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LA  PROCÉDURE  CIVILE. 


^'  Partie  du  tome  O. 


LIVRE  PREMIER. 

DES  DIVERSES  PROCEDURES  PRESCRITES  POUR  L'EXÉCUTION 
DE  CERTAINES  DISPOSITIONS  DU  CODE  CIVIL,  AUTRES  QUE 
CELLES   QUI  CONCERNENT  LES   SUCCESSIONS. 


TITRE  PREMIER. 
Des  Offres  de  paiement  et  de  la  consignation» 

Parmi  les  moyens  d'éviter  les  procès  et  de  prévenir  ou  d'arrêter,  par  un^ 
exécution  volontaire,  l'exécuiion  forcée  des  jugements  et  des  actes,  la  loi 
place  les  offres  et  la  consignation,  dont  l'effet  est  d'opérer  la  libération  du 
débiteur,  lorsque  le  créancier  ne  veut  ou  ne  peut  recevoir  ce  qui  lui  est  dû  (1). 


(l)  Dana  tous  les  lemps,  les  lois  civiles  ont 
Xé  en  faveur  de  la  libération ,  nonobstant  le 
«rme  convenu  pour  le  paiement  :  Qmd  cerld  die 
jromissum  est,  vel  stalim  dari  potesl  ;  totum  enim 
médium  lempuf  ad  solvendvm,  promiasori  liberum 
Tdinqui  intelligitvr.  (Loi  70,  ff.,  de  Sotut.)  On 
»  loojonrs  considéré  le  délai  porté  dans  une 
olligalion,  comme  nne  faculté  stipulée  i  l'avan- 
tage du  iJcbiieur  seulemenî  :  il  lui  est  consé- 

ToM.  VI, 


qiiemment  loisible  d'en  jouir  en  totalité,  oa  d'y 
renoncer  en  tout  ou  en  partie,  à  son  gré;  en 
sorte  que,  quoique  le  créancier  ne  puisse  exiger 
la  dette  avant  le  terme,  le  débiteur  peut  se  libf'' 
rer  par  anticipation  à  moins  d'une  convention 
expressément  coniraire.  (Demiau-Croczilhvc, 
p.  491  et  492;  l'oy,  sur  Ibislorique  des  offro» 
réelles,   LoYSEiU,  liv,  5,  chap,   9,   n  »  19  et 

SUIT.) 
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578  II*  PARTIE.  LIV.  I".  —  Procédures  diverses. 

Les  offres  consisiciil  dans  une  somniaiion  faite  au  créancier  de  reccToIr 
gomme  ou  de  prendre  possession  de  la  chose  qui  lui  est  due. 

La  consignation  est  le  dépôt  que  le  débiteur,  sur  le  refus  du  créancier,  fait 
de  celle  somme  dans  une  caisse  publique  (Ordonn.  du  3  juill.  1816),  ou,  s'il 
s'agit  de  tout  autre  objet,  dans  un  lieu  que  le  tribunal  indique.  (Cod.  ciy. 
art.  Iii6'<.) 

La  consignation  ainsi  faite  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  et  après  des 
offres  réelles,  régulières,  intégrales,  tient  lieu  de  paiement  et  libère  le  débi- 
teur, suivant  les  dispostions  consignées  dans  les  art.  1 257  et  126'f  du  Code  civil. 

Elles  indi(|ueiit,  en  ellei,  quand  ,  comment,  par  qui ,  à  qui  et  en  quel  lieu 
les  oITres  ei  la  consigii;»tion  doivent  être  faites,  quels  eiïets  en  résultent  tant 
à  l'égard  de  la  libéraiion  du  débiteur  que  de  celle  de  ses  cautions,  et  comment 
l'objet  consigné  est  mis  à  la  charge  du  créancier. 

Le  Coile  de  procédure  ne  contient,  en  conséquence,  qn'un  petit  nombre 
de  dispositions  additionnelles  qui  ne  font,  à  vrai  dire,  que  compléter  les  pre- 
mières, et  elles  renvoient,  au  surplus,  pour  les  autres  règles  de  la  matière, 
aux  dispositions  du  Code  civil  (I). 

Art.  812.  Tout  procès-verbal  d'offres  désignera  l'objet  offert,  de 
manière  qu'on  ne  puisse  y  en  substituer  un  autre;  et  si  ce  sont  des 
espèces,  il  en  contiendra  l'énumération  et  la  qualité  (2). 


(1)  Fidèle  au  plan  que  nous  nous  sommes 
proposé,  nous  ne  traiterons  iJ'autres  ques- 
tions que  celles  qui  dérivent  immédiatement 
dcà  dispositions  du  Code  de  procédure,  à 
moins  que  nous  ne  suyon:  roicé,  pour  Pin- 
lelligence  de  ces  questions,  d'entrer  dans 
Pexainen  de  quelques-unes  de  celles  que 
présenteraient  les  articles  du  Code  civil, 
auxquels  les  dispositions  de  celui-là  se  rat- 
iacl)eraient.  On  verra,  pour  les  autres,  les 
ouvrages  de  MM.  Touiller  et  Delvincourt, 
la  traite  de  M.  Figeau  et  celui  de  M.  De- 
niiau-Crouzilliac.  ou  l'on  trouve  la  solution 
tl'uo  grand  nouibre  de  dirGcuIlés  relatives 
i  Tapplication  des  dis|)Osiiioiis  du  Code  civil. 

(2)  Le  Code  civil,  art.  1257  et  suiv.,  a, 
conime  nous  l'avons  dit,  dans  les  préiimi- 
Siiiires  .  j  re  litre,  posé  les  principes  propres 
au  mode  d  exécution  des  obligations,  au 
moyen  des  offres  et  de  la  consignation.  Le 
Code  de  procédure  régie,  tant  la  forme  du 
procés-veibal  d'offres  que  la  procédure  à 
suivre  pour  (aire  statuer  sur  ces  offres,  et  la 
consignation  qui  en  est  la  suite.  Ses  dispo- 
sitions sur  cet  objet ,  ainsi  qtie  le  faisait  ob  • 
server  l'orateur  du  gouvernement,  sont, 
comme  on  ie  verra,  peu  nombreuses  et  ex- 
Irèi^êment  simples;  elles  iioul  nul  besoin 
ë'analy>e  C'est,  en  effet,  la  raison  ponr  la- 
quelle on  ne  trouve  point  de  commentaire 
sur  l'article  qui  précède,  et  la  plupart  de 
ceux  qui  le  suivent. 

C  M.  PlGEAH,  Cnmm,,  t.  2,  p.  500  à  507, 
ôt.rle  mot  offra,  ciit  j:;u5ieiii-s  arrè^*  qui  ont 


décidé  diverses  questions  résultant  des  arl. 
1267  du  Code  civil  et  suivants. 

On  consultera  également  avec  fruit, quant 
à  la  validité  des  offres  réelles  et  de  la  consi- 
gnation, considérées,  soit  à  l'égard  des  per- 
sonnes qui  peuvent  les  faire  ou  les  recevoir, 
soit  relativement  aux  conditions  substan- 
tielles qui  les  régissent,  M.  Domesml, 
Traité  des  loit  et  règlements  de  la  caisse  de$ 
dépôts  et  consignations,  p.  210  à  294;  ainsi 
qu9  notre  Dictionnaire  général  de  proeé- 
aure ,  v"  Offres  réelles  et  consignation, 
n»*  1,  2,  5,  7  à  11,  15,  23  à  25,  27  à  42, 
43  bis,  4i,  47,  52,  53,  56  à  61,  63  à  69,  71 
à  73,  80  et  96  à  98  ;  Conseil  de  famille, 
n"  S  ;  Contrainte  par  C"rf$,  n»  394  ;  Désis- 
tement, n°  2t  ;  Enregistrement,  d"  146  bis. 
Exécution,  n»  72;  Exploit,  n<" -160,  207, 
3l3  ;  Juge  de  paix,  n"  7;  Référé,  n*  37; 
Ressort,  n°  490  ;  Saisie  immobilière,  n<"  55, 
631,  915,  946;  Surenchère,  u°  51,  et  Tri- 
bunaux,  n<"  180  et  279. 

Nous  écartons,  comme  l'avait  fait  notre 
savant  maître,  toutes  les  questions  qui  for- 
ment le  commentaire  des  art.  1257  et  suit. 
du  Code  civil  ;  nous  n'ajouterons  ici  qae  lo 
texte  de  ces  articles  qui  forment  le  prolé- 
gomèue  du   titre   du  Code  de  procédure  : 

Art.  1257.  Lorsque  le  créancier  refuse  d» 
recevoir  son  paiement,  le  débiteur  peut  lui 
faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créan- 
cier de  les  accepter,  consigner  la  somme  ou 
la  chose  offerte- 

Les  offres  réelles  suivies  d'une  consign»- 


8t«.  574 


T!T.  !".  Des  Offres  de  paiement  et  de  m  consignation.  -Art. 

C  Notre  CoffliD.  du  Tarir,  t.  2,  p.  2')o  et  «liy     n"  i  i  i  t       /-  j     - 
proc.  ci».,  art.  3:J2.  -  r  \otîe  Dift  VéT  ù'  *  •  '^V"  ^°'^  ''•'^•'  "«•  «257  et  suIt.  -  C.d 

terb.,  n-  85,  86,  87,  90  à  ,04,  1(6,  ?s5,  ?«7    , sf  !!    11'/*'.  °  ;  '  "  '!'•  T  ^nn.  DÙiIoz,  eôrf.' 


réelles  ont  été  laits  à  U  b.rre  du  tribunal  n  ■!  Tn  ,  h  "V""""*  '  V-  ^'^3.  -  Lorsque  des  offrei 
offres  sont-elles  Tal,.bl,.s.  cnc 'e  bien  qu'e  l^?n  r."  nt  nTl ''r''-  "  "'  "  '^''^'^'^  "ufQs.u.les,  ce! 
mv.uérie\lQ  :>:s3  bû.  -  Comment^  s'  f„n"  l  o^s  incHnt/"  '  '"'«™^''-i-  d'un  olf.cier 
elles  se  rattachent  ?  (>.  2784.  _  Lorsque  le  cr"aDcLr  ni    „  .  ^  ""^  c.ntestation  à  laquelle 

d.qué  pour  I.  paiement,  l.s  offres  ré  mL  peureot  èues  ét?«  v,")"!  1  ^'"  V""  """'"=''•'  ""  '"'  ''«"  «■>- 
•."ule  autre  personne?  ç.  2:,SU.>  (1)  ]  Vnve"„/>ro         5sT  '  ^Ifl^'""'"-  ^"'''^8  au  doŒestiqu. 


IIOD  I.b.renl  le  d.bueur  ;  elles  tiennent  lieu 
a  son  égard  de  paiement,  lorsqu'elles  sont 
;^a  ablement  faues,  et  la  cho.e'ainsi  consi- 

*   r,.     ,'^î^^o'"^^'"  "''!""  «^^  créancier. 

AM.  125S.  Pour  que  les  offres  réelles 
soiejii  valables,  il  faut. 

11°  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant 
la  capac.te  de  receroir,  ou  à  celui  qui  a  pou- 
to.r  de  recevoir  pour  lui; 

cana>.?"  f"'*"'^°'  faites 'par  une  personne 
lapaoie  de  payer  ; 

«il°  8"  ""w  "  '°''"'  ''^  •'  '°'^'''é  de  la  somme 
ShL  -^^  arrérages  ou  intérêts  dus,  des 
frais  liquides,  et  d'une  somme  pour  les  Vrais 
noD  liquides,  sauf  a  la  parfaire  ; 

4°  Que  le  terme  «cil  échu,  s'il  a  été  sti- 
pule en  faveur  du  créancier  : 

5°  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette 
■  «le  contractée  soit  arrivée- 

6°  Que  les  offres  soient  faii'es  au  lieu  dont 
onestconTenu  pour  le  paiement,  et  que 
s  II  D  y  a  pas  de  conTention  spéciale  sur  le 
hta  du  paiement,  elles  soient  faites  ou  à  la 
personne  du  créancier,  ou  à  ,on  domicile  ou 
au  domicile  élu  pourlexeculion  de  la  con 
▼ention; 

.  7"  Que  les  offres  soient  faites  par  un  offi- 
cier raimsieriei  ayant  caractère  pour  ces 
sortes  d'actes.  *^ 

la«l!dS;/'  ""''''  P^s.  nécessaire,  pour 
la  Ta!!d:le  de  la  consignation,  qu'elle  ail  été 
autorisée  par  le  juge  :  il  sufCt 

tion\S"'r"'  "'  ''^  f""^"^''^  <^'"n«  somma- 
tion signifiée  au  créancier,  et  eonienani  l'in  • 

Chose  offerte  sera  déposée  ; 

20  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la 
ehose  offerte  en  la  remeltanl  dans  le  dépôt 
indique  par  la  0.  pour" recevoir  les  cens"- 
gn.tions,  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du 

3»  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  nar 
JfSir  """^'r-'.  'l,<"a  nature  des  espe? 
fes    è!t;„^"  "'"/  "l"  ^  '^"  '«  "éancier  de 


le  ou  à 
84  ter. 


o/.°i^"'*"  "?  ^^  non- comparution  delà 
part  du  créancier,  le  procès- verbal  du  dépôt 
ui  a,i  ete  signifie  avec  sommation  de  retirer 
la  ctiose  déposée. 

Art.  1260.  Les  frais  des  offres  réelles  et 
de  la  consignation  sont  à  la  charge  du  céan- 
cier,  SI  elles  sont  valables. 

Art.  1261.  Tant  que  la  consignation  n'a 
point  ete  acceptée  par  le  créancier,  le  débi- 
teur peut  la  retirer;  et  sil  la  relire,  ses  co- 
debaeurs  ou  ses  cautions  ne  sont  point  li- 

Art.  1262.  Lorsque  le  débiteur  a  lui- 
même  obtenu  un  jugement  passé  en  force  d« 
chose  ingee,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa 
consignation  bonnes  et  valables,  il  ne  peul 
plus,  même  du  consentement  du  créancier 
retirer  sa  consignation  au  piéjudice  de  ses 
codébiteurs  ou  de  ses  cautions. 

Ai  l.I263.Le  créancier  qui  a  consentiquele 
debaeur  retirât  sa  consignation  après  qu'elfe 
a  ete  déclarée  valable  pa.  un  jugement'qui  , 
acquis  (orce  de  chosejugée,  ne  peut  plus,poa 
e  paiement  de  sa  créance,  exercer  les  privi. 
leges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  ailarhes: 
jl  na  p|„s  d  hypothèque  que  du  jour  où 
I  dcie  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consi- 
gnation  fût   retirée,    aura   été    revêtu   des 

lormesrequisespouremporterlhypo.béque. 
Art.  1264.  Si  la  chose  due  est  un  corps 
certaîn  qui  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se 
trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation  au 
créancier  de  lenlever,  par  acte  notifié  à  sa 
personne  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile 
«lu  pour  I  exécution  de  la  conveniion.  Cette 
sommation  faite,  si  le  créancier  n'enlève  pas 
la  chose,  et  que  le  débiteur  cit  besoin  du 
"•u  aans  lequel  elle  est  placée,  celui-ci 
pourra  obtenir  de  la  justice  la  permission  do 
la  mettre  en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu  ] 


(«)   JUaiSPHUDENCE, 


[ Nous  pensons  que  : 

4  il°Kr°''"'"'"°^  ''^'■"  personne,  étrangère 
à  1  obligation,  reui  en  opérer  l'exiinclion. 
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PltOCeOLKES  DIVERSES 


9990.  Comment  s'exécute  la  disposition  par  laquelle  l'art.  S\'2  prescrit  que 
l'objet  sera  désigné  de  manière  qu'on  ne  puisse  y  en  substituer  un  au'.re  ? 

Celle  disposition ,  qui  ne  se  rapporte  évidemment  qu'à  un  corps  cerlaiii , 
s'exécute  par  une  description  exacte  de  l'état  de  cet  objet ,  de  sa  forme,  de 
tout  ce  qui  peut  le  distinguer  d'un  objet  de  même  espèce,  et  servir  consé- 
qucmment  à  en  constater  tellement  l'identité  qu'on  ne  puisse  en  substituer  un 
autre. 

[[  C'est  encore  pour  que  le  créancier  ne  puisse  légitimer  son  refus  d'accciv 
talion,  aux  termes  de  l'art,  12i3du  Code  civil,  sur  ce  qu'on  ne  lui  aurait  pa» 
offert  la  chose  même  qui  lui  éiait  due,  comme  le  (ait  judicieusement  observer 
M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  405.  ]] 

9991.  le  wio(  ESPÈCES,  dans  l'art.  812,  exprimet-il  seulement  une  tomme 
d'argent?  Comment  l^énumération  et  la  quantité  des  espèces  sont-elles  con- 
statées? 

Le  mot  espèces  exprime  non-seulement  une  somme  d'argent,  mais  encore 
aussi  toutes  choses  fongibles,  c'est-à-dire  réduites  à  un  poids,  à  une  mesure 
fixe;  ainsi  le  procès-verbal  d'offies  devant  contenir  l'énuméralion  (Besançon, 
3  mai  1812  ;  J.  Av.,  1. 17,  p.  36),  et  la  qualité  des  espèces ,  doit,  si  ce  sont 
des  choses  fongibles,  en  constater  le  poids  ou  la  mesure  et  la  qualité,  c'est-à- 
dire  la  nature,  et,  s'il  est  possible,  le  degré  de  supériorité  ou  d'infériorité  de 
valeur  qu'elles  peuvent  avoir  comparativement  à  d'autres. 

Si ,  au  contraire ,  c'est  une  somme  d'argent  qui  est  l'objet  des  offres,  on 
mentionnera  combien  il  y  a  de  pièces,  combien  elles  valent,  si  c'est  de  l'or  oa 
de  l'argent, 

[[  On  pourrait  induire  de  ces  dernières  paroles  de  M.  Carré,  qu'il  est  né- 
cessaire qu'un  bordereau  des  espèces  déposées  soit  joint  à  la  consignation  au- 
torisée par  la  loi  du  6  iherm.  an  III,  lorsqu'il  s'agit  du  montant  d'effets  de 
•commerce;  mais  le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  15  vent, 
an  Xll  {J.  Av.,  t.  17,  p.  22) ,  et  nous  croyons  avec  M.  Pigeau  ,  Comm.,  t.  2, 
p.  500,  qu'il  suffit  de  se  borner  en  ce  cas  à  consigner  dans  l'acte  de  dépôt  la 
date  du  billet,  celle  de  l'échéance  et  le  nom  de  celui  au  bénéfice  duquel  il  aura 
été  originairement  (ait. 

C'est  aussi  ce  que  pense  M.  Dumesnil  ,  Lois  et  règlements  de  la  caisse  des 
iévMi  et  consignations,  p.  265,  n»  243.]]  Supp.  alph.,  v  O^rci  réelles,  n.  W. 

99^9.  Peut-on  faire  des  offres  en  billets  de  banque  ? 

Non,  parce  que  ces  billets,  bien  qu'ils  représentent  le  numéraire,  qu'ils  soient 
au  même  taux,  et  même  souvent  plus  commodes,  n'ont  pas  de  cours  forcé , 


elle  doit  faire  le  paiement  ou  les  offres 
réelles  au  nom  et  en  Tacquil  du  débiteur: 
mais  si  elle  énonce  que  le  montant  du  paie- 
ment ou  des  offres  provient  de  ses  propres 
deniers,  et  requiert  formellement  la  subro- 
gation aux  droits  des  créanciers,  le  paiement 
ou  les  offres  sont  nuls;  Cassât.,  I'2juill. 
18i3(S.  13.1.354,  et  J  Av.,  l.  \7,  p.  il); 
"2"  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  ne  ren- 
ierme  d'autre  disposilioa  susceptible  d'être 


actuellement  exécutée,  que  !a  condamnation 
aux  frais,  en  sorte  que  la  péremption  do  six 
mois,  prononcée  par  l'ar 1. 1 56,  Cod.proc. ci  V., 
ne  puisse  être  empêchée  que  par  des  actes 
d'exécution  relatifs  à  ces  frais,  ou  par  la 
paiement  qu'en  ferait  le  débiteur  lui-même, 
le  créancier  n'est  pas  forcé  d'accepter  le» 
offres  du  montant  de  ces  frais  faites  par  ua 
icrs;  Paris,  IJ  mai  1814  (  J.  Av.,  t.  17, 
p.  4B)  3 
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•insi  qu'il  a  été  décidé  par  décret  du  30  frim.  an  XIV,  ou  10  déc.  180G. 
(Voy.  Bulletin  des  lois,  ¥  série,  t.  4,  p.  213.) 

[[  MM.  PiGE*u,  Comm.,  t.  2,  p.  501  ;  Favard  de  Langlade  ,  t.  4,  p.  33, 
elDuMESNiL,  Lois  et  règlements  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations t 
p.  242,  s'appuient  sur  le  même  texte. 

Nous  ajoiiierons,  avec  ce  dernier  aulc/ir,  que  les  offres  seraient  également 
nulles,  si  elles  avaient  été  faites  en  pièces  de  monnaie  étrangère,  ou  même 
en  monnaie  de  bilion,  l'art.  2  du  décret  du  18  août  1810,  ne  permettant  d'em- 
ployer celle-ci  dans  les  paiements  que  pour  1  appoint  delà  pièce  de  cinq  francs, 
à  moins  toutefois  que  ce  ne  fût  de  gré  à  sré  ,  cas  auquel  les  offres  pourraient 
contenir  une  plus  grande  quantité  de  bilion,  comme  le  remarque  M.  Pigeau, 
ubituprà.  ]]  Supp.  alph.,  t»  Offres  réellei,  n.  12. 

87S9  bis.  Peut -on  valablement  offrir  à  un  créancier  la  délégation  consen- 
tie par  le  débiteur?  ]]  alupp.  aipb.,  eod.  verb.,  n.  13. 
95  83.  Le  procès-verbal  d  offres  jieul-il  être  fait  par  un  notaire  ? 

D'apj-ès  l'art.  1258  du  Code  civil ,  il  doit  être  fait  par  un  officier  ministériel 
ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes. 
*  Cet  oflicier  est  un  huissier,  dit  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  462,  et  presque  tous  les 
commentateurs  du  Code  de  procédure  le  supposent.  M.  Delvincourt,  dans 
ses  Instiiules,  t.  2,  p.  287,  aux  notes,  le  dit  formellement. 

M.  IIautefel'ille,  p.  H5,  dit  aussi  que  l'officier  ministériel  qui  a  qualité 
pour  faire  les  offres  est  un  huissier;  néanmoins,  ajouie-t-il,  des  offres  qui  se- 
raient faites  par  un  notaire,  dans  les  formes  des  actes  ordinaires,  n'en  seraient 
pas  moins  légalement  faites,  si  d'ailleurs  elles  sont  accomp;)gnées  des  forma- 
lités et  des  conditions  spécialement  exigées  pour  le  procès-verbal  d'offres, 
parce  que  le  notaire  est  un  oflicier  ministériel ,  ou  plutôt  un  fonc'ionnaire 
dont  les  actes  font  foi.  {Voy.  loi  du  25  vent,  an  XI,  art.  1".)  Or,  il  suffit,  dans 
l'esprit  de  la  loi,  de  prouver  que  les  offres  ont  été  réellement  faites,  et  que  le 
créancier  ne  les  a  pas  acceptées. 

Avant  l'émission  du  Code,  on  pensait  assez  généralement  que  les  offres  de- 
vaient être  notifiées  par  un  huissier.  Voy.  Pothier,  Traité  des  Obligations, 
pan.  3,  chap.  1",  art. 8.)  Cependant  Denisart,  au  molOffres,  n°  15,  suppose 
qu'elles  pourraient  l'être  également  par  un  notaire. 

On  pourrait  dire,  en  faveur  de  l'opinion  de  M.  Hautefeuille ,  qu'il  n'existe 
aucune  loi  qui  donne  formellement  aux  huissiers  un  pouvoir  exclusif  ;  que 
l'art.  812  ne  porte  point  d'ailleurs  la  peine  de  nullité ,  et  qu'on  ne  pourrait  la 
prononcer  pour  cause  d'incompétence  qu'autant  que  les  notaires  seraient  for- 
mellement exclus. 

Nous  croyons  aussi  qu'un  procès-verbal  d'offres  ne  serait  point  nul,  s'il  avait 
été  fait  par  un  notaire;  mais  il  n'en  est  pas  moins  prudent  de  se  servir  d'un 
huissier,  parce  qu'il  paraît  avoir  été  dans  l'intention  de  la  loi  de  désigner  de 
préférence  un  oflicier  ministériel  de  cette  classe,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour 
de  Nîmes,  par  arrêt  du  22  août  1809  {Voy.  Denevers,  1810,  suppl.  p.  13,  el 
J.  Av.,  t.  17,  p.  30),  attendu  que  l'art.  59  taxe,  en  faveur  des  huissiers,  les 
frais  du  procès-verbal.  Or,  on  peut  «"emarquer  qu'aucime  disposition  semblable 
n'existe  pour  les  notaires. 

[[Quoique  M.  Carré  penche  pour  la  validité  du  procès-verbal  d'offres 
dressé  par  un  notaire,  le  conseil  qu'il  donne  prouve  néanmoins  qu'il  n'a  pas 
une  entière  confiance  dans  la  solution  qu'il  préfère.  MM.  Favard  de  Lan- 
glade ,  t.  ♦,  p.  32,  et  Dumesml,  Lois  et  règlements  de  la  caisse  des  dépôts  cl 
consignations,  p.  239,  n"  203,  ont  adopté  la  même  opinion. 

M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  503  (Voy.  infrà,  Quest.  2787  bis),  décide  au 
contraire  que  l'huissier  est  le  seul  officier  ministériel  qui  ait  reçu  de  la  loi  le 
pouvoir  de  faire  des  actes  d'offres.  M.  Toullier,  t.  7,  p.  201,  cherche  à  re- 
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pousser  l'applicalion  de  l'arrèl  de  Nîmes,  dont  les  termes  nous  pyiaisseiit  trop 
expliciles  pcmr  se  prèler  à  la  moindre  éqiiivoqne  sur  l'aliribulion  exclusive  du 
droit  spécial  que,  dans  la  pensée  des  juges  comme  dans  la  nôtre,  le  législa- 
teur a  voulu  conférer  aux  huissiers. 

S.ins  doute  on  peut  dire,  avec  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  du  Lyon  du  il 
mars  IS-i?  {J.  Av.,  t.  34,  p.  5i-  et  suiv.},  (ju'aiicun  texte  de  loi  n'inierdil  ex- 
pressément aux  notaires  la  faculté  de  participer  à  l'acte  extr:>judici;tire  en 
question.  Sansdoute  il  semble,  au  premier  alioid,  que,  ne  s'agissaiit  pas  d'un 
acte  contentieux,  il  sulfil  que  la  preuve  autlienliijue  de  sou  exécution  soit 
dûnieut  constatée,  condition  que  la  nature  des  fonctions  dont  les  notaires  sont 
revêtus  les  met  en  position  de  remplir  aussi  bien  que  d'autres  oflitiers  minis- 
<ériels.  Mais  ce  système  nVsl-il  point  erroné  par  cela  même  (pi'il  dépasse 
son  but?  Et,  par  exemple,  ces  motifs  ne  seraient-ils  pas  égalenient  applicables 
auxgrelliers  elaux  avoués,  com|)ris,  eux  aussi,  comme  l'euseigue  M.  Mërlim, 
nouv.  Réperl.,  v»  Nullité,  p.  ()30,  dans  l'expression  géuérii|ue  d'olliciers  mi- 
nistéiiels  (art.  1030  et  1(I3I,  Cod.  proc.  civ.,  et  Quesl.  3'K)0)? 

Or,  M.  TouLLiBR,  t.  7,  p.  t;65,  n"  199,  est  cependant  loi  ce  de  reconnaître 
lui-même  que,  dans  celte  classe  d'olficiers  ministériels,  les  avoués  n'ont  pas 
caractère  pour  rajijjoiier  un  procès-verbal  d'offres,  et  que  lesgieffiers  ne  le 
pourraient  l'aire  qu'autant  que  les  oUres  seraient  laites  à  l'audience,  en  la  pré- 
sence des  ciéanciers  et  que  les  juges  en  auraient  donné  acle(Foj/.la  question 
suivante).  «  Ce  sont  les  liuissiers,  poursuit  ce  savant  auteur,  qui  ont  caraclèie 
«  pour  se  transpoiler  chez  le  créancier,  pour  lui  faire  des  offres  réelles,  et 
«  p()ur  constater  son  refus  par  un  procès- verbal.  » 

La  dilliculté  ne  s'agite  donc  plus  qu'entre  les  notaires  et  les  huissiers  : 
mais  qui  ne  sent  la  portée  des  aveux  que  nous  venons  de  consigner  en  faveur 
de  l'opinion  que  nous  souienoiis? 

Dire  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  preuve  authentique  que  l'acte  a  eu  lieu,  n'est-ce 
point  accorder  aux  notaires  bien  plus  de  droits  (pie  la  loi  ne  leur  en  a  concédé, 
en  empiétant  sur  ceux  dont  on  est  obligé  d'admettre  qu'elle  a  voulu  faire  une 
attribution  spéciale  aux  huissiers? 

CUi.'esi-ce  en  effet  qu'un  notaire?  Qu'est-ce  qu'un  procès-verbal  d'offres 
réelles? 

«  Les  notaires,  dit  l'art.  1"  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  sont  les  fonction- 
naires publics  établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  par- 
ties doivent  ou  vcuhul  faire  donner  le  caruclère  d'aulhenlicUé  attaché  aux 
actes  de  l'auioriié  publique  et  your  e»  assurer  la  date,  eu  conserver  le  dépôt 
et  en  délivrer  les  grosses  et  expéditions.  » 

Par  exem|ile,  une  donation  eutie-vifs  n'est  valable  que  passée  devant  un 
notaire,  et  une  \euie  peut  être  rc(,iie  par  un  notaire.  Il  est  inutile  de  citer 
d'autres  exemples  de  la  néceî-sité  dans  laquelle  peuvent  se  trouver  lespaiti^, 
ou  de  la  volonté  qu'elles  peuvent  avoir. 

Les  notaires  ont  donc  été  qualifiés,  dans  cette  loi,  de  fonctionnaires  publics, 
et  ce  n'est  (|ue  la  loi  fiscale  du  "iS  aviil  1816,  qui  leur  a  donné  le  titre  d'offi- 
ciers niinisli'riels. 

On  ne  connaît  que  deux  exceptions  à  la  nature  de  leurs  fonctions,  et  ces 
deux  exceptions  ont  été  puisées  dans  des  motifs  qui  touchent  h  l'ordre  public: 
la  première,  pour  les  actes  respectueux,  la  seconde  pour  les  protêts^  1»  le  lé- 
gislateur n'a  pas  voulu  qu'im  fils  fît  demander  le  conseil  de  son  père,  par  un 
officier  ministériel  chargé  habiiuellement  de  missions  rigoureuses;  c'est  en 
qualité  de  conciliateur  que  doit  se  présenter  le  notaire;  2°  le  législateur  a 
pensé  qu'un  acte  aussi  important  qu'un  protêt  ne  devait  souffrir  aucun  retard; 
et  il  a  craint  que ,  dans  les  campagnes ,  l'huissier  ne  fiît  absent,  et  ne  put  faire 
un  acte  qui  ne  devait  souffrir  aucune  remise;  pcut'-ètrâ  aassia-t-il  voulu  coo- 
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•acrerun  ancien  usage,  à  la  sollicitation  du  commerce.  Mais  nepeut-ou  point 
appliquer  ici  cet  axiome  :  Exceplio  firmat  régulant  ? 

Qu'est-ce  donc,  maintenant,  qu'un  procès-verbal  d'offres? 

C'est  un  acte  extrajudiciaire  ;  c'est  une  véritable  sommation  faite  à  un  créan- 
cier de  recevoir  les  sommes  qu'on  croit  lui  devoir;  c'est  un  exploit,  enfin, 
comme  toute  sommation  de  livrer,  révocation  de  procuration,  renonciation  a 
une  société,  ou  tout  autre  acte  qualifié,  en  droit,  acte  extrajudiciaire.  En  fai- 
sant one  telle  sommation,  le  lonciionnaire  public  dont  parle  la  loi  de  ventôse 
reçoil-il  un  acte  ou  un  contrat  ?  A-l-on  jam;iisdit  qu'un  maire  reçoit  un  acte, 
lorsqu'il  dresse  le  procès-verbal  d'un  délit  ?  Le  notaire  ,  en  faisant  des  offres 
réelles,  ne  constaterait  que  des  laits,  et  quelle  forme  pourrait-il  donc  donner 
à  cette  sommation ,  pour  qu'elle  eût  le  caractère  d'aullienticité  dont  parle  la 
loi? 

Celte  sommation  ferait-elle  foi  de  sa  date,  sans  le  concours  de  Tcnregistre- 
nient,  comme  tous  les  autres  actes  des  notaires?  Elle  nous  paraît  lellement 
éloignée  du  caractère  habituel  de  ces  fonctionnaires,  qu'il  nous  serait  difficile 
d'eu  désigner  la  foirae. 

Disons  donc  que,  s'il  a  fallu  doux  dispositions  expresses,  pour  que  les  no- 
taires fissent  des  actes  essentiellement  en  dehors  de  leurs  fonctions,  comme 
les  actes  respectueux  et  les  protêts,  ils  n'ont  le  droit  de  faire  aucun  autre  acte 
de  cette  nature,  lorsque  la  loi  ne  l'a  pas  formellement  exprimé. 

L'acte  1258,  Cod.  civ  ,  parle  d'un  officier  ministériel,  ayant  caractère  pour 
ces  sortes  d'actes.  \°  A  ré|M)(|ue  de  la  promulgation  du  Code,  les  notaires  n'é- 
taieiît  point  qualifiés  officiers  ministériels;  2"  les  actes  qu'on  peut  assimiler 
aux  offres  réelles  sont  tous  des  sommations  exlrajudiciaires. 

Ne  peut-on  pas  puiser,  au  surplus,  une  atti  ibution  rn  faveur  des  huissiers, 
dans  l'art.  24  du  décret  (lu  14  juin  1813,  sur  l'organisation  de  ces  officiers  mi- 
nistériels, oij  on  lit  :  «  Toutes  citations,  notifications  et  significations  requises 
«  pour  l'instiuction  des  procès,  ainsi  que  tous  actes  et  exploits  nécessaires 
«  pour  l'exéculiou  des  ordonnances  de  justice,  jugements  et  arrêts,  seront  faits 
«  par  les  huissiers,  etc.  » 

Ainsi  donc,  et  quoiqu'il  soit  à  désirer  que  la  Cour  suprême  tranche  les  diffi- 
cultés d'interprétation  que  présente  notre  question  ,  disons  que  le  véritable 
sens  de  l'art.  1258  du  Cod.  civ.  répugne  à  l'extension  qu'on  voudrait  lui 
donner  en  faveur  des  notaires. 

Inutile  dès  lors  de  s'occuper  du  point  subsidiaire  de  savoir  si  la  présence 
d'un  seul  notaire,  même  non  assisté  de  témoins,  serait  sulfisanle  pour  valider 
un  procès-verbal  d'ofires,  ou  s'il  laut  au  contraire  t-n  soumettre  la  validité  aux 
règles  prescrites  pour  celle  des  actes  notariés  par  la  loi  du  25  vent,  an  XI;  ces 
fonctionnaires  publics  n'ayant,  en  aucun  cas,  le  droit  de  rapporter  ce  procès- 
verbal. 

On  peut  consulter  à  l'appui  de  notre  opinion  une.  dissertation  approfondie  de 
M.  BiLHARD,  insérée  dans  le  Journal  des  huissiers,  1. 14,  p.  353  {Voy.  aussi 
infrà,  la  Quest.  2787)    ]]  Supp.alpli.,  v  Offres  réelles,  n.  21, 

£[  18988  bis.  Lorsque  des  offres  réelles  ont  été  faites  à  la  barre  du  Iribunalf 
qui  en  a  donné  acte  et  les  a  déclarées  suffisantes,  ces  offres  sont-elles  va- 
labiés,  encore  bien  qu'elles  niaient  pas  été  faites  par  l'intermédiaire  d'un 
officier  ministériel? 

L'affirmative  a  été  formellement  jugée  par  la  Cour  de  cassation,  le  2  Juill, 
1835  (J.  Av.,  t.  49,  p.  718),  contrairement  à  un  arrêt  de  la  (iour  de  Paris  du 
Hiany.  iS\6{J.Av.,  1. 17,  p.  51);  et  nous  pensons  aussi  que  les  offres  léelles, 
n'ayant  d'autre  but  que  de  constituer  le  créancier  en  demeure  de  recevoir  le 
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paiement,  la  présence  de  l'officier  niinisiéiiel,  exigée  par  la  loi,  n'est  plui 
indispen>>al)le  dès  que  l'objet  de  la  mission  spéciale  qu'elle  a  voulu  lui  donner 
se  trouve  d'ailleurs  plus  que  snlfisaninicnt  rempli.  Or,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait 
révoquer  en  doute,  lorsque  les  juges,  ainsi  que  le  dit  M.  Toullier  ,  t.  7,  p.  265, 
11°  199,  out  décerné  acie  des  ollrcs  réelles  faites  au  créancier,  présent  à  l'au- 
dience, et  les  out  déclarées  sufli^autcs. 

Mais  il  résulte  des  principes  iracés  |tar  le  Code  civil,  art.  1257  et  suiv.,  sur  la 
capacité  de  recevoir  en  celle  uialicre,  (iiie  la  présence  du  créancier  ou  de  son 
mandalaiie  soit  légal,  soit  conventionnel,  est  imlispensable  pour  valider  des 
offres  ainsi  liiiles  à  la  b;irre  et  juiliii.iireunMii  constaléos. 

Celif  précision  importante,  qu'il  ne  l.iul  pis  perdre  de  vue,  explique  com- 
ment la  Ci»ur  de  cassation  a  pu  juger,  le  28  vent,  an  VI  (J.  Av.,  l.  17,  p.  76), 
Su'une  consignation  qui  n'avait  été  précédée  q-.ie  d'une  simple  promesse 
'offres,  réalisées  seulement  à  l'auilience  ,  hors  de  la  présence  du  créancier, 
n'était  pas  valable. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  il  était  évident  que  la  condition  essentielle,  celle 
davoir  été  mis  en  demeure  d'accepter  les  offres,  n'avait  pas  été  remplie  par  le 
débiteur  à  I  égard  du  créancier. 

M.  DuMESML  ,  dans  son  Traité  des  lois  et  règlements  de  la  caisse  des  dêpôtê 
elxoHsignationt,  p.  241 ,  cite  l'arrcl  iJu  2  juill.  dans  le  même  sens  que  nous,  mais  sans 
donnei- de  développements  à  sonopiniou.]]  »"i»p.  aiph  ,  y  Offres  réelles,  n.  13  et  19. 
lîfcSter.  Lesojresverbalessonl-illesvalaiiles? tiufiP.aiph.,eod.verb.,  n.  20- 

2784.  Comment  se  font  les  offres  incidmlfs  à  une  conleslalion  à  laquelle 
elles  se  rat  achenl? 

Elles  ne  se  font  point  par  acte  d'avoué,  pTce  qu'un  avoué  n'a  de  pouvoir 
que  pour  les  actes  judiciaires,  niais  jiar  um  huissier,  comme  les  ofl'res  princi- 
pales (Voy.  PiGEAU,  t.  2j  p.  473  ei  474),  à  moins  qu'e  l«s  ne  soient  faites  à 
l'auiieme,  auquel  cas  le  tribunal  peut  en  dresser  acte.  C'est,  du  moins,  ce  qui 
se  pr;tiii|ue  tous  les  jours. 

[[  Nous  partageons  entièrement  l'avis  de  M.  Carré.  ]] 

£[  '«àîSA  bis.  Lorsque  le  créancier  ne  se  trouve  }>as  à  son  domicile,  ou  au 
lieu  indiqué  pour  te  paiement,  tes  offres  ne'les  peuvent-elles  être  vala- 
blement faites  au  domestique  ou  à  toute  autre  personne? 

Le  4  juill.  1S19  (J.  A.,  t.  17,  p.  70),  la  Cour  de  Poitiers  a  jugé  l'affirma'ive; 
nous  adoptons  CCI  le  décision  parles  nxti  ils  qu'on  lira  s^u^  notre  Quesi. 2191  bis. 

Ce  n'cM  pas  à  dire  pour  cela  que  l'huissitr  doive  remelire  ks  deniers  à  la 
servante,  ou  à  toute  autre  ptr^onne  qui  ne  serait  pas  mandataire  du  ciéaniier; 
mais  il  y  a  constatation  suffisante  d'oil'rcs  réelles,  et,  par  suite,  faculté  de  con- 
signer. ]] 

Î6Î84  1er.  Comment  doivent  se  ftire  les  offres  réelles^  lorsque  le  débiteur 
te  trouve  en  rapport  aoec  plusieurs  créanciers,  s.  ai.,  vo  Off  réelles,  n.  32  et  s. 

Art.  8 '3.  Le  procès-verbal  fera  menlion  de  la  réponse,  du  refus 
)u  de  lacceplalion  du  créancier,  et  s'il  a  signé,  refusé  ou  déclaré  ne 
pouvoir  signer. 

Tarir,  59.  —  [  Notre  Cnmmont.  du  Tarif,  t.  2,  p  29<,  n"  6  à  9.;]  —  Cod.  cif,  art.  1257.— [Noir» 
Dict.  gi-n.  d  |)rof.,  yo  Offres  réelles  el  consignation,  n"  54  et  55.  — D-'v-iliem-uve,  eod.  verb. 
n'  IG.  —  Avm.  Dalloz,  eod.  verb.,  n  '  iuà  à  Uo,  ii2,  I  !5,  117.  —  l.ocré,  t.  2i,  p.  21,  22,  e 
p.  ''1,  Il    1. 

Cl'EsTlo^s  TRAITÉES  :  Si  le  créancier  accepte  l^-s  offros  que  doit  faire  l'officier  ministérielT 
Q.'-"^  '•• —  Dans  le  ca8  de  la  qiiesti  n  prcciMii'nte,  à  la  ctiarg.-  de  qui  doit  ôtre  le  coût  du  procè.*- 
»erbal  ?  Q.  '.'7^5  biS-  —  Les  offres  laites  .ivant  la  liTée  du  jii^em  nt  di-peiisenl-rlies  le  débiteur  n» 
pajer  le  coût  de  celle  levée  et  d'une  si^iii.iculion?   Q.  2785  Ur.  —  La  répoDsa  que  l'buisgier  de» 
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•lare  lui  avoir  élé  faite  dans  son  procès  verbal  d'offres,  est-elle  aulhentiquement  constatée,  et 
faii-elle  foi  jusqu'à  inscriptioti  de  Taux  ,  alors  que  celui  à  qui  les  offres  ont  été  faites  a  refusé  do 
•igner  «a  réponse?  Q.  2  785  qualer.'y 

3995.  Si  le  créancier  accepte  les  offres,  que  doit  faire  Vofficier  ministériell 

Il  exécute  le  paiement  et  se  charge  du  litre,  qui  lui  est  remis  quittancé.  (Voym 
Cod.  civ.,  art.  1-248,  î-282  el  1-283,  et  Pigeau,  t.  2,  p.  /jGS.) 

S[  Mais  doit-il  laisser  au  créancier  copie  de  son  procès-verbal  ? 
11  peut  dire,  pour  la  négative,  que  cette  copie  est  ioutile  au  créancier,  puis- 
qu'il a  reçu  son  paiement  et  qu'à  son  égard,  tout  est  consommé.  Cependant, 
nous  croyons  qu'on  doit  embrasser  l'opinion  contraire,  par  deux  raisons  qui 
nous  semblent  décisives  :  la  première,  c'est  que  le  Tarif,  art.  59,  taxe  hi  copie, 
soit  qu'il  y  ait  refus,  soit  qu'il  y  ail  accceptaiionj  la  seconde,  c'est  que  les 
oflres  peuvent  avoir  élé  laites  sous  des  conditions  ou  sous  des  réserves  dont  il 
importe  que  le  créancier  ait  la  connaissance  et  la  preuve.  La  copie  est  donc 
indispensable,  et  elle  complète  d'ailleurs  l'acte  qui  forme  la  seule  preuve  de  la 
libération  du  deb.teur.]]  »upp.  ulph.,  v"  Offret  réelles,  n.  3ti  et  37. 

[[  SÎ95  bis.  Dans  le  cas  de  la  question  précédente,  à  la  charge  de  qui  doit 
être  le  coût  du  procès-verbal  ? 

Nous  pensons,  avec  MM.  Vervoort,  p.  67,  note,  et  Dumesnil,  Lois  et  règle- 
ments des  dépôts  et  consignations ,  p.  244,  n°21i,  qu'il  doit  rester  à  la  charge 
du  débiteur  qui  se  libère,  aux  termes  de  l'art.  1248,  Cod.  civ. Vainement  objec- 
terait-tm  que  cet  ailicle  ne  doit  s'entendre  que  des  frais  ordinaires;  nous  ne 
voyons  pas  que  la  loi  fasse  celle  distinction.  D'ailleurs,  qu'est-ce  qui  prouve 
que  ee  pro(  es- verbal  était  nécessaire  ?  Comment  le  relus  du  créancier  a-t-il  été 
constaté  ?  Loin  de  refuser  de  recevoir  son  paiement ,  le  créancier  l'a  accepté 
aussitôt  qu'il  lui  a  été  offert  ;  que  veut-on  de  plus? 

On  ne  peut  pas  davantage  tirer  argument  de  l'art.  1260,  qui  veut  que  les  frais 
d'offres  réelles  et  de  consignation  soient  à  la  charge  du  créancier,  si  elles  sont 
valables;  car,  premièrement,  cet  article  suppose  le  relus  du  créancier,  ce  qui 
n'est  pas  noire  espèce;  et,  d'un  autre  côté,  il  est  vrai  de  dire  que,  pour  que  les 
offres  soient  valables,  il  faut  qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  due,  y 
compris  les  intérêts  et  les  Irais.  Or,  il  n'y  aurait  pas  paiement  intégral,  si  le 
débiteur  voulait  retenir  les  frais  du  procès-verbal  fait  par  l'huissier. 

Et  ce  principe  es:  teiiemeni  absolu,  que  peii  importerait,  comme  l'enseigne 
M.  Dumesnil ,  «6i  suprà ,  que  le  paiement  dût  être  fait  au  domicile  du  débiteur, 
puisque,  danstous  .es  cas,  a  moins  de  stipulation  contraire,  les  frais  du  paiemeni 
sont  à  la  charge  dudéi)iieur.  Voy.  néanmoins, dans  le  sens  opposé,  M.  Pigeau, 
Proe,  civ.,  t.  2.  p.  494  ]]  fliapp.  alp:».,  verb.  cit.,  n.  28.  AnJeurs  conformes. 

[£S995tfir.  Les  offres  faites  avant  la  levée  du  jugement  dispensenl-ellei 
le  débiteur  de  payer  le  coût  de  cette  levée  et  d'une  signification, 

La  négative  nous  paraît  hors  de  doute,  soit  que  le  débiteur  acquiesce  for- 
mellemeui,  soit  qu'il  le  fasse  d'une  manière  implicite.  L'arrêt  ou  le  jugement 
d'appel  sont  des  titres  que  la  partie  qui  a  gagné  son  procès  doit  vouloir  rendre 
iri-ôprocliables;  la  signiHcatiou  seule  de  ces  actes  judiciaires  ferme  toute  voie 
de  reeouis  ordinaire;  voilà  pourquoi,  toujours,  les  tribunaux  condamnent  ex- . 
presséineniau  coût  delà  levée  et  delà  signification. Un  acquiescement  tacite, 
1(1  que  \f.  paiement  des  dépens,  qui  ne  résulterait  quelquefois  que  d'une  quit- 
ijiice  à  la  disposition  de  la  partie  condamnée,  ne  peut  pas  équivaloir  à  une 
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signification  régulière;  celui  qui  a  gagné  son  procès  doit  pouvoir  transmettre  à 
«es  successeurs  l'arrêt  ou  le  jugenieni  qui  forme  un  titre  en  sa  faveur,  etc., etc. 
Beaucoup  d'autres  raisons  pourraient  être  données  à  l'appui  de  cette  opinion , 
que,  toujours,  la  partie  qui  réussit  a  le  droit  d'eviger  le  paiement  d'une  grosse 
cl  de  sa  signification.  C'est  comme  les  expéditions  des  actes  notariés,  qui  sont 
toujours  stipulées  devoir  être  remises  au  vendeur  aux  frais  de  l'acquéreur. 

Mais  quoique,  dans  le  cas  de  notre  question,  le  débiteur  doive  être  condamné 
au  coût  de  la  levée  et  de  la  signification  du  jugement ,  les  offres  ne  sont  pas 
nulles  pour  le  seul  fait  d'avoir  eu  lieu  avant  ce'tie  levée  et  signification ,  si  d'ail- 
leurs elles  réunissent  les  conditions  prescrites  parles  art.  1258  et  suiv.  du 
Code  civil.  Ainsi  jugé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  l'i  juiil.  1819(J.  Av., 
t.  <7,  p.  70),  cité  sous  la  question  précédente.  ]]  Supp.  aiph.,v''  Offret  rétlUt,  n.  41 

££  îS'JSS  qnater.  La  réponse  que  l'huissier  drclare  lui  avoir  été  faite,  danê 

son  procès- verhnl  d'offres,  esl-elle  aulhetiliquemenl  constatée,  et  fait-elle 
foi  jusqu'à  inscripfion  de  faux,  alors  que  celui  à  qui  les  offres  ont  élé  faite* 
a  refusé  de  signer  sa  réponse? 

Non ,  dirons-nous  avec  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  503,  par  la  raison  que  la 
loi  n'a  pas  donné  aux  huissiers,  comme  elle  l'a  donné  aux  notaires,  le  pouvoir 
de  constater  ()u'iiue  partie  ne  sait  pas  signer;  cela  résidie  de  dilTé'ents  articles 
du  Code  de  procédure,  (pii,  dai»s  les  actes  passés  devant  un  greffier  et  oîi  la 
signature  de  la  partie  est  nécessaire,  exigent  un  pouvoir  spécial  devant  notaire, 
lorsqu'elle  ne  peut  donner  cette  signature. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Biuxellt's  du  5  août  1835  {Journ.  de  celte  Cour  de 
1836,  p.  74),  a  coulimié  noire  solution. 

Disons  toutefois  que  si  le  débiteur  peut  ne  pas  se  contenter  du  procès-verbal 
de  l'huissier,  et  exig  r  une  quittance  notariée  afin  qu'il  en  reste  minute,  il 
nous  paraît  évident  que  les  frais,  dans  ce  cas,  doivent  demeurer  a  sa  charge.]] 

S)Ui>p.  Riph.,  verb.  cit.,  a.  89. 

Art.  814.  Si  le  créancier  refuse  les  offres,  le  débiteur  peut,  pour 
6e  libiTor,  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte,  on  observant  les 
formalités  prescrites  par  Tarlicle  1259  du  Code  civil. 

C  Noire  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  295,  n"  10;  p.  296,  n"  1t  è  15,  et  p.  298,  n"  20  4  21.3  —Loi 
du  2h  ni^ôs.-  an  N.1II.  —  [  Ordunn.  ili-s  :i  juill.  1816,  et  19  jaov.  ISSô.]  —  Cod.  civ.,  art-  1250  à 
r2(i4. —  (  od.  ci)niiii.,«ri.  Jo;). —  Cod.  proc.  tiv  ,  art.  301 . —  £  ÎVolre  Dict.  géa.de  proc,  y'  Offrez 
Ticllet  el  consiijna  ions,  n"'Uàl'J  ii,  70,  b  à  :9,  81,  1<3  à  -18,  90  à '.i.>,  9o, 'J9,  100.  —  De- 
»iH  neuve,  v  0//';r«.  n  iàfi,!!  bts,  et  y  Consignation,  n"' 14,  t;  à  2i ,  "il,  2S,  <i,  42. — 
A.ni.  Ddll.iz,  V  Ojret  réelles  <l  consignation,  W"  1  ■,  Ku  à  xs,  SS,  90  à  92,  122,  129, 132,  ifeo, 
14  I,  144,  I  .8,  l..'i,   n,(p,  ibi,  16>,  171  a  i7.,(^l  1n6.  —  Locré,  t.  23,  p,  Tî,  et  120,  no  2- 

Ql'GSTlONS  TRAITEES  :  Où  doit  s'etl-cluer  U  consignation  lorsqu'il  s'agit  d'uoe  somme  d'argtent  ? 
Q.l'.ynt. —  I.H  C'irisignatioD  l'Sl-elle  vslable  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  faite  au  lieu  où  le  créancier  est 
domicilié,  m.iis  à  celui  qui  a  été  élu  pour  l'exécution  de  l'acti'?  Kn  est-il,  dans  ce  cas,  de  intine  que 
«an-  celui  des  oflrrs?  Q  27S0  bit.  -  Où  doit  sVlTectu.  r  1.  dépôt  d'un  corps  certain?  Q.  27x7.  — 
Par  le  ministère  de  qui  la  consignation  doit-elle  se  faire,  pour  être  valable?  Le  recereur  des  con- 
eignuli>>iis  aurjil-il  quililé  pour  <n  dresser  piocès-verbal?  Ç.  2787  étJ.  — La  consignation  da 
prii  iruMf  vente  peui-elle  élre  valablement  faite,  sans  que  le  vendeur  ni  les  créanciers  y  aient  été 
■pp -iés?  Q.  2;8  ter. — Lorsque  le  ùébitenr,  uuWrisé  à  consigner,  assigne  le  créancier  à  se  trouTer 
au  lieu  ou  iloit  se  faire  lu  co..signaiiou  ,  esl-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  notifier  au  créancier 
lerécépis  é  du  rec.veur,et  de  Tassigiier  aux  délais  liiés  pour  lesajoornements'f  Quid  si  le  créancier 
ne  se  présente  p.is?  Q.  278,'  qualer. — Le  délai  de  trois  jours  indiqué,  pour  la  consignation  de» 
sommes  dus  par  bill  ts  à  onir.-,  est-il  de  rigueur  ?  Q.  2787  quinquiet.  —  Comment  l'acceptation 
de  la  consignation,  dont  parle  l'art.  1261,  Cod.  ciy., 'peut-elle  être  faite,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été 
•il  moment  du  dépôt?  Q.  2/67  sexies."} 

99S6.  Où  doit  s'effectuer  la  consignation  ^  lorsqu'il  s'agit  d'une  somrm 

d'argent  ? 

,£IIe  doit  être  faite  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  c'est-à-dire  ches 


TIT.  I".  Des  Offres  de  paiement,  etc.  —  Art.  81-i.  Q.  S'»86.      587 

les  receveurs  et  particuliers  qui  sont  leurs  préposés.  (Loi  du  28  niv.  an  XIII, 
28  avril  1806,  art.  110;  Ordonn.  du3juill.  1816.) 

[[  L'art.  7  de  la  loi  du  28  niv.  an  XI II  (  J.  Av.,  1. 17,  p.  23)  autorisait  la 
caisse  d'amortissement  à  recevoir  les  consignations  volontaires  aux  mêmes 
conditions  que  les  consignations  judiciaires,  et  il  résulte  d'une  décision  du 
ministre  des  finances  dîi  26  fév.  182i  (J.  Av.,  t.  26,  p.  157)  qu'il  est  égale- 
ment dans  le  vœu  de  l'ordonnance  du  3  juill.  1816  (J.  Av.,  1. 17,  p.  57),  rela- 
tive aux  attributions  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  que  celle  caisse 
reçoive  généralement  toutes  les  sommes  dont  les  débiteurs  veulent  se  libérer, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient  d'ailleurs.  Il  n'y  a  donc  aucune  induction  ^ 
tirer  à  l'égard  des  dépôts  dont  l'objet  n'est  pas  spécifié  dans  celte  ordonnance 
du 3  juin.  1816  ,  attendu  qu'elle  n'a  pu  prévoir  tons  les  genres  de  dépôts;  elle 
a  rappelé  ceux  qui  ont  lieu  le  plus  fréquemment ,  sans  que  les  autres  cessent 
d'éJre  compris  dans  la  généralité  de  ses  dispositions  (t). 

Mais  là  se  borne  cette  assimilation  des  consignations  volontaires  aux  consi- 
gnations judiciaires,  établie  par  la  loi  du  28  nivôse  an  XllI.  Elle  ne  s'applique 
qu'au  mode  de  les  recevoir,  et  non  aux  règles  de  cette  même  loi  concernant 
le  remboursement. 

Il  y  a,  en  eflet,  quant  au  fond,  une  différence  sensible  entre  ces  deux  es- 
pèces de  consignations,  dont  la  première,  lorsqu'elle  n'aété  ni  accompagnée  ni 
suivie  d'acceptation,  ne  présente  aucun  des  caractères  constitutifs  du  contrats 
C'est  ce  que  décide  explicitement  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  16  mai  1810 
(J.  Av.,  1. 17,  p.  31),  d'après  lequel  la  caisse  d'amortissement  ne  peut  exiger 
que  la  remise  de  son  récépissé,  revêtu  de  la  décharge  du  consignateur,  pour 
faire,  quand  elle  en  est  requise,  le  remboursement  des  consignations  volon- 
taires par  elle  reçues,  et  qui  n'ont  été  ni  accompagnées  ni  suivies  d'une  accep- 
tation ou  opposition  dûment  notifiée  au  receveur  de  la  caisse  où  fa  consigna- 
tion a  été  faite.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  été  moins  formf^Ile,  lorsqu'elle  a 
jugé,  le  14  avril  1836  {J.Av.,  t.  51,  p.  553;  Devill.,|1836.1.376),  que  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  une  quittance  notariée 
des  sounnes  qu'elle  a  à  payer,  et  qu'une  quilt;mce  sous  seing  privé  était  suffi- 
sante. Mais  dans  le  ca^  d'une  acceptation  ou  opposition,  notifiée  comme  il  vient 
d'êlre  dit,  le  remboursement  ne  peut  s'effectuer  qu'à  la  vue  et  sur  la  remise 
d'un  jugement  ou  d'un  acte  notarié,  contenant  le  consentement  des  tiers  accep- 
tants ou  opposants. 

MAI.  PiGEAu,  Comm.,  t.  2,  p.  504 ,  et  Delvincourt,  t.  2,  p.  759 ,  font  la 
même  précision  que  nous. 

11  résulte  enfin  d'une  circulaire  du  grand  juge,  du  l"sept.l812  (J.Av.,tA7, 
p.  39),  relative  aux  consignations  judiciaires,  que  le  remboursement  n'en  peut 
être  effectué  par  la  caisse  d'amortissement  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu, 
toutes  parties  intéressées  présentesoudûmentappelées,  et  sur  la  présentation  du 
certificat  mentionné  par  l'art.  548,  Cod.  proc.  civ.  Ce  remboursement  ne  pour- 
fait  plus,  en  conséquence,  être  ordonné  par  un  jugement  rendu  sur  simple 
requête,  comme  s'en  plaignait  alors  le  directeur  général  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. ]] 


(1)  [L'ordonnance  du  19janv.  1835  (J. 
Av.,  l.  48,  p  249) ,  également  relative  aux 
^'Omines  déposées  Tulontairemenl  par  les 
particuliers,  confirme  toutes  les  dispositions 
principales  de  celle  de  1816.  Elle  n'y  ap- 
porte de  modifications  qu'eu  égard  : 

1°  Au  taux  des  intérêts  réduits  de  troi$k 
deux  pour  cenl,  et  qui  ne  seront  exigibles 


qu'à  partir  du  soixante  et  unième  jour  da 
dépôt  eflectué  (art.  t  el  2)  ; 

2°  Au  remboursement,  qui  ne  pourra 
être  exigé  que  quarante-cinq  Jours  après  la 
demande  des  ayants  droit. 

La  caisse  conserve  néanmoins  la  Tacullo 
d'anticiper  ce  terme,  selon  ses  ccavenancea 
(art.  3).  3 
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£[  9986  bis.  La  consignation  est-elle  valable,  quoiqu'elle  n*ail  pas  été  fait* 

au  lieu  où  le  créancier  est  dotnirilié ,  mais  à  celui  qui  a  été  élu  pour  l'exécu- 
tion de  l'acte  ?  En  est-il  dans  ce  ca.<^  de  même  que  dans  celui  des  offres  ? 

La  consignation  étant  le  complément  né<essaire  des  offres  pour  qu'elles 
opèrent  rexiiiiciion  de  l'obligation  (ait.  I'257),  ou,  en  daulres  termes,  pour 
qu'elles  équivaillent  aiipaleinei)l,nous  n'apercevons  pas  quel  molil  s'opposerait 
il  ce  que  les  règles  qui  sont  communes  à  ce  dernier  coiiiine  aux  offres  s'ap- 
plicassent  également  à  la  consignMiidn.  Or,  les  art. 1247  et  1'2'j8,  n"6,  Cod.civ., 
sont  Inrmels  :  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  eu  éleciion  de  lieu  pour  la  réalisa- 
tion du  paiement ,  c'est  à  ce  domitik-  élu  que  le  paieineni  et  les  offres  devront 
être  faits  i  dans  le  cas  contraire,  ils  s'flfcctucrofit  en  pariant  à  la  personne  du 
débiieur,  ou  à  son  domicile,  ou  au  iloniicile  élu  pour  l'exécuiion  de  la  convention 

au'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  lieu  dont  on  est  convenu  pour  l'exécution 
u  paiement  (art.  Iib8)  (!). 

Ces  principes,  consacrés  du  reste  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  décem.  1790, 
Cassât.,  2.'{  messid.  an  iV  (J.  An.,  1. 17,  p.  14),  ont  été  appliqués  par  de  nom- 
breux arrêts.  C'est  ainsi  ()ue  l'on  a  jugé  : 

1°  Que  si  le  contrai  déiermine  en  quel  lieu  la  renie  sera  payée,  les  offres 
réelles  ne  peuvent  être  faites  ni  au  dooiiciie  réel ,  ni  à  la  personne  du  créan- 
cier ;  Cassai.,  8  avril  18i  8  (J.  ilc,  t.  17,  |).  ^6); 

2°  Que  le  débiieur  du  prix  d'un  imincuhie  ne  peut  sigtiifipr  des  offres  réelles 
de  ce  prix  au  domicile  du  vendenr,  si  l'acte  de  vente  indique  un  domicile  élu 
chez  un  tiers  pour  le  pairment;  Nancy,  14  nov.  I82H  {J.Ao.,  t.  40,  p.  284);  et 
aussi  que  l'aciieteur,  assigné  en  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paie- 
ment, ne  peut,  en  ofliant  de  pa\cr  à  l'aiHlionre,  couvrii  la  nullité  des  offres 
réelles  qu'il  aurait  faites  au  doruiciie  réel  de  son  créancier,  et  qu'il  devait  faire 
au  domicile  élu  cliez  un  tiers  (m  me  ariéi). 

Il  devra  donc  en  être  de  inêiiK^  de  la  consignation,  dans  ces  divers  cas, 
comme  se  contente  de  l'énoucer  M.  Delvincoikt,  t.  2,  p,  760,  el  comme  l'a 
jugéun  arièl  de  la  Cour  de  Paris  du  15  mai  iSI6  (j.  Ao.,  {.  17,  p.  56). 

La  Cour  de  Caen  a  même  déci;lé,  le  n  fôv.  18  -'(>  (S.  27.2.22:^),  sous  l'empire 
de  celle  docliiiie,  que  la  c<msignalion  faite  a  un  bureau  autre  que  celui  du  lieu 
où  iio\l  s'effectuer  le  pai< ment  est  irrégulière  cl  iiisuKisaiile. 

Voy.  au  surplus,  à  l'appui  de  celte  solution,  in/rà,  la  Quest.  2790,  aFinéa  3* 
de  M.  Carré.]]  Miipp. alpii.,  v°  Offres  rreUes.  n.  48. 

S^SÏ.  Où  doit  s'effectuer  le  dépôt  d'un  corps  certain  ? 

Au  lieu  désigné  par  la  justice,  sur  la  demande  du  débiteur,  (F.  Code  civil, 
art.  i26'(.) 

£[M.  Carré  renvoie  'a  l'art.  1264, Cod.civ.,  qui  dispose,  en  effet,  que  lorsque 
la  elioscdne  est  un  corps  certain  qui  <loit  être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve,  le 
débiteur  doit  faire  sommation  au  créaiirier  de  l'euiever,  par  acte  notilié  à  sa 
personne  on  à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion. (Ail. -29,  §  59  du  Taril.) 

C'est  ;«près  Celle  sommation  que,  si  le  créancier  n'enlève  pas  la  chose,  le  dé- 


fi) [  Qiiani  à  la  question  de  savoir  dans 
quel  acie  duil  être  contenue  cette  éleciion 
de  domiriie  pour  consiiiuer  la  valid  té  des 
sOres,  voj'ez  tupvà,  notre  Quest.  2010,  où 


nous  rapportons  l'arrêt  du  28  avril  1314,  et 
Niines,  23  janv.  1827  {J.  P.,3«édit.,  l.  21, 
p.  74).] 


TIT.  I".  Des  Offres  de  paiement,  cfc.  —  Art.  «14.  Q.  «ÏS?  ter.  589 
biteur  peut  obtenir  de  la  justice  la  permission  de  la  meUre  en  dépôt  dans  un 
autre  lieu. 

Comment  doit  être  demandée  celte  permission  ?  Le  Code  ne  s'en  expli- 
que pas  ;  mais  il  est  d'usage  à  Paris,  qu'on  se  pourvoie,  en  pareille  circon- 
stance, par  la  voie  du  référé.  Celte  procédure  nous  semble  \n  plus  simple  «i  la 
plus  rationnelle.  Voy.,  au  litre  delà  Surenchère,!,  5,  p.  853,  Quest.  2(78,  ce 
que  nous  avons  dit  des  titres  de  rente»  sur  l'étal,  qui  doivent  être  dépi)sés, 
dans  c  rtains  cas.]]  Supi».  alph.,  v»  Offres  réelles,  n.  43.  Auteurs  conformes. 

[[  898'?  bis.  Par  le  ministère  de  qui  la  consignation  doil-elle  être  faite?  Lt 
receveur  des  consignations  aurait-il  qualiié  pour  en  dresser  procès-ver- 
bal? 

L'ait.  1259,  §  3  du  Cod.  civ.,  exige  qu'il  y  ait  dans  ce  cas  procès-verbal 
Pressé  par  Vofficier  ministériel,  ce  qui  se  rapporte,  dit  M.  Pigeau,  Comm,, 
t.  2,  p.  503,  à  l'officier  ministériel  dont  parle  l'art.  1-258,  §  7,  c'est-à-dire  à 
l'huissier.  L'art.  60  du  Tarif,  qui  alîcus  îaÂS  aux  huissiers  pour  le  procès- ver- 
bal de  consignation,  comme  l'arl.  59  le  fait  pour  l'original  du  procès-verbal 
d'offres ,  et  qui ,  de  plus,  leur  enjoint  d'en  laisser  copie  à  la  caisse  dépositaire 
ainsi  qu'au  créancier,  s'il  est  présent,  vient  encore  à  l'appui  de  celte  interpréta- 
tion. Les  huissiers  ont  donc  seuls  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  dresser  ces  sor- 
tes de  procès-verbaux  ;  et  celui  qu'aurait  rédigé  le  receveur  de  la  caisse  des 
consignations  serait  radicalement  nul,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Nîmes,  le  22 
août  1809  (J.  Av.,  1. 17,  p.  30),  et  comme  le  reconnaît  M.Dumesnil  lui-même, 
Lois  et  règlements  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  p.  259,  n"  37, 
quoiqu'il  n'admette  pas,  en  thèse  absolue  (ainsi  que  M.  Pigeau,  uôt  suprà, 
n'hésile  pas  à  le  faire),  que  les  procès-verbaux  d'offres  et  de  consignations  se- 
raient nuls  s'ils  étaient  l'ouvrage  de  tout  aulrt  que  l'huissier.  Voy.  suprà, 
dans  le  môme  sens,  n^tre  Quest.  2783,]]  Supp.  aiph.,  eod.  verb.  n.  44  et  45. 

[[  Î8989  ter.  La  con  ignation  du  prix  d'une  vente  peut-elle  être  valablement 
faite  sans  que  le  vendeur  ni  les  créanciers  y  aient  été  appelés  ? 

Les  termes  impératifs  de  l'art.  1259,  n"  i,  ne  laissent  plus  de  douie,  aujour- 
d'hui, sur  la  nécessité  d'appeler  le  créancier  à  la  consignation,  puisque  la  seule 
des  formalités  précédemment  usitées  dont  il  n'ait  pas  fait  une  condition  irri- 
tante de  validité  en  celte  matière,  est  la  déclaration  et  l'autorisation  que  le  dé» 
biteur  devait  autrefois  obtenir  préalablement  du  juge  (1). 

Cette  doctrine  qu'enseigne  également  M.  Dumesnil,  Lois  et  règlements  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  p.  256,  n"  228,  et  qui  peut  s'étayer  de  deux 
arrêts  des  Cours  de  cassation,  12  fruct.  an  XI,  et  de  Metz,  6  fév.  J8I9  (J.  Av., 
t.  17,  p.  17,  et  p.  67;  Devill.,  Collecf.nouv.,  1.1.858),  se  trouve  contredite 
à  la  vérité  par  deux  autres  arrêts  de  la  Cour  suprême  des  12  frim.  an  X,  et  18 
germ.  an  XIll  {J.Av.,  1. 17,  p.  18;  Devill.,  Collect.  nouv.,  1.1.560,  2.1.95) 


(1)  [  Un  arrêt  du  1 1  prair.  an  X  (  J.  P.,  j  sur  celte  question  (2,5  niv.  an  VI.  23  iherm. 
8«édit.,  t.  2,  p. 598;  Devill.,  Co/?ec<.no«r.,  an  VIII ,  ubi  suprà);  et  c'est  d'airès  les 
1.1.648),    avait  jugé  que   la  consignation  ^  mêmes  principes  qu'il  décida ,  le  20  brum. 


n'était  valable,  avant  le  Code,  qu'autant 
qu'elle  était  ordonnée  par  justice.  Ce  n'était 
pourtant  pas  une  jurisprudence  bien  con- 
liiante;  car  précédemment  le  tribunal  de 
cassation  s'était  prononcé  en  sens  contraire 


an  XIV  (  J.  Av.,  t.  17,  p.  24  ) ,  qu'il  n'élLÛî 
pas  nécessairement,  avant  le  Code  civil, 
que  le  créancier  fut  appelé  à  une  con.-igna- 
tion  précédée  d'offres  réelle»  «l  aulori.-éa 
par  un  jugeme»*.  J 


590  IMPARTIE.  LIV.  I".  —  Procédures  nivBRSEi. 

qu'invoque  M.  Toullibr,  t.  7,  p.  279,  n°  iilO,  dans  le  sens  de  raffirmatiie. 
M.tis  les  inot.ils  donnés  par  ce  savant  auleur  ne  nous  paraissent  pas  de  nalure  ^ 
détruire  notre  opinion;  car  après  avoir  dit  que  l'art.  1259,  n"  1,  ne  s'applique 
qu'aux  consignalions  volontaires  que  fait  un  débiteur  à  la  suite  d'offres  réelles 
au  créancier  ayant  capacité  pour  recevoir  (d'où  il  infère  que  l'acquéreur  d'un 
iujnieiible  peut  consigner  le  prix  sans  appeler  les  parties  intéressées;  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  rédiger  un  procès  verbal,  la  quittance  du  receveur  devant 
suKire;  et  qu'enlin  on  peut  se  dispenser  de  notifier  soit  le  procès-verbal,  js'il 
eu  a  été  fait  un,  soit  la  quittance  du  receveur),  cet  auteur  ajoute,  p.  280,  à  la 
note  :  «  il  est  plus  prudent,  néanmo.us,  de  Ks  appeler  en  leur  faisant  signifier 
«  le  jugement  qui  ordonne  la  consignation,  avec  sommation  de  se  trouver  tel 
«  jour,  à  telle  lieure,  chez  le  receveur,  pour  y  êlre  présents  à  la  consigna- 
«  tion.  » 

Disons  donc  que  ce  que  M.  Toullier  n'a  pu  s'empêcher  de  reconimander 
conmie  une  mesure  de  sagesse  et  de  prudence,  constitue  une  formalité  réeile- 
moni  esseniielle  à  la  validité  de  la  consignation,  et  que  la  distinction  sur  la' 
quelle  il  londe  le  système  opposé,  contrarie  ce  principe,  qu'il  ne  faut  pas  vou- 
loir distinguer  là  où  le  législateur  ne  distingue  point. 

Il  en  serait  a\itremont,  en  matière  d'adjudication  sur  saisie  immobihère 
ou  de  purge  d'hypothèques;  dans  ces  cas  spéciaux,  l'adjudicataire  qui  vou- 
drait opérer  sa  libération  en  consignant,  ne  serait  pas  tenu  de  se  conformer 
aux  forsnaiités  préalables  qu'exigent,  pour  un  débiteur  ordinaire,  les  art.  1257 
et  suiv.,  Cod.  civ.  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  dispositions  mêmes  de  l'art.  2186, 
Cod.  civ.,  qui,  en  prononçant  la  libération  de  plein  droit  de  l'acquéreur,  à  l'é- 
card  des  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  sur  l'immeuble,  par  le  seul 
lait  de  l'expiration  du  délai  de  la  surenchère  et  à  la  seule  condition,  soit  de 
payer  le  prix  stipulé  au  contrat  ou  celui  de  l'adjudication  entre  les  mains  des 
créanciers  qui  seront  en  ordre  de  le  recevoir,  soit  de  le  consigner,  n'a  déter- 
miné aucune  procédure  applicable  à  cette  consignation. 

On  pourrait  dire,  d'autre  part,  que  l'impossibilité  de  réaliser  les  offres  que 
suppose  nécessairement,  comme  préliminaire  indispensable,  la  sommation  de 
venir  voir  consigner,  est  un  argument  de  plus  en   laveur  de  notre  opinion. 
Le  prix  de  l'adjudication  ne  pourrait  êlre  réellement  offert  ni  au  vendeur 
parce  que  l'immeuble  grevé  d'inscriptions  à  son  préjudice  ne  lui  appartien 
plus,  ni  aux  créanciers,  parce  qu'on  ne  peut  pas  encore  savoir  ceux  qui  se 
ront  appelés  à  loucher. 

La  diiférence  de  situation  entre  un  débiteur  ordinaire  et  l'adjudicataire  ou 
l'acquéreur,  dans  ce  cas,  explique  la  différence  de  rédaction  des  art.  1257  et 
218(>,  Cod.  civ.,  et,  par  voie  de  suite,  les  effets  distincts  de  ces  deux  disposi- 
tions. Nul  doute,  selon  nous,  que,  dans  le  cas  du  second  article,  la  consignation 
seule  et  dégagée  de  toute  autre  formalité,  n'opère  la  libération  parfaite  du  débi- 
teur. C'est  au  surplus  ce  qui  a  été  jugé  par  trois  arrêts  des  Cours  de  Bordeaux, 
28  mars  1833,  el22juin  1836  fJ.Av.,U  51,  p.  595  elUOl;  Devill.,  1833.2.375; 
1837.2.12),  et  de  Paris,  15  janv.  182*  (J.  Av.,  t.  26,  p.  15). 

Remarquons  toutefois,  en  ce  qui  touche  ce  dernier  arrêt,  que  la  Gourde 
cassation,  arrêt  du  11  mai  1825  (J.  Av.,  t.  S^^,  p.  127),  en  examinant  la  ques- 
tion sous  un  point  de  vue  beaucoup  plus  restreint,  senible  l'avoir  décidée  im- 
plicitement dans  le  sens  contraire.  Dans  l'espèce,  l'adjudicataire  avait  fait  des 
offres  réelles  au  syndic  de  la  faillite,  et  le  point  à  juger  était  celui  de  savoir  si 
ces  offres  le  libéraient  valablement,  ou  si  elles  n'auraient  pas  dû  être  faites  à 
chacun  des  créanciers  en  personne ,  ce  qui  rend  cet  arrêt  beaucoup  moins 
appliabie.]]S«pii  olph.,  yO/fres  rfe?/e*,  n.  47  et  v»  Ordre,  n.  580, 581,  590  et  s. 
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ff^îS"?  qualer.  Lorsque  le  dèhileur,  autorisé  à  consigner,  assigne  le  trev*- 
eier  à  se  trouver  au  lieu  où  doit  se  faire  la  con^iy nation,  esl-il  nécessaire, 
à  peine  de  nullité,  de  notifier  au  créancier  le  récépissé  du  receveur  et  de 
^assigner  au  délai  fixé  pour  tes  ajournements  ? 

Quid  si  le  créancier  ne  se  présente  pas? 

La  négative,  soutenue  par  M.  Lepage,  p.  545,  2^  question,  a  été  décidée 
avec  raison  ,  selon  nous ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  le  24  juin  1812 
(J.  Av..  t.  17,  p.  36;  Devill.,  Collecl.  nouv.,  4.1.134). 

©n  conçoit,  en  eflet,  que  le  débiteur,  qui  a  intérêt  à  se  libérer,  ne  soit  pas 
obligé  d'accorder  les  délais  ordin;iires  des  ajonrnemenls.  Si  ces  délais  ont  été 
fixés  à  une  huitaine  par  l'art.  Ti,  Cod.  jiroc.  civ.,  c'est  que  le  défendeur  assi- 
gné doit  avoir  le  temps  de  réunir  ses  pièces,  ses  titres,  ses  moyens  de  défense. 
Dans  le  cas  d'une  sommation  pour  être  présenta  la  consignation,  il  n'en  est  pas 
de  même;  le  créancier  n'a  besoin  que  du  délai  nécessaire  pour  se  transporter 
iiu  lieu  indiqué,  et  le  débiteur  est  pressé  de  se  libérer  pour  n'avoir  pas  à  payer 
des  intérêts  souvent  onéreux  :  aussi  l'art.  I'i59,  Cod.  civ.,  ne  pai  le-i-il  pas  du 
délai  de  la  sommation.  Le  débiteur  est  donc  autorisé  à  le  donner  aussi  court 
qu'il  est  possible.  Nous  pensons  cependant  qu'il  ne  peut  être  moindre  de 
vingt-quatre  heures,  lorsque  le  créancier  est  sur  les  lieux. 

M.  DuMESNiL,  Lois  et  règlements  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
p.  258,  n"  233,  ne  partage  pas  entièrement  notre  avis.  Il  lui  paraît  bien  résul- 
ter des  observations  faites  au  conseil  d'Etat,  que  le  délai  entre  la  sommation 
et  le  dépôt  à  la  caisse  peut  varier,  selon  les  circonstances,  sans  que  le  délai  de 
huitaine  soit  indispensable;  mais  il  tient,  d'un  autre  côté,  que,  dans  tous  les 
cas,  on  doit  observer  l'art.  1033,  Cod.  proc.  civ.,  relaiit  à  l'augmentation  du 
délai  à  raison  des  distances,  ce  qui  nous  paraît  impliquer  une  conlradictloa 
manifeste  de  la  part  de  cet  auteur.  (F.  notre  Quesl.  -2791  bis.) 

Si,  malgré  cette  assignation  de  la  part  du  débiteur,  le  créancier  ne  se  présen- 
tait pas,  le  premier  devrait,  aux  termes  de  l'art.  1259,  §  'r ,  Cod.  civ.,  lui  signi- 
fier le  procès-verbal  de  dépôt,  avec  sommation  de  retirer  la  chose  régulièrement 
déposée. 

Ici  encore,  la  loi  n'a  point  fixé  de  délai  entre  le  procès-verbal  de  dépôt  et  la 
signification  à  faire  au  créancier  non  présent;  d'où  la  conséquence  que  l'ap- 
préciation de  ce  délai,  en  tant  qu'il  peut  influer  sur  la  nullité  de  la  consigna- 
tion, est  du  domaine  souverain  du  juge,  lequel,  ainsi  que  le  proclamaitTronchet, 
lors  de  la  discussion  de  cette  partie  du  Code,  tient  du  droit  commun  le  pou- 
voir d'annuler  la  consignation,  si  les  circonstances  lui  révèlent  la  fraude. 

M.  DuMESNiL,  loco  citaio,  n"  239,  fait  la  même  précision  que  nous.Jj 
Supp.  alph.,  y*  Offres  réelles,  n.  49. 

|[3989  quinquies.  Le  délai  de  trois  jours,  indiqué  pour  la  consignation  des 
sommes  dues  par  billets  à  ordre,  est-il  de  rigueur  ? 

Non,  dirons-nous  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  bruni.  anVIII 
(J.  Av.,  t.  17,  p.  16;  Devill.,  Collect.  nouv.,  1.1.263),  invoqué  dans  le  même 
sens  par  M.  Dumesnil,  Lois  et  règlements  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna' 
iions,  p.  265,  n°.243,  parce  que  la  loi  du  6  therm.  an  111  est  encore  en  vi- 
gueur, et  que  cette  loi,  qui  permet  à  tout  débiteur  d'effets  d'en  consigner  le 
montant  trois  jours  après  l'échéance,  lorsque  le  porteur  en  est  inconnu ,  n'o- 
blige point  ce  débiteur  à  consigner  immédiatement  après  les  trois  jours  ^  et  lui 
laisse,  par  conséquent,  la  faculté  de  consiij;ner  postérieurement  au  même  délai. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Tom.LrER,  t.  7,  p.  273,  n°  208,  etPARDSSVf, 
Cours  de  droit  commercial,  t-  i  p.  209» 
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C'est  encore  d'après  les  mêmes  principes  que  la  Gourde  cassation  a  décidé, 
le  13  germ.  an  X  {J.  Av.,  t.  17,  p.  '.9;  Devill.,  1,1.621),  que  la  consignation 
du  monlantd'un  effet  négociable,  dont  le  porteur  ne  s'est  pas  présenté  dam 
les  (rois  jours  de  l'échéance,  peut  èlre  valablement  faite,  même  par  un  tiers,  an 
nom  du  débiteur. 

On  consultera  avec  fruit  les  développements  donnés  par  M.  Dumesnil,  loco 
eitaio,  relativement  à  ces  exceptions, consacrées  par  la  loi  du  6  iherm.  an  III, 
dont  l'application  devient  plus  rare  de  jour  en  jour.  La  valeur  des  espèces,  en 
effet, n'est  plus  soumise  aux  vicissitudes  qu'elle  éprouva  à  l'époque  où  le  papier- 
monnaie  avait  remplacé  le  numéraire.  ]J 

[[  *989  sexies.  Comment  l'acceptation  de  la  consignation  dont  parle 
Cari.  1261  du  Code  civil  peut-elle  être  faite,  lorsquelle  ne  l'a  pas  été  au 
moment  du  dépôt? 

Nous  pensons  qu'elle  peut  l'être  par  une  notification  au  débiteur,  contenant 
la  déclaration  que  le  créancier  accepte ,  et  qu'il  s'oppose  à  ce  que  la  consigna- 
tion soit  retirée. 

Indépendamment  de  la  taxe  à  laquelle  M.  Vervoort,  p.  36,  note  dd,  sou- 
met cet  acte  d'acceptation,  ainsi  que  la  dénonciation  faite  au  créancier  qui  n'a 
f>as  assisté  au  dépôt,  nous  ferons  remarquer  qu'il  faut  deux  copies,  l'une  pour 
e  débiteur  et  l'autre  pour  le  dépositaire  qui,  ignorant  l'acceptation,  pourrait 
laisserretirerla  somme  consignée.]]  Supp.  alp.,  \°Off.  réelles,  n.  o3-s.  Espèces  nouT. 

A.RT.  815.  La  demande  qui  pourra  être  intentée,  soit  en  validité, 
soit  en  nullité  des  offres  ou  de  la  consignation,  sera  formée  d'après  les 
règles  établies  pour  les  demandes  principales  :  si  elle  est  inci'ente^ 
elle  le  sera  par  requête. 

Tarif,  75.  —  CîN'otre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  300,  n"  32  à  39.]  —  Cod.  proc.ci?.,  art.  49,  n"  7; 
art.  59  et  337.  —  t  >'otre  Dict.  géii.  iJe  proc,  v°  Offres  réelles  et  consignation,  nos  2>,  4S,  <6, 
48  à  51.  —  DeTilleiuuve,  v»  Offres,  n"'  10  et  11.—  Arm.  Dalioz,  v*  Offres  réelles  et  eonti- 
gnation  ,  n"  23,  24,  93  à  '8.  —  I.ocié,  t.  23,  p.  22,  et  p.  120,  n»  3. 

QiESTlONS  TRAITÉES  :  Quand  peut-on  dire  que  la  demande  en  validité  ou  en  nullité  est  principale  oa 
iniidcnte?  Q.  27*S.  —  La  demande  dont  il  s'agit  est  elle  sujette  à  l'essai  de  conciliation  lorsqu'ella 
est  prinapale  ?  Q.  2789.  —  Devant  quel  tribunal  se  portent  les  demandes  en  validité  on  en  nullitét 
(J.  2^90.  —  Comment  la  demande  est  elle  formée  lorsqu'elle  ist  incidente?  Q.  2791. —  Quand  la 
créancier  habite  hors  du  continent  français  ou  à  l'étranger,  comment  faut-il  procéder  pour  les  uCTres, 
ponr  la  consignatloo  et  pour  la  demande  en  validité?  Q.  2791  bi8(l).5  Voy.  infrà,  p.  594,  p.  2790  bit. 

DXXVIII.  Il  est  sensible  que  l'offre  et  la  consignation  sont  deux  actes  dis- 
tincts, successifs.  L'art.  815  les  soumet,  à  la  vérité,  à  une  forme  commune  pour 
ce  qui  concerne  la  demande  en  validité  ou  en  nullité;  mais  les  articles  suivants 
les  assujettissent,  chacun  de  leur  côté,  à  des  formes  particulières. 

BÎSS.  Quand  peut-on  dite  que  la  demande  en  validité  ou  en  nullité  est 
principale  ou  incidente? 

Cotte  demande  est  principale,  lorsqu'au  moment  où  elle  est  intentée  il 


(1)  JUaiSPRUDENCE. 

(  îvou?  pensons  que  : 

Le  créancier  à  ijui  il  a  été  fait  dos  offres 
réelles  peut  en  demander  la  nulli'é  par  ac- 


tion principale,  et  n'est  p?s  obligé  d'attendre» 
pour  proposer  la  nullité  par  voie  d'exception, 
que  celui  qui  a  fait  des  olFres  agisse  ;  Gass;it., 
ISaoïJt  181.3  (/.  ^».,t.  47,  p.  t'2;  Devill., 
CoUect.  nouv.,  4.  1.  1:4).] 
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n'exisie  entre  le  cié;mcier  et  le  dt-bilenr  aucune  conloslaiion  précédcnie  à  la- 
quelle elle  se  rallache;  elle  csl  iiicidni'e,  lorsqu'elle  est  formée,  peii.laul  le 
cours  d'une  instance,  sur  une  coniesiaiiou  à  laquelle  elle  se  rapporte.  (Voy. 
PiGEAU,  t.  2,  p.  '!67  el4(>8.) 

rr  On  peut  invoipier  à  l'appui  de  ces  principes  inconleslablos  deux  arrêts  de 
la  Gourde  Paris  dos  9  flor.  an  XI,  et  1.)  juin  1814  {J.Av.,  I.  17,  p.  2l  ci  .^0), 
qui  ont  jugé,  le  premier,  que  lorsque  les  ofties  réelles  sont  laites  pour  empê- 
cher refiel  d'une  demande  en  validité  de  saisif-arrél,  c'est  le  trilmnal  saisi  de 
«ette  demande  (pii  doit  iiccessairtment  coniiaîire  de  celle  iormée  en  validité 
dosollres;  le  sec<u)d,  que  la  demande  en  vaiiiliié  d'ollns  léell.  s  Hdtesau  domi- 
cile élu,  dans  un  commandenn-nt  à  l'eriet  d'une  saisie-exécution,  doii  ètr« 
jiortée  devant  le  tribunal  dont  émane  le  jugement  de  l'exécution  duquel  il  s'agit. 

C'est  dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  Nîmes  a  jugé,  le  9  mars  1830  {Journ, 
de  cette  Cour,  t.  2,  p.  25-2),  qu'une  demande  en  ludlité  d'ofires  réelles  faite 
par  un  saisi  au  saisissant  doit  être  considérée  et  jugée  comme  un  incident  à 
la  saisie.  (F.  notre  (?.2J98,  §  V,  t.  3,  p.  418.)  ]]  Supp.  alph.,  y  Offres  réelles,  n.  57. 

97^9.  La  demande  dont  il  n'agit  esl-eUe  sujette  à  l'essai  de  conciliation 
lorsqu'elle  est  pri  icipale? 

Non ,  puisque  l'art.  49,  §  7,  dispense  de  ce  préliminaire  les  demandes  suf 
les  offres  réelles. 
[[Il  ne  peut  y  avoir  le  moindre  doute  sur  ce  point.]]  Supp.  alpb.,  eod.  verb.,  n.  59. 

9990.  Devant  quel  tribunal  seportenl  les  demandes  en  validité  ou  en  nullité? 

11  n'est  pas  douteux  que  ces  demandes,  lorsqu'elles  sont  incidentes,  sont 
jugées  par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  principale;  mais  lorsqu'elles  sont 
elles-mêmes  principales,  on  peut  demander  si  le  tribunal  du  domicile  du  débi- 
teur est  le  seul  auquel  la  connaissance  en  appartienne? 

La  solution  de  cette  question  nous  paraît  dériver  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1258,  §  6,  Cod.  civil,  qui  veut  que  les  ofires  soient  laites  an  lieu  dont  on 
est  convenu  pour  le  paiement,  et  que  s'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur 
le  lieu  du  paiement,  elles  soient  laiies  à  la  personne  ou  au  domicile  du  créan- 
cier, ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention. 

Or,  il  n'est  pas  douteux  que  la  consignation  doit  être  elfectuée  dans  le  bureau 
du  .lieu  où  les  ollres  ont  été  faites,  et,  par  consé(iuent,la  demande  en  validité  oi 
invalidité,  soit  des  offres,  soit  de  la  consignation,  est  de  la  compétence  du  tri 
bunal  dans  l'arrondissement  duquel  les  offres  ont  été  signifiées.  (Voy.  Question» 
de  Lepage,  p.  466,  et  le  Praticien,  t.  5,  p.  67.) 

[[Celle  opinion,  que  nous  pariageons,  est  combattue  par  MM.Thomini 
Desmazl'RES,  t.  2,  p.  't07,  et  Dumesml,  Lois  et  règlements  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consigimlions,  p.  217,  n*  219  et  220,  sur  le  motif  qu'une  demande 
en  nullité  ou  en  validité  d'offres  est  une  demande  personnelle  qui,  suivant  la 
règle  éiablie  par  l'art.  5'<  du  Code  de  procédure,  doit  êtie  portée;  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défenrteui'.  Autieiuent  ce  serait  dire  que  les  offres  sont 
attributives  de  juridiction  ;  et  loin  qu'on  jiuisse  iiuluire  des  termes  île  la  loi  une 
pareille  dérogation  aux  principes  généraux,  l'art.  SI 5  porte  au  coniraire  que 
ces  sortes  d'actions  seront  formées  d'après  les  règles  établies  pour  les  de- 
mandes principales. 

Une  simple  considération  nous  semble  réluier  péremptoirement  ce  raisonne- 
l'.ient  :  le  lieu  oîi  les  ofires  ont  été  faiies  est  celui  du  domicile,  soit  réel,  sok  d'é- 
lection du  créancier  (iui,au  fond,  et  dans  tous lescas, doit  être  considéré  comme 
le  véritable  défendeur.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  ^ugé  par  la  Cour  de  Pârifi, 
ToM.  M.  38 
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lo  15  mai  1816(7.  i4y.,  1.17,  p. 56), que  la  consignation  élail  valable  quoiqu'elle 
n'eût  pas  élc  faite  au  liou  où  le  créancier  était  domicilié,  mais  à  celui  qui  avait 
Clé  élu  pour  l'exécution  de  l'acle.  —On  peut  encore  invoquer  à  l'appui  de 
notre  opinion  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  (Ies2l  therrn.  an  Vlli  [J.Av., 
I.  14,  p.  i'iO),  et  12  lév.  1811  (Devill.,  Coltecl.  nouv.  3.1 .293  ,  et  J.  Av.,  1.17, 
p.  3i).  Ce  dernier  arrêta  décidé  que  la  demande  en  validité  d'oiïres  du  mon- 
liuit  d'une  lettre  de  clian|;e  doit  eue  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la 
IclireUe  chaiiRe  était  payable.]]  Siipp.  alpli.,  v  0/fres  réellei,  n.  61  et  s.  —  V.  aussi 
cid  verb.,  ii.  2 5  et  s. 
'«^■îîtO  bis.  Les  demandes  en  validité  doivent-elles,  quelque  minime  que  soit 

la  somme  offerte,  être  portées  devant  les  tribunaux  civils  f  atupp.  aipb., 

verb   cj<.,  n.  65  cts. 
29ÏII .  Comment  la  demande  est-elle  formée,  lorsqu'elle  est  incidentel 

Elliî  est  formée  non  par  exploit,  comme  la  demande  principale,  mais  par  une  re- 
qut^te  signiiiée  d'avoué  à  avoué,  qui  peut  être  grossoyée,  et  à  laquelle  on  peut  ré- 
pondre. [Voy.  Tarif,  art.  75  ) 

[[Tousies  auteurs  s'accordent  sur  ce  point.]]  iSupp.  aiph.,  Ibid.,  n.  68  et  69. 

[[  3991  bis.  Quand  le  créancier  habite  hors  du  conlinenl  français  ou  à 
l'étranger,  comment  faui-il  procéder  pour  les  offres,  pour  la  consignation 
rf.  pour  la  demande  en  validité  (1)? 

Lorsqu'il  y  a,  dans  la  convention,  domicile  élu  pour  son  exécution  en  géné- 
ral ou  pour  le  paiement  (Voy.  suprà,  Quest.  2786  ôii  et  2786  1er),  la  question 
ne  présente  pas  de  dilTiculié.  C'est  à  ce  domicile  que  les  oITres  doivent  être 
faites,  et  c'est  devant  le  tribunal  du  lieu  que  la  demande  en  validité  doit  être 
formée.  (Voy.  Quesi.  2790.)  Mais  lorsqu'il  n'existe  aucune  élection  de  domi- 
cile, la  question  a  quelque  gravité;  en  sera-l  il  d'un  acte  d'offres  comme 
d'un  exploit  d'ajourm-ment.'  Suflira-t-il  de  le  signifier  au  parquet  du  procureur 
du  roi?  Mais  comment  exécuter  alors  l'art.  813,  Cod.  proc.  civ.,  qui  piescrit 
de  l'aire  mention  de  la  réponse  du  créancier?  Le  débiteur  a  bien  su  d'avance, 
en  s'adressant  au  parquet,  que  ses  offres  ne  pouvaient  être  ni  acceptées  nirefu- 
sées;  dès  lors,  pour  consigner,  faudra-t-il  qu'il  attende  que  la  réponse  du  créan- 
cier arrive  après  que  le  ministre  lui  aura  expédié  la  copie?  L'art.  814  duCode 
de  procédure  dit  que  c'est  lorsque  le  créancier  refuse,  que  le  débiteur  peut 
consigner,  et  peut-on  considérer  comme  un  refus  le  silence  que  l'huissier 
trouve  au  parquet  du  procureur  du  roi?  Cependant,  malgré  ces  objections, 
qui  peuvent  se  présenter,  nous  pensons  qu'il  suffira  au  débiteur  de  faire 
ses  offres  au  parquet.  En  effet ,  l'art.  1258  du  Code  civil  ne  dit  pas 
que  les  offres  ne  pourront  être  laites  qu'à  la  personne  du  créancier,  il  dit 
qu'elles  doivent  être  faites  à  personne  ou  à  domicile;  l'art.  68,  Cod.  proc.  civ., 
(lit  également  que  tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  domicile,  et,  à  l'é- 
gard des  personnes  demeurant  hors  du  continent  ou  à  l'étranger,  le  domicile 
dont  parle  l'art.  6(S  est,  d'après  l'art.  69,  le  parquet  du  procureur  du  roi.  Les 
an.  68  et  69  établissent  des  règles  générales  qui  s'appliquent  à  tous  les  ex- 
pl-iits,  et  qui  doivent  s'étendre,  par  les  mêmes  motifs,  aux  actes  d'offres.  Com- 
iiicnt  pourrait-il  eu  être  aulremeiil?  Faudrait-il  que  le  débiteur  envoyât  ses 
fonds  et  son  pouvoir  en  pays  étranger;  qu'il  se  confiât  à  des  officiers  ministé- 
riels étrangers,  dont  il  ne  connaîtrait  ni  les  devoirs  ni  la  responsabilité,  dans 
un  pays  peut-être  où  les  offres  réelles  ne  seraient  point  reconnues  par  la  loi? 
T'.'o.i-ce  pas  à  l'étranger,  qui  sait  que  son  obligation  est  h  terme,  à  élire  domi- 
tile  en  France  pour  le  paiement  ?  N'est-il  pas  coupable  de  négligence?  Or, 
f,:iel  est  le  but  des  offres  réelles?  C'est  de  libérer  le  débiteur,  d'empêcher  que 


l^S;  l  l'iiy.  iiuiio  ijui-sl    •J7.-<4  bis,  s;)-,.?  l\iii;i;!f  512.  j 
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les  intérêts  ne  courentàson  préjudice;  dès  lors,  n'est-il  pas  juste  de  donner  au 
débiteur  diligent  les  moyens  de  se  libérer,  et  de  faire  cesser  les  intérêts  à  l'é- 
gard de  celui  qui  néglige  de  faire  valoir  ses  droits?  Aussi,  nous  pensons  que 
non-seulement  les  ollres  au  parquet  du  procureur  du  roi  sont  valables,  mais  que 
le  débiteur  peut  faire  résulter  de  là  un  refus ,  et  consigner  sans  attendre  les 
délais.  C'est  comme  si  le  débiteur  avait  aflaire  à  un  créancier  français  dont  le 
domicile  ou  la  résidence  en  France  seraient  inconnus  ;  toute  la  procédure  se- 
mii  également  faite,  dans  ce  cas,  au  parquet  du  procureur  du  roi  ;  et  après 
une  sommation  donnée  au  même  parquet,  sans  observer  de  délai,  et  seulement 
avec  l'indication  du  jour  du  dépôt ,  comme  le  prescrit  l'art.  1259,  Cod.  civ.,  la 
consignation  serait  valablement  faite. 

A  l'égard  de  la  demande  en  validité  d'offres ,  il  est  impossible  d'admettre 
que  le  débiteur  soit  obligé  d'aller  plaider  devant  les  tribunaux  étrangers; 
l'art.  1'+,  Cod.  civ.,  l'autorise  au  ^^oniraire  à  traduire  l'étranger  avec  qui  il  a 
contracté  devant  les  tribunaux  de  France.  Ce  sera  donc  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  lesoflres  auront  été  faites  que  la  demande  en  validité  sera  formée  ,  en 
observant  l'art.  69,  §  9,  Cod.  proc.  civ.  Vuy.  M.  Lepage,  p.  555,  qui  déve- 
loppe, sans  les  résoudre,  les  diverses  difficultés  que  présente  la  question  ;  il  est 
seulement  d'une  opinion  conforme  à  la  nôtre  sur  la  demande  en  validité.  Voy» 
aussi  les  auteurs  àwPradcien  français,  t.  5,  p.  69,  qui  disent  qu'il  faut  procé- 
der, sur  la  question  posée,  conformément  à  l'art.  69^  §  9,  Cod.  proc.  civ.  ]] 

Snpp.  alpta.,  T°  Olfret  réelles,  n.  CO. 

Art.  816.  Le  jugement  qui  déclarera  les  offres  valables  ordon- 
nera, dans  le  cas  où  la  consignation  n'aurait  pas  encore  eu  lieu, 
que,  laule  par  le  créancier  d'avoir  reçu  la  somme  ou  la  chose  offerte, 
elle  sera  consignée;  il  prononcera  la  cessation  des  intérêts,  du  jour 
de  la  réalisation. 

£  Notre  Comment,  dn  Tarif,  t.  2,  p.  301,  n"'  ■iO  et  41.  ]  —  Cod.  ci?.,  art.  1257  et  1259.—  [Notra! 

Dict.  gén.   de  proc,  v"  Offres  réelles  et  consignation,  n"'  G2,  74,  75,94  et  94  bis.  —  Arm. 

Dalioz,  eod.  •uerô.,  n's  12.'.,  I6<,  is.i  et  IS4.  —  I.ocré,  t.  23,  p.  2.',  et  p.  121,  n"  4. 
Questions  traitées:  (Ju'est-ce  que  l'on  doit  entendre  par  le  mot  Réalisation  de  l'art.  816?  Ç.  2792. 

—  Le  drbitour  qui  a  f^iit  des  olfres  réelles  avant  le  jugement  par  lequel  la  consignation  a  étéor- 

dooitée  esi-it  tenu  de  les  réitérer  ?  Q.  2792  bis."^ 

9993.  Qu'esl-ce  que  l'on  doit  entendre  par  le  mot  réalisation,  dam 

l'art.  816? 

M.  Tarrible,  dans  son  rapport  sur  le  titre  que  nous  expliquons  (Voy.  édit.  de 
F.  Didoi,p.  298),  dit  que  la  réalisation  dontil  est  question  en  l'art.  816,  est  celle 
du  dépôt,  parce  que  l'art.  1259  du  Code  civil  décide  textuellement  que  les  inté- 
rêts sont  dus  jusqu'au  jour  du  dépôt ,  et  que  les  offres,  quoique  déclarées  vala- 
bles ,  ne  pouvant  éteindre  la  dette,  ne  peuvent  non  plus  arrêter  le  cours  des 
intérêts,  jusqu'à  la  consignation,  qui,  seule,  consomme  la  libération. 

M.  Pigeau  combat  celte  opinion ,  par  la  raison  qu'on  a  toujours  distingué  la 
réalisaiion  de  la  consignation  ;  que  le  législateur  attache  un  sens  différent  à  ces 
deux  mots  ;  que  l'art.  1259  ne  s'applique  qu'aux  consignations  volontaires  ; 
qu'enfin ,  la  réalisaiion,  danà  l'intention  des  commissaires  rédacteurs  du  pro- 
jet ,  est  le  jugement  qui  donne  acte  au  débiteur  de  l'exhibition  qu'il  fait  en 
justice  des  olfres  déjà  faites  au  créancier. 

M.  Berkiat  Saint-Prix,  p. 645,  not.  7,  accorde  la  préférence  à  l'opinion  de 
M.  Tarrible.  Nous  rapporterons  ses  moiils,  qui  nous  déterminent  aussi  à  adop- 
ter la  même  opinion. 

Si  dit-il ,  le  projet  de  Code  faisait  une  différence  entre  la  réalisation  à 
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l'audience  et  ia  consignation ,  le  Code  ne  l'a  point  admise,  puisqu'à  l'art.  820 
du  projet,  où  l'on  établissait  et  aiiiorisait  cette  réalisation  pour  la  circonstance 
)ù  le  créancier  avait  relusé  ces  ofires,  le  Code  a  substitue  l'art.  8H,  qui,  dans 
ce  même  cas ,  autorise  seulement  le  débiteur  à  consigner,  en  observant  les 
formes  prescrites  par  l'art.  1259;  d'où  il  résulte  que  M.  Tarrible  a  eu  raison 
de  dire  qu'il  ne  s'agissait  point  de  révoquer  cet  article,  et  que  la  consigner 
tion  seule  consommant  la  libération,  les  intérêts  doivent  courir  jusque-là. 

«  Remarquons,  d'ailleuis,  ajoute  M.  i>eriiai  Saint-Piix,  l'que  cette  opi- 
aion  est  conforme  aux  principes  du  droit  :  Oblatio  sine  pecuniœ  consigna- 
tione  non  valet  ;  voilà  ce  que  décide  indirectement  la  loi  Acceptam  19,  in  pr., 
à.,  de  usitris,  ainsi  que  l'a  interprétée  le  Parlement  d'Aix,  qui ,  d'après  cel 
axiome,  a  aussi  jugé  qu'une  olfre  réelle,  laite  dans  une  sommation,  n'avait 
pas  pu  arrêter  les  exécutions  du  créancier;  2"  que  le  rejet  de  la  réalisation  à 
l'audience  ne  cause  aucun  préjudice  au  débiteur,  parce  que,  pour  consigner, 
il  n'est  point  obligé,  comme  le  prétend  M.  Pigeau ,  d'attendre  la  décision  du 
tribunal.  En  edel,  il  n'est  pas  nécessaire,  dit  le  même  art.  1^59,  pour  la  vali- 
dité de  la  consignation,  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  ;  3°  enûn  ,  que  le 
Tribunal  avait  demandé  la  suppression  de  la  procédure  de  réalisation ,  comme 
inutile  et  onéreuse.  » 

Nonobstant  les  autorités  que  nous  venons  de  citer,  et  sur  lesquelles 
nous  avions  fondé ,  n"  "2579  de  notre  Analyse,  h  solution  de  la  question  ci- 
dessus,  sur  l'art.  l-2o9,  Cod.  civ.,  M.  Toullier,  t.  7,  p.  555,  a  pensé  que 
l'art.  i'25i7  portant  que  les  olfres  réelles  suivies  d'une  consignation  libèrent  le 
débiteur,  on  devait  en  conclure  qu'une  fois  la  consignation  faite,  la  libération 
date  du  jour  des  ofli  es.  Cette  opinion  d'un  auteur  aussi  distingué  nous  oblige 
:i  consigner  ici  toutes  les  raisons  qui  nous  portent  à  persister  dans  celle  que 
nous  avons  précétieminent  émise. 

El  d'abord,  nous  rj^ppellerons  que  l'art.  1259,  n'  2,  décide  que  la  consi- 
gnation n'est  valable  qu'au(:irit  que  le  débiteur  a  déposé  la  chose  dans  le  lieu 
indiqué  par  la  loi  pour  les  consignations,  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du 
dépôt;  et  connue  nul  ne  (leut  devoir  d'intérêts  d'une  somme  dont  il  est  li- 
liéré,  il  nous  senilile  que  décider  que  le  débiteur  tiendra  compte  jusqu'au  jour 
du  dépôt  ou  de  la  consignation  elfecluée,  c'est  décider  assez  clairement  que 
la  libéraiion  ne  remonte  pas  au  jour  où  les  offres  ont  été  faites;  car  s'il  en 
ftaii  ainsi,  les  intérêts  cesseraient,  dès  lors,  de  courir.  M.  Toullier  en  con- 
vient, et  il  conclut  qu'il  y  a  contradiction  entre  les  art.  1257  et  1-259. 

Il  parait  diificile  de  se  persuader  que  le  législateur,  à  un  intervalle  aussi  peu 
considérable,  ait  établi  deux  propositions  coniradicloires ,  en  disant,  dans 
l'art,  liôv»,  le  contraire  ('e  ce  qu'il  avait  dit  dans  l'art,  1-257. 

Résidie-t  il  réellement  de  ce  dernier  article  que  la  libéraiion  doive,  lorsque 
la  ciuisignaiion  a  eu  lieu,  remonter  au  jour  des  offres? 

Pour  soutenir  ralfirmative,  M.  Toullier  interprète  cel  article  de  la  manière 
luivante  : 

«  L  ;ut.  1257,  dit-il,  porte  que  les  offres  réelles,  suivies  de  consignation, 
«  libèrent  le  débiteur;  or,  ces  expressions,  libèrent  le  débiteur,  se  réfèrent  h 
«  celles-ci,  les  of/res  réelles:  donc  ce  sont  les  offres,  lorsqu'elles  ont  été 
«  suivies  de  consignation,  qui  produisent  la  libéraiion.  » 

Cette  inierpiétation,  purement  grammaticale,  nous  semble  contraire  à  Tin- 
ienliou  du  législateur.  Nous  croyons  qu'on  doit  entendre  ces  termes,  les  offres 
réelles,  suivies  de  consignation',  libèrent  le  débiteur,  comme  sil  était  dit  :  La 
consignaiion  qui  a  eu  lieu  d'après  les  offres  réelles,  ou  la  consignation  pré- 
cédée d'offres  réelles. 

Ainsi  le  mot  libèrent,  conçu  au  pluriel,  se  rapporterait  tant  aux  offres  réelles 
Q'd'ila  consignation,  eu  sorte  que  la  libéraiio"  n'aurait  lieu  que  lorsqu'il  y 
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aurait  eu  tout  à  la  fois  offres  réelles  et  consignation.  Les  offres  ne  sont  qu'un 
préliminaire  pour  parvenir  à  la  consignation,  et  ce  dernier  acte  est  celui  qui 
consomme  la  libération. 

Cette  manière  d'interpréter  l'art.  1257  ne  nous  paraît  point  en  opposition 
formelle  avec  son  texte;  et  si  l'on  objectait  que  l'autre  interprétation  est  plus 
conforme  à  la  lettre,  nous  répondrions  que  celle  qui  c(»ncilie  les  différentes 
parties  de  la  loi  doit  être  préférée  à  celle  qui  les  meiirait  dans  une  contra- 
diction choquante  :  Esli  maxime  verba  legis  hune  habeanl  inlelleclum,  lamen 
mens  legislaloris  aliud  vult.  «  Il  faut,  dit  Domat,  préférer  au  sens  qui  peut 
«  résulter  d'une  expression  défectueuse,  celui  qui  paraît,  d'ailleurs,  évident 
«  par  l'esprit  de  la  loi  entière.  Si  les  lois  où  il  se  trouve  quelque  doute  ou 
«  quelque  difficulté,  ont  quelque  rapport  à  d'autres  lois  qui  puissent  en  éclaircir 
«  le  sens,  il  faut  préférer  à  toule  autre  interprétation  celle  dont  les  autres  lois 
•  donnent  l'ouverture.  » 

Or,  le  sens  de  l'art.  1257,  s'il  pouvait  paraître  douteux,  serait  flxé  par 
l'art.  1259 ,  duquel  il  résulte  clairement  que  c'est  par  la  consignation  et  non 
par  les  offres  que  le  débiteur  est  libéré  ;  car,  encore  une  fois,  si  sa  libération 
datait  du  jour  des  offres,  il  n'aurait  pas  d'intérêts  à  payer  pendant  l'intervalle 
qui  s'écoule  jusqu'à  la  consignation. 

Mais  on  insiste,  et  on  prétend  écarter  entièrement  la  difficulté  résultant  de 
Part.  1259,  en  disant  qu'il  y  a  été  formellement  dérogé  par  l'art.  816,  Cod. 
proc.  civ.,  portant  que  le  tribunal,  en  déclarant  les  offres  valables,  ordonnera 
que,  faute  au  créancier  d'avoir  reçu  la  somme  ou  la  chose  oflérte,  elle  sera 
consignée  et  procurera  la  cessation  des  intérêts  du  jour  de  la  réalisalion. 

Or,  dit-on,  par  réalisation  on  ne  peut  entendre  autre  chose  que  les  offres 
réelles  :  donc  c'est  du  four  qu'elles  ont  été  faites  que  les  intérêts  cessent  de 
courir,  et  que,  par  conséiiueiit,  la  dette  est  éteinte. 

Il  serait  fort  étonnant  que  l'art.  816,  Cod.  proc.  civ.,  contînt  une  dérogation 
aussi  formelle  à  l'art.  1259,  Cod.  civ.,  sans  que  cela  fût  exprimé  d'une  manière 
plus  expresse. 

Nous  croyons  que  les  rédacteurs  de  l'art.  816  ont  entendu  par  le  mot  réa- 
Usalinn  le  dépôt  ellectif  de  la  chose  ou  de  la  somme  due,  au  bureau  des  con- 
signations; s'ils  l'avaient  employé  pour  désigner  les  olfres  réelles,  ils  auraient 
dit:  Le  tribunal  prononcera  la  cessation  des  intérêts  du  jour  des  offres,  et 
celte  interprétation  nous  semble  devoir  être  admise  avec  d'autant  plus  de 
raison  que,  dans  le  même  article,  on  s'est  servi  de  ces  expressions,  les 
offres,  et  il  est  difficile  de  croire  qu'en  un  intervalle  de  trois  ou  quatre  lignes, 
on  ait  employé,  pour  exprimer  la  même  chose,  deux  dénominations  diffé- 
rentes. 

Enfin,  comment  croire  que  le  législateur  ait  entendu  déroger,  dans  l'art.  816, 
Cod.  proc.  civ.,  à  l'art.  1 -^59,  Cod.  civ.,  qu'il  venait  de  confirmer  dans  l'art.  814, 
en  disant:  «  Si  le  créancier  refuse  les  offres,  le  débiteur  peut,  pour  se 
«  libérer,  consigner  les  sommes  ou  la  chose  offerte,  en  observant  les  foimalilé$ 
«  prescrites  parVari.  1259,  Cod.  cii;.;  lormalités  au  nombre  desquelles  se 
*j«  trouve  précisément  celle  du  dépôt,  avec  la  chose  offerte  et  les  intérêts 

m  d^'celte  jusqu'au  jour  de  ce  dépôt  ?  « 
n  C[Nous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  dans  le  sens  de  l'opinion  de 
'  M.  Carré,  quelque  graves  que  soient  la  question  et  l'autorité  contraire  de 
"  Merlin,  Éépert.,  t.  t6,  p.  512;  aussi  n'insisierons-nous  que  sur  quelques 
'  motifs  secondaires  négligés  par  notre  savant  maître,  et  qui  nous  déterminent 
d'autant  plus  à  penser,  avec  MM.  Demiad-Crouzilhac,  p.  49fi;  Delvincourt, 
s  t.  2,  p.  760,  note  5;  Thomine  Desmazures,  t.  2.  p.  409;  Favard  de  Lan- 
!  GLADB  ,  t.  4,  p.  34;  DuMESNiL  ,  Lois  et  règlements  de  la  caisse  des  dépôts  et 
I  tonsig nations,  p.  365  etsuiv.,  n<"  379  et  38i ,  et  Deyill.,  observ.  sur  l'arrêt 
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de  Cass.  du  27  llor.  an  X  (Collect.  muv..  Vol.  1.1.61-2),  que  les  intérêts  oe 
cesseni  d'éire  dus  que  du  jour  de  la  consignaiion.  Dans  ce  sy>ième,  en  effet, 
les  trois  articles,  objet  de  la  diliicullé,  s'e.\pli<iuprit  naturellement  les  uns  par 
les  autres;  el  l'on  n'est  pas  obligé  de  supposer  que  le  législateur,  qui  rarement 
déroge  au  Code  rivil  par  le  Code  de  procédure,  l'a  lait  celle  Ibis  sans  l'ex- 
primer dans  les  motifs,  ou  du  moins  par  une  disposition  encore  plus  obscure 
que  les  deux  textes  qu'elle  avait  eu  pour  mission  d'éelaircir  et  de  faire  con- 
corder, lorsqu'on  voit,  au  contraire,  que  l'orateur  du  Tribunat  a  pris  soin  de 
dire  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  réionner  l'art.  1:^59. 

M.Toi'LLiER  trouve  que  son  interprétation  est  conforme  h  l'équité;  que,  du 
moment  que  les  olfi es  sont  laites,  le  débite-nr  ne  fait  plus  valoir  ses  fom's; 
mais  alors  pourquoi  ne  consigne-t-il  pas  à  l'instant  même?  Ne  serait-Il  pas  plus 
'njuste  de  lui  [lerniellre  de  les  g.trder  longl<  inps  de  manière  à  les  faire  fruc- 
lilier,  et  de  nieitre  les  créanciers  à  sa  merci  par  les  chicanes  et  les  lenteurs 
qu'il  pourrait  suseiler  sur  la  demande  en  validité? 

C'est  aussi  le  point  sur  lequel  insiste  paiiiciilièrement  M.  Thomine  Des- 
MAZURES,  uOi  iuprà,  et  qu'a  lormellement  jugé  dans  le  sens  de  notre  opinion, 
un  arwtde  la  Cour  de  Besançon  du  l"décemb.  1827  [Joum.  de  cette  Cour, 
p.  -227.) 

Enfin,  et  en  ce  qui  touche  la  distinction  admise  par  MM.  Merlin  et  Pigeau, 
loco  cilato,  entre  la  consiqn;iiion  voloniaire  et  telle  ordonnée  par  jugement, 
après  que  les  oilres  ont  été  réitérées,  disons  que  celte  opinion  ne  repose  que 
sur  l'usage  qui  existait,  avant  le  Code,  de  réitérer  les  olfies  à  l'audience.  C'est 
ce  qu'on  appelait  réalisaiinn:  mais  cet  tisage,  que  le  projet  de  Code  voulait 
établir,  a,  au  contraire,  été  supprimé.  Ou  ne  voit  donc  pas  comment  le  légis- 
lateur ordonnerait  la  cessation  des  intérêts  du  jour  d'une  lornialité  qu'il  n'a 
pas  établie.  Les*  discussions  qui  onl  eu  lieu  sur  le  projet  de  Code,  doivent 
ëclaircir  celle  difficulté  :  on  a  considéré  ce  qu'on  appelait  la  réalisation  tomme 
inutile.  «  Mais,  dit  M.  Merlin,  il  est  juste  de  faire  cesser  les  intérêts  ivaut  la 
consignation,  loisque  le  créancier  l'a  relaidée ,  soit  par  une  demande  mal 
fondée  en  ntdiité  d'offres,  soit  par  une  opposition  mal  fondée  à  la  demande 
tendante  à  ce  (|u'elles  fussent  dédarées  valables,  m  Lerisonnement  serait  exact 
si  réellement  la  consignation  était  retardée  par  letiéantier  et  quelle  fût  im- 
possible. Mais  pour(|uoi  le  débiteur  n'a-l-il  pas  eonsigné?  malgré  l'obstacle,  il 
pouvait  le  faire  :  l'art.  814,  Cod.  proc  civ.,  lui  en  laissait  lormellement  ia 
faculté  dans  tous  les  cas,  piécisénieni  pour  le  libérer  et  le  dégager  des  in- 
térêts. 

Ce  dernier  motif  nous  paraît  péremptoire;  et  il  a  été  consacré  de  la  manière 
la  plus  explicite,  conformément  à  l'anêi  de  Hesançon  précité,  par  les  Cours  de 
Colmar,  l9novemb.  I8i5  (J.  Ji.,  t.  17,  p.  51),  et  de  Bordeaux,  16  janv.  1833  1 
(J.  Av.,  t.  45,  p.  754;  Devill.,  18:i3,-2.180/. 

On  pourrait  bien  invoquer  encore  avec  quelques  auteurs  un  arrêt  du  27 
floréal  an  X  (J.  Av.,  1. 13,  p.  5S,  Devill.,  C«lleci.  muv.,  1.1.6i3),  où  cha- 
que opinion  cherche  un  argument  qui  lui  soit  favorable  ;  mais,  selon  nous,  il 
ne  peut  servir  à  aucune,  parce  qu'il  a  été  rendu  sous  l'empire  des  anciens 
principes.]]  Supp.  aipb.,  t»  Offres  réellet,  n.  7-1  et  s. 

[[  S  993  bis.  Le  débiteur  qui  a  tait  des  offres  réelles  avant  le  jugement  par 
lequel  la  consignaiion  a  élé  ordonnée,  esl-H  tenu  de  les  réitérer? 

Nous  ne  le  pensons  pas  :  l'art.  12.^8,  Cod.  civ.,  comme  le  disent  MM.  Pi- 
SBAC  Comm,  t.  2,  p.  505,  et  Merlin,  Rpperi.,  t.  3.  p.  8,  n'exige  point,  pour 
la  validité  de  la  consignation,  qu'elle  ait  élé  autorisée  par  le  juge  :  il  sullii  qee 
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les  formalités  prescrites  par  cet  article  aient  été  remplies  pour  que  le  vœu  d« 
la  loi  le  soit  à  son  tour. 

C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  vent,  an  XI 
(J.  Av.,  1. 17,  p.  20  j  Devill.,  Colteci.  noui'.,  1-1.773). 

r.  d'ailleurs  notre  question  précédente.]]  Supp.  aiiih.,Y''  Offres  réelles,  n.  74. 
.'.RT.  8|7,   La  cons'gnation  volonlaire  ou  ordonnée  sera  loiijours 
à  la  charge  des  oppositions ,  s'il  en  existe,  el  en  les  dénonçant  aa 
créancier. 

C  Cod.  proc.,  art.  557.  573,575. —  I.ocré,  t.  23.  p,  22,  ei  p.  l2l,  n*  6. 
QUEsTroîi  traitée:  Si  U  denon>:iatioi'  rxigée  par  l'an.  817 éiiiit  lro|i  difféiée,  !•  s  ii.térPts  tomberaient-ilf 
à  la  cliarge  dn  débiteur,  cucniiie  peine  de  sa  négligence?  Q.  2793,  ]  Voy.  infrà,  Q.  2/93  bis. 

DXXIX.  Cet  article  suppose  le  cas  où  un  créancier  a  arrêté,  dans  les  mains 
d'un  tiers,  les  sommes  dues  à  son  débiteur.  Cette  opposition  ne  doit  cependant 
pas  empêcher  ce  tiers  de  piendre  la  voie  de  la  consignation  pour  se  liliérer, 
dès  qu'il  ne  peut  y  paivenii  autrement.  Il  pourra  donc  consigner  sa  dette,  soit 
volontairement,  soit  à  la  suite  d'une  autorisation,  mais  il  devra  dénoncer  les 
oppositions  au  créancier  au  préjudice  duquel  elles  ont  été  faites.  La  charge  des 
oppositions  subsistera  sur  la  somme  consignée. 

CSSS.  Si  la  dénonciation  exigée  par  l'art.  817  était  trop  différée,  les  inlé' 
rets  tomberaient-ils  à  la  charge  du  débiteur,  comme  peine  de  sa  négligence? 

La  Cour  de  Douai ,  dans  ses  observations  sur  le  projet,  proposait  de  mettre 
les  intérêts  à  la  charge  du  débiteur,  s'il  laissait  s'écouler  plus  de  huit  jours 
avant  de  faire  la  dénonciation. 

Cependant  la  loi  n'a  fixé  aucun  délai  pour  cette  dénonciation,  et  malgré  ce 
silt-nce,  qui  sans  doute  a  été  volontaiie,  les  auteurs  du  Pialicien,  t.  5,  p.  68 
et  69,  décident  afliimaiivement  la  question  que  nous  venons  de  poser. 

ilais  comment  concevoir,  dit  M.  Bkkriat  Saint-Prix.  p.  646,  not.  9,  que 
les  intérêts  puissent  couiir  dés  que  l'obligalion  a  été  éteinte  par  la  consigna- 
tion? {Voy.  Cod.  civ.,  art.  1257.)  Le  créancier  n'est-il  pas  d'ailleurs  en  faute? 
Ne  devait-il  pas  accepter  les  offres?  Sans  doute  il  le  devait,  et  c'est  par  cette 
considération  que  l'un  n'a  point  eu  égard  à  la  proposition  de  la  Cour  de  Douai, 
et  que  nous  pensons  que  l'opinion  des  auteurs  du  Praticien  ne  doit  pas  être 
6ui\ie. 

[[  C'est  aussi  notre  avis,  auquel  il  faut  joindre  celui  de  M.  Pigiîau,  Comm,, 
t.  2,  p.  :06.  Cet  estimable  auteur  citant  une  espèce  où  l'acquéreur  d'un 
immeuble  n'avait  pas  consigné  son  prix,  sous  le  prétexte  que  les  oppositions 
mises  entre  ses  mains  rempêchaut  de  se  libérer,  il  était  par  suite  déchargé  da 
paiement  des  intéiêts,  dit  que  cette  prétention  n'avait  pas  de  rondement,  ainsi 
que  le  jugea  la  Cour  de  Bruxelles,  le  9  août  1809  (J.  P.,  'i"  édit.,  t.  7,  p.  T55)j 
qu'il  devait  consigner,  et  qu'il  aurait  ainsi  arrêté  des  intérêts  courant  par  la 
"çule  force  de  la  loi.  Rien  ne  l'empêchait,  en  effet,  de  se  décharger  de  cette 
obligation  onéreuse  ;  il  ne  devait  imputer  qu'à  lui-même  de  ne  l'avoir  pas  fait 
cesser  par  la  voie  qui  lui  était  ouverte. 

MM.  Favard  de  Langlade,  1. 1,  p.  35,  et  Domesnil,  Lois  et  règlements  de 
la  caisse  des  dépôts  el  consignations,  p.  3'25  et  suiv.,  n"'  325,  3'26  et  327, 
disent  également  que  celui  qui  consigne  a  toute  latitude  à  cet  égard.  Ce  qui 
n'empêche  pas  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  410,  de  se  prononcer  dans  le 
sens  coulraii  e  par  des  considérations  qui  ne  nous  paraissent  pas  concluantes. ]3 

Nnpp.aipta.,  v°  Offres  réelles,  n.  75. 
27  93  bis.  La  consignation  à  la  charge  des  oppùiïtions  sans  offres  réelles 

lir<alables  libère-t-elle  le  débiteur?  Sapp.  a.\pb.,$odverb.,  n.  76  et  77. 
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Art.  818.  Le  surplus  est  réglé  par  les  dispositions  du  Code  civil 
relatives  aux  offres  de  paiement  elà  la  consignation. 

Cod.  CIT.,  art  1251,  125:  et  suît.  —  C  l.ocré,  t.  23,  p.  23,  et  p.  121,  n»  7.] 

DXXX.  Cet  article  était  nécessaire  pour  avertir  que  les  formes  qui  doivent 
iccompagnc r  les  offres  île  paieiiieiil  *\  la  consignation  ,  se  composent,  comme 
ions  l'avons  dit  dans  les  piélimiiiaires  'le  ce  lilre,  non-seniemenl  de  celles 
jfii'il  leiilerine,  mais  encore  de  celles  (pie  le  Code  civil  présentait  d'avance.  Il 
laui  donc,  en  tome  pi  océilure  d'offi  es  ou  de  consignation  ,  ne  pas  oublier  de 
conférer  les  dispositions  de  ces  deux  Codes. 

[[  Voy.  suprd,  p.  306,  nos  additions  à  la  note  2  du  préliminaire.  ]] 

TITRE  II. 

Des  droits  des  propriétaires  sur  les  meubles,  effets  et 
fruits  de  leurs  locataires  et  fermiers,  ou  de  la  saisie- 
gagerie,  et  de  la  saisie-arrêt  sur  débiteurs  forains. 

L'art.  îlOâ  du  Code  civil  accorde  aux  propriétaires  et  principaux  locataires 
un  privilège  pour  les  loyers  ou  fermages,  sur  le»  fruits  de  la  récolte  de  l'année 
et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  ou  la  ferme,  ou  qui  sert  à  l'exploi- 
tation de  cette  dernière. 

Le  privilège  s'étend  jusqu'aux  meubles  et  aux  fruits  du  sous-localaire  ou  du 
sous-fermier,  mais  seulement  à  coiicuirence  du  prix  de  la  sous-location,  dis- 
traction laite  de  ce  qui  a  été  payé  sans  fraude  et  sans  anticipation.  (  Voy.  Cod. 
civ.,  art.  i'53.) 

Cepiivilége,  enfin,  se  conserve  sur  les  meublesdéplacés  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  pourvu  que  la  revendication  ait  été  faite  dans  le  délai  pres- 
crit (1). 

Le  Code  de  procédure  garantit  les  effets  de  ce  privilège  aux  propriétaires  et 
principaux  locataires,  en  leur  donnant  un  moyen  prompt  et  facile  de  conserver 
ces  objets  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  un  jugement  de  condamnation  contre 
leur  débiteur. 

Ce  moyen  est  la  saisie-gag  crie,  empruntée  du  droit  romain,  adoptée  par  la 
Coutume  de  Paris,  et  ainsi  nommée  parce  que  les  choses  saisies,  ne  pouvant 
être  déplacées  ni  enlevées,  deviennent  un  gage  réel  et  assuré  de  la  créance  du 
^isissaiit. 

On  peut  la  définir  un  acte  par  lequel  les  propriétaires  ou  principaux  locataires 
arrêtent,  en  venu  de  bail  écrit  ou  verbal ,  et  pour  sûreté  des  loyers  et  fermages 
qui  leur  sont  dus,  non-seulement  les  effets  et  fruits  ((ui  se  trouvent  dans  leurs 
bâtiments  ou  sur  leurs  terres,  mais  encore  les  effets  mobiliers  qui  auraient  été 
déplacés  sans  leur  consentement.  (819,  8-20.) 

En  un  mot,  la  saisie-gagerie  est  proprement  une  exécution  du  propriétaire 
sur  les  meubles  et  fruits  des  locataires  et  fermiers,  clani  dans  la  maison  ou 
lur  les  terres  des  propriétaires. 


(I)  Il  est  de  quinzaine  pour  les  meubles  I  Bruxelles.  10  août  1812 >  Jur.tp.duCod. 
ift  la  maison,  et  de  quarante  jours  pour  ceux     civ.,  t.  2,  p.  22 1.) 

de  !a  fcnue.   ;  Cuii.  civ  ,  iii.  2;C2 ,  S  1";  | 
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Elle  a  toujours  été  considérée  comme  une  action  digne  de  la  pins  grande 
faveur,  à  raison  de  l'origine  et  de  la  nature  des  cré'vnces  qu'elle  tend  à  assurer, 
et  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  été  privilégiées. 

Entre  celte  saisie  et  celle  que  la  loi  autorise  sur  les  effets  mobiliers  apparte- 
nant à  un  débiteur  forain ,  il  y  a  ce  rapport  d'analogie,  qu'elle  a  voulu,  dani 
celle-ci  comme  dans  l'antre,  conserver,  par  des  voies  promptes  et  (a(  ile«,  lei 
droits  d'un  créancier  sur  un  g;ige  mobile  qui  peut  échapper  à  chaque  instant. 

Ou  sent  que  celui  qui  conliacte  avec  un  débiteur  forain,  c'est- à-dire  avec 
«ne  personne  qui  n'aurait  ni  domicile  ni  habitation  dans  le  lieu  où  elle  se  trouve 
iicoidentellement,  courrait  souvent  risque  de  perdre  le  gage  de  sa  créance,  s! 
ia  loi  ne  lui  offrait  un  moyen  de  mettre  ses  intérêts  en  sûreté. 

Tel  est  l'objet  de  la  saisie  foraine,  imaginée  par  la  Coutume  de  Paris,  art.  173 
i  177,  et  qui,  par  ses  effets,  est  une  véritable  saisie-gagerie.  On  peut  la  définir 
l'acte  par  lequel  le  créancier  d'un  individu  qui  vient  faire  commerce  dans  une 
commune  où  il  n'habite  pas  saisit  les  objets  que  cet  individa  peut  avoir  dans 
ce  lieu  (822);  ou,  en  d'autres  termes  et  plus  généialement,  c'est  l'exécution 
faite  par  le  créancier  sur  les  meubles  de  son  débiteur,  trouvés  hors  de  la  com- 
mune de  celui-ci  et  dans  celle  qu'habite  le  créancier. 

Celte  dernière  voie  d'exécution  n'a  pas,  sans  doute,  la  même  faveur  d'origine 
que  la  saisie-gagerie,  mais  la  présence  actuelle  du  débiteur  devient,  pour  le 
créancier,  unjusie  motif  de  pourvoir  à  ses  intérêts  par  des  mesures  promptes, 
car  il  y  a  péril  dans  le  retard. 

Au  reste,  dans  l'une  comme  dans  l'autre  de  ces  espèces,  il  convenait  de  sub- 
venir au  créancier,  en  dégageant  les  saisies  de  quelques-unes  des  formalités 
ordinaires,  sans  néanmoins  les  en  rédimer  à  tel  point  qu'elles  pussent  devenir 
vexatoires  pour  le  débiteur. 

Ce  sont  les  vues  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  des  sept  articles  qui  composent 
le  présent  titre. 

La  saisie  gagerie  se  fait  comme  la  saisie-exécution ,  et  s'il  y  a  des  fruits, 
comme  la  saisie-brandon.  (821.) 

La  saisie  foraine  admet  la  même  forme  que  la  saisie-gagerie  des  effets  mobi- 
liers, si  ce  n'est  qu'il  y  a,  en  tout  cas,  dispense  de  commandement,  mais  né- 
cessité de  permission  du  juge.  (8-2-2.) 

Enfin ,  les  règles  communes  i»  ces  deux  saisies  sont,  1°  qu'on  ne  peut  vendre 
les  effets  qu'après  jugement  de  validité,  "2°  que  la  vente  et  distribution  du  prix 
sont  faites  comme  par  suite  d'une  saisie-exécution  ;  3°  que  les  gardiens  doivent 
représenter  les  effets  sous  peine  de  la  contrainte  par  corps.  (8-23,  824,  825.) 

[[  Il  faut  rapprocher  du  Code  de  procédure  les  art.  3  et  10  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  sur  les  justices  de  paix,  dont  voici  le  texte  : 

Art.  3.  «  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
francs,  et,  à  charge  d'appel ,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever, 

«  Des  actions  en  paiement  de  loyers  ou  fermages,  des  congés,  des  demandes 
en  résiliation  de  baux,  fondés  sur  le  seul  défaut  de  paiement  des  loyers  ou  fer- 
mages ;  des  expulsions  de  lieux  et  des  demandes  en  validité  de  saisie-gagerie; 
le  tout,  lorsque  les  locations  verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuellement, 
i  Paris,  quatre  cen,ts  francs,  et  deux  cents  francs  partout  ailleurs. 

«  Si  le  prix  princi|)al  du  bail  consiste  en  denrées  ou  prestations  en  nature, 
appréciables  d'après  les  mercuriales,  l'évaluation  sera  faite  sur  celles  du  jour  de 
l'échéance,  lorsqu'il  s'agira  du  paiement  des  fennages  ;  dans  tous  les  autres 
cas,  elle  aura  lieu  suivant  les  mercuriales  du  mois  qui  aura  précédé  la  demande. 
Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  prestations  non  appréciables  d'après  les 
mercuriales,  ou,  s'il  s'agit  de  baux  à  colons  partiaires,  le  juge  de  paix  détermi- 
nera la  compétence,  en  prenant  pour  base  du  revenu  de  la  propriété  le  princi- 
pal de  la  contribution  foncière  de  l'année  courante  multiplié  par  cinq.  » 
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Art.  10.  «  Dans  les  cas  où  la  saisie-gagerie  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d« 
permission  de  justice,  cette  permission  sera  accordée  par  le  juge  de  paii  dn  lieu 
oïl  la  saisie  devra  éire  faite,  toutes  les  fois  que  les  causes  reulreronl  dans  sa 
conjpt'tcnce.  (C-od,  proc.  civ.,  art.  «19  <t  suiv.) 

«  S  il  y  a  opposiiioii  de  la  part  des  tiers,  pour  des  causes  et  pour  des  sommes 
qui,  réunies,  extèdcraient  cette  compétence,  le  jugement  en  sera  déféré  aux 
Iriliiinaiix  de  première  instance.  » 

On  doit  aussi  consulter  l'excellent  traité  sur  les  justices  de  paix  de  notre  es- 
timable collègue,  M.  liENECB,  p.  135  et  suiv.  ]] 

Art.  819.  Les  propriétaires  et  principaux  locataires  de  maisons 
ou  biens  ruraux,  soit  qu'il  y  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas, 
peuvent,  un  jour  après  le  commandement,  et  sans  permission  du 
juge,  faire  saisir-gagor,  pour  loyers  et  fermages  échus,  les  effets  et 
fruits  étant  dans  Tesdiles  maisons  ou  bâtiments  ruraux,  et  sur  les 
terres. 

lis  peuvent  même  faire  saisir-gager  à  l'instant,  en  vertu  de  la  per- 
mission qu'ils  en  auront  obtenue,  sur  requête,  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance. 

Ils  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui  garnissaient  la  maison  ou 
la  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplaces  sans  leur  consentement j  et  ils 
conservent  sur  eux  leur  privilège,  pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la 
revendication,  conformément  à  l'article  2102  du  Gode  civil. 

Tarif  29,  61  et  76.  —  [  Nutre  Comment,  dn  Tarif,  t.  2,  p.  301  à  303,  n"'  1  à  4  et  9.  ]  —  Cod.  cW., 
art.  1 :28,  -'1(12.  —  Cod.  proc.  civ.,  art.  .586,  593,  60s,  609,  8i6  et  suiv.  —  t  Notre  Dict.  gén.  de 
proc,  y  Saisie-gayerie ,  n  "  1  à  9,  1 1  à  li>,  25,  2ii  et  37.  —  Orvillenciive,  eod.  verb.,  ni.  — 
Arm.  Dalloz,  eod.  verb  ,  n"'  1  à  13,  16,  18  à  26.  —  Locré,  t. 23,  p.  24,  p.  12i,n"  8, et  p.  145,n"  4. 

Questions  traitées  :  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  Les  propriétaires  et  principaux 
locataires?  Q  2''i'sùis. —  Pi-ut-on  coniprendre  dans  la  saisie-g^igine  let>  objets  que  l'an.  592 
déclare  iiisaisissiiiiles?  (>.  2794. —  La  seconde  disposition  de  l'iirt.  819,  portant  que  l'on  peut 
faire  saisir-gager  à /'îr!S<an<,  en  vertu  de  p(rmi-;>ion  de  juge,  disp' n^se-t-elle  de  l'airr  nn  coni- 
niiindement  au  débiteur?  ij.  2795.  —  Peut-on  taire  saisir-gagcr  pendant  les  délais  acciTilésà  l'Iiû- 
ritier  pour  déliberir?  ^'^  2  '  6.  —  La  troisième  disposition  tie  l'art.  SI'J  s'applique-t-elle  aux  fruits 
qnji  auraient  élé  i:éplacés?  Q.  2797.  —  La  revcmiicalion  des  meubles  dfplaci^s  pi'ut-elle  avoir  lieu, 
k>rs  mémf  qu'il  serait  prouvé  que  ceui  qui  resteraient  dans  la  maison  ou  dans  la  fi>rme  seraient 
Hillisants  pour  couvrir  la  valeur  des  loyers  ou  fermages  échus  ou  à  échoir?  Q.  2^98. —  Un  pru« 
priélùire  pourrait-il  saisir,  pour  loyi-rs  et  fermages  a  échoir,  en  cas  de  déplacement  fraudulpux  , 
et  lorsque  les  liruonitanccs  prouveraient  ">xi  l'intention  'lu  locataire  serait  de  soustraire  peu  à 
peu  son  mobilier  aux  poursuites  de  ce  propriétaire '.'  Q.  2799  —  La  Saisie-gagerie  peut-elle  avoir 
lieu  quand  les  meubles  ont  été  déplacés  par  un  locataire,  qui  les  a  transporte.f  dans  une  maison  qu'il 
•  prise  à  bail  d'un  autre  propriétaire?  En  d'autres  termes  :  N'est-il  pas  née  ssairc,  en  ce  cas,d'ern. 
ployer  la  voie  de  la  saisie-revendicatinn,  dont  les  règles  sont  établies  au  titre  III,  2' partie,  livre  !"■? 
Q.  2X00.  — I. a  même  solution  s'appliquerait- elle  au  cas  où,  par  suite  de  vente  faite  par  le  locataire, 
ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  lût,  les  meuldes  se  trouveraient  entre  les  mains  et  au  domicile 
d'un  li.  rs  ?  Q.  "ixoi .  —  <Juar;d  le  propriétaire  a  fait  prou  nier,  faute  <le  pai.ment,  le  résiliement  do 
bail,  quels  sont  les  moyens  légaux  qu'il  peut  employer  pour  contraindre  le  locataire  ou  l'ermier 
à  délaisser  la  possession?  Q.  2s02.  —  Quelle  est,  d'après  les  principes  de  la  loi  du  25  mai  1838,  la 
i.uiii|)«teuce  du  juge  de  paix,  en  matière  de  saisie-gagerie?  p.  2802  M»(1).3  V.tnfrà.  p.  603,  p.  2793  fer. 


(1)   JUKXSPaUDEItCB. 

tNous  pensons  que: 

Quoique  la  saisie-gagerie  ne  puisse  être 
exercée  par  les  propriétaires  sur  les  objets 
larnissaol  la  l'erme,  d'après  Tari.  819,  Cod. 


proc.  civ.,  que  pour  loyers  el  fermages  échns, 
on  doit  cependant,  en  enlendanl  sainement 
cette  disposiiion ,  Jéiendre  à  tout  ce  qui 
est  dû  en  vertu  du  bail,  et  qui  en  peut  éiro 
considéré  comme  Paccessoire  immédiat. 
Besançon,  3juio  182i  {J.Àv.,  t.21,  p.224}.] 
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[[  3993  bis.  Que  doit-on  entendre  ■par  ces  mots  :  Les  propriétaires  et 

PRLNCirAUX   LOCATAIRES? 

A  l'égard  des  premiers,  ceux  qui  ont  la  propriété  actuflle  des  immeubles 
allcrmés  ou  loués,  ou  ceux  qui  exerccot  leurs  dioils,  tels  que  les  tuteurs,  ui:> 
ris,  etc.,  et  les  usuliuitiers;  à  l'égard  des  seconds,  ceux  qui  tietiueni  tout  du 
propriétaire  ou  usuliuilier  et  leurs  cessionnaires.  (Art.  1717,  Cod.  civ.) 

C'est  aussi  l'explication  qu'en  donne  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  5!  8. 

Mais  autant  ce  privilège  de  saisir-gager  est  étendu  dans  son  exercice,  autant 
il  est  essentiel  à  son  existence  que  le  droit  s|)écial  qui  le  constitue  réside  ac- 
tuellement iwv  la  léte  de  celui  qui  prétend  l'exercer. 

Ainsi,  il  est  certain  que  le  propriétaire  qui  a  saisi  les  meubles  de  son  locii- 
taire  conserve  le  droit,  soit  de  continuer  ses  [)oursuilPS,  lors  même  que  celii-cl 
tomberait  uliérieurrmont  en  faillite,  Paris,  19  oct.  1807  (J.  Ao.,  t.  19,  p. '02); 
Rouen,  17  mal  1826,  et  Paris,  20  avril  1831  (J.  Av.,  I.  42,  p.  188;  Devill., 
Collecl.  notiu.,  2.2,303;  183'r.2.16()) ,  et  de  selaiie  paver  sur  le  pri\  <ie  la 
vente,  Rennes,  8  jniM  1«13,  et  26  mai  1815  (Jo»/rn.  de  celte  Cour,  t.  '«,  p.  96  et 
122),  soit  de  laire  vendre  les  meubles  saisis,  pour  nouveaux  loyers  écliiis  de- 
puis la  saisie,  quoiqu'il  ait  été  payé  de  ceux  qui  l'avaient  pmvoiinée;  Paris,  6 
avril  i83()(J.j4j;.,  1.39,  p.  183);  — qu'il  est  dispensé  de  faire  vérifier  sa  créance, 
de  l'alfirmer  devant  le  juge-commissaire  et  même  de  se  présenter  à  la  faillile; 
Paris,  28  sept.l83(3(J.^v.,  1.51,  p. 71G;  Devill.,  1S37.2.-M  ;  qu'une  saisie- 
arrêt  formée  entre  les  mains  du  feimier  contre  le  piopriéiaire  ne  peut  faire 
obstaclea  ceque  ce  dernierpratiquc  une  saisie-gagerie  sur  son  fermier  ;  Renues, 
22  luin  1x36  (  J.  Av.,  t.  53,  p.  676)  : 

Mais  il  n'est  pas  nions  incontestable  que  le  droit  de  saisir-gager  ne  peut 
appartenir  à  celui  quia  cessé  d'être  propriétaire,  encore  bien  (ju'il  s'agisse  de 
droits  à  lui  acquis,  lorsqu'il  était  propriétaire:  Nîmes,  31  janv.  1820  i  J.  Jr., 
1. 19,  p.  505;  Devill.,  Collée,  nouv.,  6.2.  i99i;  et  même  ([u'il  se  soit  formelle- 
ment réservé  son  |)ri\iiéae  lors  de  la  vente;  Orléans,  23  nov.  1838  {J.  Av., 
t.57,  p.  443;  Devill.,  1839  2.427). 

L'existence  d'un  titre  soit  écrit,  soit  verbal,  n'est  pas  moins  nécessaire; 
son  défaut  imfdiquerait  en  eflet  la  complète  absence  des  motils  spcciliés  dans 
la  loi  (motifs  qui  ont  déterminé,  de  la  part  du  législateur,  la  consécration  de 
ce  privilège  exclusif),  et  ne  pourrait  être  couvert,  même  par  la  permission  de 
saisir-gager  obtenue  sur  requête  du  président. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Bourges,  le  25  mars  1825  (J.  Av.,  t.  29, 
p.  189.]]  Sapp.  alpb.,  v»  Saisie-gagerie,  n.  4  et  s.  Aut.  arr.  Espèces  nouvelles. 
t«9.?  ter.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots:  effets  et  fruits,  de  Vart. 

819?  «$upp.  alpb.,  tod.  verb  ,  n.  i?  et  s. 
Cîl.  -1.  Feul-on  comprendre  dai<s  lu  saisie-gagerie  les  objets  que  l'art.  592 
dninic  insaisissables  ? 

Oui,  dit  M.  TeoMiNE  Desmazubes,  p.  299,  excepté  le  coucher  et  les  vête- 
incMits.  C'est  aussi  ce  que  décide  lormellement  l'art.  593  du  Cod.  proc.  civ. 

[[  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Orléans,  le  li  juin  1821 
{J.  Av.,l.  19,  pk5U6),  que  le  privilège  du  bailleur  d'une  usine  ne  s'étend  point 
aux  ustensiles  dont  se  sert  pour  lexploitalion  le  locataire  manufacturier,  si 
cet  arrêt  a  voulu  parler  d'objets  qui  auraient  été  mis  dans  l'usine  par  le  loca- 
taire lui  même,  et  lui  appartenant.  Dans  ce  cas,  en  elfet,  la  saisie  aurait  dû  en 
être  validée,  aux  termes  du  n"  6  de  l'art.  592,  Cod.  proc.  civ. 

Mais  la  décision  eût  été  bien  rendue,  selon  nous,  si,  contrairement  à  ce  que 
semble  indiquer  le  texte  de  ce  même  arrêt,  les  ustensiles  saisis  avaient  été  af- 
fectés par  des  tiers  aux  nécessités  de  l'exploitation  de  l'usine.  Daus  ce  cas,  en 
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elTc,  comme  dans  ceux  du  louage  ou  du  dépôt  (Paris,  13  janv.  1810, 
J.  Av.,  I.  J'J,  p.  42-4),  ces  objets  n'auraient  pu  être  considérés  comme  gage 
du  lovfT  iiu  lie  la  IVrine,  condition  esseniieHe  néanmoins  |)our  qu'ils  soient 
soumis  à  l'exécution  du  propriétaire.  Cassation,  22  juill.  1823  (J.  Av.,  t.  2r>, 
p.  274;  Dkvill.,  Collect.  nouv.,  7.1  .'297),  et  21  mars  18U6  (J.  P.,  3»  édit., 
i.  2ii,  p.  ;<2ii. 

L;i  t^(»ur  do  Henn-  ssenilde  avoir  décidéle  contraire, le  19aoiitl817(/.i4tJ., 
t.  10,  p.  2(14);  mais  d;ins  l'espèce  particulier c  où  intervint  cel  arrêt,  qui  ne 
peut  l'ail  e  jui  is;>nulem  e,  il  fut  reconnu  que  la  locataire  saisie  avait  réellement 
rciiiièri-  (li>p(>siii<in  du  mobilier  de  son  mari,  et  que  dès  lors  elle  aurait  pu 
irès-valal»  ement  l'alfecter  au  privilège  du  propriétaire. 

Celte  circonstance  de  fait  est  déterminante  en  faveur  de  notre  opinion.]] 

995.   La  seconde  disposition  de  l'art.  319,  portant  que  Con  peut  faire 
saisir  (jager  a  l'inspam,  en  vertu  de  permission  du  juge,  dispense-t-elle 
^de  faire  un  commandement  au  débiteur? 

On  a  dit,  pour  la  négative,  que  la  disposition  dont  il  s'agit  ne  dispensait 
pas  rie  faire  un  commandement,  mais  qu'elle  avait  seulement  pour  objet  de 
faire  aciorder  au  crêanci*  r  la  faculté  de  s:ti?ir  après  comniandement,  sans 
èir''  obligé  (l'iiiiendre  le  délai  d'un  jour,  qui,  d'après  la  première  disposition, 
doit  s'écouler  entre  le  commandement  et  la  saisie.  .M.  Delaporte,  t.  2, 
p.  38»,  et  M.  PiGEAU,  t.  2,  p.  il4.  disem  que  ces  mots,  à  i'ms^anf,  expriment 
que  l'on  peut  saisir  sans  commandement  préalable. 

C'est  bien  noire  avis,  en  ce  sens  que  l'on  entend  par  commandement  préa- 
lable un  acte  antérieur  à  la  saisie,  qui  fait  courir  un  intervalle  quelconque 
du  jour  de  la  signiliralion  à  la  saisie  ;  et  en  eiïet,  si  ce  n'était  pas  ainsi  qu'il 
fallût  entendre  la  seconde  disposition,  elle  serait  évidemment  sans  objet. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  procès  verbal  de  saisie  ne  doive 
pas  contenir  commandement  de  payer,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  toute  autre 
espèce  de  saisie,  méiiie  lurs(|M'il  a  été  lail  un  commandemenl  préalable  ;  il 
arrivera  seulement  que  l'on  pourra  procéder  de  suite  comme  on  le  fait  après 
l'iiératif  commandemenl  exigé  pour  les  autres  saisies. 

[[  Nous  pensons  également  que  le  refus  de  paiement  peut  seul  autoriser 
une  mesure  d'exécution,  et  que  si  la  sommation  immédiatement  préalable  à 
la  saisie  ne  doit  pas  constituer  un  acte  dislinet.  il  faut  néanmoins  qu'elle 
soit  constatée  par  la  relation  qu'en  fait  le  procès-verbal. 

C'est  aussi  l'avis  de  M.  Thomine  Desmazuhes,  i.  2,  p.  411  ;  et  c'est  dans  ce 
sens  qu'il  faut  appliquer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  2  déc.  1831 
(J.  Av.,  t.  43,  p.  713;  Oevill.,  183'.i.2.49),  qui  a  jugé  (|ue  la  saisie-gagerie 
faite  à  l'insiant,  en  vertu  d'une  permission  du  juge,  est  valable,  quoique  non 
;. recédée  d'un  commandement.]]  Snpp.  alph.,  v»  Saisie-gagerie,  n.  4i  et  4-5 

Z19G.  Peut-on  faire  saisir-gager  pendant  les  délais  accordés  à  l'héritier 
pour  délibérer? 

Il  est  de  principe  que  l'babile  à  hériter  peut  se  faire  autoriser,  dans  les  cas 
d'urgence,  à  faire  vendre  des  objets  susceptibles  de  dépérissement,  et  que 
l'on  ne  peut  rien  induire  de  là  contre  lui  pour  le  faire  déclarer  héritier. 

Il  semble  donc  que,  par  une  juste  réciprocité,  les  créanciers  peuvent,  dans 
tous  les  cas  où  il  y  a  urgence,  faire  saisir-gager  pendant  les  délais  accordés  à 
'héritier  pour  délibérer,  puisqu'ils  pourraient  faire  vendre  contre  Théritier. 

Au  reste,  la  saisie-gagerie  est  une  mesure  conservatoire,  et  conséquem- 
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ment  il  v  aurait  liée  à  appliquer  ce  que  nous  avons  dit  aux  Qttesl.  750  et  757, 
t.  2,  p.  247. 

Cette  voie  est  prtiférable  à  l3  saisie -exécution  ,  qui,  de  sa  nature,  peut  être 
considérée  comme  n'étant  pas  une  mesure  conservatoire,  aitindu  'lu'on  peul 
vendre  sans  la  faire  déclarer  valable.  Le  porleiir  d'un  titre  exécutoire  doit  pré- 
férer la  saisie-gagcrie,  pour  éviter  lonte  dilficullé.  (Voy.  Qusl.  •18^2.)  Du 
reste,  nous  pensons  que  la  saisie-exécution  procéderait  valablement,  saul  à  ne 
faire  vendre  qu'à  Texpiralion  du  délai. 

£[  Nous  adoptons  la  solution  arOiinalivedecsUe  question,  qui  se  trouve  con- 
firmée au  surplus  par  deux  arrêts  des  Cours  d'Orléans,  '20  août  181  j  (J.  Av., 
t.  19,  p.  438),  et  de  Rennes,  5  mai  iSli  (J.  P.,  3*  édil.  t.  12,  p.  197). 

On  consultera  avec  Truit  notre  litre  des  Saisies-exécutions.]]  Supp.  nipb.,  ySai- 
ie-ijagerie,  n.  44, 

^999.  La  troisième  disporUinn  de  l'art.  819  s'^apphque-t-elle  aux  fruits  qui 
auraient  été  déplacés? 

Quoique  celte  disposition,  disent  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  73,  n» 
parle  que  des  meubles  qui  garnissaient  la  maison  ou  la  ferme  ,  il  y  a  lieu  de 
croire  que  l'on  a  voulu  y  comprendre  les  fruits,  parce  qu'ils  sont,  comme  les 
meubles  meublants,  la  garantie  du  propriétaire,  et  que.  d'.  près  l'ait.  520,  u°2, 
du  Code  civil,  dès  que  les  grains  sont  cotipés  et  les  fruits  détachés,  ils  sont 
meubles. 

Mais  M.  BERRIAI'SAIFT-Paix,  p.  648,  nol,  4,  répond,  et  avec  raison, 
croyons-nous,  V  que  ces  mots  de  rart.819,  qui  garnissaient,  etc.,  n'indiquent 
(pie  des  meubles;  2' que  le  même  article,  in  principio,  distingue  très  bien  le$ 
fruits  des  meubles;  3"  que  si  le  Code  civil,  art.  ^lO^,  5  ^"-  *"  A"^)  où  l'on  a 
puisé,  sur  la  demande  du  Tribunat,  la  disposition  ûnale  de  l'art.  HI9,  parle  de 
la  saisie  du  mobilier  d'une  ferme ,  celte  expression,  dont  le  sens  est  déterminé 
par  ce  qui  précède,  n'inùi(]ue  non  plu»  que  des  meubles  proprement  dils; 
4"  (ju'on  peul  reconnaître  aisément  des  meubles  dépia^és,  mais  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  s'il  s'agil  des  fruits.  M.  Berriat  conclut,  par  suite  de  ces. obser- 
vations, que  l'opinion  des  auteurs  du  Praliei^n  n'est  pas  aaniissible. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.Tarrible.  (Voy.  Nouv.  Repert.,  au  mot Pri- 
vilége,  sect.  3,  §  2,  n°7,  t.  9,  p.8!0  et  8 11.)  «on  ne  peul  se  permettre,  dit  il, 
d'étendre  le  droit  de  revendication  aux  fruits  même  cueillis ,  qui  forment  une 
autre'espèce,  et  qui  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  être  regardés  comme  des 
meubles  garnissant  la  maison  ou  la  ferme.  » 

[[  C'est  aussi  l'opinion  qui  nous  semble  devoir  ê«re  suivie.  M.  Favard  DB 
Langlade,  t.  5,  p.  41,  émet  avec  de  grands  développements  un  avis  con- 
traire. Il  fait  remarquer  que  les  meubles  proprement  dits,  étant  la  plus  faible 
partie  de  l'avoir  d'un  fermier,  il  n'aurait  qu'à  les  placer  chez  un  voisin  com- 
plaisant, pour  les  soustraire  au  privilège  du  propriétaire  delà  ferme.  L'art.  210Î 
conserve  à  ce  dernier  son  privilège  sur  le  mobilier  qui  garnissait  la  ferme, 
lorsqu'il  l'a  revendiqué  dans  les  quarante  jours.  Ce  mot  mobilier  s'enlemi  de 
tout  ce  qui  est  censé  meuble,  pav  opposition  au  mot  immeuble  ari.oSo,  Cod. 
civ.).  Une  ferme  n'est  pas  exclusivement  garnie  de  meuiiles  nieublanls.  Les 
greniers,  fenils,  etc.;  ne  se  carnisseni,  d'après  leur  destination  naturelle  que 
de  grains,  foins,  etc.;  ce  n'est  donc  pas  s'écartnr  des  termes  de  la  loi  que 
d'appliquer  aux  fruits  le  |  3  de  l'art.  8l9  On  dii  qu'il  sera  impossible  de  les 
reconnaître?  Mais  dans  toute  revendicaiion,  c'est  an  reveudi  pianl  à  prouver 
lulenliié.  La  seule  conséqu.nce  que  l'on  pui.sse  tirer  de  roltjeciion,  c'est 
que  s'il  ne  prituve  pas  celle  identiié,  il  succombera  <laiis  sa  demande. 

Au  surplus,  M.  Favard  de  Lang'ade  pense  que  si  le  déieuteur  avait  acquis 
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les  objets,  il  poun  aii  se  prévaloir  de  l'ait  .2271),  d'après  lequel,  en  failde  meubles, 
la  piisseshioii  vaut  litre,  et  qu'il  nt'  resterait  au  revendicaiil  d'autre  ressourtc 
que  de  prouver  lu  mauvaise  foi  de  racquénur.  L'application  de  cet  article  à 
respèce  ne  nous  paraît  pas  concluante,  car  il  a  pour  but  de  dispenser  le  déten- 
teur de  produire  un  lilsc,  et  lorstiue  le  délenteur  en  est  nnuii,  il  n'a  nullement 
besoin  d'invoquer  la  laveur  de  l'a  loi.  .\u  surplus,  l'art.  2102,  et  tous  ceux  qui 
autorisent  la  revendication,  nous  sendilt- ni  laire  exception  à  l'art.  2279.  La  loi 
n'impose  à  la  lacullé  de  revendiquer  que  deux  conditions  :  la  première,  qu'elle 
soit  laite  dans  un  délai  déterminé;  la  seconde, qui-  l'identitésoit  démontrée.  On 
con(,oit,  en  ellet ,  que  la  revendication  serait  illusoire,  s'il  suriisait  d'invoquef 
ta  possession  ou  bien  un  acte  de  vente.  Les  objets  déplacés  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  sont  censés,  par  i'elTet  du  droit  qu'il  a  de  les  revendiqiier, 
n'être  jamais  sortis  de  la  maison  ou  de  la  ferme.  Peu  importe  que  le  locataire 
ou  fermier  les  ait  vendus.  Le  privilège  pour  les  loyers  s'exercera  d'abord,  et  les 
droits  de  l'acquéreur  ne  viendront  qu'après.  Peu  importe  doncque  la  vente  soit 
fraudideuse  ou  sincère.  C'est  aussi  pourquoi  nous  ne  pouvons  accorder  au 
propriétaire  le  droit  de  revendication  ,  parce  que  les  ventes  faites  sur 
un  marché  public  n'offriraient  pins  aucune  garantie.  Si  celui  qui  achète 
des  meubles  meublants  d'un  individu  quelconque  peut  bien,  avant  de  payer, 
laisser  passer  les  délais  de  revendication,  et  même  s'informer  si  le  proprié- 
taire est  désintéressé,  de  semblables  précautions  seraient  iinpraticablts  de  la 
part  d'un  acquéreur  de  fruits,  qui  souvent  les  achète  à  cinq  lieues  de  l'endroit 
où  ils  ont  été  récoltés,  les  paie  comptant,  et  part  le  soir  pour  aller  en  acheter 
d'autres  à  une  plus  grande  dislance. 

Le  fermier  a  le  droit  de  vendre  ses  récoltes  sur  pied  ,  ou  il  n'est  que  le  ser- 
viteur du  propriétaire,  et  si  celui-ci  n'a  pas  pu  considéier,  en  louant,  que  les 
récoltes  seraient  toujours  son  gage,  comment  pourrait -il  exercer  une  revendi- 
cation? De  plus,  cette  revendication  serait  funeste  aux  intérêts  de  tous  les 
colons;  ce  n'est  qu'en  vendant  leurs  récolles  qu'ils  paient  le  prix  de  leurs  fer- 
mes; ils  doivent  donc  rester  maîtres  absolus  de  disposer  de  ces  récoltes 
comme  bon  leur  semble. 

M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  il4,  fait  valoir  la  même  considération 
dans  le  sens  de  la  négative.  ]] 

S999.  La  revendication  des  meubles  déplacés  peut-elle  avoir  lieu,  lor$ 
même  giiHl  serait  orouvé  que  ceux  qui  resteraieni  dans  la  maison  ou  dans 
la  ferme  seraient  >.  u/Jisants  pour  couvrir  la  valeur  des  loyers  ou  fermage* 
échus  ou  à  échoir? 

Selon  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris,  consacrée  par  un  arrêt  du  2  oc- 
tobre 1806(J.ylu,,  1. 19,  p.  501),  rapporté  parSiREvelDENEVERS,  1807,suppî., 
p.  30,  et  cité  par  MM.  Demiau-Crouzilhac,  p.  4S9,  et  Hautefeuille,  p.  153, 
les  droits  de  gagerie  du  propriétaire  sur  les  meubles  de  son  locataire  s'éten- 
draient indéfiniment  sur  tous  les  meubles  apportés  par  le  fermier  ou  le  loca- 
taire, même  au  delà  du  montant  des  loyers  et  fermages,  à  tel  point  que  le  lo- 
cataire ou  fermier  ne  pourrait  en  déplacer  aucun  sans  le  consentement  du 
propriétaire  ;  ainsi,  quand  bien  même  il  serait  prouvé  que  ceux  qu'il  a  laissés 
seraient  suffisants  pour  couvrir  la  valeur  des  loyers  ou  fermages  échus  ou  à 
échoir,  le  propriétaire  pourrait  contraindre  le  locataire  à  les  rapporter. 

Cet  arrêt  est  fondé  sur  ce  que  tous  les  meubles  garnissant  une  maison  ou 
une  ferme  répondent ,  sans  distinction ,  de  la  totalité  des  loyers  échus  ou  à 
échoir. 

M.  Deraiau-Crouzilhac  fait,  sur  cet  arrêt,  les  observations  suivantes  :  «  Il  faut 
convenir    dit-il ,  que  c«tle  jurisprudence  est  un  peu  trop  sévère  i  elle  est 


TIT.  II.  De  la  Saisie-gagerie,  etc.  —  Art.  «£9.  Q.  !3999.        607 

même  injuste,  car  elle  excède  le  but  et  l'inleniioii  du  législateur,  qui  n'a  pas 
eu  en  vue  de  p:uaiyser  d'uge  manière  absolue  les  facultés  mobilières  des  lo- 
cataires ni  des  femiers,  mais  seulement  d'assurer  aux  propriétaires  le  paiement 
des  loyers  ou  lermages. 

«  L'intention  du  législateur,  ajoute  M.  Demiau-Crouzilhac,  se  manifeste  sur 
ce  point  d'une  manière  non  équivoque,  dans  l'art.  1752,  Cod.  civ.,  d'après 
lequel  le  locataire  peut  être  expulsé  lorsqu'il  ne  garnit  pas  la  maison  de  meu- 
bles suffisants ,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de  répondre  du 
loyer;  d'où  il  faut  conclure  que  la  condition  du  locataire  qui  a  apporté  des 
meubles  ne  doit  pas  être  plus  dure  que  celle  de  celui  qui  n'en  a  apporté  au- 
cun ;  et  si  celui-ci  peut  se  dispenser  de  garnir  la  maison  en  donnant  des 
sûretés  pour  réfiondre  des  loyers,  pourquoi  et  par  quel  motif  l'autre  serait-il 
inliibé  de  déplacer  quelques  meubles,  si  d'ailleurs  il  donne  des  sûretés  suffi- 
santes qui  I  emplissent  le  même  oitjet,  si  les  meubles  qu'il  laisse  égalent  cette 
kùvelé?  L'intérêt  doit  toujours  être  la  mesure  des  actions;  ainsi,  lorsque  Je 
inopriétaire  d'une  maison  ou  d'une  ferme  veut  s'opposer  au  déplacement  de 
quelques  meubles  rie  son  locataire  ou  fermier,  ou  revendiquer  ceux  qui  au- 
raient été  déplacés  sous  le  seul  prétexte  qu'il  en  a  le  droit ,  sa  demande  doit 
être  rejetée  comme  vexatoire,  s'il  y  a  dans  les  meubles  restants  une  valeur  sul- 
ûsante  pour  faire  face  aux  loyers  ou  fermages  échus  ou  à  échoir,  et  si  on  lui 
donne  des  sûretés  qui  les  suppléent,  parce  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que 
de  garantir  le  paiement  au  propriétaire.  » 

D'après  ces  motils,  qui  nous  paraissent  évidemment  fondés  sur  l'esprit  de  la 
loi,  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  s'attacher  au  texte  de  la  troisième 
disposition  de  l'art.  819  d'une  manière  si  rigoureuse,  que  l'on  doive  considé- 
rer l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  comme  ayant  absolument  fixé ,  en  point  de  ju- 
risprudence, la  solution  de  la  question  que  nous  venons  d'examiner.  Cepen- 
dant toutes  les  raisons  que  nous  venons  d'exposer,  d'après  M.  Demiau-Crou- 
zilhac, furent  développées  devant  la  Cour  de  Paris,  et  n'ont  pas  empêché  de 
rendre  l'arrêt  dont  cet  auteur  combat  la  décision. 

[[  Les  motifs  sur  lesquels  s'est  londé  M.  Demiau-Crouzilhac  nous  paraissent 
concluants,  et  c'est  avec  raison,  selon  nous,  que  MM.  Carré  et  Fayard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  41,  s'élèvent  contre  la  rigueur  injuste  de  l'arrêt  du  '2  oc- 
obre  'ISOb.ll  Sapp.  alpta.,  v»  Saisie-gagerie,  n.  29.  Aat.  et  jurispr.  conformes. 

S  999.  Un  propriétaire  pourrait-il  saisir,  pour  loyers  et  fermages  à  échoir, 
en  cas  de  déplacement  frauduleux ,  et  lorsque  les  circonstances  prouveraient 
que  fintenlion  du  locataire  serait  de  soustraire  peu  à  peu  son  mobilier  aux 
poursuites  de  ce  propriétaire? 

Nous  nous  sommes  expliqué,  sur  la  2003«  Quest.,  t.  4,  p.  682,  de  manière  à 
faire  présumer  le  contraire;  mais,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  819,  qui 
n'autorise  la  saisie  que  pour  loyers  et  fermages  échus,  nous  croirions ,  dans 
res[icce  de  notre  question,  où  le  mauvais  dessein  du  locataire  serait  prouvé, 
que  l'on  pourrait  autoriser  la  saisie-gagerie  comme  mesure  conservatoire; 
autiemeni ,  que  pourrait  faire  le  propriétaire  pour  empêcher  le  divertissement 
des  meubles? 

Dirait-on  qu'il  aurait  la  ressource  de  la  revendication  des  effets  déplacés? 

Mais  pour  assurer  le  succès  de  la  revendication  ,  il  faudrait  qu'il  veillât  con- 
liuuellement  au  domicile  de  son  locataire. 

Ne  pourrait-on  pas  soutenir  avec  raison  que  l'enlèvement  furtif  que  fait  un 
locataire  de  ses  meubles  autorise  le  propriétaire  à  demander  son  expulsion  , 
puisqu'il  n'y  a  plus  de  sûreté  pour  lui  dans  la  continuation  du  bail? 

iS'e  peut-on  pas  ajouter  que  l'art.  11^8  du  Code  civil  est  applicable  au  loca- 
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taire  ;  que  celui-ci  ne  saurait  invoquer  le  bénéfice  du  terme,  et  que  c'est  une 
raison  pour  auloriscr  la  saisic-gageiie? 

Eiilin,  le  propriétaire  ne  pourrait-il  pas,  en  démandant  le  résiliement  du 
bail ,  conclure  a  ce  que  la  saisie-gagerie  fût  jugée  valable,  et  à  ce  que,  faute 
au  défendeur  de  payer  le  loyer  devenu  exigible  en  tout  ou  partie,  la  vente  fût 
ordonnée  ? 

Nous  sommes  porté  à  considérer  une  telle  poursuite  comme  fondée,  et  nous 
croyons  que  ce  locataire  n'aurait  d'autre  moyen  d'éviter  l'effet  de  ces  conclu- 
sions, que  d'oflrir  une  caution  solvable  pour  "sûreté  du  loyer;  moyennant  celte 
caution ,  le  propriétaire  serait  désintéressé  et  la  mainlevée  de  la  saisie  ordon- 
née (I). 

[[  Il  résulterait  d'une  décision  de  la  Cour  suprême ,  en  date  du  8  déc.  1806 
(J.  Av.,  t.  19,  p.  411  ;  Devill.,  Collect.  nouv.,  2.1.318),  que  le  propriétaire 
ne  peut  exercer  de  privilège  sur  les  objets  qui  garnissent  sa  maison  ou 
sa  léime  que  pour  termes  échus.  Mais  ce  qui  modifie  singulièrement  la 
portée  de  cet  arrêt  de  rejet,  c'est  que,  dans  l'espèce  où  il  intervint,  il 
lui  établi  que  rien  ne  justifiait  que  le  bailleur  à  cheptel  eût  éprouvé  de  di- 
minution de  sûretés  dans  son  gage  ;  or,  c'est  là  ,  néanmoins,  le  point  essentiel 
de  noire  question.  Tant  que  les  lieux  demeurent  garnis  d'un  mobilier  suffisan*., 
le  propriétaire  ne  court  aucun  risque;  il  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre,  puisqu'il 
pourra,  quand  il  le  jugera  convenable,  le  saisir-gager  pour  sa  garantie.  Dans  ce 
dernier  sens,  nous  ne  saurions  approuver  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  du  16  déc.  1807  (J.  ^y.,t.  19,  p.  503,  et  J.  P.,  3«  éd.,  t.  6,  p.  390),  qui 
a  jugé  que  la  faillite  du  locataire  autorise  le  bailleur  à  demander  caution  hypo- 
thécaire ou  résiliittion  du  bail ,  quand  même  le  failli  offrirait  de  garnir  les 
lieux  de  meubles  suffisants.  On  serait  fondé,  selon  nous,  d'opposer  au  bailleur, 
en  ce  cas,  l'exception  lirée  du  défaut  d'intérêt.  Car,  si,  aux  termes  des  art.  1188 
et  1613 ,  Cod.  civ.,  dont,  avec  la  Cour  de  Paris,  16  août  182.i  (J.  P.,  3*  éd., 
l.  19,  p.  8i>()),  nous  reconnaissons  les  principes  comme  parfaitement  applica- 
bles au  coiilr.ii  (le  louage,  la  faillile  du  locataire  est  un  motil  suffisant  de  rési- 
liation du  bail,  précisément  parce  qu'elle  affecte  les  gages  du  locateur,  qu'elle 
diminue  ses  sûretés,  nous  pensons  aussi  qu'il  ne  faut  admettre  cette  doctrine, 
apjironvée  par  M.  Duvergier,  t.  i"  {Continuai,  de  M.  Touiller,  1. 18,  n"  538), 
{ju'avec  les  lempéramenls  qu'y  apporte  la  jurisprudence;  et  par  exemple, 
comme  l'a  jugé  la  même  Cour  de  Paris,  le  Ib  mais  I8i()  (J.  P., 3*  édit.,  t.  1" 
de  1S40,  p.  398),  que  si  la  faillite  n'a  point  compromis  les  intérêts  du  bailleur, 
si  les  lieux  loués  continuent  d'être  garnis  d'un  mobilier  suffisant,  ou  s'il  ré- 
sulte soit  des  stipulations  faites  à  son  profit,  soit  de  l'offre  d'une  caution  vala- 
ble, que  les  loyers  seront  payés,  ce  bailleur  est  sans  droit  pour  demander  ua 
supplénieni  de  garantie. 

De  môme,  et  pour  rentrer  dans  les  termes  de  la  question,  il  ne  faut  pas 
croire  qu'on  pût  valablement  opposer,  comme  exception  à  la  saisie-gagerie  du 
propriétaire,  la  faculté  qu'il  a  de  demander  la  résiliation  du  bail,  s'il  ne  trouve 
pas  les  lieux  garnis  de  meubles  suffisants  pour  répondre  du  loyer  ;  ce  serait  au- 
trement rendre  son  privilège  illusoire  en  favorisant  la  fraude;  puisqu'il  n'aurait 
aucun  moyen  d'empêcher  le  divertissement  clandestin  du  mobilier  de  son  loca- 


(1)  Tôt/.,  sur  l'application  de  l'art.  1188, 
Cod.  civ.,  un  arrùl  de  la  Cour  de  cassation 
du  16  déc.  1807  (S.  8.1.162);  il  a  irait  à  la 
question  que  nous  Tenons  d'examiner  ;  voy. 
aussi  ce  que  dit  M.  ToviUier,  sur  le  cas  où  le 
«iebiteur  est  déchu  du  tenno  et  sur  les  me- 


sures coDservaioires  qu'un  créancier  peut 
prendre,  t.  6,  p.  744  et  suiv.,  surtout  «u 
u°C74,  p.  705;  et  enfin,  à  l'appui  de  nolra 
opinion,  voy.le  Commentaire  de  Ferrières, 
sur  l'art.  271  de  la  Coutume  de  Paris,  n'  2â, 
i.  2   fol.  1244. 
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taire.  Le  seul  fait  du  déplacement,  la  seule  bousiraciion  du  gage,  dit  M.  Tuo- 
MINE  Desmazures,  t.  2,  p.  M3,  autorise  le  propriétaire  à  revendiquer  les 
meubles  déplacés  sans  son  consentement;  et  le  Code  ne  dit  point  qu'il  ne 
puisse  revendiquer  que  lorsqu'il  y  a  des  loyers  échus. 

Ces  motifs  acquièrent  encore  plus  de  poids,  si  l'on  considère  que  la  saisie- 
g;\gt;rie  est  une  mesure  purement  conservatoire,  qui  doit,  en  définitive,  être  va- 
lidée par  le  juge  ,  et  qui  ne  peut  conséquemment  porter  la  moindre  atteinte 
aux  intérêts  du  locataire  débiteur,  Voy.,  infrà^  la  Quest,  2812.  ]3 

Supi».  aiph.,  V»  Saisie-gajerie,  n.  30  et  s.  Aulears.  Arrêts.  Espèces  nouvelles. 

^{î©0.  La  misie-gagerie  pcul-elle  avoir  lieu  quand  les  meubles  ont  été  dé" 

placés  par  un  locataire  qui  les  a  transportés  dans  une  maison  qu'il  a  prisi 

à  bail  d'un  autre  propriétaire  ? 

Eu  d'autres  lermes-.N'est-ilpas  nécessaire,  en  ce  cas,  d'employer  la  voie  delà 

saisie-revendicalion,  dont  les  règles  sont  établies  au  litre  3,2*  part.,  liv.  V? 

Le  doute  vient  de  ce  que  l'art.  819  porte,  3«  alinéa,  «  que  les  propriétaires 
o  peuvent  saisir  les  meubles  qui  garnissaient  la  maison ,  lorsqu'ils  ont  été  dé- 
«  placés  sans  leur  consentement,  et  qu'ils  conservent  sur  eux  leurs  privilèges, 
«  pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la  revendication,  conformément  à  l'art.  2102  du 
€  Code  civil;  »  d'où  l'on  conclut  qu'en  ce  cas,  on  doit  se  conformer  aux  dispo- 
sitions du  titre  3,  parce  qu'il  n'est  pas  probable  que  le  Code  civil  et  le  Code  de 
procédure  eussent  indiqué  une  revendication  comme  une  addition  nécessaire 
pour  conserver  le  privilège,  sans  l'assujettir  à  certaines  formalités.  Or,  dit-on , 
les  formalités  de  la  revendication  sont  indiquées  par  le  litre  3. 

Cette  opinion  paraît  être  celle  de  M.  Delvincourt,  t.  2,  p.  623,  n°  2;  mais 
si  l'on  fait  attention  que  l'art.  819  indi(iue  les  cas  où  la  saisie-gagerie  peul 
avoir  lieu ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  le  droit  qu'il  accorde  de 
taisir  les  meubles  déplacés  s'entend  de  la  saisie-gagerie ,  et  que,  par  consé- 
quent, le  mot  revendication  exprime  la  revendication  opérée  par  celte  saisie. 
Celle  interprétation  devient  d'autant  plus  certaine,  quand  on  considère  que 
l'art.  819  ne  détermine,  soit  formellement,  soit  par  un  renvoi  au  titre  3,  aucunes 
autres  formalités  que  celles  de  la  saisie-gagerie. 

Nous  croyons  donc,  avec  M.  Pigeau,  1. 1>,  p.  484,  que  la  saisie-g;>gerie  est 
autorisée  dans  le  cas  où  les  meubles  ont  été  transportés  par  le  locataire  dans 
une  autre  maison ,  pourvu  toulelois  qu'elle  ait  lieu  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  2102  du  Code  civil  (Voy.  Rapp.  du  tribun  Tarrible,  édit.  de  F.  Didot , 
p.  300).  C'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a  formellement  jugé  par  son  arrêt 
du  7  mars  1816  (1)  (7.  Av.,  1. 19,  p.  504  et  p.  192). 

Mais,  à  ce  sujet,  nous  ferons  deux  observations  qui  nous  paraissent  impor- 
tantes. 

Premièrement,  il  est  toujours  cnlcùdu  que  le  propriétaire  n'est  obligé  de 

prendre  la  voie  de  la  saisie-gagerie  qu'autant  qu'il  n'a  point  de  litre  exécutoire; 

car,  dans  le  cas  contraire,  il  peut  saisir  pleinement  et  exécuter,  soit  que  les 

Micubles  aient  ou  n'aient  pas  été  déplacés.  {Voij.  Pigeau,  ubi  suprà,  et  Observ. 

le  Ferrières  sur  l'art.  161  do  la  Coût,  de  Paiis,  dans  son  grand  Comment.'» 

(1)  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  a  Attendu    «  meubles  dans  une  autre,  est  réputé  (es 


.i  qu'il  résulte  du  rapprochement  des  art. 8 19, 
«  b26  el  827,  Cod.  proc.  civ.,  qu'il  ne  s'agit 

•  pas,  dans  le  premier,  d'une  saisie-revendi- 

•  cation,  mais  bien  d'une  saisie-gagerie  ; 
m  qu'ainsi,  le  propriétaire  d'dtie  maison  que 
n  le  locataire  a  quittée,  en  emportant  ses 


«  trouver  aux  possessions  de  son  débiteur, 
«  et  peut  se  borner  à  saisir-gager,  saos 
«  exercer  la  saisie-revendicalion  ;  qu'il  a 
«  fait  tout  ce  qu'il  devait,  en  se  conformant 
u  h  l'art.  S 19,  et  en  agissant  dans  le  delà! 
«  voulu  pur  l'art. 2102,  Cod.  civil.  » 
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Secondement,  lorsqu'il  y  a  un  dépl;icoment,  il  est  bon  que  le  propriétaire   : 
fesse  reconnailre  les  meubles  pour  éviter  les  contestations  qu  un  second  pro-   ' 
priétaire  ou  toute  autre  paille  intéressée  pourrait  élever  sur  l'identité.  (Potbier, 
Contrai  de  Louage ,  n° '16^.)  ,„._/,    ,         -«      „^,v 

rr  Un  nouvel  arrêt  de  la  Coui  de  Rennes,  19  août  1817  {J.Av.,  1. 19,  p.50'0, 
a  coiUirmé  celte  solution,  que  nous  adoptons  comme  M.  Thomine  Desmazures, 
t.  2,  p.  415,  mais  avec  les  modifications  précisées  à  la  question  suivante. 

Remarquons  de  plus,  sur  la  première  des  observations  faites  par  M.  Carre , 
qu'il  n'est  pas  vrai  d'enseigner  d'une  manière  absolue  que  le  propriétaire  peut, 
lorsqu'il  est  porteur  d'un  titre  exécutoire,  saisir-ei^éculer. Cm', si  le  propriétaire 
de  la  maison  où  les  meubles  ont  clé  transportés  voulait,  de  son  côté,  exercer  sou 
privilège,  il  est  évident,  selon  nous,  que  la  saisie-revendication  serait  le  seul 
moyen  de  lui  être  prélcré.]]  Supp.  alpit.,  v»    Same-gagerie,  n.  33  et  s.  Jurisprod. 

JSSOfl.  La  même  solution  s^appliquerail-ellu  au  cas  où,  par  suite  de  vente 
faite  par  le  locataire,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  fût',  les  meubles 
se  trouveraient  entre  les  mains  et  au  domicile  d'un  tiers? 

Dans  la  précédente  question,  nous  avons  toujours  supposé  que  les  meubles, 
quoique  déplacés,  n'avaient  pas  cessé  d'être  en  la  possession  du  débiteur. 

Mais  dans  l'hypothèse  contraire  que  nous  établissons  maintenant,  nous  es- 
timons que  le  propriétaire,  qui  ne  saurait  perdre  son  droit  de  suite,  c'est-à- 
dire  son  privilège  (,Voy.  Pothier,  Contrat  de  louage,  n°  261),  ne  peut  le  con- 
server que  par  la  voie  de  la  saisie- revendication,  dont  traitent  les  art.  826  et 
fiulv.,  au  titre  3. 

Aussi  la  Cour  royale  de  Rennes ,  dans  son  arrêt  du  17  mars  1816  {Voy.  la 
précédente  question),  a-t-elle  eu  soin  de  noter  cette  circonstance  dans  ses  mo- 
tifs (Voy.  la  note),  parce  qu'elle  était  déterminante,  dans  l'espèce,  pour  écarter 
le  système  de  riniimé,  qui  prétendait  que  la  saisie  n'avait  pu  se  faire  que 
dans  la  forme  des  saisies-revendications. 

[[  C'est  dans  le  sens  de  cette  distinction  rationnelle,  qu'il  a  été  jugé ,  le  27 
fév.  1834  (J.  P.,  3«  édition),  par  la  Cour  de  Poitiers,  que  le  locateur  d'une 
ferme  pouvait  revendiquer  les  bestiaux  qui  la  garnissaient,  quoiqu'ils  ea 
eussent  été  déplacés  et  saisis  par  un  autre  créancier  du  locataire.  33 

Siapp.  alph.,  verb.  cit.,  n.  36. 

S80S.  Quand  le  propriétaire  a  fait  prononcer,  faute  de  paiement,  le  résilie- 
ment  du  bail,  quels  sont  les  moyens  légaux  qu'il  peut  employer  pour  con- 
traindre le  locataire  ou  fermier  à  délaisser  la  possession  ? 

La  solution  de  cette  question,  dans  l'espèce  particulière  où  elle  est  posée, 
dépend  de  savoir  quels  sont  les  principes  d'après  lesquels  on  doit  exécuter 
tout  jugement  qui  ordonne  de  désemparer  soit  un  fonds  de  terre,  soit  une  mai- 
son. 

Avant  la  publication  du  Code  de  procédure,  et  lorsqu'il  s'agissait  d'un  fotâs, 
on  se  conformait  aux  dispositions  des  art.  1  et  3,  tit.  27  de  l'ordonnance,  a:nsi 
conçus  : 

Art.  1".  «  Ceux  qui  auront  été  condamnés  par  arrêt  ou  jugement  passé  en 
«  force  de  chose  jugée,  à  délaisser  la  possession  d'un  héritage,  seront  tei;i:> 
u  de  le  faire  quinzaine  après  la  signification  de  l'arrêt  ou  jugement, à  personne 
«  ou  domicile,  à  peine  de  20  fr.  d'amende.  » 

Art.  3.  «  Si,  quinzaine  après  la  première  sommation,  les  parties  n'obéissent 
■  àl'arrêtou  aujugement,  elles  pourront  être  condamnées  par  corps  à  délaisser 
«  la  possession  de  l'héritage,  et  en  tous  dommages-intérêts  des  parties.  » 

Ces  dispositions  de  l'ordonnance  ont  été  remplacées  par  celle  de  l'art.  2061 
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du  Code  civil;  il  porte  :  «  Ceux  qui ,  par  un  jugement  rendu  au  péliloire ,  et 
«  passé  en  force  de  chose  jugée ,  ont  été  condamnés  à  désemparer  un  fonds,  et 
«  qui  refusent  d'obéir,  peuvent,  par  un  second  jugement,  être  contraints  par 
«  corps  à  délaisser  la  possession,  quinzaine  après  la  signiOcation  du  premier 
«  jugement  à  personne  ou  à  domicile.  » 

Aucune  disposition  n'existe  relativement  h  la  contrainte  de  délaisser  une 
maison  ;  mais  cette  contrainte  ne  peut  s'exercer  autrement  que  par  l'éjeciion 
drs  meubles  et  l'expulsion  de  la  personne. 

Ainsi,  dit  RoDiER,  sur  l'art.  1",  titre  27  de  l'ordonnance,  «  lorsqu'il  s'agit  de 
«  faire  délaisser  la  possession  d'une  maison  occupée  par  le  condamné,  h  titre 
«  de  loyer  ou  autrement,  on  use  de  la  voie  de  l'éjeciion  des  meubles,  et  de  la 
«  personne  même  à  la  rue,  » 

On  a  prétendu  que  cette  voie  d'exécution  ne  pouvait  être  pratiquée  sous 
l'cnipire  du  Code  de  procédure,  1°  parce  que  l'art.  lOil  abroge  toutes  lois,  cou- 
fumcs  et  usages  anciens,  relatifs  à  la  procédure;  2°  parce  que  l'art.  2061  du 
Code  civil  ne  prononçant  que  la  contrainte  par  corps,  on  ne  pouvait  admettre 
d'autre  mode  de  contrainte  en  cas  de  délaissement. 

Nous  répondons  que  l'art.  lOîl  n'abroge  que  les  anciennes  règles  concer- 
nant la  forme  de  procéder,  et  non  pas  celles  qui  établiraient  ou  reconnaîtraient 
des  voies  d'exécution  telles  que  celles  dont  il  s'agit;  et,  quant  à  Targunient 
tiré  de  l'art.  2061,  nous  ferons  observer  que  l'éjection  des  meubles  avait  lieu 
autrefois  nonobstant  la  disposition  semblable  de  Tart.  3,  titre  27  de  l'ordon- 
na r  '■  ;  que,  d'ailleurs,  si  la  contrainte  par  corps  suffit  pour  le  délaissement  d'un 
foi) us  de  terre,  parce  qu'elle  tient  le  condamné  dans  l'impuissance  de  faire  des 
actes  de  maître  et  de  possesseur,  il  n'en  serait  pas  ainsi  dans  le  cas  de  délais- 
sement d'une  maison,  puisque  le  jugement  qui  l'ordonnerait  resterait  sans 
effet ,  malgré  l'emprisonnement  du  condamné,  tant  que  celui-ci  résisterait  à 
enlever  ses  meubles. 

Au  reste,  celte  voie  d'exécution  a  continué  d'être  usitée  malgré  le  silence 
du  Code  de  procédure,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  la  nature  des  choses.  {Voy, 
':  I  et  de  la  Cour  de  Colmar  du  7  juill.  1810,  S.  16.2.96.)  Nous  avons  à  exami- 
ijtrr  maintenant  les  règles  de  son  exercice. 

Rodier,  sur  la  seconde  question,  qu'il  traite  à  la  suite  de  l'art. l*"",  titre 27 de 
l'ordonnance,  applique  à  l'évacuation  d'une  maison  les  délais  donnés  par  cet 
article  pour  le  délaissement  d'un  fonds;  il  s'exprime  ainsi  :  «  S'il  s'agit  d'une 
«  maison  que  le  condamné  habitât,  il  faut  qu'il  ait  quelques  jours  pour  cher- 
0  cher  logement  ailleurs,  et  pour  faire  transporter  ses  meubles,  et  l'on  a  fait 
€  une  règle  générale  du  délai  de  quinzaine.  » 

Aujourd'hui  que  l'art.  2061  du  Code  citvil  veut,  comme  l'ordonnance,  que  la 
contrainte  pour  désemparer  un  fonds  ne  soit  exercée  par  l'emprisonnement  du 
condamné  qu'en  vertu  d'un  second  jugement ,  et  quinzaine  après  la  significa- 
ti(in  de  celui  qui  a  prononcé  la  condamnation  à  désemparer,  nous  estimons 
qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  contrainte  par  éjection  des  meubles  et 
expulsion  de  la  personne. 

Nous  pensons  en  outre  que  la  signification  du  second  jugement  doit  être  pré- 
cédée d'un  commandement  de  délaisser  la  possession ,  et,  comme  l'a  décidé  la 
Cour  de  Colmar  par  l'arrêt  précité,  que  l'huissier  doit  laisser  au  moins  vingt- 
quiiire  heures  d'intervalle  entre  ce  commandement  et  Texécution. 

Il  est  entendu  que  cette  exécution  doit  nécessairement  être  constatée  par  un 
procès-verbal  ;  mais,  suivant  le  même  arrêt,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  con- 
ticune  la  désignation  des  meubles  et  l'élection  de  domicile  exigée  pour  la  saisie- 
exécution  par  les  art.  584  et  588. 

Eaiiu,  nous  appliquons  ces  règles  à  l'exécution  d'un  acte  notarié,  qui  tient 


612 


U*  PARTIE.  LIV.  I".  —  Procédures  diverses. 


Heu  d'un  jugement  poi  lanl  tonclaiiiiialiuii  à  délaisser,  pijiï»(|ue  tel  acte  est  exé» 
cutoire  coinmc  le  serait  un  iiigenieiii  passé  en  force  de  chose  jugée, 

[[  Les  développements  dans  lesquels  entre  M.  Carré  nous  paraissent  pét 
reniptoires.  Nous  ajouterons  seulement  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  véritable  con- 
Irainie  par  corps ,  ainsi  que  nous  l'avons  exprimé,  t.  5,  p.  G21,  Quest.  2397  Ois, 
au  titre  de  la  Saisie  immobilière.  J] 

'/[  9803  bis.  Quelle  est ,  d'après  les  principes  de  la  loi  du  25  mai  1838,  la 
compétence  du  juge  de  paix,  en  matière  de  saisie-gag evie? 

Nous  avons  rapporté,  suprà ,  p.  329,  le  texte  de  deux  articles  de  cette  loi, 
d'après  lesquels  le  juge  de  paix  est  compétent  :  1°  pour  connaître  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  100  Ir.;  à  charge  d'appel ,  à  quelque  valeur  qu'elles  puissent 
s'élever,  des  demandes  en  validité  de  saisie- gagerie,  lorsque  les  locations  ver- 
bales ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuellement,  à  Paris,  400  fr.,  et  200 fr. 
partout  ailleurs  (art.  3);  2°  pour  accorder,  s'il  y  a  lieu,  la  permission  de  saisir-j 
gager,  toutes  les  fois  que  les  causes  de  la  saisie  rentrent  dans  sa  compéiencei 
3"  enfin,  pour  statuer  sur  les  oppositions  formées  par  des  tiers  pour  des  causée 
et  des  sommes  qui,  réunies,  n'excèdent  pas  celle  même  compétence  (art  10). 

Il  résulte,  des  expressions  assez  équivoques  de  la  loi ,  des  difficultés  quej 
plusieurs  ouvrages  récents  se  sont  efforcés  d'aplanir.  Nous  ne  les  suivrons  paa 
dans  tous  les  déiails  auxquels  ils  se  sont  livrés  à  ce  sujet ,  et  qui  se  rattacheai 
plus  intimement  à  la  compétence  qu'à  la  procédure.  Posons  seulement  ici  queM 
<iues  principes  qui  nous  paraissent  dériver  plus  encore  de  l'esprit  que  du  lextl 
de  la  loi  :  1 

1°  La  permission  de  saisir-gager,  qui  n'est  que  la  conséquence  du  droit  ac^ 
cordé  au  jujie  de  paix  ,  par  l'art.  3,  de  connaître  des  demandes  en  validité  d^ 
saisie-gagerie,  suppose  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  limites  de  compétence 
t'est-à-dire  un  bail  dont  la  valeur  n'excède  pas  400  fr.  pour  Paris ,  200  fr.  pou 
Jes  départements,  à  quelque  taux  que  la  demande  puisse  d'ailleurs  s'élever. 

2°  Le  pouvoir  de  statuer  sur  les  oppositions  formées  par  les  tiers  ,  embrass^ 
également  et  les  demandes  en  revendication  formées  par  un  prétendu  propria 
taire,  qui  tendent  eu  elles-mêmes  à  empêcher  la  vente,  et  les  opposiiionî 
formées  par  des  créanciers,  dans  le  but  de  conserver  les  droits  de  ceux-ci  sur  U 
prix  que  la  vente  produira.  Les  expressions  de  M.  le  gariie  des  sceaux  et  de\ 
divers  rapports  faits  aux  deux  Chambres  prouvent,  de  la  manière  la  plus  évi 
dente,  que  telle  a  été  l'intention  du  législateur. 

3°  La  compétence  du  juge  de  paix  en  ce  dernier  cas  est ,  non  pas  la  compéj 
tence  extraordinaire  que  la  loi  lui  attribue  en  matière  de  s:iisie-gagerie,  mais  si 
compétence  ordinaire,  telle  qu'elle  est  tracée  par  l'art.  1"  de  la  bi,  puisqu'^ 
ne  s'agit  plus  ici  d'action  en  paiement  de  loyers  ou  fermages,  ni  en  validité d'unf 
saisie-gagerie,  etc.,  mais  d'une  question  de  "propriété,  de  privilège  ou  de  validit 
de  créance,  qui  s'agite  uniquement  enire  le  saisissant  et  l'opposant.  Cette  opii, 
.  nion,  contraire  à  celle  que  soutient  M.  Benech,  Traité  des  justices  de  paixi 
p.  141,  est  enseignée  par  MM.  Curasson,  Truite  de  la  compétence  des  juge 
ée  paix,  t.  1"-,  p.  322,  n°  78,  et  Carou  ,  De  la  juridiction  civile  des  juge 
ée  paix,  l.  \",  p.  3\b. 

,  4°  Il  importe  peu,  dès  lors,  que  le  débat  s'agite  à  Paris  ou  dans  les  départe»' 
•Bients  ;  dans  tous  les  cas,  c'est  le  taux  de  200  fr.  nui  limite  la  compétence  dei 
juges  de  paix. 

5»  Enfin,  toutes  les  fois  que  la  demande  sera  d'une  valeur  indéterminée,  comme 
sont,  en  générai,  les  demandes  en  revendication  suivant  la  juste  observation  d€ 
M.  Benech,  ioc.  «t.,  lejugi'  de  paix  sera,  parcela  mftme,  incompétent  pour  en  connat^ 
ti  e. ]]  !»upp.  aipb.,  v"  Saisie-gagerie,  n.  49  et  s.  Modification  de  la  loi  du  "20  mai  4855. 
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Art.  820.  Peuvent  les  effets  des  sous-fermiers  et  sous-localaires, 
çaroissant  les  lieux  par  eux  occupés,  et  les  fruits  des  terres  qu'ils 
sous-louent,  être  saisis-gages  pour  les  loyers  et  fermages  dus  par  le 
locataire  ou  fermier  de  qui  iis  tiennent  j  mais  ils  obtiendront  main- 
levée, en  justifiant  qu'ils  ont  payé  sans  fraude,  et  sans  qu'ils  puissent 
opposer  des  paiements  faits  par  anticipation. 

Coutume  de  Paris,  art.  162.  —  Cod.  civ-,  art.  175?;  2102,  n»  1.  —  [  IS'otre  Dict  gén.  de  proc, 
vo  Saisie-gagerie,  n»  10.  —  Arm.  Dalloz,  eod.  verb.,  n""  14  et  15.  —  Locré,  t.  23,  p.  25  et 
p   122,  n°\j. 

Questions  traitées  :  En  quel  cas  les  paiements  peuvent-ils  être  réputés  faits  par  anticipation  ? 
Q.  2803.  —  Pourrait-on  saisir-gager  les  meubles  d'un  sous- locataire  ou  sous  fermier  qui  n'aurait 
pas  un  bail  authentique  ou  dont  la  dat;  ne  serait  pas  certaine?  Q   28ili.  3  Voy.  infro,  Q.  2803  6t4. 

8903.  En  quel  cas  les  paiements  peuvenl-ils  être  réputés  faits  par  antici- 
pation ? 

Les  paiements  sont  réputés  faits  par  anticipation  toutes  les  fois  qu'ils  ont  été 
effectués  contre  les  clauses  du  bai!  ou  contre  l'usage  des  lieux  ;  chaque  fois,  en 
un  mot,  disent  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  76,  qu'ils  paraissent  avoir  été 
faits  à  dessein  d'enlever  au  propriétaire  le  gage  et  la  sûreté  que  la  loi  lui  con- 
fère. (.Argum.  de  l'art.  1753  du  Code  civil.) 

Ici ,  au  reste,  comme  dans  tous  les  cas  de  cette  nature,  c'est  à  la  sagacité 
des  juges  à  pénétrer  dans  la  conscience  des  sous-locataires  ou  fermiers,  et  à 
apprécier  leurs  titres,  pour  savoir  s'il  y  a  vériiablement  fraude  de  leur  part ,  et 
dans  le  doute,  il  faut  présumer  que  le  paiement  est  sincère,  suivant  l'axiome 
fraus  non  prœsixmitur. 

[[  Cette  opinion  est  incontestable.  ]] 

2803  bis.  Les  effets  d'un  sous-fermier  peuvent-ils  être  saisis-gages  pour 
les  fermages  qu'il  a  payrs  à  Céchéance  au  fermier,  malgré  VopposiUon 
antérieure  du  proprié  taire  ?  isupp.  aipb. ,  v°  Saisie-gagerie,  n.  37  et  s. 

SS04.  Pourrait-on  saisir-gager  les  meubles  d'un  sous-locataire  ou  sous- 
fermier  qui  n'aurait  pas  un  bail  authentique,  ou  dont  ta  date  ne  serait  pas 
certaine? 

Il  suffit,  pour  que  le  propriétaire  puisse  saisir-gager  les  effets  d'un  sous-loca- 
taire ou  sous-fermier,  que  la  locaiion  de  celui-ci  soit  justifiée  par  le  fait  :  d'où  il 
suit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  nanti  d'un  batl  aulbeniique  ou  ayant 
date  certaine. 

Ainsi ,  dans  ce  cas,  l'on  se  trouve  sous  l'application  de  la  disposition  des 
art.  1753,  Cod.  civ.,  et  820,  Cod.  proc.  civ.,  et,  pour  que  la  saisie  soit  valable, 
îl  ne  faut  autre  chose,  si  ce  n'est  que  le  saisissant  prouve  que  les  paiements 
ont  été  faits  par  anticipation.  (Cassât.,  section  des  requêtes,  2  avril;  Denevers, 
1806,  p.  247;  J.  Av.,  t.  19,  p.  501). 

[[  Ou  par  fraude. 

MM.  Demiau-Crouzilhac,  p.  490,  et  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  43,  se 
prononcent  dans  le  mêm#.sens.  ]] 

Art.  821.  La  saisie-gagerie  sera  faite  en  la  même  forme  que  la 
saisie-exécution  :  le  saisi  pourra  être  constitué  gardien;  et  s'il  y  a 
des  fruits,  elle  sera  faite  dans  la  forme  établie  par  le  titre  IX  du  livre 
précédent. 

C  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  303,  n"' 5  à  8,  et  p.  304,  n"'  loa  12.]  — Cod.  proc.  civ.,  art.  584, 
586,  59S,  626.  —  t  Ivoire  Dict.  gén.  de  proc,  v"  Saisie-gagerie,  n"'  19,  20  et  28  à  32.  —  D«- 
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Villeneuve,  eoi-  verb.,  n"'  3  et  4.  —  Arm.  Dall-z,  eod.  verb.,  n""  27  à  31  et  34  k39,  —  Locrè, 
t.  l'i,  p.  25,  et  p.  123,  n"  10.  » 

QrRsTiONS  TRAITÉES  :  Un  prouèï-Tcrbal  de  saisie-gagerie  doit-il  indiqner  le  jour  de  la  Tem>?î 
Q  •'>^01  bi$.—  QuuDd  lesaini  peut-il  être  cunstitué  gurdien,  non  seulement  dam  une  saisie-gage  ria 
d'effi'ts,  mais  encore  (larn  um'  saisi.-  de  fruits?  Q.  2S0i.  —  Peut-on  ,  sans  le  consi-ntemenl  du  8ui- 
eiï-sant  et  du  saisi,  charger  ce  dernier  de  la  gurde  d'une  saiiie-gagerie  d'effets?  Q.  2800.  —  Qiio 
d<'il  r.iirel'liiiissi  r  si  [■■  suai  r  fn-o  d'iHre  gardien?  Q.  2ii)7.  —  La  nature  du  bail  inQue-t-ello 
sur  les  fm-m-s  à  suivre  en  malière  de  saisie-Ragerie?  p.  2807  M»  {1).3  Voy.  infrà.  p.  CI  '>,  Q.  280f;  'nu. 

rr  18804  l)is.  Un  Tprocès-verbal  de  saisie-gagerie  doit-il  indiquer  le  jour  de 

la  vente  ? 


être  procédé  à  la  vente  sur  saisics-gageries  qu'après  qu'elles  auront  été  décla- 
rées valables;  d'où  il  faut  conclure  que  le  jour  de  la  vente  ne  peut  pas  être  in-  1 
diqué,  quand  il  est  incertain  si  elle  sera  ou  non  autorisée.  \ 

Deux  arrêts  des  Cours  de  Rennes,  23  février  1819  (J.  P.,  3'  édit.,  t.  15, 
p.  113),  et  de  Bordeaux,  3  avril  1830  (/.  Av.,  t.  39,  p.  188),  confirmeut 
cette  opinion. 

La  première  de  ces  Cours  a  également  décidé,  le  22  juin  1836  (J.  Av.,  t.53, 
p.  676),  que  le  procès-verbal  de  saisie-gagerie  est  valable  quoique  la  signature  ' 
de  riiuissier  et  des  témoins,  au  lieu  de  se  trouver  immédiatement  après  le 
procès-verbal,  ne  se  trouve  qu'à  la  suite  de  l'assignation  en  validité  placée  à  la  j 
un  et  sur  la  même  feuille. 

Quant  aux  formalités  essentielles  que  doit  contenir  le  procès-verbal  de  saisie-gage-  j 
rie,  voy.  la  note  Jurisprudence,  n"  l  et  2.]]  Sapp,  alph.,  v»  Saisie-gagerie,  a.  35. 

!3805.  Quand  le  saisi  peul-il  être  conslilué  gardien,  non-seulement  dans  une 
saisie-gagerie  d'effets,  mais  encore  dans  une  saisie-gagerie  de  fruits  ? 

Le  saisi  peut  être  constitué  gardien,  c'est-à-dire  que  l'huissier  peut  lui  con- 
férer cette  garde  sans  y  être  obligé.  Mais,  suivant  M.  Demiau-Crouzilhac, 
t.  2,  p.  499,  cette  faculté  ne  se  rapporte  qu'à  la  saisie  des  efl'ets  mobiliers  et 
non  à  celle  des  fruits,  attendu  que  la  disposition  par  laquelle  l'art.  821  l'accorde, 
se  trouve  immédiatement  après  celle  qui  ordonne  de  suivre  les  formalités  des 
saisies-exécutions,  tandis  que  le  renvoi  aux  formalités  de  la  saisie-brandOD 
vient  ensuite  et  termine  l'article. 

Ainsi,  lorsqu'il  y  a  des  fruits,  on  ne  pourrait  confler  la  garde  au  saisi;  il  fau- 
di  ait  en  charger  le  garde  champêtre ,  conformément  à  l'art.  698.  Il  est  très 
possible  que  cette  distinction  ne  soit  pas  entrée  dans  la  pensée  du  législateur  ; 


(1)  anBISFBnDEHGB. 

[Nous  pensons  que  : 

l°Le  procés-verbal  de  saisie-gagerie  doit, 
é  peine  de  nulliié,  contenir  élection  de  do- 
micile dans  la  commune  où  se  fait  l'exécu- 
tion ;  la  copie  du  procès-Terbal  de  saisie- 
gagerie  doit  être  remise  sur  le  champ  au  saisi: 
Rennes,22sept.l810(J.^i;.,t.l5,p.  350); 

2°  Une  saisie-gagerie  n'est  pas  nulle  pour 
n'avoir  pas  été  faite  dans  les  six  semaines 
de  la  maturité  des  fruits  :  Bordeaux,  '6  avril 
UlO(J.Àv.,  t.  39,  p.  188); 


3°  L'huissier  qui  procède  à  nne  saisie- 
gagerie,  peut  prendre  pour  témoin  le  garde 
champêtre,  et  le  constituer  ensuite  gardieo 
de  la  saisie:  Bordeaux,  3  avril  1830  {_J.  Àv.^ 
l.  39,  p.  188); 

4°  Aucun  texte  de  loi  n'empêche  de 
prendre  pour  témoins  d'une  saisie  gagerie 
des  huissiers,  pourvu  qu'ils  ne  soient  ni  pa- 
rents, ni  alliés  de  Thuissier  insirumentaire 
au  degré  prohibé  :  Rennes,  26  fév.  1819 
{J.Âv.,  t.  21,  p.  464).] 
Supp.,  [I.  763.  Voy.  Q.  2019  quater. 
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.ais  il  suffit  qu'elle  puisse  être  autorisée  par  la  contexture  de  l'art.  821^  pour 
qu'il  soit  prudent  de  s'y  conformer. 
*  [[Nous  adoptons  l'avis  de  M.  Carré.]]  Sapp.  alph.,  v»  Saisie- gagerit,  n.  S8. 

86i06.  Peut-on,  sans  le  conscnfcment  du  saisissant  et  du  saisi,  charger  t9 
dernier  de  la  garde  d'une  saisie -gager  ie  d'effets? 

L'art.  598  porte  que  le  débiteur  ne  peut  être  établi  gardien,  lors  de  la  sai- 
sie-exécution de  ses  meubles,  que  de  son  consentement  et  de  celui  du  saisis- 
sant; et  l'art.  821  veut  que  la  saisie-gagerie  d'effets  mobiliers  autres  que  les 
Iruits,  soit  faite  en  la  même  forme  que  la  saisie-exécution. 

On  serait  porté  à  conclure  de  là  qu'il  faut  se  conformer  à  l'art.  598  ;  mais  si 
l'on  fait  attention  qu'il  eût  été  inutile  ,  cet  article  portant  une  disposition  re- 
lative au  gardien,  d'en  parler  derechef  dans  l'art.  821,  on  reconnaîtra  sans 
doute  que  ce  dernier  doit  être  appliqué  selon  ses  termes,  et  que,  n'ayant  point 
parlé  du  consentement  du  saisissant  et  du  saisi ,  il  a  dérogé  en  ce  point  au 
premier. 

Telle  est  notre  opinion,  qui  paraît  aussi  être  celle  de  M.  Berriat  Saint-Prix  , 
p.  6i8,  not.  6;  mais,  comme  lui,  nous  bornons  la  dérogation  apportée  à  l'ar- 
ticle 598  par  l'art.  821 ,  au  consentement  du  saisissant,  que  nous  ne  croyons 
pas  nécessaire  lors  cKune  saisie-gagerie,  et  nous  pensons  qu'il  faut  du  moins 
avoir  celui  du  saisi,  suivant  la  maxime  nemo  invilus  cogitur  ad  facium,  parce 
que  la  loi  ne  prononce  pas  en  termes  absolus  qu'il  sera  constitué  gardien. 
{Voy.  d'ailleurs  notre  Quest.  2052.) 

Biais  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  le  consentement  du  saisissant  n'est 
pr.s  nécessaire  pour  que  le  saisi  soit  constitué  gardien,  nous  ne  voudrions  pas 
conclure  que  le  premier  ne  pût  s'opposer  à  ce  que  celle  garde  fût  confiée  à 
celui-ci,  s'il  avait  de  justes  motifs  de  le  soupçonner  d'infidélité  :  ce  serait  alors 
le  cas  d'un  référé  vers  le  président,  qui  statuerait  sur  cette  opposition.  {Voy. 
Dkmiau-Crodzilhac,  p.  499,  et  Questions  de  Lepage,  p.  349.) 

[[ Cette  restriction ,  qu'est  obligé  de  faire  M.  Carré,  nous  paraît  démon- 
trer le  peu  de  solidité  des  motifs  sur  lesquels  il  se  fonde.  N'est -il  pas  plus  sim- 
ple, en  effet ,  d'admettre  une  répétition  dans  la  loi,  que  de  supposer  une  abro- 
gation que  rien  n'autorise?  Ne  pourrait-on  pas  dire  que  l'huissier, quin'est  que 
le  mandataire  du  saisissant,  ne  peut  pas  constituer  le  saisi  gardien  contre  le 
gré  du  créancier,  puisque  ce  défaut  de  consentement  serait  une  restriction 
au  mandat  de  l'huissier,  qui  pourrait  être  considéré,  en  cela,  comme  étant  sans 
pouvoir  suffisant? 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  consentement  du  saisi ,  nous  croyons,  avec 
M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  511 ,  qu'il  pourrait  le  refaser,  en  consentant  tou- 
tefois à  ce  que  les  objets  saisis  fussent  enlevés  et  remis  à  un  gardien  ou  à  ce 
qu'un  gardien  fût  établi  chez  lai. 

Voy.  néanmoins  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  418,  qui  se  prononce  en 
faveur  de  l'opinion  contraire.]]  Sapp,  alpb.,  verb.  cit.,  n.  89. 

S806  bis.  Quelle  voie  doit  suivre  le  gardien  d'une  saisie-gagerie,  faite  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président,  pour  obtenir  le  paiement  de  son  sa- 
laire t  Snpp.  alfib.,  eod.  verh.,  n.  64  et  s. 

•480*.  Que  doit  faire  Vhuissier  si  le  saisi  refuse  d'être  gardien? 

L'huissier  peut  nommer  celui  que  le  saisi  lui  désigne,  ou  choisir  telle  ar.trâ^ 
personne  à  laquelle  il  confie  les  effets,  même  en  les  déplaçant  s'il  est  néces- 
saire, ainsi  que  le  dit  Lange,  liv.  4,  chap.  38.  {Voy.  notre  Quest.  2055.) 

[[Cette  solution  est  la  conséquence  nécessaire  des  principes  que  nousavoEj 
admis  sous  la  question  précédente.  ]] 
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rr  Î880Ï  bis.  La  nature  du  bail  in(luc-i-elle  sur  les  formes  à  suivre  en  ma^ 
tière  de  saisie-gagerie  ? 

Sans  aucun  doute,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Pigeau,  Comm.,  t.2,p.511.S! 
le  bail  est  exécutoire,  on  procède  à  une  saisie-brandon;  dans  le  cas  contraiFC^ 
c'est  une  saisie-gagerie  qu'il  faut  faire,  en  suivant  les  formes  des  art.  6-26,628i 
alors  il  faut  assigner  en  validitt',  conformément  à  l'art.  824.  Mais  ce  qui  con- 
cerne la  vente,  au  litre  de  la  Saisie-brandon,  n'est  point  applicable  à  la  vente 
jCt  saisie-gagerie,  laquelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  avoir  été  ordonnée» 
V.  infrà  la  Que$L  2812.)]]  Supp   alph.,  v"  Saiiie-gagerie,  n.  i3. 

Art.  822.  Tout  créancier,  même  sans  litre,  peut,  sans  comman- 
dément  préalable,  mais  avec  permission  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  et  même  du  juge  de  paix,  faire  saisir  les  effeta 
trouvés  en  la  commune  qu'il  habite,  appartenant  à  son  débiteur  (1) 
forain. 

Tarif,  61,  63  et  '6.  —  C  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  S0<  et  305,  n'"*13à  1".  ]  —  Coutume  d» 
Paris,  art.  173.  —  t  Kotre  Dict.  gén.  de  proc,  v"  Saisie-gagerie,  n°'  17,  18  et  24.  —  Locré^ 
t.  2.<,  p.  26,  p.  123,  n"  11,  et  p.  l45,  n°  5. 

Questions  traitées  :  Qu'entend  la  loi  par  débiteur  forain?  Q.  2807  ter.  —  Quel  est  le  juge  compA» 
tenl  pour  permettre  la  saisie  foraine?  Q.  28u8.  3  Voy.  in/vd,  p.  618,  Q.  2808  bi$  et  2808  («r. 

[[  3S09  ter.  Qu'entend  la  loi  par  débiteur  forain? 

Pour  répondre  à  cette  question ,  nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que 
de  transcrire  un  article  qui  a  été  inséré  dans  le  Journal  des  avoués,  t.  58,  p.  321 , 
et  dont  nous  partageons  entièrement  les  principes;  nous  ajouterons  seulement 
la  citation  d'un  arrêt  confirmatif  de  notre  opinion,  rendu  le  7  juill.l8i9,  par  la 
Cour  de  Bruxelles  (J.  P.,  3«  éd.,  l.  15,  p.  382). 

«Cette  question,  sur  laquelle  lajuiispnidence  est  muette,  et  qui  n'a  passuf- 
flsammenl  fixé  l'attention  des  auteurs,  mérite  un  examen  spécial. 

«  M.DALLOz,dans  sa  Jurisp.  générale  du  royaume,  t.  11,  p.6')3,  v°  Saisie-' 
arrêt  sur  débiteur  forain,  n°  2,  s'exprime  ainsi  :  «  A  quelle  classe  de  débiteur 
s'applique  la  qualité  de  débiteur  forain  ?  Carré  dit  (t.  3,  p.  156,  à  la  note), 
«t  qu'on  entend  par  débiteur  forain  celui  qui  n'a  ni  domicile,  ni  habitation  dansla 
commune  du  créancier,  où  il  ne  s'est  trouvé  qu'accidentellement.  "Cette  défini- 
tion, poursuit  M.  Dalloz  ,  nous  semble  bien  générale.  Ainsi,  tous  les  jours,  les 
négociants  les  plus  recommandables,  et  en  même  temps  toutes  autres  per- 
sonnes. (Car  la  loi  ne  distingue  pas),  peuvent  se  trouver  éloignés  de  leur  do- 
micile, et  accidentellement  dans  le  lieu  où  habite  quelqu'un,  qui  prétend  avoir 
des  réclamations  à  exercer  contre  eux:  devrait-onlesconsiilérercommedes  dé- 
biteurs forains?  Il  fliudrait  répondre  affirmativement  d'après  la  définition  de 
Carré,  puisqu'ils  n'ont  point  de  domicile  ni  d  habitation  dans  la  commune  da 
prétendu  créancier,  et  qu'ils  ne  s'y  trouvent  qu'accidentellement.  Cependant 
nous  pensons  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  donner  au  mot  débiteur  forain 
une  acception  aussi  large.  La  saisie  autorisée  par  l'art.  822,  Cod.  proc.  civ., 
nous  semble  avoir  eu  pour  but  d'atteindre  ces  individus,  dont  la  vie  ambulante 
laisse  de  l'incertitude  sur  le  lieu  de  leur  domicile  presque  toujours  inconnu,. 

(l)  Nous  rappelons  qu'on  entend  pat  dé-  |  bitalion  dans  la  commune  du  créancier,  oà 
biteur  foraJQ  celui  qui  n'a  ni  domicile  ni  ha-  I  il  ne  s'est  irouTé  qu'accidenlellemenu 


TIT.  II.    De  la  Saisic-gagene  ,  elc.  —  Aux.  ©S9.  Q.  ^S09  ter.    61T 

tels  que  colporteurs,  marcliands  forains,  voituriers,  etc.  Enfin  tous  ceux  qui, 
par  état  ou  sans  état,  n'ont  point  de  domicile  fixe  dans  le  royaume. 

«  I/opinion  de  M.  Dalioz  est  erronée.  En  effet,  le  mot /ora in  a  deux  sens, 
suivant  les  mots  au\quels  il  s'allie  ;  il  ne  faut  pas  confondre  ,  comme  paraît  le 
faire  en  résultai  M.  Dalioz,  le  marchand  (orain  et  le  débiteur  forain.  Le  mar- 
chand forain  est  celui  qui  colporte  de  marché  en  marché,  de  (oire  en  loire,  de 
foio  in  forum.  Le  débiteur  forain  est  celui  qui  n'est  pas  domicilié  dans  la 
commune  où  réside  son  créancier,  c'est  celui  qui  habite  forà^.  La.justesse  de 
cette  distinction  est  clairement  démontrée,  si  Ton  remonte  à  l'origine  historique 
de  la  saisie  foraine. 

«  En  effet,  l'art.  173,  coul.  de  Paris ,  est  ainsi  conçu  :  «  par  privilège  usité, 
«  quiconciue  est  Bourgeois,  demeurant  et  habitant  a  Paris,  et  par  an  et  par  jour 
«  \  a  demeuré,  ilpcut'proeéder  par  voie  d'arrêt,  sur  les  biens  de  ses  débiteurs 
«  "forains,  trouvez  en  icelle  ville,  posé  qu'il  n'y  ait  obligation  ni  cédule,  et  non 
«  sur  antres  débiteurs  que  forains.  » 

«  La  coutume  de  Bruxelles,  ait.  70,  contient  une  disposition  analogue,  et, 
dans  le  Brabant,  plusieurs  villes  étaient,  à  raison  du  même  privilège,  appelées 
villes  d'arrest.  Ce  privilège,  dit  Feurières  (Comm.  sur  la  cout.de  Paris),  a  été 
donné  à  quelques  villes  qui  s'appellent  villes  d'arresl ,  pour  ce  qu'il  est  per- 
mis d'arrester  les  meubles  des  débiteurs  forains  qui  demeuraient  hors  des- 
dilis  villes.  «  Cette  définition,  que  Ferrières  répète  dans  son  Dictionnaire,  y" 
Forain,  est  aussi  adoptée  par  Dénisarl  [Colleci.  de  Jurisprudence,  \°  Villes 
d'arresl). 

«  Les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  ,  par  les  art.  822  et  suiv.,  ont  géné- 
ralisé ce  privilège,  et  l'ont  étendu  à  toute  la  France.  C'est  le  seul  changement 
qu'ils  aient  fait  subir  à  cette  partie  de  l'ancienne  législation,  car  ils  en  ont 
même  conservé  les  formes. 

"  Le  fondementde  notre  opinion  nous  paraît  démontré  jusqu'à  l'évidence  par 
l'observation  suivante,  laite  sur  l'art.  838,  projet  de  Cod.  proc.  civ.  (aujourd'hui 
le  8-22'),  par  la  Cour  d'appel  de  Douai,  qui  connaissait  bien  la  nature  des  saisies 
foraines,  puisque  son  ressort  embrassait  des  cités  autrefois  ti7/e5  d'arresl  : 
«  par  cet  art.  838,  un  créancier  sans  titre  peut,  avec  la  permission  du  juge, 
«  sans  commandement  préalable,  faire  saisir  les  effets  trouvés  en  la  commune 
«qu'il  habite,  appartenant  à  son  dèb  leur  forain;  il  semble  qu'il  faudrait  étendre 
«  cet  article  aux  effets  trouvés  partout,  lorsqu'ils  appartiennent  à  des  marchands 
«  forains  [V.  observ.,  Douai,  p.  15).  »  Le  mot  débiteurs  forains  ne  comprenait 
donc  pas  les  marchands  forains,  et  cette  distinction  faite  par  la  Cour  d'appel 
de  Douai  était  la  condamnation  anticipée  de  la  confusion  d'acception  intro- 
duite par  M.  Dalioz. 

«  Nous  pouvons  citer  encore  les  observations  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges 
(p.  34),  qui  demandait  que  la  loi  étendît  à  tous  les  créanciers  le  privilège,  et 
on  ne  méconnaîtra  pas  que  cette  expression  rappelât  l'ancienne  institution 
coutumière  de  la  saisie  foraine.  Le  mot  débiteur  forain  n'a  donc  pas  une  ac- 
ception autre  que  celle  qui  lui  était  donnée  par  l'art.  173,  coût,  de  Paris  {Voy, 
conf.  Berriat,  p.  648  et6i9,  not.  8,  n°  3;  Thomine  Desjiazures,  t.  2,  n°  959; 
PiGEAU,  t.  2,  p.  512;  Demiau,  p.  500;  et  Merlin,  Répert.,  \°  Saisie-arrêt  de 
meubles,  §  7.  Junge,  Devill.,  dans  sa  Collect.  nouv.,  note  sur  un  arrêt  de 
Bruxelles  du  14  janv.  1822  (Vol.  7.2.5). 

Si  l'on  insiste  sur  les  inconvénients  résultant  de  cette  saisie,  nous  disons 
^'on  les  exagère;  nous  répéterons,  avec  M. Thomine  Desmazures,  que  la  loi, 
rigoureuse  en  apparence,  n'est  que  favorable  à  ceux  qui  sont  de  \)onne  foi,  et 
nous  ferons  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  facilité  donnée  au  créancier  d'arrêter 

*  ■  habile,  est  tem* 
permission 


uuuo  ICIUU9  icuiuiijuci ,  udiiicuia,  que  i<i  lacuiic  uuuuccuu  v^ivani-n 

les  meubles  de  son  débiteur  forain,  trouvésen  la  commune  qu'il  habit 
pérée  par  la  précaution  prise  par  la  loi,  d'exiger  dans  tous  les  cas  la 
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du  magistrat,  dont  la  sagesse  interdira  la  saisie  foraine,  qui  ne  constituerai! 
qu'une  vexation,  et  autorisera  celle  qui  sera  l'exercice  d'une  juste  et  légitime 
rcclanmtion.  (F.  observ.  de  la  Cour  d'appel  de  Dourges,  sur  le  projet  de  Code 
de  proccd.  civ.,  p.  3ï.)  Qu'iuiporie,  dans  cette  dernière  hypothèse,  que  le 
débiteur  forain  soit  un  négociant  ou  un  propriétaire,  jouissant  au  lieu  de  soo 
domicile  d'une  grande  aisance,  ou  d'un  crédit  étendu?  Quelle  que  soit  la  posi- 
tion du  débiteur,  si  la  dette  est  sincère  et  prouvée ,  il  faut  qu'il  la  paie  ;  s'il  n'y 
a  pas  de  dei|e  réelle,  il  en  administrera  la  preuve  devant  la  justice,  et  au 
moyen  d'une  demande  reconventionnelle,  formée  sur  la  demande  en  validité  de  la  sai- 
sie foraine,  il  obtiendra  facilementdes  tribunaux  un  ample  dédommagement  de  pour- 
suites mal  fondées  et  vexatoires.»]]  Snpp.  alpta.,  y  Saisie  foraine,  n.i  et  s. 

8808.  Quel  est  le  juge  compétent  pour  permettre  la  saisie  foraine? 

C'est  évidemment  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ouïe  juge 
fle  paix  du  lieu  oîi  se  trouvent  les  objets  qu'on  entend  saisir. 

[[  La  diflérence  qui  existe  entre  ce  cas  et  celui  de  saisie-gagerie  (V.  suprà, 
Quest.  2802),  se  puise  dans  la  nature  même  des  choses;  le  moindre  retard 
pouvant  rendre  impraticable  la  mainmise  du  créancier  saisissant  sur  les  ef- 
fets de  son  débiteur  forain. 

Tel  est  l'avis  de  M.  Sudradd-Desisles,  p.  284,  n»  962.  ]]  Sapp.  alph.,  eoâ. 
verb.  n.  8. 

«808  bis.  La  requête  doit-elle  être  signée  par  un  avoué?  Snp.  aip.,  Ihii.,  n.  9. 
{B808  ter.  L'ordonnance  du  président  peut-elle  êlre  attaquée  ?  Sapp.  aipb., 

Ibid.,  n.  -10. 

Art.  823.  Le  saisissant  sera  gardien  des  effets,  s'ils  sont  en  ses  mains  ; 
sinon  il  sera  établi  un  gardien. 

T«rif,  6l,63et  76.  —  [Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  305,  n"'  ISet  19.]— Cod.  proc.  civ.,  art.  598, 
824.  —  [  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  v"  Saisie-gagerie,  n»'  21  à  23.  —  DeTilleneuve,  eod.  verb., 
n''  2.  —  Arm.  Dalloz,  eod.  verb.,  n»'  38  et  39.  —  Locré,  t.  23,  p.  26,  et  p.  74,  n"  i. 

Questions  traitées  :  Le  saisissant  peut  il  être  con3titué  gardien  malgré  lui  ?  Q.  28li9.  —  L'huissier, 
lorsque  le  saisissant  n'a  pas  les  effets  en  ses  mains  ,  [leut-il  lui  en  cunGer  la  garde  ?  Pûurrait-il  la 
confier  au  s:iisi'?  Ç.  2Sl'i.  —  Le  créancier  qui ,  pour  sûreté  de  sa  créance,  fait  saisir-arrêtcr  daat 
•et  mains  un  meuble  de  son  débiteur,  dont  il  était  détenteur  accidentellement ,  peut-il  répéter  des 
frais  de  garde  ?Ç.  2Si0  6i*.  3 

9809.  Le  saisissant  peut-il  être  constitué  gardien  malgré  lui? 

L*art.  8-23  étant  conçu  en  termes  absolus,  il  nous  semble,  comme  à  M.  De- 
LAPORTE,  t.  2,  p.  823,  que  le  saisissant  est  de  droit  constitué  gardien.  Et,  en 
effet,  il  ne  pourrait  avoir  aucun  prétexte  pour  s'excuser  de  conserver  la  garde 
des  effets  qu'il  détient  déjà. 

[[  Cela  nous  paraît  hors  de  doute;  mais  il  est  à  remarquer  que  cette  obliga- 
tion de  droit  imposée  au  créancier  saisissant  est  uniquement  restreinte  au  cas 
spécial  que  prévoit  la  première  partie  de  l'article,  ainsi  que  M.  Carré  l'ensei- 
gne sous  la  question  suivante.]]  t^upp    alpb.,  y°  Saisie  foraine,  n.  U. 

S810.  L'huissier,  lorsque  le  saisissant  n'a  pas  les  effets  en  ses  mainSf  peut' 
il  lui  en  confier  la  garde?  Pourrait-il  la  confier  au  saisi? 
On  dirait  vainement  que  l'art.  823,  en  disposant  que  le  saisissant  sera  gar- 
dien des  effets,  s'ils  sont  en  ses  mains,  sinon  quHl  sera  établi  un  gardien, 
n'exprime  autre  chose  si  ce  n'est  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  saisissant  ne 
sera  pas  gardien  de  droit{Voy.  la  précédente  question),  et  qu'en  conséquence, 
rien  n'empêche  l'huissier  de  lui  confier  la  garde.  On  répondrait  avec  raison  que 
l'art.  823  contient  une  exception  à  la  disposition  de  l'art.  598,  qui  défend  ^6' 
donner  cette  conmiission  au  créancier  h  la  requête  duquel  se  fait  une  saisie- 
exécution  ,  et  que  celte  exception  doit  être  renfermée  dans  ses  limites. 
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(}uant  au  saisi,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puiSse  lui  confier  la  garde,  puisque 
J'art.  8'23  ne  répèle  point  la  disposition  de  l'art.  821. 

A  la  vérité,  l'art.  825  portant  que  les  règles  prescrites  pour  la  saisie-exécu- 
tion seront  observées,  on  pourrait  objecter  que  l'art.  598  permet  de  confier  la 
garde  au  saisi  ;  mais,  outre  le  préjugé  qui  naît  de  l'art.  821  contre  cet  argu- 
ment, une  forte  raison  s'oppose  à  ce  qu'on  l'admette;  c'est  que  le  législateur  a 
autorisé  h  désigner  le  saisi  pour  gardien  d'une  saisie-exécution,  soit  afin  de  ne 
pas  le  priver,  durant  la  poursuite,  de  l'usage  d'effets  mobiliers  qui  peuvent  être 
nécessaires  à  l'exercice  de  sa  profession,  scit  parce  que  la  présence  du  gar- 
dien dans  sa  demeure  pourrait  entraîner  des  inconvénients.  Domicilié  dans  le 
lieu  où  sont  ces  effets,  ii  fournit,  d'ailleurs,  une  garantie  de  leur  représentation; 
or,  on  sent  que  tous  ces  motifs  ne  militent  point  en  faveur  d'un  débiteur  fo- 
rain. {Voy.  Delaporte,  t.  2,  p.  386.) 

[[Nous  croyons  également  que  l'art.  823  renferme  dans  sa  première  pr> 
tie  une  exception  dont  il  faut  se  garder  de  franchir  les  limites,  en  ce  qui  touche 
le  saisissant  (cela  s'induit,  au  reste,  delà  manière  la  plus  formelle  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  19  mars  1825  J.  Av.,  t.  30,  p.  261,  et  J.  P.,  3«  édit., 
t.  19,  p.  321);  à  l'égard  du  saisi,  ce  serait  aller  précisément  contre  le 
but  de  la  saisie  foraine^  que  de  le  constituer  gardien  d'effets  qu'on  le  mettrait 
à  même  de  faire  disparaître  avec  lui.  D'ailleurs  l'art.  824,  en  spécifiant  les  cas 
où  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  contre  le  gardien  ,  fait  assez 
voir  par  sa  contextureque  le  saisi  ne  peut  être  chargé  d'un  pareil  mandat. 

Ce  sont  aussi  les  motifs  sur  lesquels  se  fondeM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  512, 
pour  adopter  cette  opinion.]]  Sapp.  alpb.,  v°  Saisie  foraine,  n.  12  et  13. 

[[  39 tO  bis.  Le  créancier  qui,  pour  sûrelê  de  sa  créance,  fait  saisir-arrcler 
dans  ses  mains  un  meuble  de  son  débiteur  dont  il  clail  délenteur  acciden- 
tellement, peul-il  répéter  des  frais  de  garde? 

L'affirmative  nous  paraît  certaine,  malgré  une  décision  contraire  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  31  janv.  1827  (J.  Av.,  t.  32,  p.  281). 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  calèche  saisie  par  un  carrossier.  Il  avait  de- 
mandé cinq  francs  par  jour  pour  droit  de  garde  et  de  remisage  ;  le  tribunal  avait 
accueilli  ses  conclusions,  mais  la  Cour  royale  infirma  ce  jugement  sur  les  mo- 
tifs que  ces  frais  de  garde  seraient  pour  le  saisissant  un  vrai  bénéfice,  et  qu'un 
créancier  ne  peut  en  obtenir  pour  la  détention  du  gage  qu'il  retient  pour  la 
sûreté  de  sa  créance  (J.  Av.,  t.  32,  p.  281). 

Cet  arrêt  nous  paraît  s'écarter  entièrement  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi, 
dans  son  dispositif  et  dans  ses  motifs. 

En  règle  générale ,  il  est  dû  des  frais  de  garde  à  un  gardien.  Le  gardien  eat 
responsable  des  objets  qui  lui  sont  confiés  ;U  doit  veiller  à  leur  conservation, 
il  est  forcé  d'employer  un  temps  quelconque  à  celte  surveillance  ;  la  loi  a  fixé 
un  salaire,  et  n'a  pas  distingué  :  que  ce  soit  le  saisissant  ou  telle  autre  per- 
sonne étrangère  au  créancier  et  au  débiteur,  leurs  obligations  sont  les  mêmes; 
il  en  résulte  que  les  mêmes  avantages  doivent  également  leur  être  accordés.  Il  y 
a  une  raison  de  plus  en  faveur  du  créancier,  qui  est  obligé  de  conserver  chez 
lui  les  objets  saisis,  à  moins  qu'il  n'obtienne  la  permission  de  les  changer  de 
place,  et  de  faire  payer  le  loyer  d'un  local  séparé  par  le  débiteur.  Dans  l'espèce, 
le  carrossier  avait  conservé  la  calèche  dans  ses  remises,  il  était  gardien,  il  avait 
droit  au  salaire  demandé.  Le  système  contraire  nous  paraît  injuste. 

Mais  doit-il  être  accueilli  par  le  motif  qu'a  donné  la  Cour? 

Non,  sans  doute,  et  il  y  a  confusion,  dans  l'arrêt,  de  positions  bien  diffé- 
rentes. 

Le  créancier  gagiste  a  un  privilège  sur  le  gage  ;  il  a  consenti,  par  l'acte  d'en 
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gagement ,  îi  se  charger  des  meubles  de  son  débiteur  ;  il  a  pu  être  fait  descori* 
veillions  desquelles  résultât  l'obligation,  pour  le  débiteur,  de  payer  des  frais  do 
garde;  et  d'ailleurs,  l'art,  t>080,  dont  n'a  pas  parlé  la  Cour  de  Bordeaux,  pres- 
crit au  débiteur  de  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses  utiles  et  nécessair^ê 
que  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation  du  gage. 

Mais  le  créancier  qui  saisit  un  meuble  de  son  débiteur  en  ses  propres  mains 
n'acquiert  pas  un  gage,  un  privilège  sur  ce  meuble  ;  il  est  comme  tous  les 
créanciers,  il  viendra  au  marc  le  franc,  et  sa  position  ne  peut  nullement  être 
assimilée  à  celle  du  créancier  gagiste. 

Nous  pensons  donc  que  des  frais  cic  gardie  doivent  toujours  être  payés  par 
le  débiteur,  quelle  que  soit  la  perso.nne  constituée  gardienne  des  objets  saisis.]] 

Art.  824.  II  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente,  sur  les  saisies 
énoncées  au  présent  titre,  qu'après  qu'elles  auront  été  déclarées  va- 
lables :  le  saisi ,  dans  le  cas  de  l'art.  82 1 ,  le  saisissant ,  dans  le  cas  de 
l'art.  823,  ou  le  gardien,  s'il  en  a  été  établi,  seront  condamnés  par 
corps  à  la  représentation  des  effets. 

C  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  303,  n*  8,  et  p.  306,  n""  20  et  21.  3  —  Cod.  cW.,  art.  2059,  2060, 
n"  4.  —  Cod.  proc.  civ.,  art.  12f.,  613,  617,  780.  —  Ç  Notre  Dict.  de  proc,  gén.  v''  Contrainte 
par  corpt,  n"  i  ;  Ressort,  n"  409,  et  Saisie-gagerie,  n'"  'M,  34  et  36.  —  Devilleneure,  v"  Sai- 
tie-gagerie ,  n"'  8  à  10.— Arm.  Dalioz,  eod.  verb.,  n°'  41  et  42.  —  Locré,  t.  23,  p.  26  ;  p.  123, 
n"  \2,  et  p.  l45,  n"  6. 

Questions  traitées  :  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  valiilité  de  la  gaisie-gagprie 
ou  de  la  saisie  foraine?  Q.  281 1  — Doit-on  faire  déclarer  la  saisie  gagerie  valable,  si  elle  est  faite 
en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ?  () .  28 1 2. —  L'appel  d'un  jugement  rendu  sur  la  validité  d'une  saisie- 
gagerie  esi-il  valableme.1t  notiQé  au  domicile  élu  conformément  à  l'art.  584,  Cod.  proc.  cit.? 
p.  2812  61»  (I).  3 

891 1.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  validité  de  la 
saisie-gagerie  ou  de  la  saisie  foraine? 

C'est,  selon  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  499,  le  tribunal  du  domicile  du  saisi, 
parce  qu'il  s'agit,  dit-il,  d'une  action  purement  personnelle  et  mobilière. 

Sans  doute,  lorsqu'il  s'agira  d'une  saisie-gagerie,  la  demande  sera,  parle  fait, 
presque  toujours  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  saisi  ;  car  il  n'est  guère 
possible  de  présumer  qu'une  telle  saisie  soit  faite  ailleurs  qu'au  domicile  du  dé- 
biteur. 

Ce  serait  le  contraire  pour  la  saisie  foraine,  puisque  l'art.  822  suppose  néces- 
sairement que  la  saisie  est  faite  hors  du  lieu  dans  lequel  le  débiteur  a  son  do- 
micile. Mais  celle  différence  ne  nous  paraît  entraîner  aucune  difficulté  relative- 
ment à  la  compétence  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande  en  validité 
de  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  saisies. 

En  elfel,  si  l'on  considère  (Voy.  Quffsîtensde  Lepage,p.550),  le  but  de  la 
saisie-gagerie  et  son  objet,  on  voit  qu'elle  est  de  même  nature  que  la  saisie- 
exécution  ;  car  elle  met  sous  la  main  de  la  justice  des  effets  trouvés  dans  la 
possession  du  débiteur,  c'est-à-dire  dans  les  lieux  qui  lui  ont  été  loués  ou  af- 
fermés. 

Elle  commence ,  il  est  vrai,  par  n'être  qu'une  mesure  simplement  conserva- 


(1)   JURISPBUDENCB. 
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{oire;  mais,  par  le  jugement  qui  la  déclare  valable,  elle  finit  par  obtenir  tons  les 
efll'ls  d'une  saisie-exécution.  Il  est  donc  évident,  par  cette  analogie,  qu'elle  est 
soumise  aux  mêmes  règles  de  compétence  que  cette  saisie,  et  conséquemment 
que  la  demande  en  valiiliié  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la 
saisie  a  été  faite,  encore  bien  que  le  saisi  n'y  eût  pas  son  domicile;  ce  qui  f>t 
difficile  h  supposer,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  commençant.  (Argument  de 
l'ait.  608.) 

Quant  à  la  saisie  foraine ,  nous  appliquerons ,  à  plus  forle  raison ,  les  mêmes 
règles;  car  elle  est,  dès  son  principe ,.  une  véritable  saisie-exécution;  et  l'on 
cent  d'ailleurs  que  ce  serait  paralyser  cette  saisie  et  en  rendre  les  effets  moins 
efficaces,  que  ce  serait  agir  contrairement  à  sa  nature,  que  d'exiger  que  la  de- 
mande en  validité  fût  portée  devant  le  tribunal  d'un  débiteur  forain,  qui  sou- 
vent serait  très  éloigné  du  lieu  où  se  trouveraient  les  effets  saisis. 

Au  surplus,  l'art,  825  nous  paraît  confirmer  entièrement  celte  solution,  en 
ordonnant  qu'en  matière  de  saisie-gagerie  ou  de  saisie  foraine, on  suppléeraaux 
dispositions  du  litre  qui  concerne  spécialement  ces  deux  espèces  de  saisies,  en 
observant  les  forinalilés  prescrites  pour  la  saisie-exécution. 

[[M.  Tbomine  Desmazures,  t.  2,  p.  420,  reproduit  les  arguments  deM.Carré, 
■Cl  nous  esliiiions  avec  cet  auteur  que  la  nature  même  des  saisies  gagerie  et  fo- 
raine répugne  invinciblement  à  ce  que  la  validité  doive  en  être  appréciée  par 
le  tribunal  du  domicile  du  saisi,  comme  le  voudrait  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  513. 

Serait-il  raisonnable,  en  effet,  d'obliger  l'aubergiste  ou  le  fournisseur  d'aller 
plaider  au  loin  contre  le  débiteur  forain  ,  pour  se  faire  autoriser  à  vendre  les 
clfels  qu'ils  auraient  saisis  dans  le  lieu  où  les  fournitures  auraient  été  faites  ? 
Co  serait  annihiler  en  quelque  sorte  le  privilège  que  la  loi  leur  accorde. 

Il  est  un  seul  cas,  néanmoins,  où  cette  compétence  du  tribunal  du  lieu  de 
l'exécution  devrait  nécessairement  être  déclinée  quant  au  fond  :  c'est  celui 
où  un  créancier  étranger  aurait  saisi  les  effets  de  son  débiteur  étranger  lui- 
nicrae  ;  et  même  dans  cette  hypothèse,  qui  s'est  présentée  devant  la  Cour  de 
Rennes,  le  28  déc.  1820  (J.  P.,  3«  éd.,  1. 16,  p.  275\  a-t-il  été  décidé,  non 
piiint  que  le  tribunal  était  incompétent  d'une  manière  absolue,  mais  seulement 
qu'il  devait  juger  provisoirement  la  saisie  à  tenir,  sauf  à  renvoyer  les  parties, 
si  elles  le  requièrent,  devant  la  juridiction  compétente  pour  faire  statuer  sur  le 
mérite  de  l'obligation  servant  de  base  à  la  saisie  et  pour  être  définitivement 
fait  droit  sur  la  validité  du  fond  de  cette  saisie. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  nous  semblent  concluants  en  faveur  de  notre  opinion, 
bien  qu'ils  dérogent,  sous  un  certain  rapport,  au  principe  qui  lui  sert  debase.]]! 
Supp.  alpli.,  v  Saisie  foraine,  n.  45  et  s. 

ÎSftlS.  Doit-on  faire  déclarer  la  saisie-gagerie  valable ,  si  elle  est  faite  en 
venu  d'un  litre  exécutoire? 

Lorsqu'un  propriétaire  exécute  son  fermier,  en  vertu  d'ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal,  on  ne  fait  pas  de  doute  que  la  saisie  doit  être  déclarée  valable; 
mais  si  on  le  fait  en  vertu  d'un  titre  authentique,  doit-on  également  faire  dé- 
clarer la  saisie  valable?  Après  avoir  dit,  dans  l'art.  819,  Cod.judic,  que  les 
propriétaires  et  principaux  locataires  peuvent,  soit  qu'il  y  ait  bail,  etc.,  faire 
saisir-gager  (et  il  faut  noter  que  le  mot  bail  s'entend  d'un  bail  notarié  comme 
d'un  bail  verbal),  le  législateur  a  voulu,  art.  824,  qu'on  ne  pût  passer  outre  à 
la  vente,  sans  qu'au  préalable  les  saisies  énoncées  dans  le  titre  fussent  décla- 
»ées  valables. 

Il  résulte  de  Ih  que  toutes  les  saisies-gageries,  soit  qu'elles  soient  faites  en 
vertu  de  baux  notariés,  soit  qu'elles  soient  faites  en  vertu  d'ordoonance  sur 
requête,  doivent  être  déclarées  valables. 


claré 
au 
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C'esi  ce  qu'enseigne  Polhier,  dans  son  Traité  sur  la  procédure  civile,  parce 
nue  dit  cet  auteur,  les  saisies  tiennent  plutôt  de  l'arrêt  que  de  l'exécution  ;  et 
il  faut  renianiuer  que  la  eouiuuu'  de  Paris,  dont  il  lirait  ce  principe,  a  été  ici 
presque  transcrite  par  les  rédacteurs  du  Code.  ....       ,, 

Nous  croyons  aussi  que,  dans  le  cas  proposé,  la  saisie-gagene  doit  etredé- 
irée  valable  attendu  que  l'art.  8Ui  ne  fait  aucune  distinction  relativement 
cas  où  elle  à  été  laite  en  vcilu  d'un  titre  exécutoire,  et  (juc  ce  n'est  qu'au 
moyen  de  celte  déclaration  de  validité  qu'elle  est  convertie  en  saisie-exécu- 
tion ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  (lueslion  précédente. Au  surplus,  le  créan- 
cier'porieur  d'un  titre  exécutoire  |)cut  éviter  ces  lenteurs,  en  faisant  cette  der- 
nière saisie  au  lieu  d'une  saisie-gagerie,  ainsi  que  M.  Pigeau  le  conseille,  t.  2, 

P-  '483(1).  ,  .,        ,,  „  .,      ^ 

rr  Nous  sommes  également  d'avis ,  et  par  les  motifs  qu  énonce  M.  Carré, 
qu'il  Hmt  dans  tous  les  cas  Hure  prononcer  la  vali<iiié  d'une  saisie-gagerie, 
c'est-à-dire  que  le  saisissant  assigne  le  débiteur  en  valiilité,  comme  pour  une 
iaisie-arrét.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Sudraud-Desisles,  p.  285,  n»  966. 
M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  513,  admet  néanmoins  la  nécessité  d'une  dis- 
tinction, sans  développer  les  raisons  particulières  qui  motivent  son  opinion.  ]] 
Supp.  alpta.,  v"  Saisie-gagerie,  n.  67.  Auteurs  couformes. 

rr  *81!8  bis.  L'appel  d'un  jugement  rendu  sur  la  validité  d'une  saisie-ga- 
gerie est-il  valablement  notifié  au  domicile  élu,  conformément  à  l'art.  5&t, 
Cod.  proc.  civ.  ? 

En  rapprochant  l'art.  821  de  l'art.  58i,  nous  sommes  porté  à  décider  l'af- 
firmative. On  peut  aussi  consulter  la  lin  de  notre  Quest.  2'i25  bis.  ]] 

Art.  825.  Seront,  au  surplus,  observées  les  règles  ci-devant 
prescrites  pour  la  saisie-exécution,  la  vente,  et  la  distribution  des 
deniers. 

Tarif,  CI.  —  Cod.  proc.  civ., art.  58C,  617,  656. 
Voy.  Supp.  al]»b.,  y"  Saisie-gagerie,  d.  74  et  S. 

TITRE  III. 

De  la  Saisie-revendication. 

Il  suffit  de  posséder  des  meubles  pour  en  être  propriétaire.  En  fait  de  meu- 
bles, porte  l'art.  2279,  la  possession  vaiU  titre;  mais,  dit  M.  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  650,  comme  il  est  très  possible  que  le  véritable  propriétaire  n'en  soit 
pas  le  possesseur,  il  est  juste  qu'il  puisse  les  revendiquer  contre  le  débiteur. 

Revendiquer,  c'est  demander  judiciairement  une  chose  sur  laquelle  nous 
avons  un  droit  réel,  et  qui  est  détenue  par  un  tiers. 

Nous  avons  vu  que  la  loi  autorise  le  locateur  à  revendiquer  les  meubles  qui 
garnissaient  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consen- 
tement. L'art.  2279  du  Code  civil  donne  aussi  le  même  droit  au  propriétaire 
d'une  chose  volée,  soustraite  ou  perdue  (2),  ou,  suivant  les  expressions  de 


(I)  La  Cour  de  BeDDt-s,  par  arrèl  du  17 
raars  1816,  a  décidé  le  contraire,  sans 
iJtrement  exprimer  ses  motif».  Cet  arrèl 
déclare,  au  surplus,  qu'en  supposant  qu'il  y 
eiU  lieu  à  former  la  demande  en  validité, 
les  débiteur»  seuls  auraient  le  droit  de  ee 


plaindre  de  l'oraissioa  de  celte  formalité. 
Nous  n'en  persistons  pas  moins  dans  l'opi- 
nion ci-dessus. 

(2)  L'art.  1 926  du  Code  civil  autorise  aussi 
la  revendication  ,  lorsqu'il  s'agit  du  dépôt 
d'ua  objet  mobilier  fait  par  une  personnt 
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Torateur  du  gouvernement ,  d'une  chose  non  aliénée  et  détenue  par  un  tiers. 
L'acte  par  lequel  et;  droit  est  exercé  est  la  saisie-revendication  y  dont  le  titre 
que  nous  allons  expliquer  établit  les  règles  (1). 

£[  1881 S  ter.  Quelles  sont  lespersonnes  qui  peuvent  exercer  la  saisie-revendi- 

cation? 

Toutes  celles,  dit  M.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  514,  qui  ont  intérêt  à  la 
conservation  de  la  chose  peuvent  saisir-revendiquer  :  ces  personnes  sont  le 
propriétaire  de  la  chose,  le  vendeur  sans  terme,  le  créancier  du  propriétaire, 
le  créancier  nanti,  l'emprunteur,  le  dépositaire,  le  locataire,  l'usuhuitier.  Ces 
deux  derniers  peuvent  revendiquer  la  chose,  quoiqu'ils  n'en  aient  pas  la  pro- 
priété, si  elle  est  volée  ou  détournée,  parce  que,  en  étant  responsables  en- 
vers le  propriétaire,  ils  doivent  avoir  tous  les  moyens  nécessaires  pour  se  met- 
tre en  état  de  la  rendre. 

«  Le  propriétaire  de  meubles,  qui  les  a  loués,  peut  aussi  les  revendiquer,  si  le 
locataire  les  détourne  ou  en  dispose,  et  si  on  les  saisit  sur  le  locataire  pour  les 
dettes  de  celui-ci,  quand  même  ce  serait  pour  loyers  et  fermages,  pourvu  ce- 
pendant que  le  créancier  de  ces  loyers  ou  fermages  ait  su  que  les  objets  n'appar- 
tenaient pas  au  locataire.»  (Arg.,  art.  1813  et  2102,  Code  civil.) 

En  un  mot ,  et  d'une  manière  plus  générale,  on  peut  dire  que  l'action  réelle 
qui  constitue  la  revendication  peut  être  exercée,  soit  par  celui  qui  se  dit  pro- 
priétaire de  la  chose  qu'il  revendique,  soit  par  celui  qui  prétend  pouvoir  exer- 
cer un  privilège  sur  la  valeur  de  ces  meubles. 

Nous  attachons  une  très  grande  nnportance  à  celte  procédure  presque  igno- 
rée et  fort  peu  usuelle  ;  elle  répond  victorieusement  à  l'argument  tiré  de  la  né- 
cessité de  la  tierce  opposition  pour  arrêter  l'exécution  d'un  jugement  qui  or- 
donne la  remise  d'une  chose  a\i  préjudice  d'un  tiers,  comme  nous  l'avons  dit 
t. 4,  p.  265,  Quest.  1709.  Ce  tiers  trouve  dans  la  saisie-revendication  le  moyen 
de  faire  juger  que  l'objet  sur  lequel  a  porté  la  contestation  lui  appartient,  et 
cette  procédure  rapide  est  bien  plus  sûre  que  la  tierce  opposition  pour  empê- 
cher une  exécution  qui  pourrait  être  irréparable. 

Dans  son  excellent  Trailé  de  la  Saisie-arrêt,  p.  20,  n»  40,  M.  Roger  recon- 
naît que  le  droit  de  revendication  appartient  au  propriétaire  qui  n'a  pas  la  pos- 
session de  la  chose  ;  mais  il  n'est  pas,  selon  nous,  assez  explicite  dans  les 
exemples  qu'ilprésente  àl'appui  de  sa  doctrine. (Foy.  aussi  notre  Quesî.  1928  èis, 
§ll,t.  4,p.  562). 

11  a  été  jugé  par  la  Gourde  cassation,  le  30  déc.  1835(7.  Av.,  t.  50,  p.  301; 
Devill.,  1836.1.305),  en  vertu  de  la  maxime,  en  matière  d'indivision,  lotum 
in  loto  et  lotum  in  quûiibet  parte,  que  le  propriétaire  de  partie  d'une  chose 
Diobilière  susceptible  de  division  peut  saisir-revendiquer  la  chose  tout  entière. 

Mais,  en  ce  qui  louche  la  mise  en  exercice,  on  ne  peut  s'écarter  des  formes 
prescrites  par  l'art.  831,  qui  indique  celles  de  la  saisie-exécution  comme  étant 
îes  seules  à  suivre. 

Aussi  la  Cour  de  Poitiers  a-t-e(le  décidé  avec  beaucoup  de  raison,  le  21  aoûl 
1832  (7.  P.,  3'  éd.,  t.  24,  p.  142*;  Devill.,  1832.2.444),  qu'il  ne  siiffu  pas  l\ 
celui  qui  se  prétend'propriétaire  d'objets  mobiliers  saisis,  d'intervenir  dans  l'instance 
en  validité  de  saisie,  pendante  entre  le  créancier  et  son  débiteur,  et  qu'il  ne  peut  en 
exercer  la  reveniUcation  que  dnns  In  forme  prescrite  par  l'art.  608  du  Code  de  procé- 
dure civile.]]  Supp.a\pti.,Y°  Saisie-arrêt,  n.  ^o  cls., y  Saisie-revendication, n.  i . 


capable  de  contracter  dans  les  mains  d"u"3  1      (1)  Celle  saisie  était  appelée  entiercement 
per^oune  incapable.  ^  dans  la  couUimo  d'Orléuus» 
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SAIS  Les  disvosiUons  du  Code  de  procédure,  relatives  à  la  revendication, 
soni-elles  applicables,  en  malière  de  commerce,  aux  marchandises  venduei 
et  livrées  à  un  failli? 

Non-  l'on  doit,  en  celle  circonstance,  se  conformer  aux  dispositions  da 
tiirc'î  iiv.  3  du  Code  de  commerce.  (Voy.  l'Exposé  des  molifs  du  présent  tilre, 
var  M.  le  conseiller  d'Etal  Berlier,  édit.  de  F.  Didol,  p.  2/9.) 

rr  M  Thomine  Desmazlres,  t.  2,  p.  ^^i .  enseit'ne  également  que  c  est  au 
nresidenl  du  tribunal  de  commerce  qu'il  faut  présenter  la  reijueie  en  ce  cas;  il 
est'évideni,  en  elîet,  que  c'est  ce  tribunal  seul  qui  sera  compétent  pour  régler 
Jes  diriicuhés  que  la  saisie  occasionnera  (  art.  57*  et  suiv.,  Cod.  comm.).  JJ 

Sicpi'-  ttiph.,  V»  Saisie  revendication,  n.  7, 
8^14.  Les  wcmcs  disposilions  du  Code  de  procédure  sont-elles  applicable» 
d  lùus  les  effets  mobiliers  quelconques,  même  à  des  papiers  et  litres  ? 

Oui  [[  évidemment  ]],  puisque  la  loi  ne  fait  aucune  distinction.  {Voy.  Pi- 
GEAU,  t.  2,  p.  kS6.) 

SS15.  Si  la  chose  volée  ou  perdue  ne  se  trouve  pas  en  la  possession  actuelle 
de  celui  qui  la  doit,  et  qu'on  ne  sache  où  elle  se  trouve,  quelle  action  aura 
le  propriétaire  ? 

Il  aura  l'aciion  ou  demande  en  revendication ,  afin  de  faire  condamner  le  dé 
fendeur  aux  dommages-iniérêts,  quisont  appréciés  par  des  experts  convenus  ou 
nonunés  d'ollice.  Le  paiement  de  ces  dommages-iniérêts  étant  eflectué,  le  pro- 
priétaire est  alors  censé  avoir  cédé  pour  celle  somme  son  droit  de  propriété 
dans  la  cbose  au  défendeur,  en  soi  te  qu'il  ne  peut  plus  la  saisir-revendiquer, 
et  que  c'est  au  contraire  à  celui-ci  qu'appartient  le  droit  de  faire  à  son  profit 
et  !J  ses  risques  cette  saisie,  contre  les  tiers  qui  seraient  en  possession  de  la 
chose.  {Nouv.  Réperl.,  \°  Revendication,  in  fine.) 

[[  Nous  adoptons  le  sentiment  de  M.  Carré.  ]] 

Art.  826.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  saisie-revendica- 
tion ,  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  rendue  sur  requête;  et  ce,  à  peine  de  dommages-intérêts, 
tant  contre  la  partie  que  contre  l'huissier  qui  aura  procédé  à  la  saisie. 

Tarif.  77.— t.\otre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  307,  n°'  1  et  2,  et  p.  308,  n"'  3  à  5.  ]  —  Règl.  du  30 
mars  IS08,art.  54.  —Cod.  civ.,  art.  1926,  2102,  n"'  1  et4  ;  2:79.—  Cnd.  comm., art.  574  et  suiv. 

—  t'orré,  t.  23,  p.  2;  ;  p.  75,  n"  5,  et  p.  145,  ir  7. 

yuEbTiiiNS  TKAiTEES  avatll  l'article  :  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  exercer  la  «aisie-roven- 
dicaiion?  4*  -Sl-t  bit.  —  Los  di-p  isitions  du  Coile  do  procédure  r  ■lativ.sa  la  revemllcilion  sout. 
elles  ,.pplicabl-s,  en  matière  de  commerce,  aux  marchandises  vejidues  et  livrées  au  failli?  Q.  2813. 

—  Les  mêmes  dispositions  du  Code  dp  procédure  sontcllos  applicables  à  tous  les  effets  moliilierj 
queUoiiquis,  niéme  à  des  papiers  et  litres?  Q.  281  <.— Si  la  cliuse  volée  ou  perdue  ne  se  trouve  pas 
en  la  possession  actuelle  de  celui  qui  la  doit,  et  qu'on  ne  saclie  où  elle  se  trouve,  quelle  action 
aura  le  propriétaire?  Q.  281  .. 

iuESTiO.Ns  TUAiTEES  après  l'article:  Quel  est  le  président  auquel  doit  être  présentée  la  requête  afin 
d  obtenir!  ordonnance  nécessaire  pour  sai.ir-rev.niliquer?  C'. -'>:  It..  —  le  juge  de  paix  pourrait-il, 
comme  dans  la  saisie-foraine,  accorder  la  permission  de  saisir-revendiquer?  Q.  lU  bis.  —  Le 
prupriétaire  pourrait  il  faire  un  commandement  préalable  comme  en  matière  de  saisie-gagerie? 
V.-8Ib<er.  —  L'huissier  et  la  partie  sont  ils  solidaires  pour  les  dommages-intérêts,  lorsque  1« 
•«lâse-revendication  n'a  pas  été  autorisée  par  une  ordonnance  du  président  ?  Q.  2iliigualer.  ] 
Voy.  infra,  p.  626,  Q,  2!jltj  quinquieê. 

DXXXI.  Comme  le  «léienieur  de  la  chose,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
a  (i  orduiaii  e  pour  lui  la  présomption  de  la  propriété,  si  elle  n'est  pas  détruite 
pal"  un  liire  qui  fasse  voir  que  sa  possession  n'est  que  précaire,  une  grande 
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circonspection  est  nécessaire  pour  permettre  la  saisie,  et  c'est  d'après  cette 
c>insidération  que  l'article  ci- dessus  exige,  sinon  qu'il  faille  toujours  l'exbibi- 
îion  (l'un  acte,  du  moins  que  l'autorisation  d'y  procéder  soit  précédée  d'un 
examen  judiciaire. 

S816.  Quel  est  le  président  auquel  doit  être  présentée  la  requête  afin  d'ob- 
tenir l'ordonnance  nécessaire  pour  saisir-revendiquer? 

C'est,  d'après  les  art.  S'iG  et  829  combinés,  le  président  du  tribunal  du  dé», 
lenteur  réel  des  effets,  c'est-à-dire  de  celui  qui  les  a  réellement  entre  les  mains. 
(Foî/.  Berriat  Saint-Prix,  p.  650,  not.  2,  elles  Questions  de  Lepage,  p.  553.) 

Cette  solution  s'applique  même  au  cas  où  la  saisie  serait  incidente  à  une  in- 
stance pendante  devant  un  autre  tribunal ,  non-seulement  parce  que  la  permis- 
sion dépend  de  circonstances  qui  ne  peuvent  être  bien  appréciées  que  par  le 
juge  du  lieu ,  mais  encore  parce  (|ue  le  magistrat  qui  l'accorde  doit  nécessaire- 
ment être  le  même  que  celui  qui  doit  juger  en  référé,  aux  termes  de  l'art.  829, 
et  que,  d'ailleurs,  l'art.  83  i  n'attribue  compétence  au  tribunal  saisi  del'inslance 
àlaquellelarevendication  serait  incidente  qu'à  l'égard  de  lademande  en  validité. 

fi  Ces  raisons  nous  paraissent  concluantes,  et  nous  les  adoptons,  contraire  « 
ment  à  l'avis  de  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  514,  qui  voudrait  que,  dans  le  cas 
où  la  saisie-revendication  est  incidente  à  l'appel,  ce  fùtlt»  président  de  la  Cour 
royale  qui  rendît  l'ordonnance. 

M.  Thomine  Dksmazures,  t.  2,  p.  422,  va  plus  loin.  Argumentant  du  silence 
absolu  de  l'article  sur  le  point  qui  nous  occupe,  il  estime  que  le  revendicant 
doit  être  admis  à  présenter  sa  requête  au  président  de  tel  ou  tel  tribunal ,  selon 
l'opportunité  variable  des  circonstances.  Cet  arbitraire  se  trouve  implicite- 
ment repoussé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  18  janv.  1833  iJ.  Av.. 
t.  46,  p.  51). 

Voyez  toutefois ,  sur  la  différence  qui  existe  entre  la  requête  en  saisie  et  la 
demande  en  validité  de  saisie,  nos  observations,  infrà,  p.  3o6,  Qucst.  2822.]] 
Supp.  alpb.,  y  Saisie-revendication,  u.  iO  et  s. 

[[  SS16  bis.  Le  juge  de  paix  pourrait-il,  comme  dans  la  saisie  foraine, 
accorder  la  permission  de  saisir-revendiquer? 

Evidemment  non  ;  car  la  disposition  toute  spéciale  et  exceptionnelle  de  l'ar- 
ticle 822  n'est  pas  reproduite  ici.  D'ailleurs,  on  comprend  que  la  crainte  de  voir 
disparaître  d'un  instant  à  l'autre  le  débiteur  forain  ait  pu  engager  le  législateur 
à  faire  suppléer  le  président  par  le  juge  de  paix,  attendu  l'urgence  :  mais  ici 
la  nécessité  est  moins  pressante  :  il  n'est  pas  à  craindre  que  celui  qui  détient 
les  effets  que  le  propriétaire  veut  revendiquer  disparaisse  aussi  facilement  que 
celui  qui  n'a  dans  la  commune  ni  domicile  ni  résidence  :  conséquemment,  on 
a  dû  s'en  tenir  à  la  règle  générale,  sans  reproduire  l'exception. 

La  loi  nouvelle  du  25  mai  1838  n'a  point  innové.  Aussi  notre  savant  collègue 
M.  Benech,  dans  son  Traité  des  Justices  de  paix,  p.  137,  s'exprime-t-il  ainsi  : 
«  Ne  convenait-il  pas,  par  analogie,  de  déférer  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance des  saisies-revendications  traitées  dans  les  art.  826  et  suiv.,  Cod.  proc. 
civ.?»  ]]  Supp.  alpb.,  verb.  cit.,  n.  i5  et  s. 

£t*81Gter.  Le  propriétaire  pourrait-il  faire  un  commandement  préalable, 
comme  en  matière  de  saisie-gagerie  ? 

Il  le  peut ,  sans  doute,  car  la  loi  ne  le  défend  pas  ;  mais  les  frais  de  ce  com- 
maudement  frustratoire  restent  à  sa  charge  ;  à  quoi  bon  .ajouter,  dans  une  prir- 
C^'Jure  toute  spéciale  des  formalités  (iue  la  loi  a  jugées  inutiles?  M.  Sudrauih 
Ton.  VI.  40 
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Desisles,  p.  300,  n°  iOIS,  Vn-^ne,  pense  aussi  que  les  frais  d'un  commandfiment  pré- 
alable ne  doiventpas  passer  en  taxe.]]  «upp.  alpb.,  v  Saisie -revendication  n.  18. 

[[3^10  quater.  L'huissier  et  la  partie  sont-ils  solidaires  pour  les  dommages- 
ininêls,  lorsque  la  saisie-revendication  n'a  pas  été  autorisée  par  une  or- 
donnance  du  président  ? 

Suivant  M.  Pigbao,  Comm.,  t.  2,  p.  515,  l'affirmative  résulte  du  texte  mêaio 
delà  loi.  C'est  aussi  ce  que  nous  pensons.  ]] 

28111  quinquies.  Une  saisie-revendicalion  faite  sans  ordonnance  du  pré- 
sident est-elle  valable?  Sapp.  alph.,  v"  Saitie-revendiration,  n.  21  et  22. 

Art.  827.  Toute  requête  à  fin  de  saisie-revendication  désignera 
sommairement  les  effets. 

Tarif,  77.  —  Cod.  proc.  cW.,  art.  849. 

Art.  828.  Le  juge  pourra  permettre  la  saisie-revendication,  même 
les  jours  de  fête  légale. 

Tarif,  77.—  [  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  308,  n"'  2  et  S.T  —  Cod.  proc.  cit.,  art.  819,  863, 

1037.— CLocré,  t.  23,  p.  27;  p.  75,  n"  6,  et  p.  12,-.,  n"  13. 
Qlestions  traitées:  En  quels  cas  le  jugp  peut-il  permettre  de  sai^r  revendiquer  un  jour  de  fêle  lé-» 

g.tle?  Q.  2S 17. —Comment  celte  permission  doit-elle  être  demanJ6e?  Q.  281S.] 

SSA9,  En  quels  cas  le  juge  peut-il  permeltre  de  saisir-revendiquer  un  jour 

de  fête  légale  ? 

II  ne  peut  le  faire  qu'autant  que  l'urgence  est  telle  qu'il  y  aurait  péril  en  la 
demeure.  (Argum.  de  l'art.  1037.) 
[[  Nous  pensons,  comme  M.  Carré,  que  l'urgence  doit  être  établie.  ]] 

S818.  Comment  cette  permission  doit-elle  être  demandée? 

P.ir  requête  dans  laquelle  on  désigne  sommairement  les  objets  revendiqués 
(Tarif,  art.  77),  et  que  le  président  ne  doit  octroyer  qu'avec  beaucoup  de  cir- 
conspection. 

[[Xous  partageons  ce  sentiment.]]  Sapp.  alph.,  verh.  cit.,  n.24. 

Art.  829.  Si  celui  chez  lequel  sont  les  effets  qu'on  veut  revendi- 
quer refuse  les  portes  ou  s'oppose  à  la  saisie,  il  en  sera  référé  au 
juge;  et  cependant  il  sera  sursis  à  la  saisie,  sauf  au  requérant  à  éta- 
blir garnison  aux  portes. 

Tarif,  22  et  62.— -Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,p.  309,  n"'  7  à  10.]  — Ordonn.  de  Moulins,  art.  32,  ■ 
— Cod.  proc.  cit.,  art.  3S'  pt  suit.  —  t^ocré,  t.  23,  p.  27,  et  75,  n"  6.  | 

Questions  traitées  :  Lorsqu'il  j  a  lieu  à  référé,  la  saisie  doit-elle  contenir  l'assignation  devant  la  ' 
président?  Q.  2819.  — Comment  l'ordonnance  qui  intervient  sur  le  référé  est-«lle  constatée? 
Q.  2820.  3  Voy,  infrà,  Q   2S20  bis. 

!3St9.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  référé,  la  saisie  doit-elle  contenir  l'assignation 
devant  le  président  ? 

Oui  [[  évidemment]] ,  d'après  l'art.  62  du  Tarif. 

SSSO.  Comment  l'ordonnance  qui  intervient  sur  le  référé  est-^lle  constatée? 

Elle  l'est  sur  le  procès-verbal.  (Argum.  de  l'art.  787.) 

[t C'est  aussi  ce  qu'enseigne  avec  raison  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.5î5.]] 

88*JO  bi-;.   Y  a-t-il  nulUié  si,  en  cas  de  refus  des  parties,  Vhuissier  passe 
outre  sans  en  réfcrer  ait  juge  ?  Supp.  alpb.,  eod.  verh.,  n.  27. 
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Art.  830.  La  saisie-revendication  sera  faite  en  la  même  torme 
que  la  saisie-exécution,  si  ce  n'est  que  celui  chez  qui  elle  est  faite 
pourra  être  constitué  gardien. 

"  Noire  Comment,  dn  Tarif,  t.  2,  p.  309,  n"  It,  etp.StO,n°  12.5  — Cod.  proo.cW.,  art.  586,  598, 

■  '  806  et  SUIT.— CLocré,  t.  23,  p.  iT,  et  p.  T5,  n"  6.  • ,       .  .       . 

Questions  traitées  :  Peut-on  établir  pour  gardien  une  antre  personne  que  celle  chez  qui  la  saisie  est 

faite?  O.  2S21.  —  Le  procèi-?erl>al  de  saisie-rovendicaiion  est-il  nul  lorsque  l'huissier  a  omis 

d'indiquer  dans  la  copie  remise  au  saisi  lo  domicile  réel  du  saisissant  î  Q.  2821  6Ù.3 

*8!Çt.  Peut-on  établir  pour  gardien  une  autre  personne  que  celle  chez  qui 

la  saisie  est  faite? 

Oui,  si  l'on  a  lieu  de  craindre  insolvabilité,  manœuvre  ou  chicane  de  sa  part. 
(Foy.  PiGEAU,  t.  2,  p.  216.)  .      „.  .  . 

rfLeraême  auteur,  Comment., t.%p  3I6,  fait  remarquer,  avec  juste  raison, 
que  ce  mot,  pourra,  de  l'art.  830,  indique  que  c'est  une  faculté  et  non  une 
obligation.]]  Supp.  alph.,  v»  Saisie-revendication,  n.  31. 

£[88^1  bis.  Le  procès-verbal  de  saisie-revendication  est-il  nul,  lorsque 
rhuissicr  a  omis  d'indiquer  dans  la  copie  remise  au  saisi,  le  domicile  réel 
du  saisissant  ? 

Pour  cette  question,  en  particulier,  comme  pour  toutes  autres  omissions,  nous 
nous  en  référons  à  ce  que  nous  avons  dit  au  titre  de  la  Saisie-exécution,  Ques* 
tion'iOOibit,  t.  4,  p.  684.]]  Snpp.  alpb.,  verb.  cit.,  n.  32. 

Art.  831 .  La  demande  en  validité  de  la  saisie  sera  portée  devai\ 
le  tribunal  du  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  faite;  et,  si  est  elle 
connexe  à  une  instance  déjà  pendante^  elle  le  sera  au  tribunal  saisi 
de  cette  instance. 

[  >'otre  Comment,  dn  Tarif,  t.  2,  p.  31 1 ,  n"  14  h  1 7.]— Cod.  proo.  cIt.,  art.  570  et  suW.  —  [Locré, 

t.  23,  p.  28,  et  p.  123,  n*  14. 
Questions  traitées  :  Quel  est  le  sens  de  ces  mots  de  l'art.  831 ,  celui  tur  qui  la  taiiie  est  faite  ? 

Q.  2s22. —  Comment  la  demande  en  validité  doit-elle  être  formée?  Q.  2823.  —  Cette  demande  est- 

clte  soumise  an  préliminaire  de  la  conciliation?  Q.  2823  bis  (l>3 

9^99.  Quel  est  le  sens  de  ces  mots  de  Vart.  831 ,  celui  sur  qui  la  saisie  bst 

FAITE? 

Ces  mots  s'expliquent  par  ceux  de  l'art.  830,  celui  chez  qui  elle  est  faite,  et 
i  indiquent  conséquemment  le  détenteur  débiteur  actuel  de  la  chose,  s'il  pré- 


(I)  JUaiSFBUDEnCB. 

[Nous  pensons  que  : 

?^      Une  coniestatioD  née  à  la  suite  d'une  sai- 

;  fie-reTendication  faite  sur  un  failli  ne  doit 

i  pasnécessairement  être  portée  devant  le  juge 

du  domicile  du  railli ,  si  le  failli  et  la  masse 

•ont  sans  inlérêt  dans  le  litige  ;  par  exemple, 

■i  c'est  une  contestation  de  préférence  entre 

It  vendeur  q"ii  saisil-reveodique  et  un  com- 


missionnaire qui  a  fait  des  avances  sur  les 
marchandises  vendues.  On  ne  peut  appli- 
quer, dans  ce  cas,  ni  l'art.  831,  qui  afribue 
au  juge  du  domicile  du  saisi  la  connai^^ancq 
de  la  contestation  sur  la  Talidilé  de  la  saisie- 
revendicalion,  ni  l'art.  59,  disant  qu'en 
matière  de  faillite,  on  doit  porter  les  con- 
testations devant  le  juge  du  domicile  du 
failli.  (  Cassât.,  4  avril  1821  ;  S.  21.1.330, 
elJ.Âv.,  1.23,  p.  263.]] 


628  !!•  PARTIE.  LIV.  I".  —  Procédures  diverses. 

tend  y  avoir  droit  ;  mais,  dans  le  cas  contraire ,  la  demande  en  validité  ne  doit 
eue  faite  que  contre  celui  qui  prétendrait  à  ce  droit,  et  qui,  conséquemment, 
serait  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile,  et  non  devant  celui  du  débi- 
teur. (LocHÉ,  Esprit  du  Code  de  froc,  1.4,  p.  26,  et  Berriat  Saint-Prix, 
p.  650,  nol.  2.) 

[[  Les  termes  de  l'art.  831  nous  paraissent  résister  à  toute  distinction  : 
c'est  devant  le  tribunal  du  domicile  du  tiers  saisi,  en  d'autres  termes,  du  lieu 
où  la  saisie  est  faite ,  que  la  demande  en  validité  doit  être  portée ,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  connexe  à  une  instance  déjà  introduite  devant  un  autre  tribunal. 
Cette  disposition  ne  fait  que  reproduire  celle  de  l'art.  608,  d'après  laquelle 
l'opposition  à  la  vente  d'objets  saisis,  de  la  part  de  celui  qui  se  prétend  pro- 
priétaire, est  jugée  par  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie.  C'est,  par  une  raison 
analogue,  aux  mêmes  magistrats  à  statuer  sur  les  prétentions  respectives  de 
la  partie  saisissante  et  de  la  partie  saisie  à  la  propriété  des  objets  revendi- 
qués, comme  l'a  expressément  décidé  la  Cour  de  Nancy,  le  18  janv.  183S 
(J.  Av.,  t.  4rt,  p.  51).  L'art.  570,  au  titre  de  la  Saisie-exécution,  qui  oblige  lo 
tiers  détenteur  à  comparaître  devant  le  tribunal  du  domicile  du  saisi,  n'est 
donc  pas  applicable  en  matière  de  saisie-revendication ,  nonobstant  l'avis  con- 
traire de  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  516.]]  Supp.  alpb.,  V  i'a«!e-rcoend.,  n.3oet3. 

)58183.  Comment  la  demande  en  validité  doit-elle  être  formée  ? 

Si  elle  est  principale,  elle  est  formée,  soit  par  le  procès-verbal  de  saisie, 
Boit  par  un  exploit  séparé. 

Si  elle  est  incidente  ,  elle  est  formée  par  un  simple  acte,  comme  toutes  les 
demandes  de  cette  nature. 

Si  elle  est  connexe  h  une  demande  sur  laquelle  il  y  a  instance  introduite,  et 
que  la  personne  contre  qui  la  saisie  a  été  faite  ne  soit  pas  aux  qualités ,  dans 
cette  instance,  il  y  a  lieu  à  assigner  cette  personne  par  exploit.  Mais,  d'après 
l'art.  831 ,  l'action  n'en  sera  pas  moins  portée  au  tribunal  saisi  de  l'instance 
dont  nous  venons  de  parler,  et  le  tiers  assigné  ne  pourra  décliner  ce  tribunal. 
(Argum.  de  l'art.  181  ;  Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  487.) 

[[Toutes  ces  décisions  nous  paraissentincontestables.]]Sup.  alp.,  eod.  verb.,  n.  42. 

[[  9993  bis.  Cette  demande  est-elle  soumise  au  préliminaire  de  la  conei' 

liât  ion  ? 

La  négative  résulte  formellement  des  termes  du  n°7de  l'art.  49,Cod!  proc., 
qui  en  dispense,  d'une  manière  générale,  toutes  les  demandes  faites  sur  sai- 
sies. ]] 

'^ITRE  IV. 

De  la  Surenchère  sur  aliénation  volontaire  (1). 

[[Art.  832.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p.  329;  discussion,  p.  330. 
commentaire,  p.  1388^ 

Abt.  833.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p.  331;  commentaire,  p.  1399. 


(I)  [Nous  avons  inséié  dans  noire  tome 5,  i  Donner  ici  de  nouyeau  le  texte  des  articlas 
an  commentaire  de  la  loi  du2juint84i  sur  de  la  surenchère  nous  a  paru  une  répétil:oa 
fei  venlet  judiciaires  de  biens  immeublet.  !  fort  inutile.  Pour  ce  litre,  comme  pour  tout 
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A*^^*  835  1^^'"^^^^  P*"^  ^^  ^^^  ^^  ^^  ™^^^  ^^^^'  *•  ^'  P*  ^'^^^^ 

Abt.  836.  Texte  de  l'ariicle,  i.  5,  p.  332;  commentaire,  p.  1406. 

Abt.  837.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p.  334  ;  discussion,  p.  335;  com- 
mentaire, p.  1406. 

Art,  838.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p.  336;  discussion,  p.  337;  com- 
mentaire, p.  1419. 

[[9S!S4  à  S^GO.  Quelques-unes  de  ces  questions  étant  devenues  sans 
objet,  par  suite  de  l'abrogation  des  articles  832,  833,  836,  837  et  838  de  l'an- 
cien Code  de  procédure,  nous  avons  dû  les  supprimer;  les  autres  ont  été  fon- 
dues avec  notre  Commentaire  de  la  loi  du  2  juin  1841.  On  trouvera  au  tome  5, 
p.  1023,  rénumération  des  questions  supprimées  et  l'indication  de  la  page  où 
ge  trouvent  celles  que  nous  avons  conservées.  ]] 

TITRE  V. 

Des  Voies  à  prendre  pour  avoir  expédition  ou  copie  d'un 
acte ,  ou  pour  le  faire  réformer. 

Sous  ce  litre,  la  loi  réunit  plusieurs  dispositions  relatives  à  des  matières  qui, 
à  la  vérité,  ont  entre  elles  quelque  analogie,  mais  dont  l'objet  est  parfaitement 
distinct. 

Il  règle  premièrement  la  manière  dont  une  partie  qui  a  contracté,  ses  hé- 
ritiers ou  ayants  cause,  peuvent  se  procurer  une  copie  authentique  dont  la 
minute  existe  dans  l'étude  d'un  notaire  ou  dans  un  greffe,  etc.  (Art.  834-845.) 

Il  établit  secondement  les  formalités  des  compulsoires  et  collations  de 
pièces.  (Art.  846-854.)  (1). 

Il  trace  la  marche  à  suivre,  lorsqu'il  s'agit  de  réformer  ou  rectifier  un  acte  de 
l'état  civil,  dans  lequel  il  se  serait  glissé  quelques  erreurs  préjudiciables. 
(Art.  855-858.) 

Art.  839.  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  qui  refusera  de  déli- 
Trer  expédition  ou  copie  d'un  acte  aux  parties  intéressées  en  nom 
direct,  héritiers  ou  ayants  droit,  y  sera  condamné,  et  par  corps,  sur 


ceux  qui  ont  fait  Tobjel  de  la  nouvelle  loi, 
nous  nous  cunlenterons  de  renvoyer  aux 
pages  de  notre  tome  précédent.  ] 

(1)  On  nomme  compulsoire.  du  latin  com- 
pellere,  forcer,  la  procédure  doul  l'objet  est 
de  contraindre  un  .notaire,  un  greffier  ou 
loul  autre  dépositaire  public  de  litres,  actes 
et  registres,  à  les  représenter  et  à  en  déli- 
vrer ou  à  en  laisser  prendre  des  copies  dù- 
caent  collalionnéet . 

On  nomme  collation  de  pièces,  du  supin 
du  ?erbe  conferre,  comparer,  confronter, 
meiire  en  parallèle,  la  comparaison  que  l'on 
fait  des  copies  de  pièces  avec  leurs  origi- 
Btux,  pour  constater  la  conformité  exacte 


et  littérale  des  unes  avec  les  autres,  de  ma- 
nière que  la  représentation  qu'on  est  dans  le 
cas  de  faire  de  ces  copies,  lorsqu'elles  onl 
été  ainsi  collalionnées,  équivaut  à  la  repré- 
sentation même  des  actes  ou  titres  originaux 
qu'on  ne  produit  pas. 

Les  anciennes  règles,  relatives  aux  com- 
pulsoires et  collations  de  pièces,  se  trou- 
vaient au  titre  12  de  l'ordonnance  de  1667. 

Sur  ce  que  l'on  entend  par  grosse,  copies 
ou  expéditions  ,  et  sur  leurs  effets  .  Yoy.  le 
Code  civil,  art.  1334  et  suiv.;  la  loi  du  2i 
vent,  an  XI ,  concernant  l'organisation  du 
notariat,  et  le  8°  volume  du  Droit  civil  fraU' 
çais,  par  M.  Toullier. 
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assignation  à  bref  délai,  donnée  en  vertu  de  permission  du  président 
du  tribunal  de  première  instance,  sans  préliminaire  de  conciliation. 

Tarif,  78.  —  Cod.  proo.  ci».,  art.  49,  n»  7, 780  et  suit.,  843, 844  et  inir. 

Art.  840.  L'affaire  sera  jugée  sommairement,  et  le  jugement 
exécuté,  nonobstant  opposition  ou  appel. 

r  Notre  Comment,  du  Tarif ,  t.  2,  p.  323,  n<"  1  hS.]-  Cod.  proc.cW.,  art.  135  et  suit.,  304  et  suiv. 
—  C  Notre  Dict.  géo.  do  proc,  v°  Compulsotre ,  n"'  :',  16,  20,  21,  30  et  31 .]  —  Locré,  t.  23, 
p.  124,  n"  15. 


n  est  faite?  Q.  28G3  bis.  •— 


encore  du  ieur  représenter  les  minutes  des  actes,  sur  la  demande  qui  en  est  faite? 
Peut-on  prouver,  par  témoins  ou  par  lettres,  qu'un  notaire  qui  refuse  une  expédition,  sous  prétexta 
qu'il  n'a  pas  reçu  l'acte,  l'a  réellement  passé?  Q.  2863  ter.  —  Avant  d'assigner  un  notaire  ou  dépo- 
sitaire doit-on  le  constituer  en  demeure?  Q.  2S64.  —  Devant  quel  tribunal  doit-on  porter  la  de- 
mande'formée  en  vertu  des  art.  830  et  810?  Q  2865.  —  La  contrainte  par  corps  est-elle  la  seule 
condamnation  pénale   qui  puisse  être  prononcée  contre  le  notaire    ou  dépositaire  récalcitrant? 

n_  jsGG. Peut-on  toujours  interjeter  appel  du  jugement  qui  a  condamné  le  notaire  à  donner  uno 

expédition  à  la  partie  intéressée?  Q.  2866  6t*.  J 

DXXXVII.  Les  dépôts  des  actes  ont  été  établis  pour  con«erver  les  originaux, 
et  pour  en  délivrer  des  copies  aux  personnes  intéressées.  Les  parties  intéres- 
sées en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit,  lorsqu'ils  réclament  une  expédi- 
tion ou  copie  de  leur  acte,  ne  font  qu'exercer  un  droit  qui  n'est  soumis  à  au- 
cune formalité,  et,  par  conséquent,  cette  expédition  ne  peut  leur  être  refusée, 
sans  donner  lieu,  comme  le  veut  l'art.  839,  à  des  poursuites  contre  le  notaire 
ou  autre  dépositaire  refusant. 

8961.  Quels  sont  les  actes  dont  la  connaissance  ne  peut  être  refusée  à  per- 


Ce  sont  les  actes  de  l'état  civil,  les  inscriptions  hypothécaires ,  les  matrices 
de  rôles ,  les  jugements  et  les  autres  actes  judiciaires  dont  les  greffiers  sont 
dépositaires.  {Voy.  Cod.  civ.,  art.  45  et  2196,  et  Cod.  proc.  civ.,  art.  853.) 

11  n'est  pas  besoin  de  compulsoire  pour  en  obtenir  communication,  si  ce 
n'est  à  l'égard  des  jugements,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  85i. 

[[  La  marche  à  suivre  dans  ce  cas,  par  la  partie  à  qui  la  communication  est 
reuisée,  est  celle  que  prescrivent  les  art.  839  et  840,  ainsi  que  le  fait  observer 
M.  PiGEAU,  Comment.,  t.  2,  p.  545. 

Les  actes  énumérés  par  M.  Carré  sont  ceux  que  la  loi  établit,  non  en  faveur 
d'intérêts  particuliers,  mais  pour  l'instruction  et  l'intérêt  des  citoyens  en  gé- 
néral, suivant  la  remarque  de  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  443;  l'exacti- 
tude de  la  décision  ne  peut  donc  être  mise  en  doute.  J] 

9969.  Quels  sont  les  actes  dont  la  connaissance  peut  être  refusée  aupublic? 

Ce  sont  particulièrement  les  actes  notariés.  L'art.  23  de  la  loi  du  25  vent, 
an  XI  défend,  en  effet,  aux  notaires  de  délivrer  expédition,  ni  de  donner  con- 
naissance des  actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct, 
héritiers  ou  ayants  droit,  sans  permission  du  président  du  tribunal  de  première 
instance. 

C'est  le  mode  de  se  pourvoir  contre  celui  qui  se  refuserait  à  délivrer  expé» 
diiioQ  de  ces  actes  que  le  législateur  a  tracé  aux  art.  839  et  840» 
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[[  Les  actes  sous  seing  privé  et  même  les  actes  notariés  concernant  des 
Intérêts  de  famille  ne  peuvent  être  livrés  arbitrairement  aux  investiptions 
des  tiers.  Yoy.  au  surplus  Quest.  2B77,  et  arrêt  de  Paris ,  8fév.  1810  (/.  Av.y 
t.  7,  p.  108  ;  Devill.  ,  Collect.  nouv.,  3.2.203).  M.  Dalloz,  t.  3,  p.  700,  in- 
dique deux  exceptions  à  cette  règle  générale.  La  première  dans  l'intérêt  de  la 
justice,  c'est-à-dire  en  matière  correciionelle  ou  criminelle,  lorsque  les  pièces 
et  papiers  du  prévenu  peuvent  conduire  à  la  manifestation  de  la  vérité^  la  se- 
conde dans  l'intérêt  des  particuliers,  quand  le  juge  ordonne,  pendant  une  con- 
testation commerciale ,  aux  termes  des  art.  14, 15  et  496,  Cod.  comm.,  la  re- 
présentation des  livres  d'un  négociant.  Ceite  dernière  exception,  qui  est  à  vrai 
dire  la  seule,  est  fondée  sur  ce  que  de  tels  livres  faisant  souvent  foi  en  faveur 
de  celui  qui  les  lient,  il  est  juste  d'autoriser  les  tiers  à  les  invoquer  contre  lui. 
F.  notre  Quest.  1862  bis,  t.  4,  p.  457.  ]] 

9863.  Qu'est-ce  que  l'on  entend  par  parties  intéressées  en  nom  direct  ? 

On  entend  ceux  mêmes  qui  ont  contracté  par  l'acte  et  pour  eux,  et  non 
ceux  qui  ont  contracté  pour  autrui,  ou  dont  il  serait  parlé  dans  l'acte,  sans  ce- 
pendant qu'ils  eussent  conlracté(l).  (F.  Pigeau,  t.  2,  p.  227  et  228.) 

Alors  même  que  l'acte  contiendrait  une  reconnaissance  ou  obligation  eu  leur 
faveur,  il  n'y  a  pour  ces  derniers  que  la  voie  du  compulsoire. 


parties  intéressées  elles-mêmes,  le  droit  si  important  qu'il  leur  accorde  ne 
peut  être  réclamé  par  d'autres  que  par  eux. 

C'est  donc  à  tort  que  la  Gourde  Rouen,  le  13  mars  1826  (J.  Av.,  t,  31, 
p.  314),  a  jugé  que  celui  à  qui  est  due  une  rente  sur  un  domaine,  et  que  cette 
Cour  appelle  tiers  intéressé,  est  en  droit  de  demander  expédition  de  l'acte  con- 
slitutil  par  la  voie  qu'indique  l'art.  839,  sans  avoir  besoin  de  recourir  au  com- 
pulsoire et  sans  être  astreint  aux  règles  de  celte  dernière  procédure.  L'art.  23 
de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,^sur  lequel  s'est  fondée  la  Cour  de  Rouen,  aété  abrogé 
par  les  art.  846  et  847,  comme  il  est  dit  sous  la  Quest.  2.818 ^  le  tiers  intéressé 
a  connaître  un  acte  ne  peut  donc ,  de  quelque  nature  que  soit  son  intérêt, 
employer  d'autre  voie  que  le  compulsoire.]]  Sup.  aii».,  yoActe  (délivrance  d'),rï.  ■H-s. 

[£  9S63  bis.  Les  notaires  ou  dépositaires  sont-ils  tenus,  non-seulement  de 
délivrer  des  expéditions  aux  parties  intéressées,  mais  encore  de  leur  rC' 
présenter  les  minutes  des  acteSj  sur  la  demande  qui  en  est  faite? 

M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  445,  enseigne  que  cette  obligation  ne  peut 
leur  être  arbitrairement  imposée  et  que,  quand  les  parties  ou  leurs  ayants  droit 
Teulentprendre  connaissance  des  minutes,  pour  vérifler  si  elles  sont  en  règle, 
elles  doivent  employer  la  voie  du  compulsoire  et  se  conformer  aux  règles  pres- 
crites par  les  art.  846  et  suiv. 

L'opinion  de  cet  auteur  ne  nous  paraît  nullement  fondée  ;  la  procédure  du 
compulsoire  suppose  que  la  demande  est  intentée  par  un  tiers,  et  c'est  ce  qui 
explique  les  précautions  multipliées  que  la  loi  a  établies.  Mais  ces  mêmes  pré- 


(1)  [  La  Cour  de  cassation ,  le  31  août  I  bre  des  notaires,  peut  demauder  communl* 
1831  (J.  ic,  t.  41,  p.  649),  a  jugé  que  le  I  calioD  de  cet  acte,  et,  ea  cas  de  refus, la 
candidat  au  titre  de  notaire,  qui  croit  avoir  1  réclamer  des  tribunaux,  J 
été  calomnié  par  la  déUbéraiion  delaCham-  ' 
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cautions  deviennent  sans  objet  et  d'ailleurs  injustes,  dans  l'Iiypollièse  où  les 
naiiies contractantes  elles-mêmes,  craignant  la  Iraude  ou  la  négligence  de  leur 
dépositaire ,  demandent  que  la  minute  de  leurs  conventions  leur  soit  repré- 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  juill.  1809  (J.  Av.,  t.  7,  p.  1 12;  Devill., 
Colleci.  nouv.,  3.2.105)  a  résolu  la  question  dans  le  sens  que  nous  adop- 
tons. ]] 

f  [  ISHGS  ter.  Peut-on  prouver  par  témoins  ou  par  lettres  qu'un  notaire  gui 
refuse  une  expédition,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  reçu  Vacte,  l'a  réellement 
passé? 

Oui,  d'après  la  Cour  d'Agen,  16  fcv.  1813  (/.  Av.,  t.  7,  p.  115),  parce  qu'il 
ne  s'agit  pas  dans  la  cause  de  prouver  une  convention  excédant  150  fr.,  mais 
seulement  un  fait  qui  s'est  passé  entre  les  parties,  et  que  ce  fait  peut  donner 
naissance  à  un  délit  ou  quasi-délit  de  la  pan  du  dépositaire.  Cette  décision 
nous  paraît  exacte  ;  car  il  est  flirficiie  que  le  tiers  ait  une  preuve  écrite  de  la 
passation  de  l'acte  qu'il  lui  importe  de  prouver.  L'olfre  de  preuve  doit  être  ac- 
cueillie, surtout  lorsque  les  témoins  invoqués  sont  ceux  que  la  partie  prétend 
avoir  figuré  à  la  passation  de  l'acte.  Il  est,  du  reste,  inutile  d'ajouter  que,  dans 
ces  circonstances,  la  plus  grand  circonspection,  ou,  pour  mieux  dire,  la  plus 
grande  défiance  esi  imposée  au  juge.  Dans  l'espèce  déridée  par  la  Cour  d'A- 
gen, à  la  déclaration  des  témoins  venait  s'ajouter  une  preuve  tirée  des  pro- 
pres aveux  du  notaire,  consignés  dans  une  lettre  produite  aux  débals. 

L'arrêt  de  cette  Cour  est  également  approuvé  par  M.  Berriat  Saint-Prix, 
p.  658,  not.  6,  §  2.]] 

S864.  Avant  d'assigner  un  notaire  ou  dépositaire ,  doit-on  le  constituer  en 

demeure  ? 

Suivant  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  520,  on  doit,  parce  que  le  notaire  ne 
saurait  être  obligé  à  lournir  une  ex|»é(iiiioi!  de  suite,  et  au  moment  où  les  par- 
lies  l'exigeraient,  lui  accorder  un  délai  moral ,  passé  lequel  ou  le  constituerait 
en  demeure  par  une  acte  extrajudiciaire,  où  l'on  rappelbraii  l'objet  et  le  jour 
de  la  demande  qui  lui  aurait  été  laite,  le  délai  qui  se  serait  écoulé  depuis  cette 
demande,  et  par  lequel  on  le  sommerait  d'y  satisfaire  dans  vingl-quaire  heures, 
protestant  que  ce  délai  passé  on  se  pourvoirait  contre  lui  par  les  voies  de  droit, 
si  mieux  il  n'aimail  indiquer  lui-même,  au  bas  de  l'acte,  le  délai  qui  lui  se- 
rait nécessaire,  et  les  raisons  à  l'appui  de  celte  demande. 

Il  peut  être  |>rudentet  convenable  de  suivre  celte  marche;  mais  il  nous 
paraît  évident,  comme  le  supposent  tous  les  autres  commentateurs,  que  la  per» 
mission  d'assigner  le  notaire  ou  le  déposilaiie  serait  accordée  par  le  président, 
nonobstant  ledéfaut  de  la  sommation  conseillée  par  M.  Demi;iu-Crouzilhac. 

11  suffit,  en  eflet,  que  la  loi  ne  la  prescrive  pas,  pour  que  le  président  ne 
puisse  exiger  qu'on  en  justifie.  Ce  serait  au  notaire  ou  dépositaire  assigné  k 
faire  valoir  les  motifs  de  son  refus,  et,  si  le  tribunal  les  trouvait  fondés,  le  de- 
mandeur aurait  à  supporter  les  frais  de  son  assignation,  et  ceux  qu'elle  aurait 
entraînés. 

[[  L'opinion  de  M,  Carré  nous  paraît  aplanir  toutes  les  difficultés.  ]] 

Supp.  ulpb.,  y"  Acte  (délivrance d'),  nA6  et -17. 

9665.  Devant  quel  tribunal  doil-on  porter  la  demande  formée  en  vertu 
des  art.  839  et  840? 

Cette  demande  étant  personnelle,  doit  nécessairement  être  portée  devant 
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le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  demeure  ,  soit  le  notaire,  soit  le  dé- 
positaire. 

Il  en  est  ainsi  de  la  demande  lormée  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  841.  (Voy. 
Questions  de  Lepage,  p.  564^ 

[[C'est  aussi  notre  avis.]} 

S966.  La  contrainte  par  corps  est-elle  la  seule  condamnation  pénale  qui 
puisse  être  prononcée  contre  le  notaire  ou  dépositaire  récalcitrant? 

Il  peut,  suivant  les  circonstances,  être  condamné  aux  dommages-intérêts 
^e  la  partie,  si  son  refus  ou  son  retard  avait  porté  préjudice  à  celle-ci.  (  Yoy, 
Demiau-Crouzilhac,  p.  521,  etPral.,  t.  5,  p.  99.) 

[[  M.  Favard  de  Langlade  ,  t.  2,  p.  487,  enseigne  la  même  doctrine,  fon- 
dée sur  les  lermes  de  l'art.  1382  du  Code  civil.]] 

[[3S66  bis.  Peut-on  toujours  interjeter  appel  du  jugement  qui  a  condamné 
le  notaire  à  donner  une  expédition  à  la  partie  intéressée? 

M.  Demiau-Crouzilhac  ,  p.  521 ,  est  le  seul  auteur  qui  soulève  cette  ques- 
tion, et  les  raisons  qu'il  donne,  à  l'appui  de  l'affirmative  nous  paraissent  fort 
justes.  «  En  effet,  dit-il,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  chose  susceptible  d'évalua- 
«  tion  ;  car  il  est  impossible  de  prévoir  le  tort  que  fait  le  détenteur  d'un  litre, 
('  en  refusant  expédition  ou  copie  à  celui  qui  est  en  droit  de  le  réclamer;  dès 
'<  lors  les  tribiuiaux  de  première  instance  ne  pourraient  être  souverains  dans 
«  des  contestations  de  cette  naluro ,  qui  appartiennent  en  quelque  sorte  ^ 
■  l'ordre  public.  » 

Il  ajoute,  avec  raison,  que  la  contrainte  par  corps  contre  le  notaire  ou  dé- 
positaire doit  être  nécessairement  prononcée,  car  la  loi  est  impérative  à  ce 
sujet  :  sera  condamné,  et  par  corps ,  etc. — C'est  donc  un  motif  de  plus  pour 
que  la  contestation  ne  puisse  pas  être  décidée  en  dernier  ressort  par  les  ju- 
ges de  première  instance.]]  Sapp.  aipb.,  \<>  Acte  {délivrance  d'),  n.  2i. 

Art.  84i.  La  partie  qui  voudra  obtenir  copie  d'un  acte  non  en- 
registre,  ou  même  resté  impartait,  présentera  sa  requête  au  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  sauf  l'exécution  des  lois  et 
règlements  relatifs  à  Tenregistrement. 

Tarif,  29  et  78.  —  C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  325,  n"  9,  10  et  11.  ]  — Lois  des  22  ffim. 

an  Vn,  art.  20,  29,  30,33,  34,  35,36,  il  et  65,  et  25  vent,  an  XI,  art.  53  et68.  — Cod.  proc.CiT., 

•rt.  404,844,  850.  —  £  Locré,  t.  23,  p.  124,11"  16. 
QrESTlON  TRAITÉE  :  Quand  peut-on  dire  qu'un  acte  est  resté  imparfait  ?  Q,  2867.] 

19869.  Quand  peut-on  dire  qu'un  acte  est  resté  imparfait  ? 

Un  acte  est  resté  imparfait ,  quand  il  n'a  pas  été  souscrit  par  toutes  les 
parties  dont  la  signature  était  nécessaire.  Dans  une  pareille  circonstance ,  le 
notaire,  comme  le  dit  M.  Loret,  dans  ses  Eléments  de  la  science  notariale , 
t.  1,  p.  366  et  367,  n'a  pas  droit  de  supprimer  cet  acte,  qui,  sans  êlre.3igné  de 
toutes  les  parties,  ne  contient  pas  moins  des  conventions  qui  ont  été  faites  en 
sa  présence ,  et  k  l'exécution  desquelles  celui  qui  a  signé  a  souvent  intérêt  de 
tenir;  il  ne  peut  cependant  en  délivrer  d'expédition,  même  à  la  partie  qui  l'a 
signé,  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  prescrite  par  l'art.  841. 

Les  rédacteurs  des  Annales  du  notariat ,  expliquant  l'art.  841,  t.  18,  p.  127 
et  sniv.^  ont  prouvé,  premièrement,  l'erreur  de  ceux  qui  pensent  qu'un  acte 
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reçu  par  un  notaire  est  nul ,  s'il  n'a  pas  élé  enregistré  dans  les  délais  légaux. 
L'enregistrement  n'est,  en  effet,  qu'une  formalité  extrinsèque,  dont  l'omission 
ne  vicie  point  l'acte  dans  sa  substance.  Secondement,  que  la  partie  qui  n'est 
point  tenue  du  droit  d'enregistrement,  telle  que  le  créancier,  le  vendeur, 

F  eut  se  faire  délivrer  copie  de  l'acte,  en  présentant  requête  au  président,  sauf 
exécution  des  lois  relatives  à  l'enregistrement, 

[[Tous  ces  points  sont  incontestables,  V.  aussi  M.  Tbomine  Desuazurbs, 
t.  2,  p.  4.7.]] 

Art.  842.  La  délivrance  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  en  exécution  de 
l'ordonnance  mise  ensuite  de  la  requête j  et  il  en  sera  fait  mention 
aa  bas  de  la  copie  délivrée. 

[[Questions  traitées  :  L'ordonnance  par  laquelle  le  président  ordonne  la  délivrance  d'nn  acte  impar* 
fdit  ou  non  enregistré  est-elle  si  rigoureusement  obligatoire  pour  le  notaire,  qu'il  ne  puisse  refuser 
d'y  obtempérer?  Q.  'iii'.^ii. —  Si  le  notaire  consent  à  délivrer  l'acte,  doit-on  lui  laisser  l'ordooQuace? 
Q.  2809-33 

!396S.  L'ordonnance  par  laquelle  le  président  ordonne  la  délivrance  d'un 
acte  imparfait  ou  non  enregistré,  est-elle  si  rigoureusement  obligatoire 
pour  le  notaire,  qu'Une  puisse  refuser  d'y  obtempérer? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  raison  que  le  législateur,  dans  l'art.  842,  dit 
que  la  délivrance  sera  faite  s'il  y  a  lieu,  et  que,  d'un  autre  côié,  l'art.  8'i3  dis- 
pose qu'eîi  cas  de  refus,  il  en  sera  réiéré  au  président ,  ce  qui  suppose  qu'il 
est  des  cas  où  il  peut  y  avoir  des  motifs  pour  refuser  d'obtempérer  à  l'ordon- 
nance. 

C'est  au  notaire  ou  dépositaire  à  bien  réfléchir,  avant  de  refuser  la  délivrance, 
sur  la  nature  de  son  excuse  ou  de  son  exception,  afin  de  prévenir  une  de- 
mande en  dommages-intérêts,  qui  pourrait  être  formée  contre  lui  si  le  prési- 
dent jugeait  en  référé  que  cette  excuse  ou  exception  n'est  pas  fondée. 

[[Telle  est  aussi,  et  avec  raison,  la  remarque  de  M.  Favard  de  Lânglade, 
t.  :^,  p.  487.]] 

SS69.  5*  le  notaire  consent  à  délivrer  l'acte,  doit- on  lui  laisser  l'ordon- 
nance ? 

D'après  l'art.  6i2,  le  notaire  doit  faire  mention  de  cette  ordonnance  au  ba» 
de  la  copie  délivrée  j  de  là  suit  qu'il  doit  la  conserver  pour  en  justifier,  s'il  ar- 
rivait que  cela  fût  nécessaire.  {Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  334.) 

M.  Demiau-Crouzilhac  ,  p.  522 ,  dit  qu'il  serait  mieux  et  plus  prudent  de 
faire  signifier  l'ordonnance  au  notaire,  pour,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  le 
mettre  à  même  d'en  exprimer  les  motifs  au  bas  de  la  signification  :  réponse 
sur  laquelle  on  formerait  le  pourvoi  en  référé,  d'après  ce  qui  est  indiqué, 
soit  par  l'art.  807,  soit  par  l'art.  808. 

Comme  cette  signification  n'est  point  prescrite  par  la  loi,  il  est  certain 
qu'elle  n'est  pas  nécessaire,  et  que  si  la  partie  qui  a  requis  la  délivrance  d'un 
acte  croit  utile  de  la  faire,  les  frais  doivent  rester  à  sa  charge. 

[[  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  dernière  décision  soit  susceptible  de  faire 
difiiculté.  Sur  le  premier  point,  M.  Favard  de  Lânglade,  t.  2,  p.  487,  partage 
l'avis  de  M.  Carré,  qui  est  également  incontestable.  ]] 

Art.  843.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  notaire  ou  dépositaire, 
il  en  sera  référé  au  président  du  tribunal  de  première  instance. 
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C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  325,  n"'  12  à  16.  ]  —  Cod.  proc.  civ.,  art.  806  et  Buiv. 
[QCESTiON  TRAITÉE  :  Quand  le  notaire  on  dépositaire  refuse  de  délivrer  l'acte  malgré  l'ordoncance  qui 
le  lui  ordonne,  est-ce  à  lui  de  faire  le  référé  ?  Q.  2S70.  3 

DXXXVIII.  Le  motif  de  cet  article  est  que  le  refus  est  présumé  légitime 
jusqu'à  la  preuve  du  contraire ,  dont  l'appréciation  ne  pouvait  appartenir 
qu'au  juge. 

%S90.   Quand  te  notaire  ou  dépositaire  refuse  de  délivrer  Vacle  malgré 
l'ordonnance  qui  le  lui  ordonne,  est-ce  à  lui  de  faire  le  référé  ? 

C'est  à  la  partie  qui  a  requis  la  délivrance  à  se  pourvoir  en  référé  ;  car  il 
n'en  est  pas  dans  l'espèce  dont  il  s'agit  ici  comme  dans  celle  des  art.  587,  787 
et  9H,  qui  veulent  que  le  r£cours  en  référé  ait  lieu  de  la  part  de  l'officier  mi- 
nistériel et  par  un  procès-verbal  qui  contienne  l'ordonnance  du  juge,  qui  le 
signe  sans  dresser  lui-même  un  procès-verbal  séparé. 

M.  PiGEAU,  t.  2,  p.  335,  donne  une  juste  raison  de  cette  différence  entre 
les  cas  de  ces  articles  et  celui  prévu  par  l'art.  843.  C'est,  dit-il,  que,  dans 
les  premiers ,  les  obstacles  et  difficultés  viennent  uniquement  du  côté  des 
parties  et  non  de  celui  de  l'officier,  lequel,  étant  neutre,  conserve  son  impar- 
tialité d'homme  public,  et  peut  par  conséquent  constater  ce  qui  se  passe,  tan- 
dis qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  notaire  relusant  se  rend  en  quelque 
sorte  partie,  et  ne  pourrait  opérer  comme  homme  public. 

[[L'art.  94i  n'exige  point  que  le  référé  soit  introduit  par  l'officier  public  ; 
il  permet  seulement  à  ce  dernier  de  se  pourvoir  de  cette  manière ,  lorsqu'il 
léside  dans  le  canton  où  siège  le  tribunal.  Du  reste,  la  décision  de  M.  Carré 
est  exacte,  mais  la  distinction  de  M.  Pigeau,  sur  laquelle  il  s'appuie,  nous  pa- 
raît susceptible  de  controverse:  la  véritable  raison  de  décider  dans  le  cas  ac- 
tuel est,  ce  nous  semble,  que  la  partie  qui  réclame  délivrance  de  l'acte  est  de- 
manderesse par  rapport  au  notaire,  ce  qui  lui  impose  l'obligation  d'introduire 
l'instance  en  référé.  ]] 

Art.  844.  La  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer  une  seconde 
grosse,  soit  d'une  minute  d'acte,  soit  par  forme  (Tampliation  (1)  sur 
une  grosse  déposée,  présentera,  à  cet  effet ,  requête  au  président  du 
tribunal  de  première  instance  :  en  vertu  de  l'ordonnance  qui  inter- 
viendra, elle  fera  sommation  au  notaire  pour  faire  la  délivrance  à 
jour  et  heure  indiqués,  et  aux  parties  intéressées,  pour  y  être  pré- 
sentes; mention  sera  faite  de  cette  ordonnance,  au  bas  de  la  seconde 
grosse,  ainsi  que  de  la  somme  pour  laquelle  on  pourra  exécuter,  si 
la  créance  est  acquittée  ou  cédée  en  partie. 

Tarif,  29  et  78.— Ordoon.  de  1539,  art.  1/8.— Loi  do  25  vent,  an  XI,  art.  26.— Cod.ci7,,art.4&, 
—  Cod.  proc.  civ.,  art.  860,  854. 

DXXXrX.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  seconde  grosse ,  l'ordre  public  exigeait  qu6 
Ton  imposât,  comme  le  fait  l'article  ci-dessus,  d'autres  obligations  que  celles 


'  1  Les  auteurs  entendent  par  le  mot  am- 
f  ; 'Kion,  la  grosse  d'un  acte  expédié  sur  la 
grosse  principale  déposée  chez  un  notaire, 
pour  en  délivrer  des  copies  aux  parties  inlé- 


ressées,  comme  serait  undescopartageanta 
avec  déclaration  de  Pintérèt  que  chacun  n 
dans  la  chose.  (Locré,  Esprit  du  Cod.  d* 
proeéd.,  t.  4,  p.  77.J 
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qui  sont  prescrites  par  les  articles  précédents;  la  raison  en  est  qu'un  second 
litre  exécutoire  ne  peut  être  (ourni  sans  connaître  l'emploi  qui  a  été  fait  du 

!)remier ,  et  sans  que  les  parties  intéressées  h  contredire  soient  appelées  à  le 
aire ,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  845.  En  cas  de  contestation ,  les  parties  se  pourvoiront  en 
référé. 

C  Notre  Comm.  duTarif.t.  2,  p.  326,  n°'  ITà  S4.  ]  —  Cod-  proc,  art.  806  et  suir.  —  [  Notre  Dict. 
gén.  de  proc,  y"  Compulioire ,  n"  3,  22,  2  !  et  32. 

Questions  traitées  :  L'original  de  la  sommation  que  l'on  doit  faire  au  notaire  on  dépositaire,  con- 
formément à  l'art.  844,  doit-il  être  visé  par  lui  ?  (>.  2871 .  —  Quelle  est  la  giinction  de  l'obligation 
lœpnsée  au  requérant  p.ir  l'art.  S44,  de  mettre  en  cause  toutes  l 'S  parties  intéressées?  Q.  28' I  bit. 
—  Quel  est  le  délai  qu'il  fuut  accorder  au  notaire  pour  délivrer  la  seconde  grosse,  et  aux  partie* 
intéressées  pour  être  présentes  à  cette  délivrance?  Q.  2872.  —  Le  notaire  ou  autre  dépositaire 
doit-il  constater  piir  un  procès-verbal  la  délivrance  de  la  seconde  grosse,  le  défaut  de  l'une  de| 
parties  appelées,  ou  l'opposition  qu'elle  aurait  faite  à  la  délivranc  ■?  Q.  2873.  —  Est-ce  vers  le  pré- 
sident ou  Tcrs  le  tribunal  entier  que  l'on  doit  se  pourvoir  en  référé?  Q.  2874.  —  Lorsque  le  pré- 
sident renvoie  au  tribunal ,  doit-on  procéder  sans  écritures  ?  Q.  287â.  —  Les  notaires  sont-ils  les 
seules  personnes  auxquelles  s'appliquent  les  dispositions  des  art.  844  et  845?  Q.  2875  6tl  (!}-] 

899 !•  L'original  de  la  sommation  qtie  Von  doit  faire  au  notaire  ou  déposi- 
taire,  conformément  à  l'art.  844,  doit-il  être  visé  par  lui? 

Oui  [[incontestablement]]  ,  d'après  l'art.  1039,  qui  veut  que  les  assigna- 
tions faites  à  des  personnes  publiques,  préposées  pour  les  recevoir,  soient 
par  elles  visées  sans  frais  sur  l'original ,  et  qu'en  cas  de  refus  de  leur  part , 
elles  le  soient  par  le  procureur  du  roi.  11  en  est  de  même  de  l'assignation  don- 
née au  notaire,  conformément  à  Part.  839. 

[[SS'S'l  bis.  Quelle  est  la  sanction  de  l'obligalion  imposée  au  requérant 
par  l'art.  814,  de  mettre  en  cause  toutes  les  parties  intéressées? 

L'importance  de  la  mise  en  cause  de  tous  les  intéressés,  sur  la  demande  en 
expédition  d'une  seconde  grosse,  est  incontestable,  puisque  cet  acte  com- 
porte le  droit  d'exécuter,  droit  qui  est  censé  avoir  été  exercé  au  moyen  de  la 
première  gro.sse,  suivant  la  juste  observation  de  M.  Carré,  au  Commentaire  de 
l'art.  84  i.  Il  résulte  de  là,  incontestablement,  que  la  saisie  pratiquée  au  moyen 
d'une  seconde  giosse  obtenue  sans  l'autorisation  de  la  justice  est  nulle  de 
plein  droit,  coninie  Ta  décidé  la  Gourde  cassation ,  23  aoiit  iS'lS  {J.  Av., 
t.  32,  p.  1*)6;,  dans  une  espèce  où  la  première  grosse  n'avait  pas  été  revêtue 
de  la  loi  mule  exécutoire  ;  et  M.  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  488,  n'hésite 
pasàcnsrigncr,  ce  qui  estpeut-étreun  (»en  sévère,  lorsqu'il  n'y  a  pas  fraude,  que 
le  notaire  qui  délivrerait  une  seconde  grosse,  sans  l'intervention  de  la  justice, 
parties  présentes  ou  dûment  appelées,  encourrait  la  peine  de  la  destitution. 

Mais  (|ue  fauilrait-il  décider,  dans  le  cas  où  la  partie  aurait  été  autorisée  à 
réclamer  une  seconde  grosse,  par  ordonnance  du  président,  qui  n'imposerait 
pas  en  même  temps  l'obligation  d'avertir  les  parties?  La  Cour  de  Paris,  ITtherm. 
an  Xlll  (J.  Av.,  t.  7,  p.'l03;  Devill.,  Collrcl.  Nouv.,  2.2.80),  a  prononcé 
dans  ce  cas,  la  nullité  de  l'ordonnance,  comme  contrevenant  à  la  disposition 


(I)    JUBISPaiTDSNCE. 
t  Nous  pensons  que  . 
Lorsqu'un  mandat  a  eu  lieu  par  acte  pu- 
blic, un  nolaiie  ne  peut  refuser  une  seconde 


expédition  au  maDdataire,  si  le  mandant  ne 
s'y  est  point  formellement  oppose  entre  set 
mains.   Paris,   2  mai  1808   (j.Âv.,   t.  7, 
I  p.  105).] 
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de  l'ai  t.  844;  celle  décision  nous  paraîl  irop  rigoureuse,  car  cet  article  ne  dit 
«as  e\pressément  que  l'ordonnance  doit  contenir  une  semblable  disposition  ■ 
il  veut  seulement  que  le  requérant  appelle  en  temps  utile  les  parties,  et  s'il  le 
fait  de  son  propre  mouvement,  nous  ne  voyons  pas  pour  quel  motif  la  procé- 
dure serait  annulée.  11  n'y  aurait  lieu  à  prononcer  celte  peine  que  s'il  man- 
quait à  son  obligation;  comme  l'a  jugé  h  Gourde  Rennes,  le  8  déc.  ISSt 
(J.  Av.,  t.  27,  p.  319),  qui,  en  déclarant  sans  effet  la  saisie  pratiquée  dans  ces 
circonstances,  nous  paraît  être  beaucoup  mieux  entrée  dans  le  véritable  esprit 
(le  la  loi.]]  Supp.  alph.,  v  Acte  {délivrance  d'),  n.  28  et  28  bis.  Arrêts  conformes. 

S899.  Quel  est  le  délai  qu'il  faut  accorder  au  notaire  pour  délivrer  la  se- 
conde grosse,  et  aux  parties  intéressées  pour  être  présentes  à  cette  déli- 
vrance ? 

La  loi  n'ayant  déterminé  aucun  délai ,  il  est  laissé  au  choix  du  demandeur, 
qui  peut  n'indiquer  que  le  plus  bref,  c'est-à-dire  celui-ci  de  vingt-quatre 
neures. 

Cependant,  dit  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  565,  la  raison  veut  que 
!e  délai  déterminé  par  le  demandeur  soit  augmenté  du  temps  nécessaire  pour 
que  les  parties  les  plus  éloignées  puissent  franchir  les  distances  qui  les  sépa- 
rent du  lieu  où  elles  sont  appelées. 

Celle  augmentation  doit  être  dans  la  proportion  légale  d'un  jour  par  trois 
myriamèlres,  conformément  à  l'art.  1033,  qui  augmente,  dans  cette  proportion, 
le  délai  général  pour  les  ajournements  et  sommations  faits  à  personne  ou  à 
domicile. 

[[  MM.  Bbrriat  Saint-Prix  ,  p,  660,  not.  17,  n»  2;  Fayard  de  Langladb, 
t.  2,  p.  488,  et  TeOMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  447,  partagent,  sur  ces  divers 
points,  la  manière  de  voir  de  M.  Carré,  qui  est  également  suivie  dans  la  pra- 
tique. ]] 

S893.  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  doit-il  constater  par  un  proeès-ver- 
bal  la  délivrance  de  la  seconde  grosse,  le  défaut  de  Vune  des  parties 
appelées,  ou  l'opposition  qu'elle  aurait  faite  à  la  délivrance  ? 

Oui,  ainsi  qu'il  est  dit  par  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  331,  et  prouvé  par  M.  Demiao- 
Crouzilhac,  p.  523. 

Ce  procès-verbal  doit  être  inséré  en  tête  de  la  seconde  grosse,  qui  peut  être 
délivrée  nonobstant  la  non-comparution  de  l'une  des  parties  appelées. 

S'il  constate  un  dire  consistant  en  ce  que  la  créance  n'est  éteinte  qu'en  par- 
lie  ou  n'appartient  pas  en  totalité  à  celui  qui  demande  la  grosse,  le  dépositaire 
fait  mention,  au  bas  de  la  grosse,  de  la  somme  qui  reste  due,  et  pour  laquelle 
leulement  on  pourra  exécuter;  s'il  constate,  au  contraire,  une  opposition  for- 
nelle  et  absolue  à  la  délivrance ,  le  notaire  déclare  au  procès-verbal  qu'il  dé~, 
laisse  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseror.t;  et  c'est  alors  à  la  plus 
diligente  d'entre  elles  à  assigner  en  référé.  (Voy.  Quest.  2870.) 

[[  La  nécessilé.de  suivre  celte  marche  est  reconnue  de  tous  les  auteurs.]] 

•874.  Est-ce  vers  le  président  ou  vers  le  tribunal  entier  que  l'on  doit  se 
pourvoir  en  référé? 

Suivant  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  105,  et  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  396, 
ce  serait  devant  le  tribunal  qu'on  devrait  se  pourvoir  en  référé  sur  toute  con- 
testation, quelle  qu'elle  fût,  qui  s'élèverait  à  roccasioQ  de  la  délivrance  de  la 
«ecoûde  grosse. 
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Suivant  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  523,  et  M.  IIautefeuille,  p.  473,  on 
devrait,  dans  tons  les  cas,  se;  pourvoir  en  référé  devant  le  président,  sauf  k  ce 
magistral  h  renvoyer  à  l'audience,  lorsque  la  contestation  serait  fondée  sur  la 
jiberation  du  débiteur,  résultant,  soit  de  la  représentation  de  la  première  grosse 
qu'il  aurait  entre  les  mains  (Voy.Cod.  av., art.  1-283),  soit  de  toute  autre  cause. 

Nous  croyons  cette  dernière  opinion  exactement  conforme  à  l'esprit  du 
Code  de  procédure ,  qui ,  tontes  les  fois  qu'il  indique  la  voie  du  référé,  sans  ex- 
primer que  l'on  devra  se  pourvoir  devant  le  tribunal  entier,  suppose  qu'on 
doit  s'adresser  au  président,  sauf  à  lui  de  renvoyer  les  parties  à  l'audience,  dans 
les  eas  exprimés  sur  la  Quesl.  2773, 

[[M.  Carré  n'a  pas,  ce  nous  semble,  reproduit  exactement  l'avis  de 
M.  Dt'Iaporte  qui ,  loin  d'enseigner  que  le  référé  doit  être  porté  devant  le  tri- 
bunal tout  entier,  suppose  au  contraire  qu'il  lésera  devant  le  président,  lequel, 
en  cas  de  contestation,  renverra  à  l'audience  :  l'exactitude  de  cette  opinion 
nous  paraît,  au  surplus,  incontestable.  (Voy.  infrd,  notre  Quest.  2878.]] 

Niipp.  alph.,  v">  Acte  (délivrance  d'),  n.  32  et  33. 

Î88'î5.  Lorsque  le  président  renvoie  au  tribunal,  doil-on  procéder  sans 

écrilures  ? 

Les  parties  devraient  fournir  des  défenses,  suivant  M.  Demiaîi-Crouzilhac, 

p.  523;  mais  d'après  la  solution  de  la  première  question,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  procéder  sommairement,  parce  que  le  tribunal  ne  fait  que  remplacer 
le  président  (Voy.  notre  Quest.  2773),  et  que  d'ailleurs  il  y  a  litre  noyi  con- 
testé, dans  le  sens  que  nous  avons  attribué  à  ces  expressions.  (Voy.  Ques- 
lion  1470.) 

[[  Les  principes  en  matière  de  référé  prouvent  l'exactitude  de  cette  déci- 
sion. ]] 

[[  8895  bis.    Les  notaires  sont-ils  les  seules  personnes  auxquelles  s'ap- 
pliquent les  dispositions  des  art.  Sïï  et  845 .' 

Elles  s'appliquent  également,  d'après  M.  Thomine  Desm azurés,  t.  2,  p.  448, 
aux  greffiers,  pour  des  jugements  qui  concerneraient  plusieurs  parties  et  régle- 
raient séparément  les  intérêts  de  chacune.  Il  faut  remarquer  qu'aux  termes  de 
l'art.  853,  les  greffiers  et  dépositaires  de  registres  publics,  étant  tenus  de  dé- 
livrer à  tous  requérants  copie  des  décisions  judiciaires,  sans  ordonnance  du 
président,  à  moins  qu'il  n'en  soit  réclamé  une  seconde  expédition  exécutoire, 
c'est  en  ce  dernier  cns  seulement  qu'il  y  aurait  lieu  de  suivre  les  dispositions 
desart.  844et8'(5.  ]] 

Art.  846.  Celui  qui,  dans  le  cours  d'une  instance,  voudra  se 
faire  délivrer  expédition  ou  extrait  d'un  acte  dans  lequel  il  n'aura 
pas  été  partie ,  se  pourvoira  ainsi  qu'il  va  être  réglé. 

Loi  <hi  2f,  vpnt.  an  XI,  art  23.—  Cod.  proc.  civ.,  art.  853.  —  [  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  t"  Coni' 
pidsoire,  n  "  i,  5,  s  à  U  et  27.  —  Devill(>neuTe,  eod.  verb.,  n'M,  3  et  i. 

QlESTioNS  TRAITÉES  :  Késiilte- t-il  de  la  disposition  de  l'art.  846  que  la  demande  à  Bn  de  compnlsoir* 
ou  d'expédition  d'actes  dans  lesquels  on  n'a  point  été  partie  ne  puisse  jamais  être  l'objet  d'une  ac- 
tion principale?  Q.  28'tj.  —  pput-on  dt>maniioi  un  compulsoire  des  livres  et  registres  des  particu- 
lii-rs  qui  ne  sont  ni  notaires  ni  dépositaires  ?  Q  2S7".  —  Le  compulsoire  peut-il  être  accordé  par 
siinpl  •ordonnance  du  président?  Q.  2878.  —  Toutes  parties,  dans  une  instance,  sont-elles  égale- 
me  11  en  droit  de  demander  le  compulsoire?  Q.  287S  bit-  —  Le  compulsoire  ne  doit-il  être  ordonné 
qu'autant  que  le  titre  a  un  rapport  direct  à  l'objet  en  litia   ~  "  ~ 


.'objet  en  litige?  Q.  2779(1).] 


(I)  JCHISPaUBENGE. 
[Nous  pensons  que  : 
Le  caractère  d'une  ••-'■'?a  so  dclermine 


par  les  circonstances  de  la  cause,  et  non 
par  les  expressions  qu'ont  pu  employer  lei 
parties  pour  former  leur  demande  i  aissi,  s'il 
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DXL.  Le  cas  prévu  par  cet  article,  et  dans  lequel,  pendant  le  cours  d'une 
instance,  une  expédiiion  est  demandée  par  une  personne  étrangère  à  l'acte, 
était  la  matière  du  titre  des  compulsoires  de  l'ordonnance  de  16(i7.  Ces  forma- 
lités, comme  on  le  verra  par  les  dispositions  suivantes,  sont  pins  rigoureuses 
que  celles  qui  sont  prescrites  par  les  articles  précédents.  La  justice,  dans  ce 
cas,  ne  devait  admettre  la  demande  des  parties  étrangères  à  l'acte,  que  sous 
les  conditions  nécessaires  pour  s'assurer  de  l'intérêt  qu'elles  peuvent  avoir  à 
cet  acte,  et  avec  toutes  les  précautions  propres  à  empêcher  que  l'intérêt  d'au- 
irui  n'en  souffrît  aucune  lésion. 

9996.  Résuîle-l-il  de  ÙJ  disposition  de  Vart.  Si6  qtie  la  demande  à  fin  de 
compuîsoire  ou  d'expédition  d'actes  dans  lesquels  on  n'apoint  été  partie, 
ne  puisse  jamais  être  l'objet  d'une  action  principale? 

En  d'autres  termes  :  Le  Code  de  procédure  ne  parlant  que  du  compuîsoire  de- 
mandé dans  le  cours  d'une  instance,  faut-il  en  conclure  qu'il  prohibe  le 
mode  de  compuîsoire  par  action  principale  ? 

Sous  l'empire  de  l'ordonn.  de  1667,  on  pouvait,  ainsi  que  l'atteste  Jousse, 
sur  l'art,  l"'  du  titre  12,  et  Duparc-Poullain,  1. 10,  p.  250,  prendre  celte  voie 
avant  aucune  instance  ,  soit  qu'on  eût  été  partie  dans  l'acte,  soit  qu'on  ne  l'eût 
pas  été,  même  indirectement. 

La  seule  formalité  à  remplir  alors  était  de  prendre  une  commission  du  sceau, 
ou  d'obtenir  sur  requête  une  ordonnance  du  juge,  à  laquelle  les  notaires  ou 
les  parties  intéressées  pouvaient  faire  opposition  ;  cette  opposition  formée 
devenait  le  principe  d'une  procédure  qui  ne  différait  des  autres  que  par  la  ma- 
nière dont  elle  avait  été  introduite,  mais  qui  n'en  était  pas  moins  une  véritable 
procédure  indépendante,  une  action  principale ,  puisqu'il  n'en  existait  aucune 
autre. 

Aujourd'hui,  dit  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  341,  cela  ne  peut  avoir  lieu  j  il  faut 
que  l'instance  soit  ouverte,  puisque  l'art.  846  dit  que  celui  qui,  dans  le  cour» 
d'une  instance,  voudra  se  faire  déUvrer  expédition  ou  extrait...,  devra  se  pour- 
voir.... 

M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  660,  not.  1 6,  dit  au  contraire  que  l'art.  846  n'est 
point  prohibitif;  qu'il  prescrit  le  compuîsoire  pour  les  demandes  d'expéditions 
formées  pendant  une  instance,  mais  qu'il  ne  le  défend  pas  pour  d'autres  cir- 
constances. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  l'un  du  4  juill.  1809  (V,  J.  Av.,  t.  7,  p.  107, 
Biblioth.  du  barr.,  2«  part.,  1809,  2'  année,  p.  319  et  320),  ont  consacré  l'o- 
pinion de  M.  Pigeau  :  l'on  peut  donc  regarder  comme  certain  que  l'art.  846 
est  prohibitif  du  compuîsoire  demandé  par  action  principale,  et  par  conséquent 
iotroductit  d'un  droit  nouveau. 

La  raison  de  ce  changement,  dit  M.  Pigeau,  ubi  suprà,  est  qu'il  est  possible 
que  l'adverbaire  avoue  le  fait  contenu  dans  l'acte,  ou  oppose  des  moyens  qui 
en  rendent  la  production  inutile,  et  que  l'on  ne  doit  pénétrer  dans  le  secret  des 
actes  faits  entre  des  tiers  que  lorsqu'on  n'a  pas  d'autre  moyen  de  se  procurer 
la  vérité. 


s'agit  d'un  droit  de  passage  non  enTisagé  i  se  procurer  les  titres  sur  lequels  il  croit  de- 
comme  une  servitude,  mais  comme  prenant  i  voir  appuyer  ses  droits;  en  conséquence  les 
sa  source  dans  une  coccession  faite  à  lilre  juges  ne  peuvent  prononcer  sur  la  quest.oD 
onéreux,  il  peut  y  avoir  lieu  à  la  garantie  j  de  garantie  qu'après  Texamen  des  litres, 
de  la  part  du  Tendeur.  L'acquéreur  a  donc  I  Orléans,  10  fév.  1819  {J.  Av.,  t.  14,p.  472J.3 
la  droit  d'obtenir  un  compuîsoire  à  l'eifelde  ] 
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[[  L'opinion  soutenue  ici  par  M.  Carré  a  été  reproduite  par  la  plupart  des  au- 
teurs; MM.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  510;  F.vvard  de  Langlaue,  t.  2,  p.  48S  j 
Dalloz,  t.  3,  p.  702,  enseignent  comme  lui  (jue  la  demamlc  à  fin  de  compul- 
soiie  ne  peut  être  présentée  (jue  durant  le  cours  dune  instance  :  M.  Tuominb 
Desmazures,  t.  2,  p.  450,  défend  plu;'  •îne'^giquemeni  le  même  système,  et 
combat  les  objections  que  nous  avions  e/evées  dans  notre  Journ.  des  Avoués, 
en  rapportant  les  deux  arrêts  précités  de  la  Cour  de  Paris.  Mais  le  seul  argu- 
ment de  ces  auteurs  reposant  toujours  sur  les  termes  de  l'art.  8i-6,  termes  qui 
n'ont  rien  de  prohibitif,  suivant  la  juste  observation  de  M.  Berriai  Saint-Prix, 
nous  persistons  de  plus  fort  dans  notre  premier  avis.  Le  droit  de  demander  un 
compulsoire  avant  tout  procès,  droit  dont  l'exercice  est  d'ailleurs  subordonné 
à  l'appréciation  des  magistrats,  est  si  utile  en  certaines  circonstances;  il  peut 
prévenir  tant  de  contestations  et  même  de  scandales  (puisque  l'on  porte  tou- 
jours la  discussion  sur  ce  point),  que  nous  ne  concevons  pas  comment  les  juges, 
auxquels  du  reste  la  plus  grande  réserve  est  imposée  à  cet  égard,  le  refuse- 
raient aux  pariies,par  cela  seul  qu'un  procès  n'existe  pas,  et  qu'elles  voudraient 
au  contraire  éviter  de  l'engager.  L'art.  81^6  a  prévu  et  réglé  le  cas  le  plus  com- 
mun; les  autres  rentrent  dans  la  règle  générale,  qui  peiHiet  d'intenter  toute 
action  qui  n'est  contraire  ni  aux  lois  ni  à  l'ordre  public. 

Notre  opinion  a  été  consacrée  par  l'arrêt  de  Rouen,  là  mars  1826,  cité  sous 
la  Quesi.  '2863;  mais  cet  arrêt  admet  en  outre,  comme  nous  l'avons  vu,  que  le 
compulsoire,  demandé  par  action  principale,  peut  être  exécuté  sur  une  simple 
ordonnance  du  président ,  ce  qui  nous  parait  absolument  contraire  à  la  volonté 
de  la  loi  :  il  faut  évidemment,  dans  son  intention,  que  les  parties  intéressées 
soient  appelées  h  débattre  l'opportunité  de  la  demande,  à  assister  à  la  rédac- 
tion du  procès-verbal,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  se  conformant  à  la  mar- 
che tracée  par  les  art.  8i6  et  suiv.  Seulement,  la  requête  d'avoué  à  avoué  sera 
remplacée  par  une  assignation  ordinaire.]]  Supp.  aipb.,  v»  Compulsoire,  n.  i. 

88  9  V.  Peut-on  demander  un  compulsoire  des  livres  et  registres  des  particu- 
liers qui  ne  sont  ni  notaires  ni  dépositaires  ? 

Non,  d'après  un  arrêt  tJe  la  Cour  de  Rennes  du  21  juin  1811  (Voy.  Journ. 
des  arrêts  de  cette  Cour,  t.  •>,  p.  163  et  16i;  et  J.  Av,,  t.  7,  p.  114),  attendu 
que  la  loi  n'autorise  les  compulsoires  que  vers  les  notaires  et  dépositaires. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce ,  d'une  demande  en  compulsoire  des  registres  et 
papiers  d'un  agent  d'une  des  parties,  registres  et  papiers  dans  lesquels  le  de- 
mandeur prétendait  trouver  la  preuve  d'un  lait  dont  son  adversaire  contestait 
la  vérité. 

[[  Nous  avons  déjà  remarqué,  sous  la  Quesl.  2862 ,  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 14, 15et496,Cod.comni.,  les  juges  pouvaient  ordonner,  dans  certains  ca» 
U  représentation  des  livres  d'un  négociant.  L'art.  505  qualifie  cet  acte  du  nom 
de  compulsoire,  ce  qui  a  pu  faire  croire  que  les  formes  tracées  par  les  art.  846 
et  suiv.  lui  étaient  applicables.  Cette  erreur  a  été  repoussée  par  trois  arrêts 
siicf  îssifs,  de  Paris,  -28  août  1813  (J.  Av.,  t.  3,  p.  lOi;  Devill.,  Coll.  nouv., 
A.2.357);  Amiens,  9  mai  1821  (J.  Av  ,  t.  7,  p.  119),  et  Caen,  10  avril  1827 
{J.  P.,  3«  édit.,  t. -23,  p.  3i2),  non  que  la  marche  tracée  par  le  Code  de  procé- 
dure ne  puisse  être  suivre  en  ce  cas,  mais  son  inobservation  n'entraîne  pas 
de  nullité,  ce  qui  est  d'autant  plus  juste  que  l'objet  des  deux  compulsoires  n'est 
pas  le  même. 

Eu  ce  qui  concerne  les  papiers  et  titres  de  familles,  actes  essentiellement 
privés,  la  communication  ne  peut  en  être  exigée  par  des  tiers,  comme  on  le 
ton,  oit  facilement,  et  il  n'existerait  d'ailleurs  nul  moyen  de  forcer  leur  proprié- 
taire à  la  fournir,  à  m.oins  d'employer  la  contrainte  par  corps,  et  la  perquis.*- 


n 
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lion  à  domicile.  Yoy.  à  l'appui  de  notre  opinion  un  arrêt  de  Rouen  du  13  juiû 
1827  {3.  At.,  t.  34,  p.  18),  ainsi  que  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  540.  ]] 

IBS'ÎS.  Le  compulsoire  peut-il  être  accordé  par  simple  ordonnance  du  pré» 

sident? 

D'après  l'art.  23  de  la  loi  du  25  venlôse,  il  pouvait  l'être  ;  mais  les  art.  846  el 
847  dérogeant  évidemment  à  celte  disposition,  il  faut  obtenir  jugement.  C'est, 
en  eflet,  au  tribunal  entier  qu'il  appartient  d'ordonner  tout  ce  qiii  est  néces- 
saire pour  le  mettre  en  état  de  prononcer  dans  la  cause  dont  il  est  saisi. 

[[Cette  solution  est  la  conséquence  des  principes  que  nous  avons  émis  sous 
les  Quesi.  2863  et  2876.  ]] 

[[ SSÎ Sbis.  Toutes  parties,  dans  une  instance,  sont-elles  également  en  droii 
de  demander  le  compulsoire  ? 

M,  Thomine  Desmazlres,  qui  soulève  cette  question,  t. 2,  p.  4i9,  faitobser« 
ver  que  si ,  pour  repousser  une  prétention  injuste,  le  défendeur  est  en  droit 
d'invoquer  jusqu'aux  titres  de  son  adversaire ,  il  n'en  est  pas  de  même  du  de- 
mandeur qui  est  tenu  de  prouver  une  obligation,  par  cela  seul  qu'il  en  réclame 
l'exécution,  et  qu'il  ne  peut  obliger  son  adversaire  à  produire  contre  lui-même  : 
Nemo  tenelur  edere  conlrà  se.  Cet  auteur  convient  cependant  que  les  termes 
si  généraux  de  l'art.  846  :  Celui  qui  dans  le  cours  d'une  instance,  repoussent 
toutes  distinctions  entre  les  parties,  à  raison  de  leur  qualité  ;  mais  il  croit  que  le 
triliunal  doit  accorder  plus  difficilement  le  compulsoire  à  celle  qui  attaque  qu'à 
celle  qui  se  défend. 

Nous  ne  comprenons  pas  bien,  quant  à  nous, la  raison  de  celte  différence.  Si 
l'une  des  parties,  dans  le  cours  du  débat,  réclame  le  compulsoire  ,  c'est  pour 
repousser  une  prétention  mal  justifiée,  ou  pour  établir  des  droits  contestés  ;  et 
poil  importe  dans  ces  deux  cas  à  la  justice,  qui  croit  avoir  besoin  d'éclaircisse- 
ments, la  qualité  de  demandeur  ou  celle  de  défendeur.  Sans  doute  nul  n'est  tenu 
de  produire  contre  lui-même;  mais  cette  maxime  ne  veut  dire  autre  chose, comme 
l'explique  M.  Dalloz,  t.  3,  p.  700,  sinon  que  la  partie  qui  détient  un  titre  ne 
peut  être  forcée  d'en  donner  communication,  à  moins  qu'elle  n'en  eût  argué 
en  sa  faveur  (art.  188);  mais  quand  la  pièce  est  déposée  chez  un  notaire,  et 
quf^  le  tribunal,  après  un  débat  contradictoire,  ordonne  qu'il  en  sera  fourni  une 
expédition,  la  position  de  la  question  n'est  plus  la  même,  car  le  notaire  est  un 
oifuier  public,  tenu  en  cette  qualité,  sauf  telles  restrictions  que  de  droit,  à  four- 
nir h  la  justice  les  renseignements  dont  elle  a  besoin.  ]] 

^890.  Le  compulsoire  ne  doil-il  élre  ordonne  qu'autant  que  le  titre  a  un 
rapport  direct  à  Vobjet  en  litige? 

Par  arrêt  du  27  juillet  1809,  la  Cour  de  Rennes  (voy.  Jurisp.  de  celle  Cour, 
t.  2,  Notices  K)mm.,  p.  36;  et  J.  Av.,  t.  7,  p.  113)  a  jugé  celte  question  pour 
l'afhrmative  :  d'où  nous  concluons  qu'un  compulsoire  ne  peut  être  ordonné, 
comme  le  dit  aussi  >L  Demiau-Crouzilhac,  p.  525,  qu'autant  que  l'acte  doit 
influer  essentiellement  dans  la  cause. 

[[C'est  un  point  constant,  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  liés  par  une  de» 
m c'.ndeen  compulsoire,  et  qu'ils  peuvent,  suivant  les  circonstances,  l'accueilhi 
ou  la  rejeter,  sans  contrevenir  à  la  loi;  ainsi  la  Cour  de  Cassation,  le  28  jan- 
vier 1835  (J.^t).,  t.  49,  p.  612;  Devill.,  1835.1.739),  a  jugé  qu'il  était  permis 
aux  juges  de  n'y  avoir  aucun  égard,  lorsque  le  demandtur  ne  précise  pas  les 
actes  qu'il  prétend  rechercher.  M.  Dalloz,  t.  3,  p.  701,  à  propos  du  coœpul- 
lûM.  VI.  ^  41 
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goire  à  ordonner  en  matière  commerciale ,  caractérise  encore  plus  nettement 
les  faits  qui  nécessitent  le  compulsoire,  en  enseignant  qu'ils  doivent  être  de  la 
nature  de  ceux  à  raison  desquels  la  loi  autorise  une  enquête,  c'est-à-dire  pr!> 
cls,  pertinents  et  concluants.  (F.  Cass.,  20  août  1833,  J.  Av.,  t.  46,  p.  158.) 
Lors  même  que  ces  circonstances  se  trouvent  réunies ,  il  peut  encore  arriver 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  compulsoire,  si,  par  exemple,  un  acte  a  été  déposé  en 
l'étude  d'un  notaire,  avec  la  condition  qu'il  ne  serait  ouvert  que  dans  des  cis 
prévus,  lorsque  l'événement  prévu  ne  s'est  pas  encore  réalisé,  comme  l'a  décidé 


qui  n usent  d'ailleurs  qu. 

compulsoire.]]  Supp.  alph.,  y  Compulsoire,  n.  Set  3. 

Art.  847.  La  demande  à  fia  de  compulsoire  sera  formée  par  re- 
quête d'avoué  à  avoué  :  elle  sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple 
acte,  et  jugée  sommairement  sans  aucune  procédure  (1). 

Tarif,  75.—  C  Notre  Comment,  da  Tarif,  t.  2,  p.  328,  n"'  24  à  30.^  —  Loi  du  25  rent.  an  XI,  art.  23. 
—  Cod.  proo.  CIT.,  art.  4o4  et  suiv.  —  C  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  t°  Compulsoire,  n"'  10,  1 7  à 
19  et  28. 

Questions  traitées:  La  requête  d'avoué  à  avoué  doit-elle  être  présentée  an  juge?  Q.  2879 it(.  — 
Peut-on  répondre  à  la  requête  par  laquelle  le  compulsoire  est  demandé?  Q.  2880.  —  Est-il  néces- 
aairc,  pour  obtenir  un  compulsoire,  d'indiquer  la  date  du  titre  recherché  et  le  nom  du  notaire  qui  l'a 
reçu?  Q.  2880  bis,  —  Lit  demande  ou  la  procédure  du  compulsoire  est-elle  nécessairement  sa3- 
pensire  des  poursuites  et  du  jugement  da  fond  ?  (>.  288 1 .3 

[[SSÇd  bis.  La  requête  d'avoué  à  avoué  doit-elle  être  présentée  au  juge? 

La  Cour  de  Colmar,  le  28  mai  1808  (J.  Av.,  t.  7,  p.  105),  a  jugé  que  l'actioa 
introduite  par  une  requête  simplement  signifiée  à  l'avoué,  sans  que  les  magis- 
trats aient  été  appelés  à  en  prendre  connaissance,  n'est  pas  régulièrement 
intentée.  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  541,  combat  cette  décision  :  il  faut,  dit 
cet  auteur,  distinguer  deux  sortes  de  requêtes:  les  unes,  signifiées  à  avoué, 
qu'on  appelle  requêtes,  parce  qu'elles  contiennent  demandes,  ne  sont  pas  pré- 
sentées aux  juges,  quoique  d'après  leur  intitulé  elles  paraissent  l'être;  parce 
que  les  parties  h  qui  elles  sont  signifiées  peuvent  les  débattre,  et  que  ce  n'est 
qu'après,  qu'elles  sont  répondues  du  tribunal ,  par  le  jugement  qu'il  rend  sur 
la  demande,  parties  appelées  ou  entendues. 

Les  autres,  qui  ne  sont  pas  signifiées  aux  parties,  doivent  être  réellement 
présentées  aux  juges,  puisque,  sans  cela,  ils  ne  pourraient  statuer. 

Nous  avons  déjà  exprimé  cette  opinion  h  l'occasion  des  demandes  en  p  - 
remption,  Quest.  Ii43  bis,  et,  en  désistement,  Quest.  1459.  ]] 

8880.  Peut-on  répondre  à  la  requête  par  laquelle  le  compulsoire  est  de- 
mandé ? 


Le  Code  garde  le  silence  ;  mais  l'art.  75  du  tarif  décide  la  question,  en  d: 
posant  que  le  nombre  des  rôles  de  la  requête  en  réponse  ne  peut  jamais  excc» 
der  celui  fixé  pour  la  requête  en  demande,  c'est-à-dire  six  rôles.  " 

[[Ce  point  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté.  ]] 


I 


(1)  [  Les  é.nioluments  dii  l'avoué,  pour 
présenter  et  oblenir  roidonnance  du  juge 
commis  à  l'effet  de  procéder  au  compulsoire, 


doivent  être  taxés  d'après  l'art.  76  du  Tarif, 
Voy.  notre  Comment,  du  Tarif,  t.2,  p.  329^ 
n»  33. 1 


I 
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f[  188SO  bis.  Esl-il  nécessaire,  pour  obtenir  un  compuhoire,  d'indiquer  la 

date  du  litre  recherché  et  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu? 

La  loi  et  la  raison  exigent  également  que  la  partie  qui  réclame  le  compul- 
soire  ait  un  intérêt  réel  à  former  sa  demande  ;  mais  lorsque  celte  condition  est 
remplie ,  il  importe  peu  que  la  requête  spécifie  ou  non  le  jour  où  î'acie  a  été 
passé ,  et  l'officier  public  chez  qui  il  a  été  déposé.  11  est  convenable ,  sans 
doute,  de  spécifier  ces  divers  points;  mais  comme  ils  ne  tiennent  pas  à  l'es- 
sence même  de  l'aciion,  et  qu'ils  ne  touchent  en  rien  à  la  question  principale, 
qui  est  celle  de  savoir  si  le  demandeur  a  intérêt,  nous  croyons  qu'il  est. 
impossible  d'appliquer  ici  une  nullité  que  la  loi  ne  prononce  pas.  La  Cour  de 
Paris ,  le  1"  mars  1809  (J.  Av.,  t.  7,  p.  107;  Deyilï...  ^'Mect.  nouv.,  3.2.37), 
a  résolu  la  question  de  la  même  manière.  ]] 


9881. 


La  demande  ou  la  procédure  du  compuhoire  est-elle  nécessaire- 
ment suspensive  des  poursuites  et  du  jugement  du  fond  ? 

M.  Berrut  Saint-Prix,  p.  661,  not.  20,  dit  que  le  compulsoire  ne  doit 
point  retarder  le  jugement  du  procès,  parce  que  la  partie  doit  s'imputer  de  ne 
l'avoir  pas  sollicité  avant  que  la  cause  fût  en  état.  Cette  opinion  est  conforme 
à  celle  de  Rodier,  sur^l'art.  1"  du  titre  12  de  l'ordonnance. 

Il  suit  de  là ,  o  contrario ,  et  c'est  aussi  ce  que  pensaient  Bornier  et  Serpil- 
lon ,  sur  le  même  article ,  que  si  le  compulsoire  a  été  permis  contradictoire- 
ment  comme  une  instruction  préalable ,  il  suspend  nécessairement  le  juge- 
ment. 

[[C'est  aussi  notre  avis  et  celui  de  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  452; 
miiis  faut-il  dire  également  que,  quand  la  cause  est  en  état,  le  compulsoire  ne 
peut  être  ordonné?  la  Cour  de  Rennes,  le  6  janv.  1814  (J.  Av. ,  t.  7,  p.  117), 
a  jugé  le  contraire,  par  ces  motifs  que  la  loi  n'a  point  assigné  de  terme  fatal, 
cl  que  les  magistrats,  avant  de  prononcer  définitivement,  ont  toute  faculté  de 
rendre  tel  jugement  interlocutoire  qui  leur  paraît  convenable ,  et  dont  ils 
croient  le  résultat  propre  à  éclairer  leur  décision.  Ces  arguments  nous  sem- 
blent péremptoires. 

Il  est  d'ailleurs  certain  que  si  cette  demande  n'est  proposée  que  dans  le  but 
évident  de  retarder  l'issue  du  procès,  elle  doit  être  rejetée.  Tout  dépend,  sur 
ce  point ,  de  l'appréciation  des  juges.  ]] 

Art.  848.  Le  jugement  sera  exécutoire,  nonobstant  appel  ou  op- 
position. 

Cod.  proc,  art.  139  et  suît.  —  [Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  329,  n"'  31  à  34.  —  Notre  Dict.  gén. 
de  proc,  V"  Compulsoire,  n"  29. 

Questions  traitées  :  Est-il  une  circonstance  daes  laquelle,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  S4S, 
l'eiécntion  da  jugement  qui  ordonnerait  un  compalsoire,  pourrait  être  arrêtée?  Ç.  2882. —  Que 
faut-il  pour  que  le  jugement  qui  ordonne  le  compulsoire  paisse  être  exécuté?  Q.  2S83.  ] 

Ï889.  Est-il  une  circonstance  dans  laquelle,  nonobstant  la  disposition  ds 
Vart.  848,  Vexécution  du  jugement  qui  ordonnerait  un  compulsoire  pour- 
rait être  arrêtée  ? 

Ce  n'est  qu'à  l'égard  des  parties  que  cette  disposition,  d'après  laquelle  un 
eemblable  jugement  est  exécutoire,  nonobstant  appel  ou  opposition ,  peut  êtt  e 
•pplicablej  elle  ne  l'est  pas  au  fonctionnaire  qui,  aux  termes  de  l'art.  85 J,  est 
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autorisé  de  plein  droit  à  refuser  l'expédition,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  pleinement 
satisfait  des  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte. 
[[Cette  précision  est  exacte.]] 

15883.  Que  faul-il  pour  que  le  jugement  qui  ordonne  le  compulsoire  puisse 

être  exécuté  ? 

Il  faut  qu'il  ait  été  signifié  à  avoué,  à  la  partie  ,  au  dépositaire  et  à  toutes 
les  personnes  intéressées  dans  l'acte,  encore  bien  qu'elles  ne  fussent  pas  par- 
ties dans  la  contestation.  {Voy.  PiGEAU,  t.  2,  p.  3V3.) 

[[L'opinion  de  M.  Carré,  dont  la  solution  donnée  à  la  Quesl.  2887  n'est 
que  la  conséquence,  est  partagée  par  M.  Fayard  de  Langlade,  t.  2.  p.  88. 

Mais  M.  Dalloz,  t.  3,  p.  701,  soutient  le  système  contraire,  et  il  se  fonde 
sur  ce  que  la  demande  en  compulsoire  est  exclusivement  dirigée  contre  les 
parties  présentes  à  l'instance  principale  ;  que  le  compulsoire  ne  peut  porter 
aucun  préjudice  à  ceux  qui  sont  étrangers  à  la  contestation,  puisque  l'expédi- 
tion de  l'acte  n'est  pas  destinée  à  être  employée  contre  eux  ;  et  que,  d'ailleurs, 
ia  propriété  de  l'acte  étant  commune  à  l'une  des  parties  de  l'instance ,  qui 
seule  a  le  droit  d'en  donner  communication,  le  juge  peut,  à  défaut  de  son  con- 
sentement, l'ordonner  par  voie  de  compulsoire. 

Ces  raisons  nous  paraissent  assez  concluantes,  dans  le  cas  où  le  compulsoire 
est  ordonné  incidemment  à  une  instance,  et  il  faut  dire  que  M.  Dalloz  pense 
qu'il  ne  peut  jamais  être  introduit  par  action  principale;  mais  nous,  qui  avons 
soutenu  le  système  contraire,  Quesi.2S76,  nous  devons  remarquer  que  tous  les 
arguments  présentés  par  cet  auteur  cessent  d'être  applicables,  lorsqu'on  veut 
obtenir  un  compulsoire  contre  des  parties  avec  lesquelles  on  n'a  encore  en- 
gagé aucune  contestation  ;  il  y  a  bien  alors  nécessité  de  signifier  le  jugement 
qui  ordonne  le  compulsoire  à  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  l'acte.]] 

Art.  849.  Les  procès-verbaux  de  compulsoire  ou  collation  seront 
dressés,  et  l'expédition  ou  copie  délivrée  par  le  notaire  ou  déposi- 
taire, à  moins  que  le  tribunal  qui  l'aura  ordonnée,  n'ait  commis  un 
de  ses  membres,  ou  tout  autre  juge  du  tribunal  de  première  instance, 
ou  un  autre  notaire. 

Tarif,  168.— Loi  du  25  vent,  an  XI,  art.  24.— P  Notre  Dict.  eén.  de  proc,  y"  Compulsoire,  u0  2S, 
—  I,ocré,  t.  23,p.  125,  nM8. 

Çl'ESTIons  TRAITEES  :  Est-ce  toujours  au  poursuivant  à  indiquer  la  jour  et  l'heure  auxquels  le  com- 
pulsoire aura  lieu  ?  Q.  2,S8'i.  —  Si  le  tribunal  a  commis  un  juge  pour  procéder  au  compulsoire,  ce 
juge  doit-il  se  transporter  dans  l'étude  du  notaire,  pour  vaquer  au  fait  de  sa  commission?,Q.2885(l  j.J 

S884.  Esl-ce  toujours  au  poursuivant  à  indiquer  le  jour  et  l'heure  auxquels 
le  compulsoire  aura  lieu  ? 

Si  le  compulsoire  doit  être  fait  par  un  juge,  on  ne  peut  le  provoquer  qu'après 
avoir  obtenu,  sur  requête  qu'on  lui  présente,  une  ordonnance  dans  laquelle 
il  indique  le  jour  et  l'heure;  mais  s'il  doit  l'être  par  un  notaire,  les  jour  et 


(1)  JUBISFBVOEnCE. 

L  Nous  pensons  que  : 
Le  juge  commis  pour  procéder  à  une  vé- 
riUctiioD  peut  modifier,  par  une  seconde  or 


nance,  celle  qu'il  avait  précédemmcnî 

lue  pour  régler  la  forme  de  la  Térifir;!- 

à  f.ire,  s'il  s'aperçoit  que  celle  foni 

'nnlr.iirp  nii  tpulp  dp.  l'arrèL   Amiens.  ' 


donnant 

rendue  ! 

tion  a  I  -lie,  9  il  9  ajitiyvi*  tjui^  wnv*  «V... 

est  contraire  an  texte  de  l'arrêt.  Amiens, 

mai  1821  U.Âv.,  l.  7,  p.  119).  J 
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heure  sont  indiqués  par  le  poursuivant,  dans  la  sommation  qu'il  fait  au  notaire, 
et  à  toutes  les  parties,  à  fin  d'exécution  du  jugement. 

[[  Cette  distinction  est  également,  el  avec  raison,  présentée  par  M.  Fayard 
DE  Langlade,  t.  2,  p.  488.  ]] 

!8885.  Si  le  tribunal  a  commis  un  juge  pour  procéder  au  compulsoire ,  ce 
juge  doit-il  se  transporter  dan.:  l'élude  du  notaire ,  pour  vaquer  au  fait  de 
sa  commission? 

L'art.  1040  du  Code  de  procédure  veut  que  tous  les  actes  et  procès-verbaux 
du  ministère  du  juge  soient  faits  au  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  que  le  juge  soit 
toujours  assisté  de  son  greffier. 

Il  suit  de  là,  comme  le  disent  M.  Demiau-Crouzilhac ,  p.  527,  et  M.  Loret, 
dans  ses  Eléments  de  la  Science  du  Notarial,  t.  1,  p.  676,  que  le  notaire,  pos- 
sesseur de  la  minute,  doit  en  faire  l'apport  au  lieu  où  le  juge  doit  procéder,  et 
que  le  greffier  doit  écrire,  sous  la  dictée  de  celui-ci,  le  procès-verbal  de  com- 
pulsoire. 

Si ,  au  contraire,  le  commissaire  au  compulsoire  est  un  notaire  ,  et  que  le 
dépositaire  de  la  pièce  soit  également  un  notaire,  comme  ce  dernier  ne  peut 
être  contraint  de  déplacer  ses  minutes,  si  ce  n'est  pour  les  produire  en  justice, 
le  commissaire  et  les  parties  doivent  se  transporter  chez  lui ,  par  suite  de  la 
sommation  qui  leur  est  faite  après  signification  du  jugement,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  sur  la  précédente  question. 

[[  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  488,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2, 
p.  453,  approuvent  la  doctrine  de  M.  Carré;  elle  ne  nous  paraît  pas  suscepti- 
ble de  controverse.  L'art.  852  peut  être  invoqué  en  faveur  de  notre  opinion.]] 

Art.  850.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pourront  assister  au 
procès  verbal ,  et  y  insérer  tels  dires  qu'elles  aviseront. 

Tarif,  92.  —  C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  329,  n"»  35  à  38. 
Questions  traitées  :  Si  tontes  les  parties  ne  8e  sont  pas  présentées  aa  procès-yerbal ,  l'opération 
n'en  a-t-elle  pas  moins  lieu  ?  Q.  2880.  —  Si  l'une  des  parties  présentes   au  compulsoire  n'a  poi:  l 
été  partie  au  jugement  qui  l'ordonne,  et  qu'elle  fasse  insérer  au  procès-terbal  une  opposition  fot- 
melle,  peut-on  néanmoins  passer  outre?  Q.  2887.  ] 

9996.  Si  toutes  les  parties  ne  se  sont  pas  présentées  au  procès-verbal,  l'o- 
pération n'en  a-t-elle  pas  moins  lieu? 

Cette  absence  de  quelques-unes  des  parties  ne  saurait  arrêter  l'opération , 
puisque  l'art.  850  n'exige  point  leur  présence,  et  se  borne  à  dire  qu'elles  pour- 
ront assister  au  procès-verbal.  {Voy.  Rodier,  sur  l'art.  3,  tit.  12  de  l'ordon- 
nance.) j 

Mais  on  sent  qu'il  convient  de  ne  pas  procéder  à  l'heure  même  fixée  par  la^ 
sommation.  > 

L'ordonnance  de  1667,  art.  2,  accordait  une  heure  de  surséance,  et  bieni 
que  le  Code  n'ait  poiut  répété  cette  disposition,  la  considération  qu'une  partie 
qui  ne  se  présente  pas  strictement  à  l'heure  indiquée  peut  comparaître  quel- 
ques instants  après,  a  fait  introduire  l'usage  de  surseoir  pendant  une  heure  au 
moins  après  l'échéance  de  l'heure  fixée  dans  la  sommation.  {Voy.  Demiac- 
CRûtZILHAC,  p.  527.) 

[[  C'est  aussi  l'avis  de  M ,  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  488,  et  le  nôtre.]] 
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9HH^.  Si  Vune  de$  parties  présentes  au  compulsoire  n'a  point  été  partie  au 
jugement  qui  l'ordonne,  et  qu'elle  fasse  insérer  au  procès-verbal  une  oppo- 
sition formelle,  peut-on  néanmoins  passer  outre? 

En  celte  circonstance,  où  le  jugement  qu'il  s'agit  d'exécuter  n'a  point  été 
rendu  contradictoii  enient  avec  l'opposant ,  nous  estimons  que  son  opposition 
forme  obstacle  au  compulsoire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  provisoirement  prononcé 
par  le  juge  du  réleré.  (Arg.  des  art.  483,  845  et  852;  Pigeau,  t.  2,  p.  343  et 

[[Cette  décision  est  la  conséquence  de  la  solution  donnée  à  la  Quest.  2883.]] 

99S9.  L'assistance  ffun  avoué  est-elle  nécessaire  lors  du  procès-verbal  de 
compulsoire  ou  collation  de  pièces? 

Elle  est  nécessaire ,  tant  de  la  part  du  requérant  que  de  ceux  qui  sont  par- 
ties au  jugement,  h  cause  des  dires  à  faire  et  du  référé  qui  peut  avoir  heu  : 
aussi  l'art.  92  du  Tarif  passe-t-il  un  droit  par  vacation. 

[[  M.  Tdomine  Desmazures,  t.  2,  p.  453,  adopte  une  solution  moins  abso- 
lue :  il  faut  distinguer,  suivant  cet  auteur,  si  le  compulsoire  a  lieu  devant  un 
juge,  et  que  la  partie  ait  quelques  soutiens  à  faire,  auquel  cas  l'assistance  dp. 
l'avoué  est  indispensable,  puisqu'il  a  seul  le  droit  de  représenter  les  parties  en 
justice,  ou  si  le  compulsoire  a  lieu  chez  un  notaire ,  devant  lequel  les  parties 
peuvent  bien  se  (aire  assister  de  leurs  avoués ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans 
noire  Commentaire  du  Tarif,  t.  2,  p.  329,  si  elles  le  jugent  convenable ,  mai» 
sans  y  être  astreintes.  Celte  distinction  nous  parait  fondée.  ]] 

Art.  851.  Si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte 
sont  dus  au  dépositaire,  il  pourra  refuser  expcdilioa  tant  qu'il  ne 
sera  pas  payé  desdits  irais,  outre  ceux  d'expédition. 

Tarif,  t64.  —  Ç  Notre  Comment,  dn  Tarif,  t.  2,  p.  330,  n°  39. 
Questions  traitées  :  La  disposition  de  l'art.  Sâi  s'apptique-t-elle  aux  tiers,  aussi  bien  qu'aux  parties 
qui  ont  passé  l'acte?  Q.  2888  bis.  —  Le  notaire  ou  dépositaire  paurrait-ii  lui-môniu  s'opposer  an 
coDDpulsoireT  (>.  2889.3 

£[-88^8  bis.  La  disposition  de  l'art.  Sol  s'applique-t  elle  aux  tiers,  aussi 
bien  qu'aux  parties  qui  ont  passé  l'acte? 

L'affirmative ,  enseignée  par  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  543 ,  ne  présente, 
suivant  nous,  aucune  difficulté,  puisque  cet  article  se  trouve  compris  dans  les 
dispositions  relatives  au  compulsoire,  lequel  suppose  toujours  une  demande 
élevée  par  un  tiers.  Sans  doute  ce  n'est  pas  à  ce  dernier  à  payer  les  dettes  des 
parties  contractantes  envers  leur  notaire  :  mais  il  lui  restera  toujours  contre 
elles  une  aclion  en  répétition ,  en  cas  de  refus  de  leur  part.  L'officier  public, 
qui  est  en  droit  de  refuser  toute  expédition  aux  parties  elles-mêmes,  jusqu'à 
ce  que  ses  frais  soient  payés ,  ne  peut  avoir  un  moindre  droit  vis-à-vis  d'étran- 
gers qui  veulent  profiler  de  cet  acte. 

Il  peut  se  faire  que  le  tiers  ne  demande  qu'un  extrait ,  auquel  cas  M.  Pigeau 
se  pose  la  question  de  savoir  s'il  devra  seulement  les  frais  de  la  partie  extraite, 
€u  s'il  les  devra  pour  le  tout.  Cet  auteur  n'hésite  pas  à  se  prononcer  dans  le 
dernier  sens,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  s'élever  de  difficultés  sérieuses 
sur  ce  point.  L'acte  constitue  un  tout  indivisible  dans  sa  formation,  et  cela  est 
vrai  principalement  lorsqu'il  s'agit  d'évaluer  les  déboursés  qu'il  a  occasion- 

UVS..U 
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49^9.  Le  notaire  ou  dépositaire  pourrait-il  lui-même  s*opposer  au  corn- 

pulsoirep 

Il  le  pourrait,  dans  le  cas,  par  exemple ,  où  l'on  n'aurait  pas  appelé  quel- 
•^es-unes  des  personnes  qui  figuraient  dans  l'acte,  ou  si  les  frais  de  la  minute 
et  de  l'expédition  à  délivrer  n'avaient  pas  été  payés.  {Voy.  art.  851,etPiGEAU, 
ubi  suprà,  p.  344.) 

.»  •  f  [C'est  encore  une  conséquence  de  la  décision  émise  sous  la  Quest.  2882.]] 
I' 

Art.  852.  Les  parties  pourront  collationner  l'expédition  ou  copie 
h  la  minute,  dont  lecture  sera  faite  par  le  dépositaire  :  si  elles  pré- 
tendent qu'elles  ne  sont  pas  conformes,  il  en  sera  référé,  à  jour  in- 
diqué par  le  procès- verbal,  au  président  du  tribunal,  lequel  fera  la 
collation;  à  cet  effet,  le  dépositaire  sera  tenu  d'apporter  la  minute. 

Les  frais  du  procès-verbal,  ainsi  que  ceux  du  transport  du  dépo- 
sitaire, seront  avancés  par  le  requérant. 

Tarif,  «68.  —  C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  330,  n"'  40  à47.  3  —  Cod.  civ.,  art.  46.  —  Cod. 

proc.  ciT.,art.  301,  319. 
Questions  traitées  :  Lorsqu'il  y  a  pourvoi  en  référé,  à  l'occasion  de  la  collation  de  l'expédition  oo 

copie  à  la  minute,  est-cu  le  président  qui  doit  dresser  le  procès-verbal  de  collation?  Q.  2890.  ] 

9S90.  Lorsqu'il  yapourvoi  en  référé  à  rc^^asion  de  la  collation  de  l'expé' 
dition  ou  copie  à  la  minute,  est-ce  le  présK  ""^i  qui  doit  dresser  le  procèS' 
verbal  de  collation  ? 

On  pourrait  croire,  par  ces  mots  de  l'art.  852,  le  président  fera  la  collation, 
qu'il  doit  se  borner  à  comparer  l'expédition  ou  la  copie  avec  la  minute,  et  que 
le  notaire  ou  dépositaire  n'en  doit  pas  moins  dresser  le  procès-verbal,  confor- 
mément aux  premiers  mots  de  l'art.  849,  Cod.  proc.  civ.,  et  de  l'art.  24  de  la 
loi  du  25  vent,  an  XI. 

Mais  nous  croyons  au  contraire,  avec  M.  Pigead,  t.  2,  p.  3Î-5,  qu'il  y  a  lieu 
de  décider,  quoique  la  difficulté  soit  élevée  par  les  parties,  que  le  procès-verbal 
doit  être  dressé  par  le  juge  assisté  de  son  greffier,  et  non  par  le  notaire,  at- 
tendu qu'étant  inculpé  par  le  reproche  de  non-conformiié  de  l'expédition  à  la 
minute,  il  n'est  pas  neutre,  et  ne  peut  être  présumé  impartial. 

Cette  opinion  trouverait,  d'ailleurs,  un  appui  dans  les  derniers  termes  de 
rart.849,qui  n'autorise  évidemment  le  tribunal  à  nommer  un  commissaire  pour 
dresser  le  procès-verbal  de  compulsoire  à  la  place  du  notaire,  qu'en  considéra- 
tion des  cas  où  Ton  pourrait  craindre  quelque  partialité  ou  infidélité  de  la  part 
du  notaire  ou  autre  dépositaire. 

[[  On  peut  ajouter  que  le  magistrat  devant  lequel  se  fait  une  opération  a  seul 
qualité  pour  constater  qu'elle  a  réellement  et  réaulièiement  eu  lieu. C'est  aussi 
J'avis  de  M.  Fayard  de  Langlade,  t.  2,  p.  489.  J] 

Art.  853.  Lés  gref6ers  et  dépositaires  des  registres  publics  en 
délivreront,  sans  ordonnance  de  justice,  expédition,  copie  ou  extrait, 
à  tous  requérants,  à  la  charge  de  leurs  droits,  à  peine  de  dépens, 
dommages  et  intérêts. 

Ordonn.  de  1667,  tit.  20,  art.  18.  —  Déclarât,  de  1 736,  art.  33.  —  Loi  du  20  sept.  J792,  art.  14. 
Cod.  cir.)  art.  45.  —  Cod.  proc.  cir.,  art.  154. 
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Art.  854-.  Une  seconde  expédition  exécutoire  d'un  jugement  ne 
sera  délivrée  à  la  même  partie  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  prési- 
lent  du  tribunal  où  il  aura  été  rendu. 

Seront  observées  les  formalités  prescrites  pour  la  délivrance  des  se- 
condes grosses  des  actes  devant  notaires. 

Tarif,  78.  —  Cod.  proc.  ci?.,  art.  6<4  et  845.  —  Voy.  le  commentaire  de  l'art.  844.  —  [  Notre  IMel.- 
gén.  de  proc,  t"  CompuUoire,  n""  6  et  7.  —  DcTilleneuve,  eod.  verb.,  n*  2.  —  Locré,  t.  23( 
p.  96,  n-  9. 

tJuESTiONS  TRAITÉES  :  Que  signiiiont  ces  mot»  de  l'art.  R53  :  o  la  charge  de  leurs  droittJ  Q.  2891 . 
—  Le3  grrfliiT»  peureiit-ils  délivrer  à  tout  roqii^rant  expédition  ou  copie  d'un  jug.wnenl  ?  Q.  2892, 
.— l.rs  refus  d'un  main-,  d'un  percepteur,  d'un  directeur,  de  délivrer  les  iitnits  dont  parlent  les  loif 
ciTÏlesouélcctiirali's,  doivinlilsôlre  consiilérés  comme  des  ac^e<  a<f;ntntj<rah'/t  ne  pouvant  âtr« 
appréciés  que  (>..r  r.utorité  ;idinini»iralivi?  Q.  2892  Ms.  ]  Voy.  in^ra,  |>.  C49,  Q.  2b92  (er,  2>^'J  ': 
quater  et  289J  quinquit». 

DXLI.  La  loi  n'exige  point  que  celui  qui  veut  se  procurer  expédition,  copie 
ou  extrait  d'acics  consignés  d^ins  des  registres  publics,  tels,  par  exemple,  que 
ceux  de  l'état  civil,  lesquels  sont  ouverts  à  tout  le  monde,  justifie  de  son  inté- 
rêt. L'art.  16,  lit.  20,  de  l'ordonnance  de  1667  donnait  également  une  extrême 
facilité  pour  cet  objet  ;  et  l'art.  853  la  maintient,  parce  qu'elle  lui  est  imposée 
par  les  besoins  journaliers  de  la  vie  civile,  et  qu'on  n'a  pas  à  craindre  plus 
d'inconvénients,  en  autorisant  de  donner  la  copie  d'un  acte  consigné  dans  un 
registre  public,  qu'on  n'en  a  redouté  en  établissant  la  publicité  de  ce  registre. 

Mais  il  doit  en  être  de  la  seconde  expédition  d'un  jugement  comme  de  celle 
d'un  acte  notarié,  lorsque  les  parties  requièrentqu'eile  soit  revêtue  de  la  forme 
exécutoire.  De  là  les  dispositions  de  l'art.  85'(. 

8991.  Que  signifient  ces  mois  de  l'art.  853,  A  LA  charge  de  leurs  droits? 

Ils  signifient  [[  incontestablement  ]]  que  les  grefflers  et  dépositaires  de  re- 
jUstres  publics  ne  sont  tenus  d'en  délivrer  des  expéditions,  copies  ou  extraits, 
que  sous  la  condition  qu'on  leur  paiera  sur-le-champ  les  honoraires  qui  leur 
^ont  dus  à  raison  de  ces  actes  et  copies. 

[[  Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  4  août  1807  (J.  Av. ,  t.  7,  p.  104;  Deyill., 
CoUecl.  Nouv.,  10.752),  décide  que  toutes  les  premières  expéditions  des  dé- 
cisions des  autorités  admioistraiivesde  préfectures,  de  sous-préfectures  et  de 
municipalités,  doivent  être  délivrées  gratuitement,  mais  que  les  secondes  ou 
ultérieures  expéditions  de  ces  décisions,  et  celles  des  litres,  pièces  ou  rensei» 
gnements  déposés  aux  archives,  doivent  être  délivrées  à  raison  de  75  cent.  I© 
rôle.  ]] 

S§99.  Les  greffiers  peuvent-ils  délivrer  à  tout  requérant  expédition  ou  copie 

d'un  jugement  ? 

Nous  l'avons  supposé  sous  la  Quest.  2861 ,  et  M.  Pigbau,  t.  2,  p.  3'(o,  dit 
aussi  d'une  manière  formelle  que  la  faculté  qu'ont  les  tiers  de  se  faire  délivrer, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  compulsoire,  copie  ou  expédition  d'un  acte  consigné 
dans  les  registres  publics,  s'étend  aux  expéditions  de  jugements  que  les  tiers 
peuvent  se  faire  délivrer,  soit  pour  s'en  aider  dans  leurs  procès,  en  faisatit  voir 
que  la  question  a  déjà  été  jugée  en  leur  faveur,  soit  pourtoute  autre  cause;  mais, 
toutefois  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'après  la  disposition  de  l'art.  85i,  quel 
l'expédition  ne  peut  pas  être  délivrée  sans  ordonnance  du  président,  si  ellcj 
doit  porter  la  formule  exécutoire.  \ 

£[  La  Cour  de  Colmar,  le  14  juin  1814  (J.  Av.,  t.  l.o.  117),  a  jugé  confor- 
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mémenl  à  ces  principes  qu'il  suffisait  de  demonder  l'expédition  ou  copie  au 
greffier,  qui  peut  être  contraint  par  corps  a  lesdélivrer,  ella  Cour  de  cafsaiion, 
a2  nov.  1829  (7.  Av.,  t.  38,  p.  19i),  a  décidé  qu'en  cas  de  refus,  ce  n'est  pas 
à  la  Cour  suprême,  mais  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  faut  s'adresser.  La  mar- 
che à  suivre  dans  cette  occasion  est  celle  que  tracent  les  art.  839  et  840.  sui- 
vant l'observation  de  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  5i5.  Consultez  également 
">IM.  Brrriat  Saint-Prix,  p. 657, note  3, et  Favard de  Langlade,  t. 2,  p. 489.]] 
[f  18893  bis.  Les  refus  cfun  maire,  d'un  percepteur,  d'un  directeur,  de  déli- 
vrer les  extraits  dont  parlent  les  lois  civiles  ou  électorales,  doivent-ils  être 
considérés  comme  des  ACTES  ADMINISTRATIFS;  ne  pouvant  être  appréciés  que 
par  Vaulorité  administrative? 

Déjà  dans  noire  tome  5,  p.  454,  Quesl.  2-237,  nous  avons  adopté  la  négative,  à 
l'occasion  des  extraits  de  la  inatricH  du  rôle,  nécessaires  à  l'huissier  du  pour- 
suivant ;  nous  avons  longuement  développé  notre  opinion,  dans  nos  Principes 
de  compétence  et  de  juridiction  administratives,  t.  1,  p.  123,  n°  444.  ]] 

Sapp.   Miph.,  V  Acte  {délivrance  d'),  n.  6  et  s. 
ti89'<S  ter.  Un  greffier  peut-il  délivrer  expédition  des  décisions  dont  il  n'a 
pas  la  minute  et  dont  il  n'a  qu'une  expédition  déposée?  Supp.  aiph.,  eod. 
verb  ,  n.  4-. 
*89î  quater.  L'expédition  en  forme  exécutoire  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt 
délivré  sur  la  réquisition  de  l'avoué  d'une  partie  ne  peut-elle  servir  à  une 
exécution  qu'à  la  requête  de  cette  partie?  supp.  a%pb. ,Ibid.,  n.  5. 
S999  quinjuies.  La  délivrance  d'une  seconde  grosse  ne  peut-elle  être  or- 
donnée que  par  le  président  du  tribunal  civil,  même  quand  il  s'agit  d'un 
jugement  de  justice  de  paix  ou  du  tribunal  de  commerce?  supp.  aipb., 
9erb.  cit.,  n   Si-  et  35. 

Abt.  855.  Celui  qui  voudra  faire  ordonner  la  reclification  d'uo  acte 
de  l'élat  civil  présentera  requête  au  président  du  tribunal  de  première 
instance. 

Tarif,  78 t  Noire  Commrnl.  du  Tarif,  t.  2,  p.  332,  n°49.  ]  —  Cod.  civ.,  ait.  99  et  100.  —  [  Noire 

Dict.  gén.  de  proc,  t'  Actes  de  l'état  cinl,  n°'  I  à  S,  1 1  à  H  bis. 
QiBSTIONS  TaiiTÉBS:  Quel  est  le   iribunal   qui   doit   connaître  des  demandes  en  rectilicalion?  Q.  2893. 

—  Les  tribunaux    françuis   peoveut-ils  connaître  de    la   demande  en  recliBcalign  d'un  ucte  en    pajs 

étranger?  Q.  2893  6<«  (i).  ] 

DXLII.  Ici,  où  le  législateur,  après  avoir  réglé  ce  qui  louche  à  la  simple  ex- 
pédition des  actes,  s'occupe  de  ce  qui  regarde  la  reclification  de  ceux  de  l'état 
civil,  la  matière  s'agrandit  :  l'éiat  ries  personnes,  les  grands  iniérèts  de  la  so- 
ciété, tout  réclame  l'inicrvention  de  la  justice  jivec  les  solennités  introduites 
pour  le  niaiiiiien  de  l'ordre  public.  Ainsi  les  registres,  qu'il  est  du  premier  de- 
voir du  dépositaire  de  conserver  inciacis,  ne  peuvent  subir  la  même  rectifica- 
tion qu'avec  la  plus  grande  circonspection.  Le  législateur  y  pourvoit  par  l'ar- 
ticle ci-dessus,  et  par  les  dispositions  tutélaires  que  renf.  rmeni  les  suivants. 
!i893.  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  des  demandes  en  reclification? 

Celte  question  ne  présente  aucune  difficulté,  lorsque  la  demande  en  recti- 
fication est  incidente  j  car  l'an.  856  voulant  que  les  parties  soient  appelées  par 
acte  d'avoué  à  avou_é  il  est  évideit  que  c'esi  au  iribunal  saisi  de  la  contesla- 
lion  principale  qu'il  appartient  de  cnunaîire  de  l'incident. 

Mais  supposons  que  la  demande  tn  rectiûcaiion  soil  formée  par  action  prin- 
cipale, nulle  disposition,  soit  du  Code  civil,  soit  du  Cnde  de  procédure,  ne  dé- 


(1)  XURISPRUDEKGE. 

f  Nous  peDsons  que  : 
La  reciifii  aiion   de  l'acte  de  naissance 
d^jn  ecranl  naturel  ne  peut  être  proToquée 
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cide  la  question  que  nous  avons  posée.  L'art.  99  du  premier  porte  qu'il  fant 
s'adresser  au  tribunal  compéirnl,  et  nulle  part  on  ne  voit  quel  sera  ce  tribunal, 
soit  dans  le  cas  où  il  n'y  a  d'autre  partie  que  le  demandeur  en  rectification, 
soit  quand  celui-ci  appelle  les  parties  intéressées. 

Dans  le  premier  cas,  nous  croyons  incontestable  que  la  demande  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  au  greffe  duquel  les  registres  sont  déposés  j  car  au- 
cun défendeur  ne  se  trouvant  en  cause,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  du  prin- 
cipe aclor  sequitur  forum  rei,  et  conséquemmeni  il  est  naturel,  dans  le  silence 
de  la  loi ,  de  préférer  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'acte  a  été  passé,  qui 
a  dans  son  greffe  le  registre  à  rectifier,  et  où  se  trouvent  vraisemblablement 
les  plus  proches  parents  et  les  autres  personnes  qu'il  pourrait  être  utile  et  né- 
cessaire d'entendre  avant  de  statuer  sur  la  rectification. 

Dans  le  second  cas,  il  faut  distinguer  :  1°  Le  demandeur  en  rectification  as- 
Signe-t-il  tout  d'abord  les  parties  intéressées?  L'on  pourrait  croire  qu'alors  il 
doit  se  pourvoir  devnnt  le  tribunal  du  lieu  de  leur  domicile,  parce  que  sa  de- 
mande est  personnelle. 

Tel  est  le  sentiment  de  M.  Lepage,  dans  ses  Questions  ,  p.  569.  liais  si 
l'on  considère,  outre  les  raisons  exposées  ci-dessus,  que  les  registres  de  l'état 
civil  ne  peuvent  être  déplacés,  et  qu'il  peut  arriver  que  le  juge  ail  besoin  de 
les  voir  pour  prononcer,  on  reconnaîtra  sans  doute  que  c'est  au  tribunal  au 
greffe  duquel  ils  sont  déposés  que  le  demandeur  en  vérification  doit  se  pour- 
voir. 

2°  Le  demandeur  a-t-il  cru,  au  contraire,  qu'il  n*y  a  lieu  à  appeler  personne, 
et  n'est-il  obligé  de  mettre  quelqu'un  en  cause  qu'en  vertu  du  jugement  du  tri- 
bunal qu'il  a  saisi  de  sa  demande? 

Il  nous  païaît  certain  qu'en  ce  cas,  ce  jugement  ne  doit  pas  être  considéré, 
ainsi  que  M.  Lepage ,  tibi  suprà ,  le  mainiient,  comme  un  jugement  de  renvoi 
au  tribunal  du  domicile  des  parties  qu'il  devient  nécessaire  d'intimer.  Leur 
ruse  en  cause  exige,  dans  notre  opinion,  l'application  des  principes  généraux, 
d'après  lesquels  tout  incident  appartient  au  tribunal  saisi  du  principal  :  il  faut 
donc,  en  cette  circonstance,  que  le  demandeur  assigne  les  parties  à  intimer, 
et  quelque  part  qu'elles  demeurent,  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  l'avant 
faire  droit,  et,  conformément  à  l'art.  856,  il  les  assigne  par  exploit  contenant 
ses  conclusions  en  rectification  dirigées  contre  elles. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  notre  savant  collègue,  M.  Toullier,  dans  son  Droit 
civil  français,  t.  1",  p.  162.  Il  dit,  en  termes  formels  et  sans  nulle  distinc- 
tion, que  la  compétence,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  appartient  au  tribunal 
du  greffe  auquel  le  registre  a  été  ou  doit  être  déposé. 

[[  M.  Thomine  Desm AZURES,  t.  2,  p.  451,  pense  également  que  c'est  devant 
le  juge  du  lieu  où  une  erreur  a  été  commise  dans  un  acte  de  l'état  civil  que  la 
rectification  doit  être  demandée  (1).  Dans  le  cas  où  l'erreur  aurait  été  commise 
dans  plusieurs  actes  passés  en  des  arrondissements  divers,  ce  même  auteur  en- 
seigne qu'il  suffit  de  se  pourvoir  devant  un  des  tribunaux  compétents,  lequel  or- 
donnera une  rectification  générale.  II  nous  est  difficile  de  concevoir  la  difficulté 
soulevée  par  M.  Thomine  Desmazures  :  un  acte  de  naissance,  de  décès ,  etc.,  i 
n'est  point  passé  à  la  fois  devant  plusieurs  tribunaux,  un  seul  greffe  en  est  dé- 
positaire. 11  peut  arriver,  il  est  vrai,  que  l'erreur  consignée  dans  un  premier 
titre  soit  reproduite  dans  d'autres,  mais  alors  la  rectification,  ordonnée  en  justice,  est 
de  droit  pour  tous.]]  Sapp.alph.,  vActe;  del'état  civil  {rectification  d'),  n.46wets. 


(t)  [  Il  deTraiï  en  être  ainsi  pour  les  demandes  en  compulsoiie  intentées  par  action 
principale.  Voy.  Quesr.  2876  ] 
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rr  9^93  bis.  Les  tribunaux  français  peuvent-ils  connaître  de  la  iemand« 
en  rectification  d'un  acte  reçu  en  pays  étranger  ? 

En  ihèse  générale,  les  principes  enseignés  sous  la  question  précédente  sem- 
blent exiger  que  le  demandeur,  même  français ,  s'adresse  aux  juges  du  lieu  où 
l'acte  a  été  reçu  ;  d'ailleurs  nos  tribunaux  manqueraient  presque  toujours  des 
éléments  nécessaires  pour  apprécier  sa  demande. 

Mais  que  devrait-on  décider  pour  les  rectifications  demandées  relativement 
k  un  acte  de  mariage  reçu  à  l'étranger  et  inscrit  sur  les  registres  du  royaume , 
conformément  à  l'art.  171  du  Code  civil  ?  La  question  ne  s'est  pas  encore  pré- 
sentée, et  nous  croyons  qu'on  doit  la  résoudre  au  moyen  d'une  distinction. 
Y  a-t-il  lieu  de  rectifier  l'acte  en  lui-même,  et  faut-il  en  modifier  le  contenu? 
En  ce  cas,  le  demandeur  devra  s'adresser  au  tribunal  étranger  dans  le  ressor* 
duquel  lacté  a  été  reçu.  S'agit-il  de  rectifier  la  transcription  qui  en  a  été 
faite  en  France,  et  faut-il  la  modifier  sans  porter  atteinte  à  l'acte  transcrit, 
niais,  au  contraire,  la  rendre  conforme  à  l'acte  même?  Alors  les  tribunaux  fran- 
çais seront  compétents  pour  autoriser  la  rectification.  ]] 

Art.  856.  Il  y  sera  statué  sur  rapport,  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  (1).  Les  juges  ordonneront,  s'ils  l'estiment  con- 
venable, que  les  parties  intéressées  seront  appelées,  et  que  le  conseil 
de  famille  sera  préalablement  convoqué. 

S'il  y  a  lieu  d'appeler  les  parties  intéressées,  la  demande  sera  for- 
mée par  exploit,  sans  préliminaire  de  conciliation. 

Elle  le  sera  par  acte  d'avoué,  si  les  parties  sont  en  instance  (2). 

Tarif,  29  et  71.  —  [Kotre  Comment,  dn  Tarif,  t.  2,  p.  333,  n"' 50  h  57.  ]  —  Règl.  du  30  mars  1S08, 
art.  60.  —  Cod.  civ.,  art.  S4.  —  Cod.  proc.  ci».,  art.  49,  882  et  suiv.—  C  ^ot^e  Dict.  gén.  de  proc., 
T*  Actes  de  l'élal  civil,  n°'  8,  9  et  13  à  17.  — Devilleneuve,  eod.  «erô.,  n"  35  à  37,  39  à  41.— 
Locré,  t.  23,  p.  126,  n»  19. 

Questions  traitées  :  Lorsque  le  demandeur  en  rectification  d'un  actede  l'état  civil  n'a  pas  de  contra. 

iiictiMir,  la  cause  doit-elle  se  juger  dans  la  chambre  du  conseil?  Q.  2893  1er Quelles  sont  iM 

parties  que  la  loi  entend  désigner  par  ces  mots  :  parties  inléresiées?  Q.  2894.  —  Si  le  tribunal 
ordonne  de  mettre  en  cause  de»  parties  qu'il  croit  par  erreur  ayoir  intérêt  à  la  rectification  ,  le  de- 
maudeur  peut-il  faire  appel  de  sa  décision  sur  ce  point  7  Q.  2804  bis.  —  Les  parties  intéressée* 
peareut-elles  être  appelées  en  Yertu  d'une  ordonnance  du  président,  rendue  sur  les  conclusions  du 
ininistère  public?  Q.  2895.  —  Le  demandeur  pourrait-il  se  dispenser  do  présenter  rpquête,  et 
commencer  par  assigner  les  parti»-»  intéressées?  (J.  2895  bis.  —  Le  conseil  de  famille,  dans  le  ca» 
OÙ  le  tribunal  juge  convenable  de  le  convoquer,  doit-il,  comme  dans  les  cas  ordinaires,  être  prëst» 
dé  par  le  juge  de  paix?  Q.  289i  ter.  —  Le  procureur  du  roi  peut-il,  d'oUice,  requérir  une  rectifica- 
tion des  registres  de  l'état  civil  ?  Q.  2896.  —  Mais  si  lo  ministère  public  ne  peut  ouvrir  l'action  ef 
rectification  ,  le  tribunal  ue  peut-ii  pas  du  moins  ordonner  d'office  une  rectification  ,  en  prononçant, 
contradictoirement  avec  les  parties  intéressées  sur  des  intérêts  civils,  une  décision  qui  suppose  la 
nécessité  de  la  rectification?  Q.  2897.  —  A  la  charge  de  qui  doivent  être  mis  les  frais  de  la  demanda 
tn  rectification?  Q.  2897  bis.  —  S'il  s'agit,  non  pas  de  rectifier  les  registres,  mais  de  réparer  une 
omission  ,  doit-on  procéder  de  la  manière  prescMte  par  le  Code  de  procédiue?  Q.  2898.  —  Est-on 
obligé  de  se  pourvoir  en  rectification,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  Faire  corriger  quelques  erreurs* 
eomme  omission  de  prénoms,  ou  une  orthographe  différente  dans  les  noms  des  personnel'  mention» 
»é«*  dans  facte  de  l'état  civil  ?  Q.  2899.  ]  Voy.  infrà,  p.  652,  Q.  2893  quaUr. 


(1)  Soil  qu'il  y  ait  instance  ou  non  (JEx- 
poie  des  motifs  ),  c'est-à-dire  soit  qu'il  y  ail 
on  qu'il  n'y  ail  pas  contestation. 

(2)  [  Les  individus  qui  justifient  de  leur 
idigence  par  un  ceriiQcai  du  maire  de  leur 

c^umuoe  oe  «oat  assujettis  au  paiement 


d^aucuns  (rais  pout  les  rectiGcations  def 
actes  de  l'élat  civil  qui  les  coocerneni  ;  la 
rectiticalion  est  requise  d'ofCce  par  le  mi- 
nistère public,  el  les  frais  sont  à  la  charg* 
d;j  trésoi  public.  ] 
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[[  9903  1er.  Lorsque  le  demandeur  en  reclificaliond'un  acte  de  VétalcirH 
n'a  pas  de  conlradicleur,  la  cause  doit-elle  se  juger  dans  la  chambre  du 
conseil  ? 

Oui,  dit  M.  Fayard  de  Langlade,  l.  i,  p.  758;  et  il  donne  pour  raisoi 
de  son  opinion  que,  quand  le  Code  de  procédure  a  voulu  que  les  jugements  sujj 
requête  non  communiquée  fussent  rendus  à  l'audience,  il  l'a  dit  formellement, 
comme  le  prouvent  les  art.  3:25  et  858. 

Telle  est  aussi  notre  opinion,  d'après  les  motifs  donnés  sous  la  Quest.  2623,  | 
et  qui  tempèrent  ce  que  celle  de  M.  Favard  de  Langlade  présente  de  trop  ab- 
solu.]]8upp.  alpb.,  V  Aete$  de  l'état  civil  {rectification  d'),  n.  H. 
S803  quater.  Comment  y  a-t-il  lieu  de  procéder  pour  vaincre  le  refus  d'unj 

maire  de  dresser  un  acte  de  l'état  civil?  Supp.  »iph.,  Ibid.,  n.  i6. 
SS94.  Quelles  sont  les  parties  que   la  loi  entend  désigner  par  ces  mol$ 

PARTIES  INTÏilUiSSÉES? 

Ce  sont  celles  qui  auraient  intérêt  à  attaquer  ou  à  défendre  l'étal  de  l'indi- 
vidu ou  l'acte  qu'il  rapporte  :  le  père,  la  mère ,  le  frère ,  la  sœur  ou  tout  autre] 
parent. 

En  un  mot ,  co  sont  ceux  qui  ont  droit  de  contester  les  prétentions  du  de- 
mandeur en  reciidcaiion,  et  qui,  conséquemmenl,  sont  ses  contradicteurs  lé- 
gitimes. (Voy.  Praticien,  t.  5,  p.  11.) 

[[  Cette  explication  est  inconieslable.  Ajoutons  que,  pour  ces  personnes,  îM 
n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  elles  ont  un  iniérét  actuel  ou  seulement  futur. 
Il  est  évident  qu'elles  sont  intéressées  au  jugement  de  la  demande  soumise 
au  tribunal,  dès  lors  qu'elle  a  pour  objet  de  faire  modifier  un  acte  qui ,  par  l'ef- 
fet de  cette  modification,  peut  bouleverser  leurs  rapports  de  parenté.  ]J 

[[  !SS94  bis.  Si  le  tribunal  ordonne  de  mettre  en  cause  des  parties  qu'il 
croit  par  erreur  avoir  intérêt  à  la  rectification,  le  demandeur  peut-il  faire 
appel  de  sa  décision  sur  ce  point  ? 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  ce  droit,  car  la  décision  préparatoire  du  tribu- 
nal ne  préjuge  rien.  Elle  ne  peut  porter  aucun  gi  ief  au  demandeur  en  rt^ciifi- 
cation.  Elle  l'expose  seulement  à  des  frais  d'assignation  envers  les  parties 
qu'il  lui  a  été  ordonné  de  mettre  en  cause;  mais  ces  frais  seront  siipporiés 
par  elles,  si  elles  contestent  la  leciificalion,  et  il  ne  pourra  plus  se  plaindre.  11 
est  vrai  que  si  elles  s'en  réfèrent  à  justice,  ou  acquiescent  à  la  demande,  les 
dépens  devront  être  à  la  charge  du  demandeur  ;  mais  ce  n'est  pas  là  un  motif 
snifisant  pour  qu'il  ne  fasse  point  une  mise  en  cause  que  la  justice  a  crue  m'-^' 
cessaire  pour  apprécier  sa  deniande,  et  sans  laquelle  cette  demande  aurait  éi5 
Pejetée.]]  Supp.  alpb.,  v  Actes  de  l'état  civil  {rectification  d'),  n.  ^1. 

1&S95.  Les  parties  intéressées  peuvent-elles  être  appelées  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  président  rendue  sur  les  conclusions  du  ministère  public? 

Non  sans  doute,  puisque  l'art.  856  dispose  que  les  juges  ordonneront ,  s'il 
Vestimenl  convenable ,  que  les  parties  intéressées  seront  appelées  :  c'est  donc 
le  tiibunal  seul  qui  peut  ordonner  leur  vocation  en  cause;  c'est  un  jugement 
qu'il  faut,  et  non  pas  une  ordonnance. 

Si  l'art.  855  veut  que  la  requête  soit  présentée  au  président,  ce  n'est  qu'afin 
qu'il  fasse  son  rapport;  et  il  ne  peut  rien  ordonner  auparavant,  si  ce  n'est  la 
communication  de  la  requête  au  ministère  public. 

Ainsi,  M.  Deuiau,  p.  530,  a  raison  de  faire  observer  que  M.  Commaille  s'est 
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trompé,  lorsqu'il  a  donné,  dans  son  nouveau  Traité  de  procédure,  t.  5,  p.  95 , 
«ne  formule  suivant  laquelle  le  président  ordonnerait  seul ,  et  au  bas  de  la 
requête,  la  vocation  en  cause  des  plus  proches  parents,  requise  par  le  procu- 
reur du  roi. 

[[  Nous  croyons  aussi  que  les  termes  d/î  l'art.  856  ne  laissent  aucun  douto 
sarce  point. 

Toutefois ,  pour  épargner  les  frais  d'un  jugement  de  mise  en  cause ,  le  de- 
mandeur pourrait  requérir  le  président,  non-seulement  de  commettre  un  rap- 
porteur sur  la  demande,  mais  encore  d'autoriser  àmettre  en  cause  les  parties 
intéressées.  Il  pourrait  exécuter  l'ordonnance  qui  lui  accorderait  cette  autori- 
sation, et  il  n'aurait  pas  le  droit  d'en  invoquer  l'illégalité  ;  cela,  d'ailleurs,  n'em- 
pêcherait pas  que  le  tribunal  ne  pût  ordonner  par  jugement  la  mise  en  cause 
des  parties  intéressées  non  indiquées  dans  l'ordonnance  de  son  président.]] 

[£  18995  bis.  Le  demandeur  pourrail-il  se  dispenser  de  présenter  requête, 
et  commencer  par  assigner  les  parties  intéressées  ? 

Cette  marche  semble  contraire  au  texte  de  l'art.  856,  Cod.  proc.  civ.  Cepen- 
dant elle  est  plus  économique  et  plus  rapide  que  celle  indiquée  par  le  Code. 
On  peut  dire  aussi  que  la  loi ,  en  traçant  la  marche  à  suivre  pour  le  cas  où 
la  rectification  n'intéresse  que  le  réclamant,  avertit  les  juges  d'examiner  s'il 
y  a  lieu  d'assigner  des  personnes  intéressées.  Pourquoi  donc  le  demandeur  ne 
pourrait-il  pas  prévenir  cet  examen  et  assigner  lui-même  directement  les  per- 
sonnes, au  lieu  d'attendre  que  le  tribunal  l'ordonne?  Aucune  raison  ne  nous 
semble  s'y  opposer ,  et  nous  pensons  qu'il  peut  agir  de  la  sorte.  Mais  nous 
croyons  qu'il  ne  pourra  pas  se  dispenser  de  présenter  requête  au  président. 
Cet  acte  est  nécessaire  pour  que  le  président  nomme  un  rapporteur.  Il  faudra 
donc  que,  si  le  demandeur  veut  assigner  des  intéressés  de  piano,  il  présente 
néanmoins  requête  au  président ,  et  qu'il  la  fasse  copier  en  tête  de  son  assi- 
gnation avec  l'ordonnance  par  laquelle  ce  magistrat  y  aura  répondu.]] 

[[S995  1er.  Le  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  le  tribunal  juge  convena- 
ble de  le  convoquer,  doit-il,  comme  dans  les  cas  ordinaires ,  être  présidé 
par  le  juge  de  paix? 

M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  548,  trouve  une  raison  de  douter,  dans  cette 
considération  que  la  réunion  du  conseil  de  famille  étant  une  voie  d'instruction, 
une  sorte  d'enquête  ordonnée  par  le  tribunal  comme  moyen  d'éclaircisse- 
ment, serait  beaucoup  mieux  présidée  par  un  des  juges  qui  a  participé  a  la  dé- 
cision. On  conçoit  qu'en  présence  des  règles  ordinaires  en  cette  matière,  et  du 
silence  de  la  loi,  dans  le  cas  particulier  de  l'art.  856,  silence  qui  prouve  qu'il 
n'y  a  été  nullement  dérogé,  c'est  au  juge  de  paix  à  présider  l'assemblée  du 
conseil  de  famille.  Au  reste,  M.  Pigeau  fait  remarquer  lui-même  que,  lorsque 
ce  conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  une  demande  en  interdiction ,  c'est 
devantcedernierjuge  qu'il  doitêtre  tenu,  aux  termes  de  l'art. 494du  Code  civil, 
bien  que  les  raisons  de  douter  soient  les  mêmes.  Il  ne  peut  donc  s'élever  au- 
cune difficulté  sérieuse  sur  ce  poinl.  ]] 

9996.  Le  procureur  du  roi  peut-il,  d'office,  requérir  une  rectificatior^  des 
registres  de  l'état  civil  ? 

.  Non  ;  les  procureurs  du  roi  n'ont  la  voie  d'action  que  dans  le  seul  intérêt  de 
la  loi,  et  afin  de  poursuivre  simplement  les  contraventions  commises  dans  la 
tenue  des  registres. 
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Ils  ne  peuvent  donc  demander  !a  correction  des  actes  que  ces  registres  renw 
ferment,  et  il  n'appartient  qu'aux  parties  intéressées  d'introduire  une  action 
sn  rectification  de  ces  actes. 

A  la  vérité,  les  art,  99,  Cod.  civ.,  et  856,  Cod.  de  proc.  civ.,  exigent  lei 
conclusions  du  procureur  du  roi  sur  les  demandes  de  cette  espèce;  mais  son 
ministère  ne  l'autorise  pas  à  les  former  lui-même.  (Voy.  l'avis  du  Conseil 
d'Eiai  du  13  iiiv.  an  X,  Bull,  des  lois,  3«  série,  t.  7,  p.  '81,  et  J.  Av..  1. 1 , 
p.  234.) 

[[La  décision  de  M.  Carré  est  juste,  en  thèse  générale,  et  lorsqu'il  s'agit 
uniquement  de  l'intérêt  des  familles  :  mais  lorsque  la  rectification  des  registres 
intéresse  l'ordre  pul)lic,  si,  par  exemple,  il  y  a  lieu  de  croire  que  des  jeunes 
gens  sont  parvenus  à  l'âge  de  la  conscription,  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, p.  546, 
enseigne,  et  nous  le  croyons  avec  lui ,  que  le  ministère  public  est  en  droit  de 
requérir  d'office  la  rectification  :  c'est  d'ailleurs  ce  qui  résuite,  dans  le  cas 
çosé,  des  circulaires  des  22  brum.  an  XIV  et27nov.  1821  (l).  ]] 

Stipp.  al;)h.,  yo  Actes  de  l'état  civil  (reclification  d'),  n.  4  et  s.  Loi  du  28  mai  i858. 

JBSSÎ'Î.  Mais  si  le  ministère  public  ne  peut  ouvrir  l'action  en  reclificaiion  ^ 
le  tribunal  ne  peut-il  pas  du  moins  ordonner  d'office  une  rectification,  en 
prononçant ,  contradicloiremenl  avec  les  parties  intéressées  sur  des  intérêts 
civils ,  une  décision  qui  suppose  la  nécessité  de  la  rectification  ? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  19  juillet  1809. 
(Voy.  Jurisp.  du  Cod.  civ.,  1. 14,  p.  389.) 

Ce  même  arrêt  suppose  que  la  rectification  peut  être  ordonnée  par  un  tri- 
bunal autre  que  celui  dans  le  ressort  duquel  l'acte  aurait  été  inscrit. 

C'est  qu'en  effet  on  se  trouve,  en  ce  cas,  sous  l'application  des  principes 
concernant  les  demandes  en  rectification  formées  incidemment  à  une  autre 
demande. 

^  Nous  remarquerons  qu'une  telle  décision  n'est  point  en  opposition  avec 
l'avis  du  conseil  d'Etat  que  nous  venons  de  citer  sur  la  question  précédente  : 
autre  chose  est  une  action  qui  serait  dirigée  par  le  ministère  public  sans  le 
concours  des  parties  intéressées  ;  autre  chose  est  un  jugement  rendu  entre 
ces  mêmes  parties  présentes  en  c-juse. 

[[Nul  doute  ne  peut  s'élever  à  cet  égard.]] 

[[  ^899  bis.  À  la  charge  de  qui  doivent  être  mis  les  frais  de  la  demande  en 

rectification  ? 

Le  Code  de  procédure  ne  dit  rien  sur  les  frais  auxquels  celte  instance  peut 


(l)[Il  est  difficile  de  préciser  les  cas  où  le 
ministère  public  pourra  provoquer  cette  ré- 
gularisation d'olTice. Toutefois,  ils  paraissent 
se  réduire  à  celui  iudiqué  par  M.  Pigeau, 
et  aux  quatre  autres  que  voici  ; 

Lorsqu'il  s'agit  :  1»  de  contraventions 
commises  par  les  fonctionnaires  publics: 

2»  Du  rétablissement  en  masse  d'un  grand 
nombre  d'acies;  du  remplacement  de  re- 
gistres perdus  ou  de  re!,'istres  qui  n'auraient 
pas  été  tenus  (Circulaire  du  chancelier  de 
France  du  4  noT.  1814;  Loi  du  25  mars 
1817,  art.  76); 

5°  D'un  individu  qui  tenterait  de  se  sous-  |  marrt817,  art.  75}."] 
Iraireau  service  miiiiairo  amjuel  il  serait  ap-  ' 


pelé  par  la  loi,  soit  parce  que  son  acte  de 
naissance  n'aurait  pas  élé  porté  sur  les  re- 
gistres, soit  parce  qu'il  renfermerait  quel- 
ques erreurs  (Circulaire  du  ministre  de  la 
justice  des  22  brum.  an  XIV  et  27  nov. 
1821); 

4*  D'un  crime  de  suppression  d'Etat, 
après  toutefois  que  la  question  d'Etat  aura 
été  jugée  par  le  tribunal  civil  (Art.  326, 
327,  Cod.  civ.); 

5°  D'une  rectiOcation  concernant  un  in- 
digent (Décisions  des  ministres  de  la  justice 
et  des  finances  du  C  brum. an  XI;  Loi  du  25 
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donner  lieu ,  et  l'on  doit,  d'après  le  principe  général  posé  dans  l'art.  130,  dé- 
cider qu'ils  doivent  être  mis  à  la  charge  des  parties  qui  provoquent  les  rectifi- 
cations ou  de  celles  qui  succombent  dans  l'opposition  qu'elles  y  ont  formée.  H 
faut  de  plus  remarquer  qu'il  y  aura  souvent  lieu  h  les  compenser  à  cause  du 
de^ré  de  parenté  des  parties;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  les  tribunaux 
puissent  les  mettre  à  la  charge  de  l'officier  de  l'état  civil  dont  l'acte  devra  être 
rectifié,  à  moins  que  la  rectification  n'ait  pour  cause  une  faute  lourde  de  sa 
part.  ]] 

«S9S.  S'il  s'agii,  non  pas  de  recUfîer  les  registres,  mais  de  réparer  une 
omission,  doit-on  procéder  de  la  manière  prescrite  par  le  Code  de  procé- 
dure ? 

On  doit  procéder  de  cette  manière  ,  d'après  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  12 
I  mm.  an  XI  (Voy.  Bull,  des  lois,  3«  série,  t.  7,  p.  93,  et  J.  Av.,  t.  1,  p.  236), 
l.)rsqu'il  s'agit  de  réparer,  sur  les  registres ,  l'omission  d'un  acte  pour  l'in- 
scription duquel  on  n'aurait  fait  h  l'officier  de  l'état  civil  qu'une  déclaration 
taniive  après  l'écoulement  des  délais  prescrits. 
^[ En  cas  d'omission  absolue  d'actes  de  naissance,  de  décès,  etc.,  c'est 
'  des  actes  de  notoriété  qu'on  y  supplée.  Ils  sont  délivrés  par  le  juge  de 
,..:.  c  et  homologués  par  le  tribunal ,  qui  ordonne  qu'ils  seront  transcrits  sur  les 
registres  de  l'état  civil.  Yoy.  Cod.  civ.,  art.  70  à  72,  302 et  46.  Voy.  aussi 
M.Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  455.]] 

SS99.  Est-on  obligé  de  se  pourvoir  en  rectification,  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
de  faire  corriger  quelques  erreurs ,  comme  omission  de  prénoms ,  ou  une 
orthographe  différente  dans  les  noms  des  personnes  mentionnées  dans  l'acte 
de  l'état  civil  ? 

Non  [[évidemment]] ,  d'après  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  17  mars  1808 , 
approuve  le  30  (Voy.  Bull,  des  lois,  ¥  série  ,  t.  8,  p.  252,  et  J.  Av.,  t.  1, 
p.  239),  lequel  contient  les  règles  à  suivre  pour  suppléer,  en  ce  cas,  aux  effets 
d'un  jugement  de  rectification. 

Mais  il  faut  remarquer  que  si  l'on  peut,  dans  les  cas  prévus  par  cet  avis ,  se 
dispenser  de  former  une  demande  en  rectification ,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
que  cette  demande  soit  interdite  dans  ces  mêmes  cas,  si  les  parties  intéressées 
estiment  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  la  former. 

Art.  857.  Aucune  rectification ,  aucun  chaugement,  ne  pourront 
être  faits  sur  l'acte  j  mais  les  jugements  de  rectification  seront  inscrits 
«ur  les  registres  par  l'officier  de  l'état  civil ,  aussitôt  qu'ils  lui  auront 
été  remis  :  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  réformé  ;  et  l'acte 
ne  sera  plus  délivré  qu'avec  les  rectifications  ordonnées,  à  peine  de 
tous  dommages-intérêts  contre  l'officier  qui  l'aurait  délivré. 

Déclarât,  du  0  avril  1736," art.  30.  —  Avis  an  conseil  d'Etat  du  17  mars  1808.  —  Cod.  civ.,art.  49. 
79,  101,  2150.  — C  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  334,  n'"61  et  62.— Locré,  t.  23,  p.  126,  n"  19. 

Questions  traitées  :  Pourrait-on  se  borner  à  délivrer  l'acte  dans  son  état  primitif,  mais  avec  la 
mention  expresse  de  sa  rectification  ?  Ne  doit-on  pas  au  contraire  délivrer  l'acte  comme  si  les  rec- 
tiDcations  avaient  été  opérées  sur  le  registre  ?  Q.  2500.  —  Si ,  contrairement  à  la  décision  précé- 
dente, on  avait  fait  dans  le  corps  de  l'eipédition  les  rectifications  et  changements  résultant  da 
jugement ,  cette  expédition  n'en  ferait-elle  pas  moins  foi  de  son  contenu  en  justice,  encore  biea 
quelle  ne  contint  pas  la  mer'ion  ds  la  rectiGcalian?  Q.290I.]  Voy.  tnfrd,  p. 656,  p.  2901  ti». 
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/3900.  Pourrail-on  se  borner  à  délivrer  l'acte  dans  son  étal  primitif ,  mais 
avec  la  mention  expresse  de  sa  rectification  ?  Doit-on  au  contraire  dé- 
livrer l'acte  comme  si  les  rectifications  avaient  été  opérées  sur  le  registre  P 

Voici  comment  M.  Demiau-CrouzilhaC,  p.  531,  dit  que  l'art.  857  doit  être 
exécuté  : 

«  Il  faut  que  l'officier  public  inscrive  le  jugement  sur  le  registre  de  l'année 
â  laquelle  l'acte  se  rapporte,  ou  sur  le  registre  courant ,  s'il  n'y  avait  pas  d'es- 
pace au  premier,  et  qu'il  nieniionne  on  outre  ce  jugement  à  la  marge,  h  côtô 
de  l'acte  rectifié,  en  indiquant  le  registre  et  le  folio  du  registre  sur  lequel  le 
jugement  a  été  transcrit  :  celte  note  marginale  est  destinée  à  faciliter  la  re- 
cherche du  jugement  lors  de  l'expédition  de  l'acte. 

«  Comme  il  faut  que  les  doubles  des  registres  de  l'état  civil  soient  uniformes, 
l'art.  49,  Cod.  civ.,  veut  que  l'officier  public  donne  avis  de  cette  opération, 
dans  les  trois  jours  où  elle  a  été  faite,  au  procureur  du  roi,  afin  qu'il  veille  à  ce 
qu'elle  soit  faite  de  la  même  manière  par  le  greffier  du  tribunal,  sur  les  regis- 
tres qui  sont  déposés  au  greffe. 

«  Dans  aucun  cas  il  ne  faut  se  permettre  aucune  rature,  .aucune  correction 
sur  l'acte  même  :  il  faut  qu'il  subsiste  tel  qu'il  est;  mais  lorsqu'on  l'expédie, 
cette  expédition  doit  présenter  l'acte  tel  que  le  tribunal  a  ordonné  qu'il  fût.  » 

Tous  les  autres  commentateurs  se  sont  bornés  à  répéter  la  disposition  de 
l'art.  457. 

Mais  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  i  mars  1808  (Voy.  Bull,  des  Lois,  t.  8, 
A*  série,  p.  137,  et  J,  Av.,  t.  1,  p.  237),  nous  paraît  évidemment  contraire  à 
l'opinion  de  M.Demiau-Crouzilhac,  puisqu'il  est  ordonné,  par  cet  avis,  à  tous 
dépositaires  de  registres  de  l'éiat  civil  de  déUvrer  aux  panies  les  expéditions 
de  l'acte  réformé,  avec  mention  expresse  de  sa  rectification  ;  ce  qui  exprime 
formellement  qu'aucune  rectification,  qu'aucun  changement  ne  peuvent  être 
fails  dans  l'expédition,  qui  doit  être  absolument  conforme,  d'un  côté  à  l'ori- 
ginal, et  de  l'autre  au  registre ,  en  ce  qu'elle  porte  la  mention  de  sa  rectifica- 
tion. 

C'est  en  ce  sens  que  l'on  doit  entendre  ces  mots  de  l'art.  857  :  l'acte  ne  sera 
délivré  qu'avec  les  rectifications  ordonnées. 

[[Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  5î9,  et  Thomine  Des- 
MAZURES,  t.  2,  p.  ^(59,  que  nous  partageons.  ]] 

^^91. .  Si,  contrairement  à  la  dccidon  précédente,  on  avait  fait,  dans  le 
corps  de  V expédition ,  les  rcclifications  el  changements  résultant  du  juge- 
ment, celte  expédition  n'en  ferait-elle  pas  moins  foi  de  son  contenu  en 
justice,  encore  bien  qu'elle  ne  contînt  pas  la  mention  de  la  rectification  f 

Quoique  cette  expédition  ne  fût  pas  régulière,  d'après  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat cité  sur  la  précédente  question,  néanmoins,  comme  elle  serait  authentique, 
elle  formerait  un  titre  suffisant  pour  fixer  et  assurer  l'état  de  l'individu  qui  la 
présenterait,  et  ferait  foi  en  sa  faveur,  tant  qu'elle  neseraitpas  attaquée  comme 
fausse.  {Voy.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  19juill.  1809,  cité  sur  la  Oucs- 
tion  2897.) 

Mais  cette  expédition  ne  pourrait  être  déclarée  fausse  qu'autant  qu'elle  con- 
tiendrait  des  rectifications  ou  changements  qui  ne  seraient  pas  autorisés  par  le 
jugement. 

[[  C'est  aussi  notre  opinion.  ]] 
S901  bis.  Faut-il  que  le  jugement  de  rectification  contienne  les  prescrip- 
tions de  l'art.  837  ?  ($upp.  uli»!i.,  v  Actes  de  l'étal  civil,  n.  2o. 
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Art.  858,  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  d'autre  partie  que  le  ilc- 
mandcur  eu  roclification ,  et  où  il  croirait  avoir  à  se  plaindre  du  ju- 
gement, il  pourra, dans  lesdeux  mois(l)  depuis  la  date  dece  jugement, 
se  pourvoir  à  la  Cour  d'appel,  en  présentant  au  président  une  requéle, 
sur  laipie  le  sera  indiqué  un  jour  auquel  il  sera  statué,  à  l'audience, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public  (2). 

Tarif,  ISO.  —  C  ^otre  Comment,  rfu  Tarif,  t.  2,  p.  33^  ,  n°'  58  à  60.]  —  Cod.  proc.  civ.,  art.  4i3  et 
siiiv.  -  t^ul^e  Uict.  géii.  de  proc,  t"  Aclet  de  l'élat  civil,  nos  I8à  22.  —  DeYilleneuve,  eod. 
verb.,  n    3S. 

Qt•EbTlo^^  TRAITÉES  :  Si  le  jugi'mont  a  élé  renrfu  ,  goit  contradictoirementa»ec  les  parties  intéressées, 
soil  p.ir  del.iul  sur  assignation  île  ■  es  parties,  quels  seront  le  délai  et  les  formalités  de  l'appel? 
Q.  'sstti'l.  —  Les  parties  qui  n'ont  pas  requi:?  le  jugement  ou  qui  n'y  ont  pas  été  appelées,  peuvent-elles 
l'atliqn^'r  pir  lu  voie  ue  l'appel?  (J.  29ii2  bis.  —  La  partie  qui  interjette  appel  du  jugement  qui  a 
rejeté  la  demande  en  recliliiation,  peut-elle,  devant  la  Cour,  intimer  le  procureur  général,  et  plaider 
coritradicliiiriMiient  avec  lui?  Q.  2a02  ter.  —  Doit-on  juger  en  appel,  comme  en  première  instance, 
sur  rapport  du  président?  Q.  2j03.  3 

Î6903.  Si  le  jugement  a  été  rendu,  soil  conlradictoiremenl  avec  les  partiei 
intéressées,  soit  par  défaut  sur  assignation  de  ces  parties,  quels  seront  le 
délai  et  les  formalilés  de  l'appel? 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  tout  jugement  qui  ordonne  ou  refuse  une  rec- 
tificaiion  est  sujet  à  l'appel,  non-seulement  parce  qu'on  ne  saurait  déterminer 
une  valeur  à  la  demande,  mais  encore  parce  que  celle  demande  lient  à  l'état 
des  personnes. 

Telle  est  d'ailleurs  la  disposition  de  l'art.  99,  Cod.  civ.  Quand  il  n'y  aura 
d'auires  parties  queledemandeur  en  rectification,  dit  l'art. 858,  Cod.  proc. civ., 
il  pourra,  dans  les  trois  mois  depuis  la  date  du  jugement,  se  pourvoira  la  Cour 
d'appel,  en  présentant  une  requête,  sur  laquelle  sera  indiqué  un  jour  auquel  il 
4cra  statué,  à  l'audience,  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Il  résulte  de  celle  disposition  que  si  des  parties  intéressées  ont  été  mises  en 
cause,  il  laut  suivre  les  règles  ordinaires;  et  conséquemment  le  délai  de  l'ap- 
pel, qui  est  toujours  de  trois  mois,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  si- 
gnificaiinn  du  jugement,  et  l'appel  doit  être  interjeté  par  exploit.  {Voy, 
art. 'i43et456.) 

Mais  nous  avons  entendu  soutenir,  et  telle  paraît  être  l'opinion  de  M.  Tho- 
MiNE  Desmazcres,  p.  312,  que  si  le  tribunal  avait  ordonné  de  mettre  en  cause 
des  parties  intéressées  qui  n'auraient  pas  comparu,  le  demandeur  pourrait  se 
pourvoir  dans  la  lorme  prescrite  par  l'art.  858,  parce  qu'il  aurait  été  seul  parti» 
dans  l'instance. 

Nous  ne  croyons  pas  cette  opinion  fondée;  car  il  est  de  principe  général  que; 
ceux  qui  laissent  défaut  n'en  sont  pas  moins  parties  dans  l'instance;  que  le  ju' 
gement  est  rendu  contre  eux  ou  en  ieur  faveur;  qu'ils  peuvent  l'opposer  d^ 
Diéme  qu'on  peut  l'exécuter  contre  eux. 

Or,  ce  principe  se  trouve  répété  sur  la  matière  même  dont  il  s'agit  ici,  dans 
l'art.  lOi),  Cod.  civ.,  portant  que  le  jugement  de  rectification  ne  pourra,  dans 
aucun  temps,  être  opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne  l'auraient  point  requii 
ou  qui  n'y  auraient  point  été  appelées. 

Il  sulfil  donc  qu'une  personne  ait  été  appelée  au  jugement  de  rectification 
pour  qu'elle  soit  considérée  comme  y  ayant  été  partie,  et,  par  conséquent, 


[*)  L.  3  mai  4862.  —  (2j  Ainsi  le  ministère  publie  ne  doit  voiiit  cire  iniimé  sur  ïi)[>yeU 
TOM.  Vi.  *2 
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J'art.  858, Cod.  proc.  civ.,  cesse,  comme  nous  venons  (Jg  le  dire,  d'être  appï 
cal)le  en  faveur  du  demandeur  :  il  faut  en  revenir  aux  règles  générales. 

[[  Les  solutions  de  M.  Carré  sont  conformes  aux  principes  et  nous  nt 
voyons  pas  que,  dans  son  commentaire  sur  le  Code  de  procédure,  M.Thomin* 
Desmazures  ait  reproduit  son  premier  avis.  ]] 

£[  S90S  bis.  Les  parties  qui  n'ont  pas  requis  le  jugement  ou  qui  n'y  ont 
pas  été  appelées ,  peuvent-elles  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel  ? 

La  négative  de  celte  question  nous  paraît  résulter  de  l'art.  100,  Cod.  civ., 
d'après  lequel  un  jugement  de  rectification  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  opposé 
aux  parties  intéressées,  qui  ne  l'ont  point  requis  ou  qui  n'y  ont  pas  été  appe- 
lées, d'où  la  conséquence  qu'elles  ne  peuvent  interjeterappel  de  ce  jugement, 
et  que,  si  elles  le  font,  elles  doivent  être  déclarées  non  recevables.  En  effet,  on 
ne  peut  appeler  d'un  jugement  qu'autant  qu'on  y  a  un  intérêt  ;  or,  l'appel  d'uQ 
jugement  de  reclilication  est  sans  intérêt  pour  les  parties  dont  il  s'agit,  puisque 
le  résultat  le  plus  lavorable  de  cet  appel  serait  l'infirmation  du  jugement,  et  que 
ce  résultat  existe  pour  elles  sans  appel ,  l'art.  100  déclarant  que  le  jugement  ne 
pourra  jamais  leur  être  opposé.  On  dira  peut-être  que  l'on  peut  avoir  un  inté- 
rêt moral  à  ce  que  le  jugement  soit  réformé;  mais  la  réponse  serait  facile,  la 
loi  ne  reconnaissant  d'Intérêt  capable  de  motiver  une  action  qu'un  intérêt 
appréciable  à  prix  d'argent. 

M.  Berriat  Saint-Prix  ,  p.  661,  not.  23,  a  cependant  puisé  une  opinion 
contraire  dans  l'art.  54,  Cod. civ.,  ainsi  conçu:  «Dans  tous  les  cas  où  un  tribu- 
«  nal  de  première  instance  connaîtra  des  actes  relatifs  à  l'état  civil,  les  parties 
«  intéressées  pourront  se  pourvoir  contre  le  jugement.  »  C'est  de  ces  mots  : 
vourront  se  pourvoir,  que  M.  Berriat  Saint-Prix  a  tiré  la  conséquence  que  les 
intéressés  avaient  le  droit  d'attaquer  le  jugement  même  par  appel.  Nous 

/royons  que  notre  estimable  collègue  a  pris  avec  trop  d'étendue  le  sens  de 
art.  54,  Cod.  civ.  Nous  avouons  que  ses  ternies  sont  bien  généraux;  mais 
quelque  généraux  que  soient  les  termes  d'une  loi,  on  doit  les  entendre  dans  le 
sens  qui  résulte  de  la  combinaison  des  autres  articles  de  loi  avec  lesquels  ilg 
ont  du  rapport.  Les  articles  qui  précèdent  l'art.  54  sont  relatifs  aux  contra- 
ventions et  omissions  provenant  de  l'erreur  ou  de  la  négligence  des  officier» 
chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  :  l'art.  50  prononce  contre  eux 
une  amende  de  100  fr.,  ou  au-dessous.  C'est  après  ces  articles  que  vient 
l'art  54,  qui  porte  que  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  con- 
tre le  jugement.  Nous  croyons  que  cet  article  n'a  voulu  dire  autre  chose,  si- 
non que  le  jugement  serait  susceptible  d'appel,  quoique  l'amende  ne  fût  que 
de  100  fr.,  ou  au-dessous.  C'est  ainsi,  au  surplus,  que  cet  article  a  été  expliqué 
par  M.  TouLLiER  ,  t.  1",  p.  28'f,  n»  312. 

En  supposant  d'ailleurs  que  l'art.  51  dût  être  entendu  dans  le  sans  large  que 
présente  la  généralité  de  son  texte ,  nous  ne  penserions  pas  encore  qu'il  et 
résultât  que,  dans  le  cas  dont  nous  parlons,  les  parties  eussent  le  droit  d'ap* 
peler  du  jugement  de  rectification.  Cet  article  dit  que  les  parties  intéressée 
pourront  se  pourvoir  contre  le  jugement;  mais  cette  disposition  doit  toujours 
être  entendue  avec  la  restriction  :  quand  il  y  a  lieu  de  se  pourvoir,  et  noi-s 
croyons  avoir  expliqué  que  le",  parties  qui  n'ont  pas  été  appelées  soi:; 
sans  intérêt  à  le  faire,  puisque,  dans  aucun  temps,  le  jugement  de  rectificatica 
ne  pourra  leur  être  opposé. 

M.TouLLiER,t.  1",  p.  305,  n'examine  pas  la  question  de  savoir  si  les  parties 
ont  le  droit  d'interjeter  appel;  il  dit  seulement  qu'elles  n'ont  pas  besoin  de  le 
faire,  le  jugement  étant  à  leur  égard  comme  non  avenu.  Nous  pensons  que 
l'on  peut  aller  plus  loin,  et  dire  :  Si,  pour  qu^^  le  jugement  soit  sans  effet  à  leu? 
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égard,  les  intéressés  n'ont  pas  besoin  de  se  pourvoir  par  appel,  il  ne  doit  pas 
leur  être  permis  de  le  faire;  car  la  loi  n'a  pas  pu  autoriser  une  action  inutile  et 
sans  effet. 
M.  Thomine  Desmazdres,  t.  2,  p.  59,  partage  également  cet  avis.  J} 

[[  9909  ter.  La  partie  qui  interjette  appel  du  jugement  qui  a  rejeté  la  de- 
mande en  rectification,  peut-elle,  devant  la  Cour,  intimer  le  procureur  gé- 
néral, elplaidtr  conlradictoirement  avec  lui? 

Non,  puisque  le  ministère  public  est  dans  ce  cas  partie  jointe. Cette  solutionç 
approuvée  par  M.  Pige  au  ,  Comm. ,  t.  2,  p.  550 ,  et  consacrée  par  la  Cour  de 
Bruxelles,  6  frim. an  XIV  (J.ili;.,  1. 1,  p. 237;  Devill.,  CoWecMiouv.,  2.2.93), 
(l'est  d'ailleurs  que  la  conséquence  des  principes  émis  sous  la  Quest.  2896.  ]] 

S903.  Doit-on  juger  en  appel,  comme  en  première  instance^  sur  rapport  du 

président  ? 

!    Non,  puisque  l'art.  858  ne  l'exige  pas.  Ainsi,  au  jour  indiqué,  l'avocat  de 
;  'appelant  expose  ses  griefs ,  le  ministère  public  conclut  et  la  Cour  prononce. 

Fo.v.  Pige  AU,  t.  2,  p.  348.) 
[i  Cette  opinion,  qui  est  reproduite  par  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  550,  et 

rHOMiNE  Desmazures,  t.  2 ,  p.  460,  ne  peut  souffrir  aucun  doute.  Cependant 

I  est  difûcile  d'apercevoir  la  raison  pour  laquelle  un  rapporteur  a  été  jugé  né- 

lessaire  en  première  instance  et  inutile  en  appel.  ]] 

TITRE  VI. 

De  quelques  dispositions  relatives  à  l'envoi  en  possession 
des  biens  d'un  absent. 

L'art.  tl2  du  Code  civil  veut  que  le  tribunal  de  première  instance  statue , 
'après  la  demande  des  parties  intéressées,  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  l'ad- 
linistration  des  biens  laissés  par  une  personne  présumée  absente;  d'un  autre 
ôté,  les  héritiers  de  celle  qui  est  déclarée  telle ,  peuvent ,  aux  termes  de 
art.  120,  se  (aire  envoyer  en  possession  provisoire  de  ses  biens. 

Mais  ces  deux  articles  n'ont  point  déterminé  le  mode  suivant  lequel  leurs 
ispositions  seraient  exécutées  ;  le  Code  y  supplée  en  ce  titre  par  celles  des 
ri.  859  et  860,  et  complète  ainsi  toutes  les  règles  de  procédure  que  le  Code 
ivil  avait  tracées  lui  même,  en  posant  les  principes  relatifs  à  l'absence  présu- 
»ée  ou  déclarée  (1). 

A.RT.  859.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  112,  Cod.  civ.,  et  pour  y 
lire  statuer,  il  sera  .présenté  requête  au  président  du  tribunal.  Sur 


(1)  La  loi  dn  13  jauT.  1817  conlieDt  les 
gpO'/itioDS  concernant  les  moyens  de  coo- 
ater  le  son  des  militaires  absents  (Voy. 
ullet.  det  loit,  7'  série,  t.  4,  p.  33,  n°  131 
il  Bullel.,  et  1350  des  lois,  et  J.  Av.,  t.  1, 

I5\  Avant  la  publication  de  cette  loi , 
mt  mil  taire  a  dû  ètro  considéré  comme  vi- 


vant, aux  termes  de  la  loi  du  1 1  vent,  an  II; 
et,  par  conséquent,  les  tribunaux  ont  dû 
rejeter  les  demandes  en  pétition  d'hérédité, 
formées  par  ceux  qui  auraient  été  appelés  à 
recueillir  au  défaut  d'un  militaire.  (Cassât., 
9  mars  1819,  Bullet.  offic,  1819,  p.  8â.) 
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celte  requête,  à  laquelle  seront  joints  les  piôces  et  documents,  le 
président  commettra  un  juge  pour  faire  le  rapport  au  jour  indiqué; 
et  ce  jugement  sera  prononcé  après  avoir  entendu  le  procureur 
du  roi. 

Tarir,  78.  —  [  Notre  Cumment.  du  Tarif,  t.  2,  p.  330,  n"  1  à  !>.  ]  —  Cod.  civ.,  art.  1 14.  —  Régi 
du  30  mnrs  l>iOS,art.  fAK—  [  Noire  Dict.  géii.  Ae  proc,  t"  Abtence,  n"  t  à  10,  19  à  35.— Arm. 
Dalioz,  eod.  verb.,  n'"  84  à  90,  ',n  à  Oj.  —  Devilli-cvifi-.  eod.  vcrb.,  n"  21.- 
Questions  TEIAITIXs  :  Quel  est  lelribunal  qui  doit  statuer,  !«)iUiliii  <le  pourvoira  l'a'tminigtratinn  dpi 
biens  d'un  abs'iit,  coiiroriiiéiiient  à  l'art.  1 12,  (^od.  civ.,  soit  sur  l'cnYoi  en  posacssion  de  •<e<  bit>n«,    / 
conrormément  à  l'art.  \10  du  même  Code?  Q.  2904.  —  ICn  quni  doivent  consister  If  g  pièces  et  docu- 
inenls  qu'il  faut  joindie  à  la  requête  cxpusit  ve  des  demandes  lormi'es,  dan»  les  Cis  préviij  piir  let 
art.  1 1 2  ft  120,  Cud.  civ.  ?  Q.  2'J(j5. — Quelle»  sont  les  personnes  qui  doivent  être  considérée!)  cumin* 
tnlérettécsa  demuniler,  confurmément  k  l'art.  1 12,  Cod.  civ.,  qu'il  soit  pourvu  à  l'admlniglratioa 
dos  biens  de  l'absent  ?  Q.  2906.  —  Quel  est,  par  rapport  au  demandeur,  l'elTet  du  jugement  préalable    ' 
d'envoi  en  possession?  Q.  2906  6i»  (1).  ]  Voy.  infrà,  p.  6iil,  Q.  29ii4  bit. 

Analyse  critique  des  opinions  de  M.  Berlin    Httpn.  alpb.,  \'' Absence,  n.  1  et  s. 
990-I.  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  statuer,  soit  afin  de  pourvoir  à  VadminiS' 
Iraliondes  biens  d'un  absent,  conformément  à  l'art.  112  du  Code  civil,  soit 
sur  l'envoi  en  possession  de  ses  biens,  conformément  à  l'art.  120  du  même 
Code  ? 

Suivant  M.  Demiau-Crouzilbac,  p.  533,  ce  tribunal  serait  indifféremment 
ou  celui  du  lieu  du  dernier  domicile  qui  a  précédé  la  dis|)ai  ilion  de  l'individu 
présumé  ou  déclaré  absent,  ou  celui  de  la  silualion  des  l»iens.  Mais  nous  re- 
marquerons, d'après  la  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil  d'Etat,  dans  la  séance 
du  4  fiiu).  an  X  (Voy.  Esprit  du  Code  civil,  par  M.  Locré,  t.  2,  p.  301  et 
siiiv.),  qu'il  faut  s'adresser  d'abord  au  tribunal  de  première  instance  du  der- 
nier domicile,  pour  faire  juger  qu'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  aux  intérêts  de 
l'absent  présumé,  et  que,  d'après  ce  jui^emeut.  chaque  tribunal  doit  pourvoir 
à  l'administration  des  biens  situés  dans  son  ressort.  {Voy.  M.  Toullier,  DroU 
livil  français,  t.  1 ,  p.  302.) 

Oiianl  à  la  demande  d'envol  en  possession  provisoire,  on  est  généralement 
d'avis  qu'elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'absent;  tel 
est  aussi  le  sentiment  de  M.  Proudhon,  t.  1,  p.  I'i6,  et  de  M.  Toullier,  1. 1, 
p.  329.  C'est,  dit-il,  devant  le  tribunal  qui  a  déclaré  l'absence  que  l'béritier 
présomptif  doit  se  présenter  pour  obtenir  lenvoi  en  possession  ;  or,  il  est  évi- 
dent que  la  demande  en  déclaïalion  d'absence  doit  êire  portée  devant  le  tri- 
bunal de  l'ancien  domicile,  soit  parce  qu'elle  donne  lieu  à  l'ouverture  provi- 
soire de  la  succession  (Voy.  Code  civil,  art.  I  to  et  8J2);  soit  parce  qu'elle  fait  | 
naître  une  question  d'Etal  puremeni  personnelle  (art.  Il  H);  soit  enfin  parcfli 
que  c'est  au  lieu  de  l'ancien  domicile  que  les  relations  de  résidence,  les  liai- 
sons de  parenté  et  d'alliance,  les  rapports  d'intérêts,  d'amitié  de  l'absent,  in> 
diquent  qu'on  peut  le  plus  sûrement  informer  sur  son  sort. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  élevé  des  doutes  sur  la  compétence  du  tribunS' i 
du  domicile,  relativement  à  l'envoi  en  possession  provisoire.  On  a  pensé  que 
l'action  tendant  à  cet  envoi  participait  de  la  nature  des  actions  réelles ,  en  ce 
qu  eHe  avait  des  biens  pour  objet;  mais  celle  opinion  doit  céder  à  la  considé- 
ration que  l'action  dont  il  s'agit  n'est  qu'une  suite  et  comme  une  exécution 


(1)    JnBISFRVOBNCB. 

[  Nous  pensons  que  : 

Les  procédures  et  les  régies  prescrites  en 
maliero  d'absence,  s'appliquent  aucasd'ab- 
ieo€«  «Diérieure  au  Code,  dont  on  ne  pour- 


suit les  effets  que  postérieurement  à  la  po- 
blication  de  ce  Code.  Poitiers,  It  p'-"f.  an 
XIII  (y.  Av.,  t.  1.  p.  J9;  DKTILL.,t  jlleci. 
nouv.,  2.2.24);  Limoges,    18  «oÈl  Wi 
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de  la  déclaration  d'absence,  et  que  d'ailleurs  il  s'agit,  comme  dit  M.  Proudhon, 
d'une  succession  provisoire  à  l'égard  de  laquelle  le  dernier  domicile  du  défunt 
fise  la  compétence  du  juge,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  1 10  du 
Code  civil.  {Voy.  Pigeau  ,  i.  p.  320.) 

[[M.FAVARDDELANGLADE,i.l,p.2,adoptecetteopinion,quiestaussilaiiôtre. 

Il  serail  scamlaleux,  disait  M.  Troncbet,  lors  de  la  discussion  au  conseil 
l'Eiat  (séance  du  4  frim.  an  X\  d'exposer  un  citoyen  qui  n'aurait  pas  quitté 
sa  demeure  à  voir  ses  biens  séquestrés  dans  un  autre  déparlement.  ]1 

t$iiiip.  alpli.,  y  Absence,  n.  ii. 
f  904  bis.  La  requête  introdurfive  de  la  demande  en  déclaration  d'absence 

doit-elle  être  adressée  au  tribunal  entier  ou  au  président  seul?  Sapp. 

•Ipb.,  T<>  Absence,  a.  44. 

S905.  En  quoi  doivent  consister  les  pièces  et  documents  qu'il  faut  joindre 

à  la  requête  exposiiive  des  demandes  formées  dans  les  cas  prévus  par  l0s 

an.  112  et  120  du  Code  civil  ? 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  112,  on  doit  joindre  à  la  requête  tous  actes, 
quels  qu'ils  soient,  qui  tendraient  à  constater  la  disparition  de  l'individu  dont 
on  se  propose  d'établir  la  présomption  d'absence;  par  exemple,  une  déclara- 
lion  de  parents  ou  voisins,  un  procès-verbal  d'apposition  ou  levée  des  scellés, 
un  certificat  du  commissaire  de  police  du  quartier.  Si  l'on  ne  peut  fournir  de 
tels  actes,  on  y  supplée  par  un  acte  de  notoriété,  contenant  une  déclaration 
de  la  disparition  ,  donnée  par  quatre  témoins  appelés  d'olfice  par  le  juge  de 
paix  du  lieu  du  dernier  domicile  de  l'absent.  (Arg.  de  l'art.  135.) 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  120  ,  ceux  ,  quels  qu'ils  soient,  qui  demandent 
'envoi  en  possession,  doivent  nécess:iireraent  joindre  à  leur  requête  le  juge- 
ment qui  a  déclaré  l'absence ,  et  tous  les  actes  qui  sont  de  nature  à  prouver 
leur  qualité. 

Au  reste,  on  sent  que  si  la  loi  n'a  pas  indiqué  la  nature  des  pièces  à  pro- 
duire, c'est  parce  que  les  circonstances  seules  déterminent  en  général  quelles 
sont  celles  qui  doivent  être  présentées.  (Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  3l7  et  322,  et 
iDemiau-Crouzilhac,  p.  433.) 

[[  11  ne  peut  s'élever  aucun  doute  sur  ce  point.  Voy.  encore  notre  Com- 
meniaire  du  Tarif,  t.  2,  p.  S'iO,  n''4.  J] 

9906.  Quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  être  considérées  comme  inté- 
ressées à  demander,  confomémeni  à  l'art.  112,  Cod.  civ.,  qu'il  soit  pourvu 
à  l'administration  des  biens  de  l'absent? 

D'après  MM.  Locré,  t.  1,  p.  32:^  vi  325;  Toullier,  1. 1,  p.  308,  et  Prou- 
dhon, p.  131,  on  ne  doit  enlr-ndie,  par  ces  expressions  de  l'art.  112,  parties 
intéressées,  que  les  créanciers  ou  associés  de  l'absent,  les  (ommunistes  possé- 
dant quelques  biens  indivis  avec  lui,  le  fermier  à  l'égard  du  maître,  et  le  maître 
\  l'égard  du  fermier  ;  en  un  mot,  les  tiers  qui  ont  un  intérêt  né  et  actuel  à  exer- 
îer  une  action  en  contours  avec  l'alisent  présumé  ou  contre  lui. 

Mais  on  ne  pourrait,  suivant  les  mêmes  auieurs  ,  appliquer  ces  expressions 
ni  aux  amis  qui.  sans  être  réellement  intéressés  dans  les  affaires  de  l'absent, 
prendraient  un  Intérêt  d'uffeclion  sur  son  soit,  ni  aux  paieuls  qui,  en  qualité 
d'héritiers,  ne  peuvent  avoir  iuiérêi,  quand  il  n'y  a  encore  ni  droit  de  succes- 
sibiliié  ouvert  à  leur  profit,  ni  action  pour  en  povoquer  l'ouverture. 

Nous  pensons  aussi  que  des  amis,  guitlés  pir  un  simple  motif  d'affection,  ne 
seraient  pas  recevables  à  provoipier  directement  une  mesure  concernant  l'ad- 
ministration des  biens  d'un  présumé  absent. 

Ils  ne  peuvent  que  stinmier  le  ministère  public  par  voie  de  réquisition,  afio 
qu'il  agisse  dans  l'intéiêt  de  cet  absent. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  l'action  directe  soit  interdite  aux  héritiers  Dré- 
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somptifs  ;  ils  sont  intéressés  h  agir  pour  la  conservation  des  biens  de  cet  ab- 
sent; cl  c'est  à  tort,  du  moins  dans  noire  opinion ,  que  l'on  oppose  qu'il  faut 
avoir,  pour  former  une  action,  un  intérêt  né  et  actuel,  tandis  que  des  succes- 
sil)ies  n'ont  qu'un  inlérêt  éventuel. 

Il  est  de  principe,  en  ellet,  qu'on  peut  intenter  une  action  conservatoire, 
quand  on  n'a  qu'im  intérèl  éventuel,  toutes  les  fois  qu'il  est  démontré  que 
cet  intérêt  peut  se  réaliser  légalcnienl.  Or,  les  demandes  qui  seraient  forméet 
d'après  l'ait.  112consiiluent  des  actions  vr:iiment  conservatoires. 

D'ailleurs,  ces  expressions,  parties  intéressées ,  n'étant  point  restreintes  par 
la  loi,  nous  paraissent  par  cela  seul  comprendre  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  agir, 
et  des  droits  certains  et  même  éventuels. 

Ainsi,  non-seulement  les  créanciers,  l'époux  commun  en  biens,  les  héritiers 
présomptifs,  mais  encore  les  légataires  et  donataires,  enfin  toutes  les  person- 
nes que  les  auteurs  précités  regardent  eux-mêmes  comme  étant  comprises 
sous  les  m<'mes  expressions,  dans  l'art.  115,  ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  un 
droit  soumis  à  la  condition  du  décès,  peuvent,  selon  nous,  provoquer  directe- 
ment des  mesures  d'administration,  de  même  qu'ils  peuvent  poursuivre  la  dé- 
claration d'absence. 

Tel  nou3  paraît  être  aussi  l'avis  de  M.  Merlin. 

On  lit  en  effet  au  Nouveau  Répertoire,  au  mot  Absent ,  t.  i,  p.  29,  que  si, 
avant  le  temps  déterminé  pour  demander  le  partage  provisionnel,  les  héritiers 
craignent  que  les  intérêts  de  l'absent  ne  périssent,  ils  peuvent  faire  établir  un 
curateur  pour  y  veiller,  à  la  charge  de  rendre  compte,  soit  à  l'absent,  en  cas 
de  retour,  soit  a  eux,  lorsqu'ils  jouiront  de  ses  droits.  # 

M.  Merlin  renvoie  aux  art.  112,  113,  114-  et  122,  Cod.  civ.,  sans  faire  la 
moindre  observation  sur  le  changement  qui  aurait  été  apporté  àl'ancienne  juris- 
prudence par  l'art.  112,  s'il  fallait  décider,  comme  les  auteurs  déjà  cités,  que 
les  héritiers  n'auraient  pas  le  droit  d'agir  dans  les  termes  de  cet  article. 

Il  résulte  de  là  que  M.  Merlin  ne  paraît  pas  supposer  la  réalité  de  cette  in- 
novation. 

Au  surplus,  la  Gourde  Colmar,  par  arrêt  du  16  therm.  an  XII  {Voy.  Jurisp. 
du  Cod.  civ.,  t.  3,  p.  18,  et  J.  Av.,  1. 1,  p.  49),  a  formellwnent  prononcé  que 
les  intéressés  sont  toutes  personnes  qui  ont  des  droits,  soit  réels  ou  actuels, 
soit  éventuels,  sur  les  biens  de  l'absent. 

[[  M.  PiGEAU,  t.  2,  p.  554,  professe  aussi  cette  doctrine,  et  nous  la  croyons 
fondée. 

Mais  si  l'héritier  présomptif  peut  demander  l'envoi  en  possession,  ses  pro- 
pres créanciers  seraient-ils  admis  à  intenter  cette  action ,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1166,  Cod.  civ.?  La  Cour  de  Metz,  les  15  fév.  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  48), 
et  7  août  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  294;  Devill.,  Collect.  nouv.,  6.2.363  ;  7.2. 
254),  a  jugé  que  c'était  là  un  droit  attaché  à  la  personne  de  l'héritier  et  dont, 
par  conséquent,  nul  autre  que  lui  ne  pouvait  se  prévaloir. 

On  peut,  contre  celte  décision,  élever  des  objections  de  diverses  natures  : 

D'aboi  d  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  faculté  de  demander  l'envoi  en  pos- 
session soit  un  droit  personnel  proprement  dit,  puisqu'il  passe  aux  ayants  cause 
de  celui  qui  eri  est  investi  par  la  loi. 

En  second  lieu,  puisqu'il  s'agit  ici  d'une  sorte  de  succession  anticipée,  ne 
serait-il  pas  permis  d'invoquer  par  induction  l'art.  788, Cod.  civ.,  d'après  lequel 
les  créanciers  de  celui  qui  renonce  à  une  succession  peuvent  se  faire  autoriser 
à  l'accepter  en  son  lieu  et  place  ? 

On  objecte,  il  est  vrai,  dans  l'opinion  contraire, que  la  loi  ne  suppose  point  en 
de  tels  cas  la  substitution  d'étrangers  aux  héritiers  naturels,  substitution  qui 
aurait  pour  effet  de  morceler  les  biens  et  d'en  rendre  la  restitution  moins  fa- 
cile dans  le  cas  où  l'absent  viendrait  à  reparaître. 
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Mais,  remarquons  que  ces  inconvénients  disparaissent  devant  cette  considé- 
ration, que  toute  subrogation  aux  droits  du  débiteur  doit  être  ordonnée  en 


uniquement  que  les  juges  doivent  se  montrer  beaucoup  plus  circonspects 
dans  ce  cas ,  mais  non  qu'ils  sont  privés  d'un  moyen  utile  d'action  contre  ua 
débiteurpeu  jaloux  de  remplir sesengagements.]]Siipp.  aiph.,  v»  Absence,  n.  10. 

[[  3906  bis.  Quel  est,  par  rapport  au  demandeur,  l'effet  du  jugement  préa- 
lable d'envoi  en  possession  ? 

C'est  de  l'autoriser  à  agir  au  nom  du  présumé  absent  :  avant  l'obtention  de 
ce  jugement,  il  est  sans  qualité  pour  le  faire ,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Li- 
moges, le,15  lév.  1836  (7.  Av.,  t.  51,  p.  478;  Devill.,  1836.2.306).  ]] 
Supp.  alph.,  eodverb.,  n.  25.  Espèce  nouvelle. 

Art.  860.  Il  sera  procédé  de  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de 
l'envoi  en  possession  provisoire  autorisé  par  l'art.  120,  Cod.  civ. 

Tarif,  78.  —  C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  341,  n"'  9  à  23.  —  Notre  Dict.  géa.  de  proc, 
y"  Absence,  a"  51  à  34. —  DeTilleneuTe,  i°id.  ïerô.,  ii°  15. 

Questions  traitées  :  En  quel  tribunal  doit  être  portée  ia  demande  d'envoi  en  possession  provisoire  î 
(J.  2907.  —  L'absence  peut-elle  être  déclarée,  et  l'envoi  en  possession  peut-il  être  ordonné  par  le 
même  jugement?  Q .  29oS.  —  Avant  de  prononcer  l'envoi  en  possession  définitive,  les  juges  peuvent- 
i  s  oriionner  une  nouvelle  enquête,  comme  avant  la  déclaration  d'absence  ?  Q.  2908  bis.  —  Si  l'ab- 
siul  reparait ,  le»  frais  relatifs  au  jugement  de  déclaration  d'absence  et  à  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire doivent-iU  £tre  supportés  par  les  héritiers  qui  ont  obtenu  cette  possession?    Q.  2908  ter.  ] 

8909.  En  quel  tribunal  doit  être  portée  la  demande  d'envoi  en  possession 

provisoire? 

Elle  doit  l'être  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'absent. 
[£  Voy.  notre  Quesl.  2904  ]] 

C908.  L'absence  peut-elle  être  déclarée,  et  l'envoi  en  possession  peut-il  être 

ordonné  par  le  même  jugement? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  17  nov.  1808 
{Voy.  S.,  1809.105,  et  J.  Av.,  1. 1",  p.  2i) ,  contre  l'opinion  de  M.  Locré, 
t.  1,  p.  373,  attendu  que  le  Code  civil,  art.  119,  a  fixé  l'intervalle  d'un  an 
entre  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  et  le  jugement  de  déclaration  d'ab- 
sence; aucune  disposition  n'exige  d'intervalle  entre  la  déclaration  et  l'envoi 
en  possession  provisoire. 

[[Il  faut  cependant  avouer  que  l'art.  120,  Cod.  civ.,  paraît  contrarier  cette 
1  décision ,  puisqu'il  porte  que  les  héritiers  présomptifs  pourront  obtenir 
l'envoi  en  possession  en  vertu  du  jugement  déclarali/  d'absence.  Toutefois, 
celle  interprétation  -serait  trop  rigoureuse,  et  nulle  raison  de  nécessité  ou 
d'équité  ne  vient  la  justifier  :  ce  que  la  loi  a  voulu,  c'est  que  l'envoi  en  pos- 
session ne  fût  pas  ordonné  avant  la  déclaration  d'absence.  Rien  n'empêche 
donc  que  ces  deux  points  ne  soient  réglés  par  deux  chefs  distincts  d'un  luênie 
Jugement. 

Nous  avons  conclu  de  là,  dans  notre  Comm.  du  Tarif,  l.  2,  p.  343,  n°  17, 
que,  si  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  possession  sont  demandés  séparément,  la 
eeconde  requête  devra  seule  passer  en  taxe.]]  Supp.  alph.,  y*  Absence^  a  lo  et  s. 
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r[  OOS  bis.  Avant  de  prononcer  l'envoi  en  possession  définitive^  hsjugei 
peuvent-ils  ordonner  une  nouvelle  enquête  comme  avant  la  déclaration  d'ab- 
sence ? 

M.  PiGBAO,  Comm.,  l.  2,  p.  3i5,  résout  la  question  affirmativement,  pnrce 
que,  dit-il,  un  tribunal  peut,  en  toute  m.uière,  avant  de  prononcer  déûmiive- 
tuent,  ordonner  toutes  les  voies  d'instruciion  qu'il  juge  convenalilcs. 

Nous  adoptons  complètement  celte  S(»liition;  elle  donne  une  garantie  de  plui 
h  l'absent  et  tend  à  sauvegarder  ses  intérêts.]] 

[[  390S  ter.  Si  l'absent  réparai',  les  frais  relatifs  au  jugement  de  déclara- 
lion  d'absence  et  à  l'envoi  en  possession  provisoire  doivent-ils  être  suppor- 
tés par  les  héritiers  qui  onl  obtenu  cette  possession? 

La  Cour  royale  de  Colmar  a  docidé  l'affirmative,  par  arrêt  du  4  mars  1815 
(J.  Av.,  t.  1,  p.  42;  Devill.,  CoUect.  nouv.,  5.2.*26);  nous  ne  croyons  pas  de- 
voir donner  notre  adhésion  à  celle  décision.  La  déclaration  d'absence  et  l'en- 
voi eu  possession  ont  le  plus  souvent  lieu  dans  l'inlérêl  de  l'absenl,  dont  les 
biens  peuvent  se  détériorer,  faute  de  maître,  d'administrateur  ou  de  gérant. 

Il  est  bien  vrai  que  la  loi  accorde  aux  envoyés  en  possession  une  portion 
des  revenus  des  biens  de  l'absent,  mais  cei  émolument  n'esi  que  le  dédomma- 
gement des  soins  qu'a  dû  nécessiter  la  gestion  des  biens,  et  dès  lors  on  ne 
peut  pas  en  argumenter  contre  les  envoyés  en  possession  ,  pour  leur  faire  sup- 
porter les  frais  du  jugement,  comme  le  décide  l'arrêt  préciié. 

Mais  lorsque  les  envoyés  en  possession  veulent,  pour  leur  propre  sûreté, 
faire  constater  l'état  des  immeubles  de  l'absenl ,  cette  procédure  ayant  lieu 
uniquement  dans  leur  intérêt,  les  frais  doivent  être  mis  à  leur  charge.  {Voy. 
notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  3i3,  n»  2i)  et  21 .)  ]] 

TITRE  VII. 

Autorisation  de  la  femme  mariée. 

D'après  ipiusieurs  dispositions  du  Code  civil,  la  femme  a  besoin,  dans  les  cas 
(Qu'elles  indiquent  (1),  de  l'aulorisalion  de  son  mari,  ou,  à  défaut,  de  celle  de  la 
justice,  à  l'ellet  de  poursuivre  ses  droits  personnels. 

Le  Code  de  procédure  règle,  dans  le  présent  titre ,  la  forme  suivant  laquelle 
elle  peut  provoquer  et  obtenir  l'une  ou  l'autre. 

Il  est  à  remarquer  que  l'autorisation  dont  il  s'agit  n'est  point  celle  qui  a  lieu 
lorsque  la  femme  est  défenderesse. 

Dans  ce  cas,  l'action  du  demandeur  ne  peut  être  subordonnée  à  la  volonté 
du  mari ,  ni  paralysée  par  elle,  si  le  mari  est  assigné  pour  autoriser  sa  femme, 
parce  qu'il  lui  est  dû  connaissance  des  actions  dirigées  contre  elle,  comme  à 
son  protecteur  naturel.  Cette  autorisation  n'est,  au  surplus,  et  en  ce  qui  regarde 
l'action  du  tiers  demandeur ,  qu'une  simple  formalité  que  la  justice  supplée, 
quand  le  mari  la  refuse. 

L'objet  du  présent  titre  n'est  pas  non  plus  de  régler  ce  qui  a  lieu,  quand  le 
mari  et  la  femme  procèdent  conjointement,  en  demandant;  car  si,  en  ce  cas, 


(1)  roy.  iet  art.  215  et  suir.,  1427,  1435, 1538,  1555  el  suiv.,  el  157G. 
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raiitorisaiion  n'est  pas  expresse,  elle  est  au  moins  tacite,  et  résulte  du  con- 
cours des  deux  parties,  i  oiniiie  l'avaient  remarqué  les  commentateurs  de  l'or- 
donnance  de  1')67  (i),  et  tomme  le  presciit  surtout  la  raison. 

Mais  ce  qu'a  voulu  et  dû  régler  ce  titre  ,  c'est  la  procédure  à  faire  quand  la 
femme  veut  poursuivre  ses  druils,  et  que  son  mari,  interpellé  de  l'y  autoriser, 
en  a  l'ail  le  reins,  uu  se  trouve  dans  l'impObSibité  de  le  faire  pour  cause  d'ab- 
sence ou  d'inlei diction. 

Dans  le  premier  cas,  l'autorisation  devient  l'objet  d'un  débat  particulier,  e 
Ton  pourrait  ôwe  préalable,  et  alors  l'autorisation  de  la  justice  est  nécessaira 
pour  prononcer  entre  deux  volontés  contraires,  et  pour  statuer  sur  l'usage  et 
l'abus  que  le  maii  voudrait  faire  de  sonauioritéj  car  cette  autorité  est  celle  d'un 
proiecieurei  non  celle  d'un  despote. 

Si  le  refus  d'autorisation  est  jusie,le  devoir  des  magistrats  est  de  l'accueillir; 
si,  au  contraire ,  il  ne  tend  qu'à  dépouiller  la  femme  des  moyens  légitimes  de 
conserver  ses  droits,  la  justice  doit  venir  à  son  secours,  et  la  préserver  de 
l'oppression  et  de  sa  ruine,  en  lui  accordant  l'autorisation  refusée  par  son  mari. 

Dans  le  second  cas,  c'est  au  tribunal  à  examiner  et  apprécier  mûrement  les 
prétendons  de  la  lennne,  et  à  concilier  avec  les  intérêts  de  celle-ci  ceux  que 
pourrait  avoir  le  mari  adonner  ou  à  refuser  son  autoiisaiion,  s'il  lui  était  possi- 
ble d'agir  par  lui-même. 

Du  reste,  celte  procédure  est  non-seulement  sommaire,  mais  exempte  d'une 
publicité  que  la  qualité  des  parties  et  la  nature  de  la  demande  rendraient  sou- 
vent fâcheuse. 

Art.  861.  La  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite 
de  ses  droits,  après  avoir  fait  une  sommation  à  son  mari,  et  sur  le 
refus  par  lui  fait,  présentera  requête  au  président,  qui  rendra  or- 
donnance portant  permission  de  citer  le  mari,  à  jour  indiqué,  à  la 
chambre  du  conseil,  pour  déduire  les  causes  de  son  relus. 

Tarif,  29et78.  —  [NotreComment.  doTarif,  t.  2,p.  346,  n"  I  à 9.]  —  Cod.  cW.,  art.  215,  218. 
—  Cod.  proc,  art.  s:8.  —  liègl.  du  30  mars  ISOS,  art.  tiO.  —  C  Kolre  Dict.  gén.  de  proc,  r'  Au- 
torisation de  femme  mariée,  n"~  59  à  T5  et  S5  à  91.  —  Ann.  Dalloz,  eod.  verb.,  a"'  60  à  86, 
260  a  jtb3  et  2bx  à  2',t-.  —  Devilleneuve,  eod.  verb.,  nos  «3  à  90.  —  l-ocré,  l.  23,  p.  151, n"  (2. 

Questions  traitées:  yuel  est  le  tribunal  cumpétent  pnur  staturr  sur  l'umorisation  ?  Q.2909.  —  La 
règle  précéd.nle  s'applique-t-elle  au  cas  où  la  femme  demanderait  à  être  autorisée  à  suivre  une 
instance  d'appel,  en  sorte  qu'elle  dijt  s'adres>er  à  la  Cour?  Q.  29lii.  —  l^es  inbunnui  de  commerce 
(ont-ils  compétents  pour  autoriser  les  femmes  mariées  actionnées  devant  eui  à  ester  en  jugement  ? 
Ç.  291()6tJ. —  Le  juge  de  paii  piUt-il  autoriser  à  est  r  en  justice  la  femme  mariée  qui  comparaît 
devant  lui?  Q.  29IO<er. — Lorsque  la  femme  défend  resse  ne  provoqu'^  pis  l'autorisition  du  mari, 
est-ce  au  demandeur  à  provoquer  celte  auturisatiun  ?  Q.  29il.  —  Celui  qui  assigne  une  femm» 
mariée  sans  la  faire  autoriser  peut-il,  postéri  urement  à  l'assignati  'P  ,  réparer  lette  omission? 
Q  2'.H2.  —  Que  faut-il  décider,  relativement  à  la  nullité  lorsque  c'est  la  lemme  mariée  qui  assigne 
elle-même  sa  partie  ailverse,  soit  en  première  instance,  suit  en  app  1  ,  siit  en  cassation  ,  sans  être 
autorisée  de  son  mari?  Q.  .'912  bis.  —  La  lemme  qui,  assignée  eo"jointenieni  avec  son  mari ,  con- 
stitue avoué,  mais  sans  autorisation  de  celui-ci  ni  de  justice,  peut-elle  être  autorisée  par  le  tribunal 
à  defen'Ire  sur  l'assignation  ,  après  un  jugement  de  prolii  de  Jéfaut  dans  l.quelelle  a  été  comprise? 
L'assignation  qui  lui  a  été  donnée  d  it-elle  être  considérée  comme  nulle,  par  suite  du  défaut  d'au- 
torisation? Q.  2912  ter~  —  Mais  si  la  femme  iiiterje'iit  elle-même,  soit  un  appel,  soit  un  pourvoi  en 
Cassation  ,  sang  être  préalablement  munie  de  l'autorisation  de  son  mari ,  ou  ,  à  défaut ,  de  celle  de 
lajustice,  devrait-on  prononcer  la  nullité?  Q.  29l3.  —  La  femme  mariée  est-ele  sullisamment  au- 
torigéeàester  en  justice,  lorsque  l'exploit  introductif  ou  l'acte  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation  est 
aignitié  tant  il  sa  requête  qu'à  celle  de  son  mari,  encore  bjrn  qu'il  ne  contienne  point  m^  ntion  de 
l'autorisation?  (>.  2'it4. —  Lorsqu'une  femme  est  oidigée,  coniointement  avec  son  m'iri ,  et  que 
l'un  et  l'autre,  aussi  conjointement  assignés,  font  défaut,  le  jugement  est-il  exécutoire  contre  la 
femme,  CD  peut-elle  exciper  du  défaut  d'autorisation  de  son  mari  qui  n'a  pas  compara  ?  Q.  2914  6tj. 


;])  Voy.  entre  autres  JoostB,  »ur  l'art.  2  du  litre  2. 
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—  Une  «u'.orisation  générale  donne-t-ello  h  la  femme  le  droit  d'ester  en  jugement?  Q.  2915.  —  8t 
la  femme  eat  actionnée  conjointement  avec  «on  m.iri,  pour  des  droits  immobiliers,  aariit-il  de  leur 
fignifuT  une  seole  cppie  de  l'exploit  ^'assignation  ?  Q.  2916.  —  La  femme  demanderesse  en  aatorj- 
■.ition  à  l'clTet  de  contracter,  doit-elle  procéder  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  art.  86t  et  «air.  du 
to'li' de  protéJure?  Q.  Ï9I7.— La  fi-mnie  ne  peut-elle  réclamer  l'autorisation  dejustice,  qo'après 
evi)ir  fiit  constater  le  refus  du  mari,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  861  ?  Q.  291 7  bi$.  —  Par  la 
•onimaiion  faite  an  mari,  à  l'effet  d'antorijer  sa  femme,  celle-ci  doit-elle  lui  accorder  un  délai  pour 
donner  ou  refuser  cette  autorisation?  Q.  2918.  —  Si  le  mari  ac<4uie«ce  à  la  sommation,  comment 
uonni'-t-il  l'autorisation?  (J.  2919.  —  Que  doit  contenir  la  requête  que  la  femme  présente  au  prési- 
dent? Q.  2920.  —  Quel  est  l'objet  du  jugemont  à  rendre  en  cas  de  refus  ou  de  défaut  du  mari  f 
Q.  2921.  — L'autorisation  donnée  à  la  femme  parle  tribunal  doitielle  être  cipresseî  Ç.  2921  bi$. 
— Les  parties  ont-elles  besoin  d'être  assistées  d'avoués,  lors  de  leur  comparution  en  la  chambre  du 
conseil?  Q.  2922.  —  Le  rapport  doit-il  être  fait,  et  le  jugement  doit-il  être  prononcé  en  audienc» 
publique,  en  sorte  qu'il  ue  serait  procédé  en  la  chambre  du  conseil  qu'à  l'audition  des  partietT 
Q.  2923.  ]  Voy.  tnfro,  p.  668,  Q.  2910  quater;  p.  673,  Q.  2914  ter;  p.  675,  Q.  2920  Ma. 

]S909.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  statuer  surl'aulorisalion? 

Lorsqu'il  s'agit  d'autoriser  la  femme  à  ester  en  jugement  pour  défendre,  et 
qu'elle  ne  s'est  pas  pourvue  par  action  principale  pour  demander  celte  autori- 
sation, c'est  au  juge  ou  au  tribunal  devant  lequel  la  contestation  est  portée 
qu'il  appartient  d'accorder  l'autorisation  d'office  {Voy.  Cod.  civ.,  art.  218;  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Colmar  du  31  juill.  1810,  S.,  11.2.206,  et  J.Av.,  t.  5, 
p.  30),  parce  que  l'accessoire  doit  suivre  le  sort  du  principal;  mais  c'est  au 
tribunal  d'arroudissement  du  domicile  marital  qu'on  doit  toujours  s'adresser, 
s'il  est  question  d'actes  extrajudiciaires  ou  de  poursuites  à  intenter  de  la  part 
de  la  femme  ,  en  qualité  de  demanderesse  (  Voy.  Code  de  procédure, 
art.  861  ;  Cod.  civ.,  art.  219),  même  lorsque  ces  poursuites  devraient  avoir 
lieu  devant  un  autre  tribunal.  {Voy.  Proudhon,  t.  1,  p.  270;  Toullier,  t.  2, 
p.  31  ;  Nouv.  Répart.,  au  mot  Autorisation  maritale,  sect.  8,  in  fine,  et  ua 
arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  21  germ.  an  XII,  et  J.  Av.,  t.  5,  p.  17.) 

[[  Il  est  incontestable  que  lorsque  la  femme  demande,  par  voie  d'action 
principale, à  être  autorisée  par  son  mari,  cedernier, étant  défendeur,  doit  être 
assigné  au  tribunal  de  son  domicile.  La  première  hypothèse  de  M.  Carré,  celle 
où  l'autorisation  serait  réclamée  dans  le  Cours  d'une  instance,  peut  se  présenter 
sous  diverses  faces  :1a  femme  est  de/<?ndçresse,etsa  partie  adverse  ajdansl'exploit 
d'assignation  ,  sommé  le  mari  de  l'autoriser  ou  de  comparaître  avec  elle;  ici 
la  permission  de  plaider  n'étant  plus  qu'une  formalité  sans  importance  et  en 
quelque  sorte  de  droit ,  l'action  serait  valablement  portée  devant  le  tribunal 
saisi.  Mais  si  nous  supposons  la  femme  demanderesse ,  et  le  défaut  d'autorisa- 
tion provenant  de  sa  négligence,  il  nous  semble,  dans  le  cas  où  le  tribunal 
surseoirait  pour  lui  donner  les  moyens  de  réparer  cette  omission,  que  ce  n'est 
pas  devant  lui  que  la  demande  doit  être  formée,  mais  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  maii,  que  les  art.  861  et  862,  astreignent  à  se  présenter  en  personne 
à  la  Chambre  du  Conseil,  et  qui  ne  peut  être  tenu  de  se  déplacer  ou  de  nommet; 
un  fondé  de  pouvoir,  à  une  distance  peut-être  considérable  du  lieu  qu'il  ha- 
bite. {Voy.  au  surplus  nos  Quesl.  2912  et  29li  bis.)}'} 
Supp.  alpii.,  yo  Autons.  de  femmt  mariée,  n.  9  et  s. 

SOIO.  La  règle  précédente  s' applique -t- elle  au  cas  où  la  femme  demande- 
rait  à  être  autorisée  à  suivre  une  instance  d'appel,  en  sorte  qu'elle  dût  s'a- 
dresser à  la  Cour? 

Celte  question  était  résolue  pour  l'affirmative  dans  la  jurisprudence  bretonne, 
en  interprétation  de  l'art.  4'(9  de  la  Coutume,  qui,  comme  la  loi  actuelle,  vou- 
lait que  la  femme  en  puissance  de  mari  ne  pût  ester  eu  jugement  sans  son 
autorisation  ou  celle  de  la  justice.  Pour  éviter  la  nullité  et  garder  les  formes,  dit 
Sauvageau,  sur  Ddfail,  liv.  2,  chap.  581,  la  Cour  a  coutume  de  les  autoriser 
sur  le  refus  du  mari.  Aucune  disposition,  soit  du  Code  civil,  soit  du  Code  dej 
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procédure,  n'a  statué  sur  cet  objet;  mais  puisque  Part.  861  prescrit  uneordon- 
Dance  du  président ,  il  ne  nous  paraît  pas  douteux  qu'il  n'indique  le  président 
du  tribunal  saisi  de  l'affaire,  et,  par  conséquent,  celui  de  la  Cour,  lorsque  la 
cause  est  en  appel. 
[[  Cette  solution  est  la  conséquence  de  la  précédente.  ]] 

Sapp.  alpb..  yo  Autorts.  de  femme  mariée,  n.  46  et  8, 

|[  99iO  bis.  Les  tribxmaux  de  commerce  sont-ils  compétents  pour  autoiiser 
les  femmes  mariées  acUonnées  devant  eux  à  ester  en  jugement? 

FI  est  incontestable  que  la  femme  qui  demande,  par  voie  d'action  prin  cipale ,  à 
être  autorisée  de  la  justice,  doit  s'adresser  au  tribunal  civil.  Mais  il  peut  arriver 
qu'elle  soit  citée  devant  un  tribunal  de  comai^rce,  à  raison  do  ses  engagements, 
et  alors  s'élève  la  question  de  savoir  si  la  règle  générale,  d'après  laquelle  le  tri- 
bunal saisi  est  compétent  pour  accorder  l'autorisation,  si  cette  règle,  disons- 
nous,  subsiste  même  dans  ce  cas,  et  si  les  tribunaux  de  commerce  sont  inves- 
tis du  même  droit?  L'affirmative,  soutenue  par  MM.  Fayard  de  Langlads, 
t.  1",  p.  255  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  666,  not.  8,  et  Duranton,  t.  2,  p.  426, 
a  été  adoptée  par  les  Cours  de  Colmar,  31  juill.  1810;  Druselles,  29  août  1811 
et  Cassât.,  17  août  1813  {J.Av.,  t.  5,  p.  -28  et  34),  sur  le  motif  que  Tautori- 
sation,  quand  la  femme  est  défenderesse,  n'est  plus  qu'une  simple  formalité, 
et,  qu'enlever  aux  juges  saisis  de  la  contestation  le  pouvoir  de  l'ordonner  se- 
rait multiplier  inutilement  et  prolonger  une  procédure  sans  importance  :  nulle 
contradiction  sérieuse  ne  s'est  élevée  contre  cette  doctrine,  que  l'on  peut 
considérer  aujourd'hui  comme  définitivement  fixée. 

Ellen'est  pourtant  pas  sans  inconvénients:  les  arrêts  précités  supposent  tou- 
jours que  la  femme  est  défenderesse  ;  mais  supposons  à  noire  tour  qu'elle  as- 
signe sans  autorisation  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  que  là,  dans  le 
couis  de  l'instance,  elle  réclame  le  droit  qui  lui  manque;  le  vœu  de  la  loi  est-il 
sincèrement  rempli  ?  Les  garanties  qu'elle  attend  de  la  prudence  des  tribunaux 
civils  sont-elles  exactement  les  mêmes?  Il  est  permis  d'en  douter;  d'ailleurs, 
les  formes  prescrites  par  les  art.  861  et  862  ne  pourront  être  remplies;  le  mi- 
nistère public  ne  sera  pas  entendu  ....  Cette  dernière  considération,  surtout, 
nous  paraît  décisive;  lorsque  l'action  a  été  intentée  par  la  femme,  il  faut  res- 
pecter les  garanties,  les  entraves  mêmes  dont  la  loi  en  environne  l'exercice, 
et  c'est  au  tribunal  civil  qu'il  faut  s'adresser  pour  obtenir  l'autorisation,  lors 
même  que  d'autres  juges  seraient  saisis  du  débat.  (Foi/,  d'ailleurs  par  analogie 
ïioireQuesi.  2909,  et  un  arrêt  de  Rennes,  24  uov.  1819;  Devill.,  Coll.  nouv., 
6.2.155.)  ]] 

IX  SSIO  1er.  Le  juge  de  paix  peut-il  autoriser  à  ester  en  justice  la  femme 
mariée  qui  comparaît  devant  lui? 

Celte  question  ne  peut,  ce  nous  semble,  être  convenablement  résolue  qu'au 
moyen  d'une  distinction  entre  les  deux  principaux  ordres  de  fonctions  que 
remplit  ce  magistrat. 

Si  nous  considérons  le  juge  de  paix  comme  juge,  dans  les  limites  de  la  com- 
pétence qui  lui  est  attribuée  par  la  loi,  il  nous  paraît  certain  que  la  solution 
donnée  à  la  question  précédente  s'applique  également  à  celle-ci,  qu'il  est  ea 
droit,  comme  le  tribunal  de  commerce,  de  permettre  à  la  femme  actionnée 
devant  lui  de  défendre  à  l'action  :  mais  si  nou's  considérons  ce  magistrat  comme 
conciliateur,  en  vertu  des  règles  tracées  par  les  art.  48  et  suiv.,  Cod.  proc.  civ., 
nous  tenons  aussi  pour  constant,  avec  la  Cour  de  Montpellier,  17  juill.  1827 
{J.Âv.,t.  40,  p.  54),  que  ce  magistrat  commettrait  un  excèsde  pouvoir  en  auto- 
risant la  femme  à  plaider  en  première  insiance  ;  que  cette  permission  serait  par 
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conséquent  de  nul  cfl'et,  ei  n'cnipêclicraii  pas  de  demander  la  iiulliié  des  actea 
postérieurs.  Les  raisons  qui  nous  paraissent  justifier  l'allribution  <J'un  droit  k 
des  tribunaux  exceptionnels  ne  peuvent  être  invoiiuéos  dans  celte  hypothèse, 

{>uisquele  juge  de  paix,  siégeant  en  liurcau  de  conciiiaiion,  n'est  point  saisi  de 
'ailaire,  que  d'ailleurs  il  n'y  a  point  d'urgence,  ni  de  complications  possibles; 
et  dès  lors  les  rèj^les  générales  doivent  reprendre  leur  empire.  ]] 
2910  quater.  La  femme  mariée  qui  veut  agir  en  justice  doil-elle,  dans  tout 

les  cas,  observer  tes  formalités  de  l'art.  861  ?  D'auiies  incapables  sonl-ilt 

astreints  aux  mêmes  jormalms  Y  r«uti|>.  ulpb.,  v°  Aulori$.  de  femme  mariée, 

n.  37,  38. 
!)69il.  Lorsque  la  femme  défenderesse  ne  provoque  pas  l'autorisation  du 
mari,  est-ce  au  demandeur  à  provoquer  cette  autorisation? 

«  L'action  du  demandeur,  c(»rnme  nous  l'avons  dit  dans  les  |ireliminaires  de 
ce  titre,  d'après  le  conseiller  d'Eiat  Berlier  (Voy.  Exposé  des  motifs  du  pré- 
sent titre,  édit.  de  F.  Didot,  p.  28i),  ne  poui  êireVubordonnée  à  la  volonté  du 
mari  ni  paralysée  par  elle.  Si  le  mari  est  a>sigiié  pour  autoriser  sa  femme 
parce  qu'il  lui  est  dû  connaissance  des  actions  dirigées  contre  elle,  comme  à 
son  protecteur  naturel,  cette  autorisation  n'est  ;iu  surplus,  et  en  ce  qui  regarde 
l'action  du  tiers  demandeur,  qu'une  simple  iormalité  que  la  justice  supplée, 
quand  le  mari  la  refuse.  » 

On  a  cru  pouvoir  soutenir  qu'il  résultait  de  ce  passage  que  la  femme  était 
obligée  de  requérir  l'auiorisaticm  de  son  mari,  et  de  poursuivre  sur  cette  ré- 
quisition, lorsque  le  demandeur  ne  l'avait  pas  appelé  lui-même;  que  ce  n'était 
poiDtà  celui-ci  à  provoquer  cette  autorisation,  puisqu'elle  n'est  à  son  égard 
qu'une  simple  formalité,  et  que  le  refus  du  mari  ne  peut  paralyser  son  action. 

Un  tel  maintien  est  une  erreur,  en  droit,  et  rien,  dans  le  passage  ci-dessus 
transcrit,  ne  fournit  la  moindre  induction  à  son  appui. 

M.  le  conseiller  d'Etat  suppose  l'assignation  donnée  au  mari  afin  d'autorisa- 
tion par  le  demandeur  lui-même;  s'il  dit  que  son  action  ne  peut  être  paralysée 
par  le  refus  du  mari,  c'est  par  le  refus  du  mari  assigné,  et  parce  que,  sur  ce 
refus,  et  après  l'avoir  entendu,  le  tribunal  supplée  l'autorisation  d'office.  {Voy. 
Proudhon,  1. 1,  p.  271.) 

C'est  pourquoi  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  plusieurs  arrêts,  que  celui 
qui  assigne  une  femme  mariée  doit  assigner  en  même  temps  son  mari  pour 
l'autoriser,  et  que  conséquemment  il  y  avait  déchéance  du  pourvoi  en  cassation 
contre  le  demandeur  qui  s'était  borné  à  assigner  la  femme,  en  la  requérant  de 
se  faire  autoriser.  {Voy.  arrêts  du  7  oct.  1811 ,  et  du  25  mars  1812,  S.  12.1. 
317,  et  J.^u.,  t.  5,  p.  60.) 

On  peut  ajouter  encore,  premièrement,  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du 
29  mars  1808  (S.  t.  8,  p.  2l3,  et  J.  Av.,  t.  5,  p.  38),  qui  a  décidé  qu'une 
femme  mariée  ne  peut  être  poursuivie  ni  condamnée  par  défaut,  si  elle  n'est 
pas  autorisée  à  ester  en  jugement,  et  que  c'est  à  celui  qui  l'avait  actionnée  à 
provoquer  lui-même  l'autorisation  avant  d'obtenir  condamnation. 

C'est  qu'en  effet  la  nécessité  de  l'autorisation  est  un  moyen  d'ordre  public 
qui  ne  saurait  être  couvert  par  la  négligence  que  la  femme  a  mise  à  se  faire 
autoriser. 

D'ailleurs  tous  ceux  qui  intentent  un  procès  doivent  s'assurer  de  la  capacité 
des  personnes  qu'ils  poursuivent,  et  veiller  à  ce  que  les  formalités  prescrites 
pour  la  validité  des  jugements  soient  exactement  remplies. 

Secondement,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  31  juill.  1810  (S.  15,2.206, 
et  J.  Av.,  t.  5,  p.  30),  cité  sur  la  question  piécédente,  qui  a  jugé  que  celui  qui 
assigne  une  femme  mariée  ne  peut  se  dispenser  d'assigner  son  mari  en  autoi  i 
sation,  même  en  justifiant  de  l'absence  momentanée  du  mari,  parce  que  ce  n'est 
que  par  suite  de  la  non-comparution  du  mari  ou  du  refus  de  sa  part  que  l'au 
torisatioD  maritale  peut  être  suppléée  par  l'autorisation  de  justice. 
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[[  La  dociririe  et  la  jurisprudence  sont,  égalenieni  fixées  dans  le  sens  de  I'o« 

} union  de  M.  Carré;  on  peut  donc  tenir  pour  certain  que  ce  n'est  plus  à  la 
enime,  dans  ce  c;is,  mais  au  demandeur,  à  renrplir  les  formes  prescrites  par 
Tari.  861,  c'est-à-dire  à  l'aire  sonim;ilion  au  mari,  et  sur  son  refus,  à  présenter 
requéle  pour  obtenir  permission  de  le  citer  en  la  Chambre  du  Conseil,  à  moins 
qu'il  n'aime  mieux  i'iissigner  conjoiutenient  avec  lafeoune  pour  défendre  à  soa 
action.  (Voy.  infrà,  Qucst.  ii91i.) 

Il  se  trouve  cependant,  dans  les  explications  qui  précèdent,  quelques  ex- 
IMcsbions  (jue  nous  ci  oyons  devoir  relever  ici,  parce  qu'elles  peuvent  entraîner 
ilescouséquencis,  selon  nous,  inadmissibles. 

La  nécessité  de  l'auiorisation,  dit  M.  Carré,  est  un  moyen  d'ordre  public. 
Ces  derniers  nitils,  évidennuent,  ne  doivent  pas  être  pris  dans  leur  acception 
propre;  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  est  purement  relative, 
piiis(|u'elle  ne  peut  êire  op|)0^ée  que  par  la  femme,  par  le  mari,  ou  par  leurs 
héritiers.  (Art.  225,  Cod.  civ.) 

Celte  miliiié  est  tout  au  plus  empreinte  du  caractère  d'ordre  public,  en  ce 
sens  ([u'elle  n'est  jam;iis  couverte  par  des  défenses  au  fond,  et  qu'elle  peut 
êire  propo.>ée  eu  tout  éiat  de  cause,  même  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  ca^s.ition  (airél  de  Cass.  du  7  août  18l5,  Dalloz,  t.  7,  p.  6S6). 

De  celle  première  observation,  nous  conclurons  que  la  nullité  ne  doit  pas 
être  d'office  piononcée  par  le  juge,  ni  par  conséquent,  la  déchéance,  dans  les 
cas  où  elle  est  encourue  par  l'expiration  d'un  délai  fatal,  sans  que  l'autorisation 
ait  éié  demandée.  L'an  et  de  Cassation  du7ocl.  1811,  cité  par  M.  Carré,  et  qui 
paraît  eonti  aire  à  cetie  doctrine,  a  été  rendu  dans  une  espèce  où  la  déchéance 
était  demandée  formellemenl  par  le  défendeur  au  pourvoi,  ce  qui  change  tout  à 

fait  1"$  termes  de  la  question.  ]]  niupp.  alpb.,  V»  Auloris.  de  femme  mariée,  II. 
56  et  s. 

S9i<8.  Cdui  qui  assigne  une  femme  mariée  sans  la  faire  autoriser  peut-il^ 
pOilérieurement  à  l'assignation,  réparer  celle  omission? 

Nous  croyons  que  s'il  s'agit  d'une  assignation  introduclive  d'instance,  à  l'é- 
gard de  laquelle  aucun  délai  fatal  ne  peut  courir,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
demandeur  (|ui  n'aurait  fait  encore  aucun  acte  contre  la  femme,  ne  puisse  ré- 
gulariser sa  procédure,  en  assignant  postérieurement  le  mari;  mais  à  l'égard 
de  l'appel  et  du  pourvoi  en  cassation  ,  qui  doivent  être  formés  dans  un  délai 
déterminé,  à  peine  de  déchéance,  les  principes  exigent,  d'après  ce  que  nous 
■venons  de  dire  sur  la  question  précédente,  que  si  la  femme  intimée  ou  défen- 
deresse est  assignée  sans  que  son  mari  le  soit  lui-même,  l'exploit  doit  être  dé- 
claré nul.  La  prudence  exige  donc  que  l'on  ne  manque  jamais  d'assigner  le 
mari,  lorsiju'on  exerce  contre  la  femme  des  poursuites  judiciaires. 

[[  A  prendre  à  la  rigueur  les  expressions  de  M.  Carré  et  à  les  rapprocher  de 
celles  que  nous  avons  critiquées  sous  la  question  précédente,  et  d'où  il  résulte- 
rait que  la  nullité  puisée  dans  le  défaut  d'autorisation  est  d'ordre  public ,  on 
pourrait  croire  :  l°que  la  déchéance  doi\  "»lrc  prononcée  d'office  par  le  juge, 
et  lors  même  qu'elle  n'est  demandée  ni  par  la  femme  ni  par  son  mari  ;  2°  que 
la  régularisation  de  la  procédure,  lorsqu'il  s'agit  d'un  exploit  introduclif  d'in- 
stance, n'est  admissible  que  tout  autant  que  le  défendeur  n'aurait  encore  fait 
aucun  acte  contre  la  (emme;  ces  conséquences,  qu'au  surplus  M.  Carré  n'ad- 
met pas  d'une  manière  lormelle,  nous  paraîtraient  également  inexactes.  Pour 
la  première,  voyez  nos  observations  sur  la  question  précédente.  Relativement  à 
la  seconde,  il  importe  peu,  selon  nous,  de  savoir  à  quel  point  la  procédure  est 
p^^rvenue,  si  la  nullité  ou  la  déchéance  n'est  pas  opposée  par  les  ayantsdroits. 
Le  demandeur  est  toujours  libre,  qu'il  soit  en  première  instance,  en  appel  ou 
en  cassation,  de  se  soustraire  aux  conséquences  éventuelles  d'un  défaut  d'au- 
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torlsalion,  c'est-à-dire  à  rancanlisserncnt  de  rinslarice ,  s'il  est  encore  dans 
les  délais  généraux,  comme  le  fait  ol>.server  M.  Carré  ;  quant  à  cette  distinc- 
tion de  noire  savant  maître,  elle  nous  paraît  incontestable,  et  nous  l'avons 
déjà  admise,  t.  4,  p.  136,  Quest.  1646  1er. 

Le  point  de  savoir  à  quelle  phase  de  la  procédure  se  trouvent  les  parties 
n'a  point  du  reste  plus  d'importance ,  dans  le  cas  où  la  nullité  est  opposée , 
que  dans  celui  où  elle  ne  l'est  pas.  C'est  donc  à  tort  gue  la  Cour  de  Toulouse, 
3  juin.  IS'il  {J.  Av.,  cal),  de  janv.  1843),  a  repousse  la  fin  de  non-recevolr, 
sur  le  fondement  que  le  demandeur  avait  réparé  son  omission,  avant  que  la 
femme  eût  comparu  en  justice  ;  c'est  là  une  circonstance  indifférente  et  qui  ne 
modifie  en  rien  la  rigueur  des  principes.  Si,  dans  l'exploit  d'assignation,  qu- 
est le  premier  acte  de  l'instance,  le  mari  n'est  point  sommé  d'autoriser  sa 
femme  ou  de  comparaître  avec  elle,  l'action  est  mal  introduite,  la  nullité 
pourra  donc  être  demandée,  et,  par  suite,  la  déchéance  encourue,  si  les  parties 
se  trouvent  en  appel  et  que  les  délais  soient  expirés.  On  objecte  que,  jusqu'à 
sa  comparution,  la  lemme  n'a  pas ,  à  proprement  parler,  esté  en  jugement; 
mais  elle  a  été  mise  en  demeure  de  le  faire ,  et  cependant  l'obstacle  pris  de 
son  incapacité  n'est  pas  levé;  une  réassignation  plus  complète  nous  paraît 
donc  indispensable  pour  couvrir  le  vice  de  la  procédure ,  et  si  le  demandeur 
n'est  plus  dans  les  délais  pour  la  faire,  il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui  de  l'im- 
possibilité d'agir  où  il  se  trouve. 

Nous  devons  cependant  ajouter  que,  le  3  nov.  1842 (J.  Av.,  loco  cilalo),  la 
même  Cour  de  Toulouse  a  persisté  dans  ce  que  nous  croyons  pouvoir  appeler 
une  grave  hérésie.  ]] 

[[  3919  bis.  Que  faut-il  décider  relativement  à  la  nullité,  lorsque  c'est  la 

femme  mariée  qui  assigne  elle-même  sa  partie  adverse,  soit  en  première  in- 
stance, soit  en  appel,  soit  en  cassation,  sans  être  autorisée  de  son  mari  ? 

Les  principes  exposés  sous  les  deux  questions  précédentes  nous  paraissent 
résoudre  implicitement  celle-ci  :  les  juges  ne  peuvent,  comme  nous  l'avons 
dit,  la  déclarer  déchue  de  son  action,  puisqu'il  suffit  de  son  silence  et  de  ce- 
lui de  son  conjoint  pour  valider  la  procédure. 

Le  défendeur  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  tirer  une  fin  de  non-recevoir  de 
cette  omission,  car  l'art.  225  du  Code  civil  lui  refuse  celui  de  se  pourvoir  en 
nullité. 

Mais  comme  il  lui  importe  d'éviter  une  position  qui ,  sans  qu'il  y  ait  de  sa 
faute;  laisse  en  suspens  la  validité  de  tous  les  actes  postérieurs,  il  lui  est  in- 
contestablement permis  d'exiger  que  l'autorisation  maritale,  ou ,  à  son  défaut, 
celle  de  la  justice,  vienne  leur  rendre  l'efficacité.  Ce  n'est  plus  à  lui,  dans  ce 
cas,  c'est  à  la  femme  à  se  pourvoir,  conformément  à  l'art.  861,  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  mari.  L'assignation  donnée  n'en  sera  pas  moins  valable 
et  produira  tous  ses  effets  ,*  seulement,  il  sera  sursis  à  la  continuation  de  l'in- 
stance. 

Supposons  maintenant  que  la  femme  ou  le  mari  se  pourvoient  contre  une 
procédure  viciée  par  le  défaut  d'autorisation  :  ils  ont  certainement  le  droit  d'en 
tleraander  la  nullité,  et,  par  conséquent,  s'ils  se  trouvent  en  Cour  royale  ou  en 
cas?:  tion,  la  déchéance  de  l'app<^l  ou  diî  pourvoi  formé  contre  la  décision  qui 
îes  condamne,  ce  qui  les  prive  du  droit  d'en  interjeter  un  nouveau,  lorsque  les 
délais  sont  expirés.  On  conçoit,  du  reste,  que  la  voie  du  désistement  étant 
beaucoup  plus  simple,  sera  toujours  employée  par  la  femme,  dans  ce  cas. 

Mais  si  la  femme,  au  lieu  de  demander  la  nullité  de  la  procédure,  préfère  la 
régulariser  en  obtenant  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice ,  nous  pen- 
sons qu'il  lui  sera  permis  de  le  (aire  pendant  tout  le  cours  des  débats,  pourvu 
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que  le  jugement  ne  soit  pas  encore  rendu.  Un  arrêt  de  Rennes  ,  24  nov  1819 
(J.  Av.,  t.  5,  p.  95;  Devill.,  Collecl.  nouv.,  G. 2. 155),  admet  impiicitement 
cette  doctrine.  Il  exige  seulement,  et  c'est  avec  raison,  que  la  temme  se  con- 
forme aux  dispositions  de  l'art.  8G1.]]  Sapp.  alpb.,  V  Autoris.  de  femme  ma 
rue,  II.  li  et  s. 

([  S9i9  ter  (i).  La  femme  qui ,  assignée  conjointement  avec  son  mari,  con- 
stitue avoué,  mais  sans  autorisation  de  celui- ci  ou  de  justice,  peut-elle  être 
autorisée  par  le  IrVjunal  à  défendre  sur  l'assignation  ,  après  un  jugement 
de  profit  de  défaut  dans  lequel  elle  a  été  comprise  P  L'assignation  qui  lui  a 
été  donnée  doit-elle  être  considérée  comme  nulle  par  suite  du  défaut  d'aU' 
lorisation? 

La  circonstancequ'un  jugement  dejonctiondans  lequel  on  a  compris  la  femme 
ainsi  assignée,  en  même  temps  que  son  mari  pour  l'autoriser,  et  cela  par  un  ex- 
ploit qui  n'a  été  argué  d'aucun  vice  de  forme,  ne  nous  semble  point  un  motif 
suffisant  pour  f^ire  déclarer  cette  assignation  nulle,  comme  si  le  tribunal  eût 
déjà  préjugé  celte  nullité,  en  déclarant  la  femme  défaillante,  quoiqu'elle  eût 
constitué  avoué.  En  effet,  cette  circonstance  ne  lui  fait  aucun  préjudice,  puis- 
que, d'une  part,  la  jonction  était  nécessaire,  à  raison  du  défaut  d'autres  défen- 
deurs, et  que,  de  l'autre,  le  jugement  de  jonction  ne  prononce  rien  contre  elle, 
et  ne  constitue  qu'une  simple  formalité  judiciaire,  nécessaire  pour  régulariser 
la  procédure.  En  tout  cas,  la  nullité  demandée  n'est  prononcée  par  aucune  loi^ 
et  l'art.  1030  défend  de  la  suppléer.  ]] 

99fl3.  Mais  si  la  femme  interjetait  elle-même,  soit  un  appel,  soit  un  pour- 
voi en  cassation,  sans  s'êire  préalablement  munie  de  V autorisation  de  son 
mari,  ou,  à  défaut,  de-celle  de  la  justice,  devrait-on  prononcer  la  nullité? 

Non  ;  la  Cour  ne  pourrait  que  surseoir  à  prononcer,  jusqu'à  ce  que  la  femme 
se  fût  munie  de  cette  autorisation  (2). 

^^  Il  est  généralement  reconnu  aujourd'hui  que  la  femme  qui  n'a  été  auto- 
Hsee  à  plaider  qu'en  première  instance,  a  besoin  d'une  nouvelle  autorisation 
pour  interjeter  appel,  sauf  les  restrictions  dont  il  est  parlé  sous  notre  Ques- 
Uon  307  bis;  c'est  d'ailleurs  ce  que  décide  la  loi  du  18  juill.  1837 ,  relativement 
aux  communes  dont  l'incapacité  présente  une  analogie  véritable  avec  celle  des 
femmes  mariées;  mais  quelque  nécessaire  que  soit  l'accomplissement  préalable 
de  celte  formalité,  la  solution  de  M.  Carré  ne  nous  paraît  pas  moins  exacte, 
conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  sous  les  Quest.  2911  et  2912.  ]] 

<Ç914.  La  femme  mariée  est-elle  sufp,samment  autorisée  à  ester  en  justice  ^ 
lorsque  l'exploit  introductif  ou  l'acte  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation, 
est  signifié  tant  à  sa  requête  qu'à  celle  de  son  mari,  encore  bien  quil  ne 
contienne  point  mention  de  V autorisation? 

Il  est  certain  que,  dans  le  cas  où  le  mari  et  la  femme  procèdent  conjointe- 


(1)  [Celle  question  est  eilraiie  des  car- 
tons de  !V1.  Carré.  Sa  solution  n'est  nulle- 
ment en  désaccord  avec  les  principes  déve- 
loppés parnous  soi's  les  numéros  précédents, 
puisqu'elle  implique  une  demande  en  nullité 
f'Mmée  par  la  femme,  mais  repoussée  sur  le 
tiiûiif,  que  Taciion  n'est  pas  ïéritableraent 
tngagée  par  un  jugement  de  ionction  de 


défaut,  ce  qui  nous  paraît  conforme  à  la  rsi- 
sou.  3 

(2;  F.  arrêt  de  la  Cour  de  cassabon  du 
22  oct.  1807(8.  8.1.127);  arg.'dun  autre 
arrêt  de  la  même  Cour,  rendu  en  faveur 
d'une  commune,  le  24  brum.  an  XIV  (S. 
8.1.127,  J.  Av.,  t.  16,  p.  356),  el  doj 
(uiesiions  sur  l'art.  86â. 
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inent,eD  demandant,  il  n'est  pas  nécessaire  d'une  antoiisution  formelle  di 
mari  pour  que  la  procédure  soit  régulière  contre  la  lemme. 

En  ce  cas,  l'autorisation  est  tacite,  avons-nous  dit  encore  dans  les  prélimi- 
naires de  ce  liire,  d'après  M.  le  conseiller  d'Eiat  Berlier  (Voy.  Exposé  det 
motifs,  édit.  de  F.  Diclol,  p.  "28^),  et  résulte  du  seul  concours  des  deux  par- 
tics,  comme  l'ont  remarqué  les  commentateurs.  {\oy. arréi  de  la  Cour  de  cass. 
du  10  juil.  I8il  (1),  SiREY,  t.  Il,  p.  34i,  J.Av.,t.'B,  p.  52>, et  c'est  par  suiie 
de  ces  principes  (|ue  la  Cour  de  Montpellier,  par  arrêt  du  2  janvier  181! 
(Voy.  SiRBY,  t.  l'(,  p.  -ill;  J.  Av.,  t.  3,  p.  -239),  a  jugé  qu'une  femme  était 
suflisamnieiit  autorisée  à  ester  en  jugement,  lorsque  sou  mari  était  lui-méuic 
partie  requérante  dans  l'acte  d'appel. 

Quant  au  cas  où  la  fi-uuue  est  asvignée  conjointement  avec  son  mari,  nous 
avons  vu  qu'il  était  nécessaire  que  l'assignation  donnée  à  celui-ci  le  fût  ii 
l'effet  d'autoriser.  {Voy.  Berriat  Saint-Prix,  p.  664.) 

Cela  est  pariiculièrtmeut  nécessaire,  lorsque  le  mari  étant  partie  dans  l'in- 
stance, les  deux  époux  ont  des  intérêts  distincts.  (Voy.  arrpl  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  25  août  1810,  Sirey,  t.  11,  p.  185;  J.  Av.,  t.  5.  p.  52.) 

[[Notre  avis  est,  sur  tous  ces  points,  conforme  à  celui  de  M.  Carré.]] 

Supp.  alph.,  V"  Auloris.  de  femme  mariée,  n.  3  et  4. 

[[  S914  bis.  Lorsqu'une  femme  est  obligée  conjointement  avec  son  mari, 
et  que  l'un  et  l'autre,  aussi  conjointement  assignés,  font  défaut,  le  jugement 
est-il  exécutoire  contre  la  femme ,  ou  peut- elle  exciper  du  défaut  d'autori' 
salion  de  son  mari  qui  n'a  pas  comparu  (2)  ? 

Si  le  mari  avait  comparu,  il  serait  censé,  par  cela  seul,  avoir  comparu  pour 
lui  et  sa  femme,  et  celle-ci  serait  réputée  avoir  été  liée  par  le  jugement  inter- 
venu. 

Mais  si  le  mari  a  fait  défaut,  il  ne  peut,  dans  l'espèce ,  être  présumé  avoir 
autorisé  sa  femme  ;  et  si  elle  n'a  pas  été  autorisée  par  justice,  le  jugement 
obtenu  ne  peut  être  exécuté  contre  elle.  (An.  2i5,  Cod.  civ.) 

Ce  n'est  pas  seulement  le  raisonnement  (pii  établit  la  vérité  de  cette  propo- 
sition; un  an  et  de  la  Cour  de  cass.,  du  2!)  mars  1808  (Devill.,  Collect.  nouv., 
2.1.506),  décide  formellement  qu'tnie  femme  mariée  ne  peut  être  poursuivie 
ni  condamnée  par  défaut ,  si  elle  n'a  pas  été  autorisée  à  ester  en  justice. 

A  la  vérité ,  l'arrêt  que  l'on  vient  de  citer  est  rendu  dans  une  espèce  où  la 
femme  était  seule  en  cause,  en  sorte  que  l'on  pourrait  dire,  pour  soutenir 
l'opinion  contraire,  qu'il  a  suffi  que  le  mari  fût  assigné  conjointement  avec  sa 
emme,  pour  que,  sur  le  défaut  de  Tun  ou  de  l'autre,  le  tribunal  ait  pu  pronon- 
cer condamnation  sans  autorisation  du  mari  ou  de  la  justice. 

On  fera  observer,  contre  cette  prétention,  que  la  disposition  législative  qui 
exige  que  la  femme  soit  autorisée  pour  ester  en  jugement  est  d'ordre  public  ; 
que,  par  conséquent,  elle  doit  être  exécutée  dans  ions  les  cas;  (|ue  si  l'auiori- 
«aiion  du  mari  résidte  de  la  procédure  commime  du  mari  et  de  la  femme  con- 
jointement assignés,  il  n'y  a  pas  lieu  à  argumenter  de  cette  «lécision ,  dans  le 
cas  absolument  opposé  où  ni  le  mari  ni  la  femme  ne  comparaissent  ni  ne  pro- 
cèdent. 


(1)  [  En  rapportûDl  le  même  arrêt  à  sa 
note  Jurisprudence ,  M.  Carré  ajoutait  avec 
raison  : 

«  On  peut  conclure  de  là ,  dans  le  eat  de 
p.on  comparution  du  mari,  qu'on  ne  peut 
•bleuir  jug'fnieui  contre  la  femme,  si  «lia  I 


n'a  pas  été  autorisée  par  lui  ou  par  la  jus- 
tice. »  ] 

(2J  [  Cette  question  est  extraite  des  car- 
tons de  M.  Carré;  sa  solulioQ  nous  paraft 
incooleslable.  ] 
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Insisterait-on  en  faisant  ce  raisonnement  :  «  La  loi  autorise  le  juge  à  pro- 

*  noncer  condamnaiion  lorsque  les  parties  ne  comparaissent  pas;  ainsi  les 
■  effets,  quant  à  la  condamnaiion,  sont  les  mêmes  que  si  elles  s'étaient  pré- 

•  semées,  or,  si  elles  n'avaient  pas  fait  défaut,  elles  eussent  procédé  conjoin- 
te teraent,'el  alors  l'autorisation  n'aurait  pas  été  nécessaire;  donc  la  femme  ne 
«  peut  argumenter  du  défaut  d'autorisation,  puisque,  assignée  avec  son  mari, 
«  elle  est'aussi  censée  avoir  défendu  conjointement  avec  lui.  » 

Ce  raisonnement  serait  inexact,  car  la  condamnation  par  défaut  n'est  poin 
le  résultat  d'une  présomption  de  comparution,  mais  bien  la  peine  attachée  au 
dél.mt  de  comparaître.  Or,  si  la  femme,  comme  l'a  jugé  l'arrêt  du -29  mars  1808, 
ne  peut  être  condamnée  par  défaut  si  elle  n'a  pas  été  autorisée,  on  ne  voit  aucune 
raison  pour  que  la  simple  circonstance  de  l'assignation  donnée  tout  à  la  fois  à 
elle  et  à  son  mari  dispense  de  celle  formalité  essentielle.  11  faudrait  au  moins 
que  le  tribunal  la  déclarât  autorisée  de  justice. 

Si  le  tribunal  n'a  point,  d'office,  prononcé  l'autorisation  dont  il  s'agit,  ni 
que  la  partie  adverse  ne  l'ait  point  requis  de  la  prononcer,  il  faut  qu'elle  assi- 
gne tant  la  femme  que  le  mari  à  comparaître  à  la  Chambre  du  conseil  du  Tri- 
bunal civil;  savoir,  le  mari,  pour  autoriser  sa  femme, et  la  femme,  pour  s'enlen- 
d  e  autoriser  de  justice  au  cas  que,  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  celui-cr 
refusât  de  donner  celte  autorisation.  Il  faut,  dans  l'exploit  d'asMgnaiion,  énon- 
cer en  outre  l'objet  de  la  demande  que  l'on  se  propose  de  former.]] 

S914  ter.  La  femme  a-t-elle  besoin  d'être  autorisée  même  lorsqu'elle  demande 
contre  son  mari  la  nullité  de  son  mariage  ?  Supp.  atpii.,\'>  Autorit.  de  femme 
mariée,  n.  33,  36. 

S  5.  Une  autorisalion  générale  donne-l-elle  à  la  femme  le  droit  d'esté 
en  jugement? 

Non  ;  il  faut  une  autorisation  spéciale  pour  chaque  procès.  (Voy.  Maleville, 
sur  l'art.  ^^S  du  Code  civil.) 

Ainsi,  l'aulorisalion  judiciaire  donnée  à  la  femme,  à  l'effet  de  poursuivre  sa 
séparation  de  biens,  ne  peut  lui  servir  pour  former  toute  autre  demande. 
(Paris,  13  mars  1817,  SiREY,  18.2.99.) 

[[La  question  résolue  ici  par  M.  Carré,  l'a  été  dans  le  même  sens  par  un 
arrêt  de  Bordeaux,  18  mai  1838  [J,  Av.,  t.  57,  p.  425),  et  la  combinaison  des 
art.  -217,  ^^S,  1538,  etc.,  Cod.  civ.,  ne  permet  aucun  doute  à  cet  égard. 

Quant  aux  applications  aussi  nombreuses  que  délicates  que  la  doctrine  et  h 
jurisprudence  ont  été  appelées  a  faire  de  ce  principe,  c'est  dans  les  ouvrages 
e(  I  ils  sur  le  Code  civil  qu'il  faut  les  chercher;  nous  ne  pourrions  en  donner  ici 
qu'une  analyse  très  incomplète,  et  par  cela  même  peu  exacte.]] 

8916.  Si /a  femme  est  actionnée  conjointement  avec  son  mari,  pour  des 
droits  immobiliers ,  suffit-il  de  leur  signifier  une  seule  copie  de  l'exploit 
d'assignation  ? 

Non;  il  faut  donner  deux  copies  de  l'assignation,  l'une  à  la  femme,  l'autre 
au  niaii.  [Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  sept.  1808,  Nouv.  Répert., 
au  mot  Sépara:ion  de  biens,  sect.  2,  §  5,  t.  1 1,  p.  778,  n»  10.) 

[[  Voy.  le  développement  de  notre  opinion,  t.  î*"',  p.  398,  Quest.  3iS  bis.Jl 

loi?.  La  femme  demanderesse  en  autorisation  à  l' effet  de  contracter,  doit' 
die  procéder  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  art.  861  et  suivants  du  Code  de 
procédure? 

En  ce  cas,  la  femme  peut,  conformémeni  à  l'art.  219  du  Code  civil ,  faire 
cil' r  son  mm  directement  devAnl  le  tribunal  du  domicile  commun  ,  qui  peut 
donner  on  refuser  son  autorisation,  après  ijue  le  mari  a  été  entendu  ou  dùnieni 
iu3i,  VI.  43 
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appelé  en  la  chambre  du  conseil  ;  ainsi,  elle  n'a  pas  besoin  de  la  requête  pnéa* 
lable  exigée  par  l'art.  861. 

Les  dispositions  du  Code  de  procédure,  au  litre  que  nous  expliquons,  ne  sa 
rapporit'iiij  en  elfet,  qu'à  la  demande  d'autorisation  pour  ester  en  justice. 
{Voy.  Dbmiau-Crocziluac,  p.  o;i3.) 

[[  C'est  ce  qui  ressort  lurniellement  des  premiers  mots  de  l'art.  861  :  Li 
femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits.  3] 

Supp.  alph.,  v°  Aulorit.  de  femme  mariée,  n.  '66  et  S. 
££lC*l'î  bis.  La  femme  ne  peut-elle  réclamer  V  autorisation  dejtutice  qu'aprèê 

avoir  fait  constater  le  refus  du  yaari ,  dans  la  /orme  prescrite  par  l'art.  86t  ? 

La  Cour  de  Rennes,  le  13  fév.  1818  (J.  Av.,  t.  5,  p.  87),  a  jugé  que  cette 
♦ondilion  n'est  pas  indispensable  :  que  le  refus  du  mari  pouvait  résulter  de 
irconhtances  telles,  qu'elles  rendent  inutile  et  sans  objet  une  sommation  par- 
.iculière  ;  qu'ainsi ,  de  cela  seul  qu'elle  ne  s'était  pas  conformée  à  ce  prélimi- 
naire, une  lin  de  non-recevoir  ne  s'élevait  pas  contre  son  action. 

La  Courd'Aix,  au  contraire,  le  9  janv.  1810  (/.  Av.,  t.  5,  p.  46),  a  décidé 
que  les  règles  tracées  par  l'art.  861  sont  de  rigueur;  que  la  femme,  avant  de 
s'adresser  au  juge,  doit  nécessairement  faire  une  sommation  à  son  mari,  et  cette 
dernière  doctrine  nous  paraît  seule  conforme  à  la  volonté  de  la  loi,  qui  n'admet 
le  recours  devant  la  justice  que  lorsque  l'accord  entre  les  époux  sur  l'oppor- 
tunité de  l'auiorisation  est  devenu  impossible,  ce  qui  ne  peut  être  judiciaire- 
ment constaté  que  de  la  manière  indiquée  par  le  Code  de  procédure. 

Au  reste,  la  Cour  de  Rennes  a  reconnu  elle-même,  le  "24  nov.  1819  (/.  Av., 
t.  5,  p.  95),  que  la  femme  qui  réclame  l'autorisaiion  judiciaire  dans  le  cours 
d'une  instance  est  tenue  de  suivre  les  formes  de  l'an.  861,  sans  distinguer 
entre  la  sommation  à  faire  au  mari  et  la  requête  à  adresser  au  président.  J} 

»iipp.  alph.,  y  Autoris.  de  femme  mariée,  n.  o,  6. 
391  S.  Par  la  sommation  faite  au  mari,  à  l'effet  d'autoriser  sa  femme,  celle-ci 

doit-elle  lui  accorder  un  délai  pour  donner  ou  refuser  cette  autorisation? 

Suivant  M.  Demuu-Croczilhac  ,  p.  539,  cette  sommation  doit  contenir  un 
délai;  mais  h  loi  ne  le  détermine  pas  :  d'où  nous  concluons,  avec  l'auteur,  que 
ce  délai  est  arbitraire.  Nous  ferons  observer  néanmoins  qu'il  convient  de  fixer 
un  temps  moral  de  vingt  quatre  heures  franches,  au  moins.  C'est  sur  lb  silengb 
ou  sur  le  refus  formel  du  mari,  à  l'expiration  de  ce  délai,  que  la  femme  peut 
présenter  sa  lequèle  au  président  (voy.  Rapport  du  tribun  Mouricaut,  éàiU 
de  F.  Didoi ,  p.  3i3},  en  y  joignant  la  sommation  qu'elle  a  faite. 

[[  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait,  dans  ce  cas,  un  délai  de  rigueur,  puis- 
que la  loi  n'en  a  point  déterminé: c'est  au  président, à  qui  la  requête  afin  d'au- 
torisation est  présentée,  de  voir  s'il  a  été  donné  assez  de  temps  au  mari  pour 
que  son  silence  doive  êire  considéré  comme  un  refus ,  ou  tout  au  moins  un  dé- 
faut de  consentement: or, un  délai  de  ■2ï  heures, suffisant  à  peine  pour  consta- 
ter matériellement  l'autorisation,  devrait  en  général  être  considéré  comme 
trop  restreint,  à  moins  qu'd  ne  s'agît  d'affaires  sans  importance,  ou  que  le» 
circonstances  particulières  de  la  cause  n'établissent  d'ores  et  déjà  la  mauvaise 
volonté  du  mari.  En  cas  de  refus  formel  de  sa  part,  on  conçoit  qu'une  fixatiot 
est  sans  importance ,  et  que,  fùt-il  iiitervenïi  une  heure  après  la  sommation, 
c'en  serait  assez  pour  que,  la  femme  eût  le  droit  de  se  pourvoir  en  justice.  U 
est  donc  impossible  de  tracer  aucune  règle  à  cet  égard.  ]] 

9919.  Si  le  mari  acquiesce  à  lit  sommation,  comment  donne-t-il  l'autori» 

sation? 
Il  le  fait,  soit  en  faisant  insérer  à  la  suite  de  l'exploit  la  déclaration  portant 
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qu'il  accorde  l'autorisation  demandée;  déclaration  qu'il  signe,  ou  qui  contient 
la  mention  qu'il  ne  sait  ou  qu'il  ne  peut  signer;  mais  si  la  sommation  ne  lui  esÉ 
pas  remise  en  parlant  à  sa  personne,  il  donne  l'autot  isalion  par  acte  authentique 
on  privé,  que  la  femme  joint  à  l'assignation  qu'elle  donne  ensuite  pour  intro- 
duire l'instance  relative  à  la  poursuite  de  ses  droits;  assignation  dans  laquelle 
elle  emploie  sou  mari  comme  étant  aux  qualités. 

Au  surplus  la  marclie  la  plus  simple,  lorsque  le  mari  consent  k  a)itoriser  SSI 
femme  ei  sait  signer,  c'est  de  le  mettre  aux  qualités  dans  l'exploit  introductif , 
dont  il  signe  l'original  et  la  copie. 

[[  Ces  divers  modes  de  constatation  nous  paraissent  également  exacts. 
Dans  tous  les  cas,  l'aulorisaiion  doit  être  expresse.  ]3 
S9%0.  Qxie  doit  contenir  la  requête  que  la  femme  présente  au  présidfnt? 
EH»;  doit  conlonir  un  exposé  de  l'intérêt  que  la  femme  maintient  avoir  à 
obtenir  l'auiorisation  nécessaire  à  l'effet  de  poursuivre  ses  droits.  {Voy.  Pi- 
GEAO,  1. 1,  p.  85.) 

f[  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  contienne  constitution  d'avoué,  confor- 
mément à  ce  qui  est  dit  sous  la  Quest.  îOiS.  ]] 

12990  bis.  Le  président  du  tribunal  auquel  une  femme  mariée  présente  une 
requête  pour  faire  citer  son  mari  à  la  chambre  du  conseil  à  Veffel  d'obte- 
nir V autorisation  d'ester  en  justice^  peut-il  répondre  négativement  à  celle 
requête  ?  Sapp.  alph.,  v"  Autoris.  de  femme  mariée,  n.  7. 

2991.  Quel  est  l'objet  du  jugement  à  rendre  en  cas  de  refus  ou  de  défaut 

du  mari? 

C'est  [[incontestablement]]  d'accorder  ou  de  refuser  à  la  femme  l'autori- 
sation judiciaire  par  laquelle  ou  supplée  à  l'autorisation  maritale.  {Voy.  Cod. 
civ.,  art.  218  et  219.) 

[[  S99  Q.  bis.  Uautorisation  donnée  à  la  femme  par  le  tribunal  doit-elle 

être  expresse  ? 

Cette  autorisation,  ayant  pour  objet  de  suppléer  à  celle  du  mari,  doit  évidem- 
ment être  régie  par  les  mêmes  principes ,  et  la  Cour  de  Turin,  le  20  messidor 
anXIlI  (J.iw.,t.5,  p. -20;  Devill. ,  Co//.  «ouv.,  2.-2.7-2),  a  décidé,  avec 
raison,  qu'elle  ne  peut  s'induire  de  cela  seul  que  le  tribunal  a  entendu  les  plai- 
doiries, et  statué  sur  le  fond  du  procès.  Nous  avons  d'ailleurs  reconnu  que  la 
nullité  prise  du  défaut  d'autorisation  n'est  pas,  à  proprement  parler,  d'ordre 
public,  et  qu'ainsi  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  la  prononcer  d'ofiice. 

Il  a  été  jugé  cepeiuluii  que  le  jugement  qui  permet  à  la  femme  de  convo- 
quer un  conseil  de  famille,  pour  délibérer  sur  une  demande  en  interdiction 
dirigée  contre  son  mari,  l'autorise  suffisamment  à  ester  en  justice,  afin  de 
poursuivre  cette  interdiction;  Rouen,  16  flor.  an  XllI  (J.  Av.,  t.  5,  p.  23). 
Voy.  aussi,  pour  des  espèces  analogues,  Colinar,  12  déc.  1816,  et  Limoges, 
ISjanv.  182^  (J.  Av.,  1.5,  p.  81,  et  t.  25,  p.  19;  Devill.,  Coltcct.  nouv.\ 
2.2.i7;  5.2.212).  Il  ne  faut  pas  sans  doute  tenir  pour  valides  des  autorisations 
vagues  ou  générales;  mais,  lorsque  l'intention  des  magistrats  est  manifeste  et 
ne  peut  être  révoquée  en  doute,  il  nous  paraîtrait  trop  rigoureux,  et  contraire 
à  l'esprit  même  de  notre  léiiislation,  d'exiger  de  leur  part  des  termes  sacranjen- 
tels.  La  permission  de  plaider  résulte  donc  de  la  permission  de  faire  un  acte 
doDt  le  procès  est  la  conséquence  imiriédiale  et  forcée.  ]] 

Sopp.  alpb.,  y  Autoris.  de  femme  mariée,  n   4')  et  S. 

S99S.  Les  parties  ont-elles  besotu  d'être  assistées  d'avoués j  lors  de  leu? 
comparution  en  la  Chambre  du  conseil  ? 
Nous  ne  pensons  pas  que  le  ministère  des  avoués  soit  de  rigueur  en  «;sit3 
procédure. 
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L'objet  principal  de  la  loi  e>l  que  le  mari  donne  les  inoiifs  de  son  refus. 
aÛD  que  le  tribunal  en  décide;  il  ne  faut  pour  cela  ni  éciilures  ni  défenseur, 
et  par  conséquent  il  n'est  pas  nécessaire  de  consliluer  uu  avoué  dans  la  cita- 
tion ;  mais  aussi  licn  n'empêche  les  parties  de  fa're  cctie  constilulion,  si  elle» 
le  jugent  à  propos. 

11  suit  de  là  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'une  constitution  d'avoué ,  et  que  le 


{Voy. 
et  12.) 

La  Cour  de  Pau,  30  juin  1837  (J.  Av.,  t.  54,  p.  106;  Devill.,  1838.2.163), 
a  aussi  jugé  que  le  mai  i  pouvait  se  faire  assister  d'un  avocat  pour  comparaître 
en  la  Chambre  du  conseil,  et  cette  décision  ne  nous  pariiît  p;^.s  moins  exacte 
que  la  première. L'intervention  d'un  tiers,  roprésenlant  ou  organedela  partie, 
étant  t'aculialive,  la  qualité  et  la  profession  de  ce  tiers  sont  d'ailleurs  indiffé- 

ronteS.J]  SmpP   alph.,  V  Autoris.  de  femme  mariife,  n.  24,  25. 

9993.  Le  rapport  doil-il  être  fait,  et  le  jugement  doit-il  être  prononcé  en 
audience  publique,  en  sorte  qu'il  ne  serait  procédé  en  la  Chambre  du  con- 
seil  qu'à  l'audition  des  liarlics  ? 

Cette  double  que.'^tion  avait  été  faite  par  la  Cour  d'Agen,  dans  ses  observa- 
tions sur  les  art.  890  et  891  du  projet,  lesquels  forment  aujourd'hui  les  art.  861 
et  86-2  du  Code. 

Elle  demandait  que  l'on  s'expliquât  à  ce  sujet,  attendu  que  les  dispositions 
projetées  semblaient  indiquer  que  tout  se  ferait  en  la  Chambre  du  conseil ,  et 
laire  conscqucmment  exception  aux  dispositions  qui  veulent  que  tout  rapport 
soit  fait  à  l'audience,  et  que  tout  jugement  soit  prononcé  publiquement  (arti- 
cles 1 1 1  et  1 1 6)  ;  on  n'a  point  eu  égard  à  celte  demande. 

A  ce  sujet,  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  575,  maintiennent  que  le  juge- 
ment doit  être  rendu  et  prononcé  h  la  Chambre  du  conseil. 

lis  se  fondent  sur  la  déclaration  faite  par  M.  le  conseiller  d'Etal  Berlier,  dans 
VExposé  des  motifs  {Voy.  le  préliminaire  du  présent  litre),  que  la  procédure 
en  autoiisation  sera  non-seulement  sommaire,  mais  exemple  d'une  publicité 
que  la  qualité  des  parties  et  la  nature  du  débat  rendraient  toujours  fâcheuse. 

Ils  concluent,  en  conséquence,  avec  le  même  orateur,  que  ce  sera  à  la  Cham- 
bre du  conseil  que  le  mari  sera  cité,  que  les  parties  seront  entendues,  et  que 
le  jugement  sera  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Mais  M.  Berrut  Saint-Prix,  p  r)67,  fait  observer  que  si  le  relatif  que  était 
véritablement  dans  celle  phrase  de  l'orateur  du  Gouvernement,  il  faudrait  sans 
contredit  adopter  la  même  décision  ;  mais,  dit-il,  on  ne  le  trouve  pas  plus  que 
dans  l'art.  862.  (Voy.  du  moins  le  Moniteur  du  16  avril  1806 ,  et  l'édition  sté- 
ïéotype  d'Herhan,  p.  147.)  En  conséquence,  l'auteur  pense  que  la  loi  et  VEx' 
fosé  des  motifs  offrant  de  l'incerliiude,  il  faut  se  déterminer  d'après  les  prin- 
cipes du  droil  relatifs  à  la  prononciation  des  jugements,  c'est-à-dire  pour  !3 
prononciation  à  l'audience,  d'autant,  i°  que,  dans  la  cause  même,  qui  exige 
encore  plus  que  celle  relative  à  l'autorisation  une  discussion  secrète,  le  juge- 
ment ne  doit  pas  moins  être  prononcé  en  public  (F.  notre  Quest.  424,  t.  l*"", 
p.  522);  2°  qu'en  général,  le  ministère  public  est  entendu  à  l'audience.  (Arg. 
de  l'art.  112.) 

Nonobstant  ces  observations,  nous  croyons  que  l'on  doit  suivre  le  sentiment 
des  auteurs  du  Praticien,  non  pas  seulement  parce  que  !a  phrase  citée  du  con- 
teiller  d'Etat  Berlier  est  écrite  comme  ils  la  rapportent  dans  l'édition  F.  I>i» 
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ti()t,et  ail  second  volume  du  Corps  du  droit  /'ranfaisparRoNDONNEAU,  p.  382, 
mais  encore  parce  que  le  iribiin  Mouricaut,  dans  son  rapport,  s'exprime  dans 
le  même  sens.  {V.  même  édil.  de  F.  Didot,  p.  314.)  «  L'aulorisaiion  ,  dit-il , 
fera  immédiatement  donnée  ou  refusée  par  un  jugement  rendu  en  la  Chambre, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  sans  autre  procédure  ni  formalité. •' 
I!  nous  paraît  donc  certain  que  tout  doit  être  fait  en  la  Chambre  du  conseilj 
audiiioB  des  parties,  rapport  du  juge ,  conclusions  du  ministère  public  et  juge* 
ment. 

[[  L'opinion  de  M.  Carré  a  été  (.onsacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom 
du  -29  janv.  18-29  (J.  Av.,  t.  37,  r.  175  et  176). 

Celle  de  M.  Berriai  Saint-Prix'a  été  adnjise  par  un  arrêt  de  Nîmes,  9janv. 
lS28(J.^i;.,t.  35,  p.  18i). 

On  argnmcnlc  en  faveur  de  ce  dernier  système  do  deux  autres  arrêts  de 
Ciissation,  23  août  ISi'i  (J.  Av.,  t.  3-2,  p.  219),  et  de  Nîmes,  13  janv.  1830 
{J.Av.,  t.  39,  p.  71),  qui  décident  que  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur 
une  demande  en  autorisation,  doit  être  insiruilet  jugé  en  audience  publique 
ei  non  en  la  Chambi  e  du  conseil. 

Mais  les  motifs  sur  lesquels  reposent  ces  deux  décisions,  loin  de  contrarier 
l'avis  de  M.  Carré,  viennent  au  contraire  le  confirmer,  puisqu'ils  sont  pris  du 
silence  de  la  loi,  dans  le  cas  de  l'appel,  et  aussi  de  l'inutilité  de  suivre,  dans 
Cette  circonstance,  une  procédure  en  quelque  sorte  de  conciliation  qui,  devant 
les  premiers  juges,  n'a  produit  aucun  eflét. 

Si  nous  examinons  d'ailleurs  quelle  a  dû  être  la  volonté  de  la  loi,  nous 
trouvons  que  le  jugement  d'autorisation  est  plutôt  un  acte  de  tutelle  qu'un  vé- 
ritable jugement,  puisqu'il  ne  décide  rien,  mais  qu'il  donne  seulement  k  la 
femme  le  droit  d'agir.  Rien  ne  paraît  donc  plus  conforme  aux  convenances 
que  de  soustraire  à  l'audience  publique  toute  trace  d'un  pareil  débat.  Ces 
raisons  seules  nous  paraissent  déterminantes. 

Quant  aux  arguments  de  texte,  invoqués  par  M.  Carré  en  faveur  de  la  même 
opinion,  ils  sont  loin  de  nous  paraître  aussi  bien  fondés;  non  pas  que  nous 
mettions  en  doute  que  le  jugement  doive  être  rendu  en  la  Chambre  du  con- 
seil. Les  paroles  du  tribun  Mouricaut,  en  confirmant  le  sens  donné  à  celle  de 
M.  Berlier,  dans  l'édition  officielle  de  Didot,  prouvent  effectivement  que  telle 
a  été  l'intention  du  législateur.  Mais  de  cela  seul  suit-il  que  le  jugement  doit 
être  rendu  à  huis  clos?  Nous  insistons  sur  ce  point ,  parce  que  la  conséquence 
d'une  telle  opinion  siérait  d'entraîner  le  huis  clos,  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
ordonne  que  le  jugement  sera  rendu  en  la  Chambre  du  conseil:  or,  c'est  ce  qui 
BOUS  paraît  inadmissible.  L'art.  88  de  la  loi  du  25  vent,  an  XII ,  sur  les  Droits 
réunis  (Duyergier,  t.  14,  p.  491),  veut  que  toutes  contestations  en  cetia 
matière  soient  portées  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  qui  décide» 
ront  en  la  Chambre  du  conseil.  La  Cour  de  cassation  ,  les  28  mars  1825,  et  6 
fév.  1826  (J.  Av.,  t.  29,  p.  187,  et  t.  31,  p.  115),  a  jugé  que  celte  disposition 
n'exclut  pas  nécessairement  la  publicité  de  l'audience  ,  laquelle  peut  et  doit 
même  être  tenue  à  bureau  ouvert,  comme  dans  la  contestation  sur  les  droits 
d'enregistrement,  aux  formes  desquelles  renvoie  le  même  art.  88. 

Ainsi ,  ce  n'est  pas  au  seul  fait  de  la  séance  en  la  chambre  du  conseil  qu'il 
faut  reconnaître  l'intention  de  la  loi  d'ordonner  le  huis  clos,  c'est  surtout  au 
caractère  du  jugement  qu'il  s'agit  de  rendre,  <fu  point  de  savoir  s'il  statue  entre 
des  intérêts  contradictoires,  s'^il  est  de  nature  à  inférer  grief  aux  parties.  En 
principe,  et  sauf  dérogation  expresse  de  la  loi ,  tout  jugement  doit  nécessaire- 
ment être  rendu  en  audience  publique  {Voy.  notre  Çucsf. 487  bis,  t.l",  p.  573). 
Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  tout  autant  que  la  décision  réclamée  n'a 
pas,  à  proprement  parler,  de  contradicteur,  qu'elle  a  seulement  pour  objet  de 
conférer  ou  de  rendre  un  droit,  dont  l'exercice  n'est  pas  en  lui-même  préju- 
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diciable  aux  tiers.  Tels  soni,  en  ticliois  dt-s  cas  prévus  sous  ce  mimôro,  les 
jugements  d'homologation  j  ceux  qui  ordonnent  la  rectilicalion  des  aciei»  de 
l'état  civil,  sauf  les  précisions  résultant  des  Quest.  2893  1er,  3003  et  3005, 
auxquelles  s'appliquent  les  règles  de  solution  que  nous  venons  de  présenter.  Jj 

Mupp.  ulph.,  \°  Autoris.  de  femme  mariée,  n.  3'-)  et  S. 

Art.  862.  Le  mari  entendu,  oa  faatc  par  lui  de  se  présenter,  il 
sera  rendu,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  jugement  qui 
«Saluera  sur  la  demande  de  la  femme. 

Code  de  proc.  civ.,  art.  SGI .  —  t  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  3io,  n"'  10  à  12.3 

Art.  863.  Dans  le  cas  de  l'absence  présumée  du  mari,  ou  lors- 
qu'elle aura  été  déclarée,  la  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à 
la  poursuite  de  ses  droits  présentera  également  requête  au  président 
du  tribunal,  qui  ordonnera  la  communication  au  ministère  public 
et  commettra  un  juge  pour  taire  son  rapport  à  jour  indiqué. 

Tarif,  78.  —  Cod.  cW.,  art.  112,  115,  222,  —  Cod.  proc.  cir  ,  art.  865. 

Art.  86i.  La  femme  de  l'interdit  se  fera  autoriser  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  précédent;  elle  joindra  à  sa  requête  le  juge- 
ment d'interdiction. 

tarit,  78.— [Notre  Comment,  dn  Tarif,  t.  2,  p.  S-iO,  n"'  13  à  16.]— Cod.  cït,,  art.  222,224.--i;Nott» 
Dict.  gén.  de  proc,  t  Auloritalion  de  femme  mariée,  n"'  76  à  SO.— Arm.  Dalloz,  eod.  eeré., 
n"'  204  à  '^67.  —  Devillen.'uve,  eod  vero.,  n"  »0  et  81.  —  Locré,  t.  21,  p.  152,  n"  l.>. 

{^LESTIONS  TRAITÉES  :  Qu'lles  sont  1rs  circonstances  dans  lesquelles  la  femme  d'un  indirida  déclari 
absent  peut  avoir  besoin  de  l'autorisation  judiciaire?  Q  2'M4.  —  Outre  les  cas  d'ahsence  présumca 
ou  déclarée  du  mari  et  d'inleroiction  de  C'iui-ci,  en  est-il  d'autres  dans  lesquels  la  Icmmc  doi»e 
«e  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  863,  pour  obtenir  l'autorisation  de  justice,  sans  avoir  besoia 
de  faire  à  son  mari  la  sommation  et  la  citation  prescrites  par  l'art.  SCi?  Q.  2925.  —  L'absence 
momentanée  du  mari  permet  elle  de  substituer  l'autorisation  judiciaire  àl'autorisation  maritale, con- 
formément aux  règles  tracées  p.ir  l'art.  80.%?  Q.  2925  btS-  —  Que  doit  faire  la  femme  pour  obtenir 
l'autorisation  de  justice,  lorsqu'il  y  a  soit  présomption  ou  déclaration  d'absence,  sOit  condamoatioa 
«m  interdiction  de  son  mari?  Q.  2926.  3 

BXIII.  Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  les  articlesr  précédents ,  touchant  l'antori- 
fiation  de  la  femme  mariée,  en  général,  se  modifie  relativement  aux  femmes 
des  absents  ou  inlerdils  ;  car  bien  que  l'absence  du  mari  ou  son  interdiction 
ne  détruise  point  le  mariage  ni  l'autorité  maritale,  et  que  la  femme  ne  re- 
couvre point  par  là  son  indépendance  primitive,  ce  n'est  plus  à  son  mari  qu'elle 
peut  demander  l'autorisation  dont  elle  a  besoin,  mais  à  la  justice  seule,  comme 
Siipiiléant,  soit  Vabseni ,  qui  n'est  point  là  pour  donner  l'autorisation ,  soit  i'in- 
tefidU,  qui  n'a  plus  de  volonié  aux  yeux  de  la  loi. 

Telles  sont  les  cœisidéralions  qui  ont  dicté  les  dispositions  des  deux  art.  863 
et  864,  dans  lesquelles  on  remarquera  que  tout  doit  être  fait  en  présence  et 
f  i!r  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  dont  le  ministère  devient  d'autant  plus 
r.iîcessaire  dans  la  circonstance  que  les  qualités  de  toutes  les  parties,  c'esl-à- 
«lire  de  la  femme  et  du  mari,  en  requièrent  l'emploi, 

Î29184.  Quelles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  la  femme  d'un  individn 
déclaré  absent  peut  avoir  besoin  de  l'autorisation  judiciaire? 

Quoique  '/uii.  863  porte  qu'en  cas  d'absence  déclarée  du  mari,  la  femme  ne 
l)jut  estef  en  jugement  sans  autorisation  de  justice,  nous  avons  entendu  soa» 
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lenir  que  cet  article  ne  pouvait  jamais  recevoir  son  application,  d'après  l'ar- 
Ucle  i'2\  du  Code  civil. 

On  faisait  le  raisonuetnent  suivant  : 

«  Si  la  femme  n'opte  point  pour  la  continuation  de  h  communauté,  elle 
exerce  ses  droits,  etc.,  et  partage  cette  communauté  :  donc,  après  ce  partage, 
elle  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  de  justice.  Si ,  au  contraire ,  elle  opte  pour 
la  continuation,  elle  a  l'administration  même  des  biens  de  son  mari  :  elle  n'a 
donc  pas  besoin  d'autorisation  pour  administrer.  » 

Sans  doute,  l'art.  863  ne  peut  recevoir  d'application  dans  les  cas  où  il  s'agit 
d'actions  mobilières  de  la  lenime  relatives  à  la  communauté  partagée  ou  à  l'ad- 
ministration de  ses  biens  ou  de  ceux  de  son  mari  ;  mais  c'est  une  erreur  de 
conclure  de  l'art.  1-24,  Cod.  civ.,  qu'en  aucun  cas  l'application  de  l'art.  863  ne 
puisse  avoir  lieu,  lorsque  l'absence  du  mari  est  déclarée;  elle  est  toujours  né- 
cessaire, dès  que  la  femme  veut  aliéner,  hypothéquer  et  former  toute  autre  ac- 
tion immobilière  (1). 

[['Cela  est  incontestable.  33 

S935.  Outre  les  cas  (Pabsence  présumée  ou  déclarée  du  mari,  et  d'interdic- 
tion de  celui-ci,  en  est-il  d'autres  dans  lesquels  la  femme  doive  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'arl.  863,  pour  obtenir  l'autorisation  de  justice,  sans 
avoir  besoin  de  faire  à  son  mari  la  sommation  et  la  citation  prescrites  par 
l'art.  861  ? 

Dans  tous  les  cas  oij  il  y  a  impossibilité  de  la  part  du  mari  de  pouvoir  procé- 
der avec  sa  femme  ou  de  l'autoriser,  celle-ci  doit  se  conformer  à  la  disposition 
de  l'art.  863. 

Aiasi,  lorsqu'il  est  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  (Voy.  iCod. 
pén.,  art. .29;  Cod.  civ.,  art.  ■li\,  et  l'arrêt  de  la  Courdecass.  du 29  mars  1808, 
cité  sur  la  Quest.  291 1  ;  J.  A.,  t.  5,  p.  38), ou  condamné  par  contumace  à  un© 
peine  en)portant  mort  civile  {Voy.  Cod.  civ.,  art.  -28);  lorscju'il  est  mineur 
{Voy.  Cod.  civ,,  art.  •22i),  la  femme  doit  obtenir  l'autorisation  judiciaire,  con- 
formément à  l'art.  863,  Cod.  proc.  civ.,  quoique  ce  Code,  dans  cet  article  et  le 
suivant,  n'ait  parlé  que  du  cas  d'absence  présumée  ou  déclarée  du  mari,  et  de 
celui  de  son  interdiction.  {Voy.  Pigeau,  t.  I,  p.  8i.) 

[[  On  peut  d'ailleurs,  à  l'appui  de  cette  décision ,  citer  les  termes  de  l'arti- 
cle '221 ,  Cod.  civ.,  d'après  lequel,  lorsque  le  mari  est  Irappé  d'une  condam- 
nation emportant  une  peine  aflliciive  on  inlaraante  ,  le  ji!ge  peut  donner  l'aa- 
torisalion  sans  que  le  mari  ail  été  entendu  ou  appelé.  {Voy.  encore  l'art.  2"2i, 
et  l'opinion  conlorme  de  M.  Berrut  Saint-Prix,  p.' 6ti6,  not.  i.) 

Le  mari  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  n'est  pas  incapable  d'autoriser  sa 
femme,  puisque,  avec  l'assistance  de  ce  conseil,  il  a  le  droit  de  faire  laus  les 
actes  de  la  vie  civile.  L'autorisation  devrait  donc  lui  être  demandée. 

A  l'égard  du  failli,  il  n'est  nullement  déchu  de  ses  droits  vis  à  vis  de  sa 
femme,  et  par  conséquent  du  droit  de  l'autoriser  à  ester  en  justice,  comme  l'a 
décidé  la  Cour  de  Bordeaux,  18  mars  18-28  (Dalloz,  1828.2.125).  33 

Snpp.  alpb.,  v°  Autoris.  de  femme  mariée,  n.  27  et  S. 

[£  S995  bis.  L'absence  momentanée  du  mari  permet- elle  de  substituer  Vau- 
lorisation  judiciaire  à  l'autorisation  maritale^  conformément  aux  règles 
tracées  par  Varl.  863  ? 

Celte  dernière  disposition,  ainsi  que  l'art.  222,  Cod.  civ.,  dont  elle  est  le 
(1)  Foj/.,  sut  ce  liirfî,  dos  quesiions  sur  le*  art.  861  «t  S62,  et  les  QuMf.  316«t  548. 
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corollaire,  ne  prévoit  que  le  cas  d'absence  déclarée  ou  présumée,  ce  qui  perle 
i  se  demander  si,  lorsque  le  mai  1  n'est  pas  présent  au  lieu  de  la  résidence  de 
la  femme,  s'il  se  trouve  momonlanémcnl  en  voyage,  etc.,  il  y  a  également  lieu 
de  se  pourvoir,  sans  sommation  préalable,  par  requête  au  président  du  tri- 
bunal. 

La  Cour  de  Colmar,  le  31  juill.  1810  (J.  Av.,  t.  5,  p.  28),  a  jugé  que  l'auto- 
risation maritale  était  indispensable  dans  ce  cas.  La  Cour  d'Agen,  le  31  juill. 
1806  (J.  Av.,  eod.  lue),  a  pensé  au  contraire  (|uc  les  art.  '2-2-2,  Cod.  civ.,  et 
803,  Cod.proc.civ.,  sont  applicables,  nou-seulcmeni  lorsque  le  mari  est  absent, 
mais  encore  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  dans  le  lieu  de  la  résidence  de  sa 
lomme. 

Nous  ne  connaissons  pas  les  motifs  de  cette  dernière  décision,"  qui  peut-être 
se  justifie  par  les  faits  à  l'occasion  desquels  elle  est  intervenue. 

En  principe,  il  nous  paraît  impossible  d'appliquer  aune  absence  momentanée 
des  règles  établies  pour  le  cas  d'une  disparition  qui  rend  sans  objet  la  demande 
à  diriger  contre  le  mari,  afin  d'autoriser  sa  femme  :  le  texte  comme  l'esprit  de 
la  loi  repoussent  cette  interpréialion  qui,  en  lait,  priverait  le  chei  de  la  so- 
ciété conjugale  de  l'un  de  ses  droits  les  plus  importants,  puisqu'il  suffirait  d'at- 
tendre l'occasion  la  plus  ordinaire  pour  se  livrer  ou  défendre,  sans  son  consen- 
tement, à  une  action  judiciaire. 

Tous  les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point  :  mais  il  peut  arriver  que  la  cause 
du  débat  soit  urgenie  ;  <|n'il  y  ait  péril  en  la  demeure;  que  la  femme  ou  la  par- 
tie adverse  qui  intente  PaCMon  n'ait  pas  le  temps  d'attendre  le  résultat  de  la 
sommation  préalable  :  nous  pensons  alors  que  le  demandeur,  en  s'adressant  di- 
rectement au  tribunal,  devrait  exposer  ces  faits  dans  la  requête,  avec  les  preu- 
ves à  l'appui,  saul  aux  juges  à  y  avoir  tel  égard  que  de  droit.  L'arrêt  précité 
d'Agen,  s'il  a  été  rendu  dans  ces  circonstances,  peut  donc  se  justifier,  bien  que, 
dans  ses  termes  généraux,  il  soit,  comme  nous  venons  de  le  dire,  contraire  aux 
principes.  ]] 

S936.  Que  doit  faire  la  femme  pour  obtenir  l'aulorisalion  de  justice,  lors- 
qu'il y  a,  soit  présomplion  ou  déclaration  d'absence,  soit  condamnation  ou 
interdiction  de  son  mari? 

Dans  le  premier  cas,  elle  doit  joindre  à  sa  requête  un  acte  de  notoriété  qui 
atteste  la  disparition  de  son  mari;  dans  le  second,  le  jugement  de  déclaralionj 
dans  les  troisième  et  quatrième,  celui  qui  a  prononcé  la  condamnation  ou  l'in- 
terdiction. {Voy.  Pigf.au,  t.  1,  p.  86.) 

[[  Il  ne  peut  s'élever  aucun  doute  sur  l'exactitude  de  ces  diverses  déci- 
tions, j] 

TITRE  VIÎI. 
Des  Séparaticns  de  biens. 

Le  Code  civil  offre,  dans  la  séparation  de  biens,  un  moyen  à  la  femme  ma- 
fiée  sous  le  régime  de  la  communauté  de  sauver  sa  dot  et  ses  reprises,  en  cas 
de  désordre  des  affaires  du  mari. 

Celte  action,  très  favorable  sans  doute,  quand  la  bonne  foi  y  préside,  est 
l'une  de  celles  où  la  fraude  s'est  souvent  introduite  jusqu'au  scandale. 

Plus  d'une  fois  elle  a  appelé  la  sollicitude  du  législateur,  et  l'on  peut  voir 
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<lans  la  discussion  du  Code  civil  les  efforts  qui  furent  faits  pour  apporter  remède 
\  è  un  mal  que  l'expérience  n'a  que  trop  signalé  (1). 

1  C'est  pour  y  parvenir  le  plus  sûrement  possible  qu'il  avait  été  proposé  d*as« 
jtreindre  la  femme  qui  voudrait  obtenir  la  séparation  à  appeler  tous  les  créan 
jciers  du  mari,  pour  y  consentir  ou  s'y  opposer. 

Cette  proposition ,  q-ui  tendait  à  donner  à  l'instance  en  séparation  de  biens 
le  caractère  d'une  procédure  pleinement  contradictoire  avec  tous  les  intéres- 
sés, eût  sans  doute  atteint  son  but ,  et  eût  peut-être  été  admise,  malgré  les 
frais  considérables  qui  en  eussent  résulté,  si  l'exécution  n'en  eût  été  reconnut 
impossible. 

Comment,  en  effet,  supposer  qu'une  femme  connaisse  tous  les  créanciers  de 
son  mari,  surtout  si  celui-ci  veut  lui  en  dérober  la  connaissance?  et  comment 
lui  imposer  une  obligation  que,  le  plus  souvent,  elle  ne  pourrait  remplir? 

La  prévoyance  contre  la  fraude  eût  été  portée  trop  loin,  si, pour  empêcher 
Tabus,  elle  fût  allée  jusqu'à  anéantir  l'usage  légitime  ou  l'existence  du  droit  ac- 
cordé par  la  loi. 

On  écarta  donc  la  proposition  dont  nous  parlons,  mais  en  reconnaissant  la 
nécessité  de  prendre  toutes  les  précautions  propres  à  prévenir  la  collusion  et 
la  fraude  au  préjudice  des  tiers,  et  surtout  des  créanciers  du  mari  et  de  la  com- 
munauté. 

Déjà  le  Code  civil,  art.  l 'r  53  et  suivants,  avait,  dans  cette  vue,  posé  les  bases 
de  la  procédure  à  suivre  pour  parvenir  à  la  séparation  ,  et  indiqué  les  princi- 
pales formalités  à  remplir,  à  peine  de  nullité;  mais  ce  n'était  que  dans  le  Code 
de  procé<iure  que  ces  dispositions  pouvaient  recevoir  leur  développement. 

Ce  développement  se  trouve  dans  le  présent  titre ,  dont  les  dispositions  ne 
sont  pas,  comme  semblaient  l'être  celles  des  lois  antérieures,  prescrites  uni- 
quement pour  les  femmes  des  négociants,  marchands  et  banquiers,  mais  ap- 
plicables à  toute  demande,  instance  et  jugement  de  séparation,  abstraction 
faite  de  la  qualité  de  la  partie,  attendu,  d'une  p:'.rt,  que  l'action  dont  il  s'agit 
étant  de  droit  commun,  et  un  bénéfice  introduit  en  faveur  de  toutes  femmes 
dont  les  droits  sont  en  péril,  doit  être  soumise  à  des  règles  communes;  de 
l'autre,  qu'en  toute  circonstance,  on  doit  prévenir  et  réprimer  la  fraude  con- 
tre les  intérêts  des  tiers. 

Ainsi,  le  Code  de  procédure  environne  les  demandes  en  séparation  de  biens» 
et  les  jugements  qui  en  sont  la  suite,  de  la  plus  grande  publicité,  et  prévoit 
tout  ce  qui  est  nécessaire,  soit  pour  que  les  créanciers  puissent  intervenir  dans 
l'instance  et  s'opposer  à  la  séparation ,  soit  pour  qu'ils  puissent  du  moins  se 
pourvoir  par  tierce  opposition  contre  les  jugements  obtenus  par  la  femme. 

En  résumé,  on  peut  dire,  sur  l'ensemble  des  dispositions  du  présent  titre, 
qu'elles  ont  toutes  été  portées  dans  la  vue  de  concilier  le  double  intérêt  et  des 
femmes  et  des  tiers,  de  ne  point  priver  les  premières  d'un  droit  qu'elles  tien- 
nent de  leur  position  et  de  la  loi,  mais  en  même  temps  d'obvier  à  des  abus  trop 
réquenis  autrefois,  et  dont  tant  de  personnes  avaient  été  les  victimes. 

«  L'organisation  de  cette  partie,  a  dit  l'orateur  du  gouvernement,  peut  être 
onsidérée  comme  toute  nouvelle,  et  comme  une  grande  amélioration  dans  nos 
ois  sur  cette  matière.» 

Art.  865.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  pourra 
être  formée  sans  une  autorisation  préalable,  que  le  président  du  tri- 
bunal devra  donner  sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée  à  cet  effet. 


(IJ  f'oy.  les  procès-verbaux  du  conseil  d'Etat,  séance  du  13  Tend,  an  XIL 
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Pourra  néanmoins  le  {^résident ,  avant  de  donner  l'aulorisatLon ,  (aire      ■ 
les  observalions  qui  lui  paraîtront  convenables. 

T«rif,  78.  —  [  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  S5I,  n"  1  à  4.  ]  —  Cod.  cir-.art.  3M,  l<<3  etN.<r. 

—  Cud.  ciimm.,  url.  Ci.  —  Cod.  proc.  cit.,  art.  i'J,  n°*  7,  «J89.  —  [  Kotre  Dict  gén.  de  proc, 
*•'  Séparation  de  tient,  n  "•  i  à  4,  1 1  à  4!  ;  Tribunaux,  n"'  383,  386.  —  DevilleneuTe,  »•  Sé- 
paration de  biens,  n"'  12  à  l  1  bii.  —  Arm.  Dalloz.  eod.  verb.,  ii"  43  à  45,  67  à  61.  —  Locr4, 
t.  23,  p.  ;)7,n'  19;  p.  129,  n"  24;  p.  152,  n"  li,  et  p.  IVI,  n'  15. 

QllESTI0^8  TKAITEES  :  QurI  csl  le  tribiinnl  compétent  pour  atatuor  Rur  la  demande  en  séparation  d« 
bieirs?  Q.  2'.i27.  —  La  d-niande  doit-elli;  être  précédeu  de  l'essai  de  conciliation?  Q.  2y^8.  — L» 
deuianie  en  si'paration  d«  biens  psl-pllesoumiseà  la  comnmnication  au  ministère  public?  Q.2928  bit. 

—  ha  fnnme  est-elle  ti-nue  de  présunler  en  p.Tsunne  la  requêti;  à  l'eifet  d'êtr<-  autorisée  à  former 
•a  demande  <•»  séparation  de  biens?  Q.  2H2S  1er.  —  Que  doit  contimir  la  r^-quète  par  laquelle  la 
femme  <J. mande  l'auturisitinn  uu  pri-sidenl?  Q.  l'.i'l'j.  —  l,e  prési.li-nt  peut-il  reluser  l'aulorisatioa 
demandée?  Q.  29:;().  —  L'autorisation  nécessaire  à  la  femmo  pour  p<irter  sa  demande  devant  le  tri- 
bunal l'cst-elli-  également  pour  qu'i-lie  puisse  se  pourfoir  en  app'l  contre  le  jugement  qui  aurait 
fcjpté  celle  demande?  (J.  2931 . —  Lorsque  la  lemmeest  niinruns  if  tribunal,  après  lui  avoir  accordé 
■on  autorisation,  ne  doit-il  pis  nndre  une  ordonnance  par  laquelle  il  nommerait  un  rapporteor, 
afin  que,  sur  le  rapport  et  l'auJition  du  ministère  public,  I  •  trilmnal  nomme  un  curateur  à  la  femmef 
(J.  2;t32.  —  L'abandon  pir  la  femme  du  domicile  marital  la  rejidil  non  recaTuble  dans  ia  d»» 
mande  en  séparation  de  biens  qu'elle  intenterait  postérieurement?  Q.  2!i32  bit.  —  Kst-il  dilprOvi» 
•ion  à  la  femme  demandel'e^se  en  séparation  de  biens?  Q.  2i)32  ter.  —  La  femme  peut-elle  se  dé- 
lister de  la  demande  en  séparation  sans  acceptation  du  désistement  delà  partduniari?  Le  nan 
contre  lequel  la  femme  a  (tbtenu  un  jugement  de  séparation  de  biens  peut-il  se  désister  de  l'appel 
par  lui  interjeté?  Q.  2932  quater  l,lj.  3  Voy.tnfrà,    Q.  2927  bi$;  p.  685,  Q.  2931  bi». 

SS939.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  sépa- 
ration de  biens? 

C'est  le  tribunal  du  domicile  du  mari ,  piiisriue  la  femme  elle-mtîme  ne  peut 
ûToir  d'autre  domicile,  et  que,  d'ailleurs,  l'action  est  personnelle.  {Voy.  Cod. 
civ.,  art.  108  et  214  ;  Cod.  proc.  civ.,  art.  59,  et  Nouv.  Réperi.,  au  mot  Sépa- 
ration de  biens,  sccl.  "2,  §  3.) 

£[  On  peut  dire  encore,  à  l'appui  de  cette  solution  évidente,  i°  que  la  de- 
mande en  séparation  tendant  ici  à  la  dissolution  de  ia  société  conjugale,  cette 
action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  ra:ui  délcudeur,  tri- 
bunal qui  est  aussi  celui  du  lieu  où  celle  société  est  éiahlie  (art.5.>,  Cod.  proc. 
civ.)  ;  2°  que  s'il  a  été  si  libéralement  pourvu  à  la  sécurité  de  la  femme  séparée 
de  biens,  le  législateur  lui  a  imposé  entre  autres  conditions  celle  de  faire,  suivant 
rait.H72,  Cod. proc.  ci*'.,  publier  la  sentence  qui  aurait  prononcé  la  séparation 
dans  les  tribunaux  de  première  instance  et  de  «ommerce  du  domicile  du  mari  ; 
et  c'est,  en  eflet,  ce  que  décide  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dul8nov.l835 
(J.  Av.,  t.  48,  p.  705).  On  peut  consulter,  dans  le  même  sens,  M.  TflOMïNB 
Desmazures,  t.  "2,  p.  470. 

On  a  même  jugé  implicitement  que  la  qualité  du  mari,  fùt-il  étranger,  n'in- 
flue en  rien  sur  cette  compétence  exclusive  du  tribunal  de  son  domicile;  c'est 
toujours  devant  ce  dernier  que  doit  être  portée  la  demande  en  séparation  d« 
Liens.  (Arrêt  de  Paris,  30  mai  1826;  J.  Av.,  t.  32,  p.  ISS.';  ]] 

Siipp.  niph.,  v°  Séparation  de  biens,  n.  3  et  s.  Ûéveloiipements. 
1299?  bis.  La  chambre  dés  vacations  est-elle  compétente  pour  statuer  sur  une 
séparation  de  biens  ?  ig^upp.  alph.,  eod.verb.,  n.  43. 
2928.  La  demande  doit-elle  être  précédée  de  Vessai  de  conciliation? 
i    Non,  puisque  la  séparation  de  biens  ne  peut  avoir  lieu  par  consentement 
mutuel.  {Voy.  Cod.  civ.,  an.  1443,  et  Cod.  proc.  civ.,  art.  49,  n"  7.) 


;(l)  JUâxspacoENGS. 

t  Nous  pensons  que  : 
Un  tribunal  saisi  d'une  demande  en  auto- 
tUalioD  de  iaparl  d'ucie  femme  ne  peut  re- 


fuser celle  autorisation  ,  par  des  motifs  puU 
ses  dans  le  mérite  des  moyens  de  séparatioa 
qu'elle  aurait  surabondamment  énoncés  dant 
sa  requête;  Rennes,  24  août  1814  (S.  4.2. 
309;  J.  Av.,  t.  21,  p.  103j.  J 


TIT.  VIII.    Des  Srparations  de  biens.  —  Ar^T.  S6S.  Q.  «9S§  1er.  683 

[[Celte  snlmion  ne  peut  être  contestée.   Voy.  noive  QuesL  ^\8  1er,  ei 
ti.l'iGE  fL\},\''Séparation  de  biens,  IV.  n"  2,  qui  s'appuie  sur  les  mêmes  motifs,]^ 
Supp.  alph.,  v"  Séparation  de  biens,  ti.  '14. 

[[  9938  bis.  La  demande  en  séparation  de  biens  est-elle  soumise  à  la  coWH 
municalion  au  ministère  public? 

L'affirmative,  sur  celte  question,  nous  semble  flevoirêtresotitemie,  nonob- 
stant l'opinion  contraire  de  MAI.  Berriat  Saint-Prix,  p.  40,  not.  12,  n"  2,  et 
NoNGALVY,  Traité  de  Varbilrage,  n°  187.  Ce^qui  a  sans  doifle  engagé  ces  au- 
teurs, et  M.  Carré  lui-même  [Quest.  32()'2),  à  professer  la  négative,  sans  même 
paraître  croire  qu'on  puisse  contester  leur  avis,  c'est  qu'au  titre  des  Séparations 
(le  corps,  l'art.  879,  Cod.  proc.  civ.,  dit  en  termes  formels  que  le  jugement  sera 
rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  el  qu'on  ne  trouve  pas  de  sem- 
bhtble  disposition  au  litre  des  Séparations  de  biens.  Mais,  à  notre  sens,  la 
seule  conséquence  que  l'on  puisse  raisonnablement  tirer  de  cette  différence, 
c'est  que  l'ait.  879  él;iit  inutile,  et  que  ie  législateur  aurait  pu,  et  peut-être  dû 
ne  pas  faire  lui-même  à  ce  cas  particulier  l'application  du  principe  général 
qu'il  avait  posé  dans  l'art.  83.  En  effet,  soit  que  la  femme  demande  sa  sépara- 
lion  de  biens,  soit  qu'elle  plaide  en  séparation  de  corps,  ce  n'est  pas  sans  l'au- 
torisation de  son  mari  qu'elle  procède,  et  la  loi  vent  qu'elle  obtienne  préalable- 
ment l'autorisation  de  la  justice  :  donc  elle  est,  dès  lors,  et  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  soumise  au  principe  de  l'art.  83,  Cod.  proc.  civ.  Aussi  MM.  Pi- 
CBAU, v°Separn^'on  de  biens,  VII,  Du  Jugement,  n''3,  et  Delaporte,  t.1,p.97, 
alinéa  1",  disent-ils  qu'il  est  évident  que  toutes  les  fois  qu'une  femme  mariée 
plaide  contre  son  mari  lui-même,  les  conclusions  du  magistral  sont  né- 
cessaires. 

Enfin,  une  dernière  considération,  puissante  qui  se  tire  du  même  art.  83, 
c'est  que  les  séparations  entre  époux  quelles  qu'elles  soient  intéressent  éga- 
lement l'ordre  public^  €t  qu'il  suffit  que  la  communication  de  l'une  soit  ex- 
pressément exigée  pour  que  l'autre  y  doive  être  soumise. 

Mais  il  nous  paraît  néanmoins  que  la  nullité  du  défaut  de  communication 
n'est  que  relative,  puisqu'elle  n'existe  qu'autant  que  le  jugement  a  été  rendu 
contre  la  partie  pour  qui  la  communication  était  ordonnée;  que  cette  partie 
a  donc  seule  le  droit  de  s'en  plaindre,  et  que,  si  elle  ne  le  fait  pas,  la  nullité  est 
couverte  et  ne  peut  être  ni  proposée  par  le  ministère  public,  ni  suppléée  d'of- 
fice par  les  juges.  Limoges,  31  juill.  1811  (J.  Av.,  t.  16,  p.  769).  ]] 

Sapp.  niph.,  v»  Séparation  deviens,  n.  \o  et  -16. 

[£  ^SSS  ter.  La  femme  est-elle  tenue  de  présenter  en  personne  la  requête 
V effet  d'être  autorisée  à  former  la  demande  en  séparation? 

Non,  puisque  l'art.  865  ne  l'exige  point,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  créer 
des  formalités  là  où  la  loi  ne  les  a  pas  prescriteï.  L'objection  que  l'on  préten- 
drait tirer  de  ce  que,  si  la  femme  ne  présentait  pas  la  requête  en  personne,  il 
serait  impossible  que  le  président  lui  fît  les  observations  qu'il  jugerait  conve- 
nables, est  sans  fondement  légal  ;  car  ces  observations  ne  sont  pas  ici  de  ri- 
gueur, comme  dans  certains  cas  (art.'SS?,  Cod.  civ.).  La  loi  a  voulu,  au  contraire, 
qu'elles  fussent  purement  facultatives  :  elle  laisse  le  Juge  entièrement  libre 
('e  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'en  adresser  au  demandeur.  Les  circon- 
Kiances  régissent  donc  souverainement  les  motifs  de  sa  décision.  Voy.  la 
Quest.  2930. 

Celte  doctrine  se  trouve  confirmée  par  un  arrêt  de  Brtjxelles  du  7  mars  1832 
(Journ.  de  Bruxelles,  t.  4"  de  4832,  p.  21 5J.]]  Sapp.  alph. ,  verb.  cit.,  n.  n  et  48. 
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T999.  Que  doit  contenir  la  requête  par  laquelle  la  femme  demande  l'aulO' 
risalion  du  président  ? 

Elle  doit  contenir  les  moyens  de  la  (l(.mande  en  séparation  pour  laquelle  la 
femme  requiert  l'autorisation  :  il  n'est  pas  indispensable  qu'elle  y  déclare  sa 
renonciation  à  la  communauté.  {Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  491  et  V92;  Praticien, 
l.  5,  p.  136,  et  nos  questions  sur  l'ari.  874.) 

[[  Elle  peut  aussi,  selon  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  472,  y  détailler 
ses  droits  et  reprises,  et  conclure  à  ce  que  son  m.iri  soit  tenu  de  lui  en  tenir 
compte,  parce  que,  si  la  demande  se  trouve  eu  éiat  à  cet  égard,  ils  pourront 
lui  être  adjugés  par  le  jugement  qui  prononcera  sa  séparation,  et  les  frais  se- 
ront ainsi  moins  considérables. 

Voyez,  au  surplus,  relativement  à  l'étendue  du  pouvoir  facultatif  accordé  2i 
la  femme,  ce  que  nous  disons  în/'/d,  0.2933  ]]8upp.alph.,  v»5^^ar.  de  biens,  n.  l'J. 

9930.  Le  président  peul-il  refuser  l'autorisation  demandée  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  que  la  loi  est  conçue  en  termes  impératifs  :  le 
président  devra.  Mais  s'il  ne  peut  refuser  l'autorisation  dont  il  s'agit,  il  a  la 
facuhé  de  faire  à  la  femme  les  observations  qui  lui  paraîtraient  convenables. 
Nous  disons  qu'il  a  la  faculté  de  faire  ces  observations,  et,  par  conséciuent,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  dresse  un  procès-verbal  analogue  à  ceux  qui  étaient 
exigés  en  matière  de  divorce  par  les  art.  237  et  239  du  Code  civil.  {Voy.  Pi- 
geau, t.  2,  p.  493;  Delaporte  ,  t.  2,  p.  404,  et  Praticien,  t.  5,  p.  13i.) 

[[  Voy.  nos  questions  sur  l'art.  4040.]]  Siij>i».  aiph.,  verb.  cit.,  n.  20. 

993 1.  L'autorisation  nécessaire  à  la  femme  pour  parler  sa  demande  devant 
le  tribunal,  V est-elle  également  pour  qu'elle  puisse  se  pourvoir  en  appel 
contre  le  jugement  qui  aurait  rejeté  celle  demande? 

11  faudrait,  comme  nous  l'avons  dit  par  rapport  à  l'autorisation  maritale 
(Voy.  Qucsi.  29 13),  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  femme  eût  régularisé  sa  procé- 
oure,  si  Ion  considérait  l'aulorisaiion  à  donner  par  le  président,  en  matière  de 
séparation,  comme  remplaçant  l'autorisation  que  lajusiice  accorde  dans  toutes 
les  circonstances  où  le  mari  ne  peut  ou  ne  veut  accorder  la  sienne. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  doive  envisager  sous  ce  rapport  l'auto- 
risation à  donner  conformément  à  l'art.  865.  Ce  n'est,  à  notre  avis,  qu'une 
simple  formalité  que  la  loi  n'exige  qu'afiu  que  le  président  puisse  faire  à  la 
femme  les  observations  qu'il  juge  convenables. 

C'est  pourquoi  ce  magistrat  est  tenu  d'accorder  cette  autorisation,  tandis 
qu'il  est  libre  au  tribunal  de  suppléer  l'aulorisaiion  maritale  par  l'autorisation 
judiciaire  :  de  plus,  le  président  doit  accorder  l'autoi  isaiion  relative  à  la  sépa- 
ration ,  sans  que  le  mari  soit  ni  appelé,  ni  entendu ,  à  la  dilférence  de  l'autori- 
sation judiciaire  nécessaire  à  la  femme  pour  ester  en  justice. 

H  faut  donc  leuir  pour  certain  que  les  deux  formalités,  de  l'autorisation  exi- 
gée par  l'art.  865  et  de  l'autorisation  qui  fait  la  matière  du  titre  précédent, 
dilïèrent  essentiellement;  qu'elles  ne  peuvent  conséquemment  recevoir  l'ap- 
plication des  mêmes  principes,  et  qu'il  faut,  par  celte  raison ,  recourir  à  ceux 
qui  sont  propres  à  ch;icune  d'elles. 

Or,  on  ne  trouve  au  titre  que  nous  expliquons  aucune  disposition  d'après  la- 
quelle on  puisse  exiger  que  la  femme  qui  a  succombé  sur  sa  demande  en  sé- 
paration soit  autorisée  pour  appeler  de  ce  jugement,  comme  elle  l'a  éié  pour 
introduire  l'insiance. 
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La  conséquence  à  tirer  du  silence  de  la  loi  est  que  la  femme  est  dispensée 
d'une  nouvelle  autorisation  ;  que  la  première  lui  suffit  pour  épuiser  les  deux 
degrés  de  juridiction,  et  obtenir  une  décision  définitive  et  souveraine  sur  la 
demande  qu'elle  a  formée. 

Décider  le  contraire,  ce  serait  ajouter  aux  dispositions  de  la  loi,  créer  arbi- 
trairement une  formalité  et  une  procédure  qu'elle  n'a  peint  prescrites.  A  qui, 
d'ailleurs,  la  femme  s'adresserait-elle  pour  obtenir  cette  nouvelle  autorisation? 

Ce  ne  serait  pas  sans  doute  au  président  de  la  Cour,  puisque  la  loi  attribue 
spécialement  juridiction  au  président  de  première  instance  :  ce  serait  doue  a 
ce  magistrat.  Mais  on  ne  peut  croire  que  la  loi  ait  entendu  obliger  la  femme  k 
demander  à  un  juge ,  qui  très  souvent  aurait  concouru  à  rendre  le  jugement 
qu'elle  se  propose  d'attaquer,  la  permission  de  diriger  cette  attaque. 

Ces  considériitions  nous  paraissent  assez  fortes  pour  faire  décider  que  la 
femme  n'a  pas  besoin  de  nouvelle  autorisation  pour  appeler  du  jugement  qui 
rejette  la  demande  en  séparation.  Au  surplus,  si  l'on  n'admettait  pas  notre 
opinion  à  cet  égard,  il  resterait  toujours  vrai  que  l'on  ne  pourrait  déclarer  soa 
appel  nul  pour  défaut  de  cette  autorisation  ;  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  surseoir. 

[[M.  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  102,  n°  3,  énonce  la  même  opinion 
sans  la  discuter;  il  ne  met  pas  plus  en  doute  que  nous  que  l'autorisation  du 
président  ne  s'étende  à  toutes  les  suites  de  la  demande,  à  l'appel,  à  la  requête 
civile,  au  pourvoi  en  cassation,  parce  que,  dit-il,  la  loi  n'en  limite  aucune- 
ment l'effet.]]  iSapp.  alpb.,  v»  Séparation  de  biens,  n.  21  et  22. 
2931  bis.  L  autorisation  de  poursuivre  une  séparation  de  biens  peut-elle  après 
l'annu'ation  de  la  demande  pour  vice  de  publicité,  ou  lorsque  la  séparation  est. 
annulée  pour  défaut  d'exécution  dans  les  délais,  servir  de  base  aune  nouvelle 
demande  en  séparation  de  Liens?  stupp.  aiph.,  Ibid.,  n.  28  et  s. 
%93'i.  Lorsque  la  femme  al  mineure,  le  tribunal,  après  lui  avoir  accordé 
son  autorisation,  ne  doit-il  pas  rendre  une  ordonnance  pnr  laquelle  il  nom- 
merait un  rapporteur,  afin  que,  sur  le  rapport  et  l''audilion  du  ministère 
pxib'c,  le  tribunal  nomme  un  curateur  à  la  femme? 
M.  PiGEAU,  t.  2,  p.  -493,  lient  l'alfirmulive,  non-seulement  pour  ;ecas  où  la 
demr.nde  en  séparation  embrasserait  des  droits  immob  liers(arg.  de  l'art.  2208 
du  Code  civ.),  mais  encore  pour  celui  où  elle  n'embrasserait  que  des  dioits  mo- 
biliers ;  car,  dit-il,  ces  droits  sont  des  capitaux  pour  lesquels  l'émancipé  ne  peut 
agir  seul.  (T'oy.  Coi'.e  ci  vil,  ar! .  482.)  D'ailleurs,  une  généralité  de  droits  mobiliers 
est,  à  cause  de  son  importance,  considérée  comme  des  droits  immobiliers. 

M.  Merli:^,  Nouv.  Répertoire,  au  mot  Séparation,  sect.  2,  §3,  art.  2, 
p.  767,  est  d'un  avis  opposé,  attendu  1»  que,  d'après  le  Code  civil,  l'autorisa- 
tion du  juge  suffit  pour  habiliter  à  plaider  en  séparation  ;  2°  que  s'il  fallait  ua 
curateur,  ce  ne  serait  pas  au  tribunal  mais  au  conseil  de  famille  qu'il  appar- 
tiendrait de  le  nommer. 

Sur  cette  controverse ,  M.  Berriat  Saint-Prix  ,  p.  671 ,  note  5 ,  dit  qu'on 
ne  peut  disconvenir  que  les  raisons  de  M.  Pigeau  ne  soient  très  fortes  ;  mais 
il  fait  observer  ensuite  qu'une  généralité  de  droits  mobiliers  n'est  rigoureuse- 
ment assimilée  à  un  droit  immobilier  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  con- 
testée entre  plusieurs  personnes;  et  c'ait  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
Phypoibèse  actiielle. 

Sans  doute ,  comme  le  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  on  ne  doit  assimiler  à  un 
droit  immobilier  l'universalité  de  droits  mobiliers  qu'en  cas  de  succession;  mais 
ce  n'est  écarter  que  la  moindre  raison  de  M.  Pigeau  ,  et  les  autres  nous  pa- 
raissent assez  fortes  pour  conseiller  du  moins  de  ne  pas  négliger  de  faire  as- 
sister la  femme  mineure  d'un  curateur,  qui  doit  lui  être  nommé  par  le  conseil 
de  famille,  ainsi  que  le  dit  M.  Merlin  ;  c'est,  au  reste,  ce  que  oous  avons  vu 
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faire  à  Rennes  en  semblable  circousi.ince,  et  telle  est  aussi  l'opinioo  des  au« 
leurs  (lu  Praticien,  t.  5,  p.  13 i  et  135  (1). 

[[  Ou  voii  f|ue  M.  Carré  n'a  pas  voulu  trancher  la  question ,-  les  motifs  de 
coiifintlécision  provieniientsans  doiilc  de  ce  que,  h  l'('\em[)le  deM.PiGBAC,T* 
Sé[>nralion  de  biens,  IV,  n°3,  avant  dernier  alinéa,  il  s'clait  trop  exclusivement 
plact;  sous  l'empire  des  principes  antérieurs  au  Code.  Dans  l'ancienne  juris- 
prudence, en  eflet,  la  femme  devait  aussi  demander  «'autorisation  de  former  son 
action  au  juge  qui,  lorsqu'elle  était  mineure,  lui  nommait  un  curateur  sous  l'au" 
torilé  (Miqiiel  elle  devait  procéder  ;  mais  il  n'ea  est  plus  de  même  aujourd'hui; 
l'aulorisation  du  juge  suffit  pour  habiliter  la  femme  mineure  à  plaider  en  sépa- 
ration.  La  généralité  des  auteurs  se  range,  sur  ce  point,  à  l'opinion  de  M.  Merlin, 
et  l'on  ne  peut  nier  que  les  raisons  dont  elle  s'étaye  n'ac(|uièrent  une  grande 
force,  quand  on  voit  que,  dans  certains  cas,  le  Code  a  jugé  convenable  de  faire 
assister  la  femme  mineure,  quoique  émancipée  par  le  mariage,  non  par  un  cura- 
teur.  maispar  un  (utrur  (art.  2-208,  Cod.civ.).  Cela  prouve  que,  dans  la  pensée 
du  législateur,  les  règles  ordinaires  n'étaient  point  a|ipliiables.  Dès  lors,  etàdé- 
aiii  d'une  disposition  spéciale  semblable  à  celle  de  l'art. 2208,  il  faut  s'en  tenir 

l'art.  865,  Cod.  proc.  civ.,  et  décider  que  l'autorisation  suffit  à  la  femme  pour 
luivre  l'instance  en  séparation.  C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  a  été  jugé,  à  l'égard 
de  la  séparation  de  corps,  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  l*"' juill.  1806  (J.  Av., 
t.  21,  p.  139;  Devill.,  Collecl.  nouv.,  2.2.156),  et  nous  n'apercevons  pas  de 
motifs  plausiLdes  pour  repousser  cette  analogie. 

Les  mêmes  raisons  servent  à  trancher,  dans  un  sens  opposé  à  celui  de 
M.  Pigeau,  la  question  subsidiaire  de  savoir  par  qui  devrait  être  nommé  le  cu- 
rateur, si  tant  est  que  son  assistance  fût  jugée  nécessaire.  11  est  évident  qu'il 
devrait  êiie  nommé  par  le  conseil  de  famille,  comme  le  pense  M.  Carré,  et 
non  point  par  le  tribunal. 

H  faut  toujours  en  revenir  au  principe  que  suppléer  une  procédure  que  le 
législateur  n'a  pas  autorisée,  c'est  ajouter  acbilrairement  à  la  loi,  ainsi  que  le  pense 
M.  Fayard  DE  La>'glade,  t.  o,  [).  102.]]  Supp.  alph.,  v»  Sépar.  de  biens,  a.  23  et  s. 

[[  9939  bis.  L'abandon  par  la  femme  du  domicile  marital  la  rend-il 
non  recevable  dans  la  demande  en  séparation  de  biens  qu'elle  intenterait 
postérieurement  ? 

Celte  question ,  dont  la  négative  est  mise  à  l'abri  de  toute  controverse  par 
l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  lorsiju'il  s'agit  de  l'abandon  du  domicile  fixé  par 
le  président  en  matière  de  séparation  de  corps  (voy.  Quesl.  2975),  ne  peut 
guère  se  présenter  en  pur  droit  ;  presque  toujours  les  circonstances  de  fait  in- 
flueront plus  ou  moinssur  la  décision. Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Turin  du  8 
déc.  1810  l'a  jugé  afuimativement,  maisb  Cour  de  Grenoble  a  décidé  le  con- 
traire, le  1*'' août  1817;  la  première  Cour,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  femme  avait 
depuis  longtemps  quitté  le  domicile  marital ,  et  qu'elle  l'avait  quitté  arbitraire- 
ment et  sans  motif;  fa  seconde,  en  s'appuyant  sur  celte  circonstance  que  l'a. 
bandon  était  le  résultat  de  la  mésintelligence  survenue  entre  les  époux  (Voy, 
J.Àv.,  l.  21,  p.  78,  n»6;  Devill.,  CoUect.  nouv.,  3.2.367;  5.2.312i.  Toute- 
fois, ce  dernier  arrêt  nous  paraît,  en  principe,  mériter  la  préférence,  et  légitimer 
une  solution  analogue  à  celle  qu'on  adopte  en  matière  de  séparation  de  corp*. 

En  effet,  quel  que  soit  le  tort  de  l'épouse  qui  abandonne  la  maison  commune, 
nous  ne  comprenons  pas  comment  il  lui  Ôterait  le  droit  de  demander  la  sépa- 

(î)  Voy.  cependant  l'arrêt  dâ  la  Cour  de  Bordeaux,  quiser»  cilé  soir  une  des  question* 
traitées  &ur  i'aii.  &7ô. 
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rutiou  de  biens,  lorsque  la  loi  n'a  pas  expressément  subordonné  l'exercice  dô 
ce  dtoità  une  cohabiiation  continuede  la  feniroe  avec^son  raari.Celui-ci^,  d'ail- 
leurs, n'al-il  pas  toujours  les  moyens  de  lui  faire  réintégrer  le  domicile  conju- 
gal? S'il  n'use  pas  de  son  droit,  il  ne  peut  plus  se  prévaloir  d'un  fait  qui  ne 


tien  que  son  mari  lui  aurait  faite  de  réintégrer  le  douncile  conjugal,  ee  serait 
créer  une  fin  de  non-recevoir  en  dehors  des  dispositions  de  la  loi,  contraire- 
ment au  principe  qui  veut  que  les  fins  de  non-recevoir  soient  cotisidéiées 
comme  de  droit  étroit ,  et  ne  puissent  pas  plus  éire  suppléées  qu'étendues  d'uo 
cas  à  un  autre.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Poitiers,  le  ISaoùt  1S36  (J.  Av., 
t.  51,  p.  6-22;  Devill.,  1836.2.461).  ]] 

£[  9939  ter.  Est-il  dû  provision  à  la  femme  demanderesse  en  séparation 

de  biens? 

M.  Thomine  Desmazcres,  t.  2,  p.  471,  pense  que  l'affirmative  n'est  pas  sus- 
ceptible de  doute.  D'après  cet  auteur,  il  est  juste  et  nécessaire  d'accorder  à  la 
femme  une  provision  pour  faire  les  frais  de  sa  séparation  et  pourvoir  à  ses  be- 
soins les  plus  pressants.  11  nous  semble  que  c'est  trancher  la  difficulté 
d'une  manière  beaucoup  trop  absolue  :  ici,  comme  dans  la  question  précédente, 
la  diversité  des  circonstances,  dont  l'entière  appréciation  est  laissée  au  juge 
par  le  silence  de  la  loi,  peut  et  doit  même  singulièrement  influer  sur  sa  déci- 
sion ;  mais,  en  général,  nous  estimons  qu'on  doit  tenir  pour  la  négative.  L'ar- 
gument que  le  même  auteur  tire  des  art.  268,  Cod.  civ.,  et  878,  Cou.  proc.  civ., 
est  plus  spécieux  que  solide. 

11  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  y  ait  même  raison,  dans  le  cas  de  séparation 
de  biens  qu'en  matière  de  séparation  de  corps  et  de  divorce,  d'accorder  à  la 
femme  demanderesse  une  provision  pour  vivre  et  faire  face  aux  frais  indis- 
pensables. D'abord,  ces  diverses  séparations  sont  essentiellement  distinctes  par 
leur  nature,  celles-ci  affectant  à  la  fois  les  corps  et  les  biens,  celle-là  ne  tou- 
chant qu'aux  fortunes  et  laissant  subsister  dans  toute  leur  intégrité  les  droits  et 
obligations  respectifs  des  époux.  Rien  ou  presque  rien  n'est  changé  dans  la 
société  conjugale;  les  charges  et  le  domicile  demeurent  les  mêmes  (1448,  Cod. 
civ.);  et  bien  que  l'exercice  du  droit  de  la  femme,  demanderesse  en  séparation 
de  biens,  ne  soit  plus  subordonné  aujourd'hui  à  la  continuité  de  sa  résidence  au 
domicile  conjugal  (voy.  suprà,  Quest.  2932  bis) ,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  le  mari  peut  toujours  la  contraindre  à  réintégrer  ce  domicile ,  et,  à  ce  titre, 
faire  disparaître,  à  son  gré,  un  des  principaux  motifs  sur  lesquels  on  se  fonde 
pourlégithner,  de  la  part  de  la  femme,  une  demande  en  pro\is,ion  alimentaire  y 
la  nécessité  de  vivre. 

En  second  lieu ,  le  silence  même  de  la  loi,  si  explicite  au  titre  du  Divorce  et 
de  la  Séparation  decorps,siienceauquel  M. Thomine  Desmazures  voudrait  sup- 
pléer ,  nous  paraît  concluant  contre  son  opinion  :  l'affinité  des  matières 
ne  permet  pas  de  supposer  un  oubli  de  la  part  du  législateur.  Et  si,  en  autori- 
sant la  femme  à  former  sa  demande  en  séparation  de  biens,  il  n'a  pas  indiqué 
au  nombre  des  moyens  qui  devaient  lui  venir  en  aide  dans  l'exercice  de  ce 
droit,  la  provision  alimentaire  textuellement  mentionnée  dans  les  art.  268, 
Cod.  civ.,  et  878,.  Cod.  proc.  civ  ,  c'est  que  la  nature  des  choses  ne  le  com- 
portait pas,  et  qu'il  faut  rechercher  la  cause  de  celte  omission  volontaire  dans 
les  motifs  que  nous  avons  énoncés  plus  haut. 

On  conçoit,  en  effet ,  qu'en  matière  de  séparation  de  corps,  où  presque  tou- 
jours il  advient  que  la  femme  quitte  le  domicile  conjugal  avant  que  sa  demando 
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De  soit  mise  en  état,  molif  pour  lequel  la  nécessité  de  lui  en  assigner  un  en  jusllc* 
a  été  prévue  (art. 878,  Cod.  proc.  civ.) ,  il  y  ail  lieu  de  lui  allouer  une  provisioa 
alimentaire,  et  c'est  aussi  ce  à  quoi  le  Code  n'a  pas  manqué. iMais  il  n'en  est  plus 
de  même  dans  le  cas  de  séparation  de  biens  j  les  motifs  qui  lui  servent  de  base  ne 
peuvent,  en  principe,  justifier  ^'.abandon  du  domicile  marital,  et,  par  suite, 
la  demande  en  provision  qui  en  est  la  conséquence  ordinaire.  Ajoutons ,  enfin , 
pour  compléter  ces  considérations  qui  nous  paraissent  décisives  tendre  l'opinion 
de  M.  Thomine  Desmazures,  que  son  système  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à 
faciliter  à  la  femme  le  moyen  de  quitter  le  domicile  comnmn  sons  différents 
prétextes,  tels,  par  exemple,  que  celui  d'administrer  ses  biens,  et  qu'on  finirait 
en  quelque  sorte  par  assimiler  dans  le  l'ait  la  séparation  de  biens  à  la  séparation 
de  corps.  {Voy.  notre  Quest.  2942  bis.) 

La  jurisprudence  de  ceitaincs  Cours,  Douai,  ("avril  1826  {J.  Av.,  I.  31, 
p.  198),  et  Riom,  26  dée.  1817  (/.  Av.,  t.  -21,  p.  93  ;  Devill.,  Collccl.  nouv., 
5.2.340),  qui  décident,  avec  raison  selon  nous,  que  la  femme  a  hypothè- 
que légale  pour  les  dépens  faits  sur  sa  demande  en  séparation  de  biens, 
est  encore,  en  notre  faveur,  un  molif  d'autant  plus  concluant,  qu'en  même 
temps  qu'il  garantit  à  la  femme  la  rentrée  des  avances  qu'elle  aurait  été  obligée 
de  faire,  elle  lui  facilite  le  moyen  de  se  les  procurer,  si  l'embarras  de  sa  posi- 
tion la  forçait  de  recourir  à  autrui. 

Toutefois ,  et  comme  la  loi  permet  tout  ce  qu'elle  n'a  pas  défendu ,  le  juge, 
souverain  appréciateur  des  circonstances,  pourrait  s;ins  doute,  si  la  mésintelli- 
gence survenue  entre  les  époux  avait  forcé  la  femme  à  quitter  momentané- 
ment le  domicile  conjugal,  lui  accorder  une  provision. 

Mais  alors  sa  décision  serait  à  l'abri  de  tout  contrôle,  et,  en  cas  de  refu» 
de  sa  part,  les  motifs  qui  lui  auraient  servi  de  base  ne  pourraient  être  re- 
cherchés.]] Supp.  alpb.,  v  Séparation  de  biens,  n.  35  et  s. 

[[  9939  quater.  La  femme  peut-elle  se  désister  de  la  demande  en  sépara- 
lion  sans  acceptation  du  désistement  de  la  pari  du  mari? 

Le  mari  contre  lequel  la  femme  a  obtenu  un  jugement  de  séparation  de  biens 
peut-il  se  désister  de  l'apyel  par  lui  interjeté  P 

M.  Pigeau  ,  qui  traite  la  i)remière  de  ces  questions  dans  son  Comm.,  t.  2, 
p.  560,  s'exprime  en  ces  termes  :  «La  femme  ne  se  désistant  pas  de  l'action,  le 
mari  peut  dire  qu'il  ne  veut  pas  être  exposé  à  un  second  pi  occs.  il  faut,  en  con- 
séquence, distinguer  si  le  désistement  est  désislenient  de  demande  ou  désiste- 
ment d'action.  Dans  le  premier  cas,  si  par  exemple,  la  femme  qui  s'est  désistée 
peut,  en  formant  une  nouvelle  demande.  Fa  fonder  sur  les  mêmes  faits  que  la 
première,  il  faut  alors  nécessairement  l'acceplation  du  mari  (Art.  403,  Cod. 
proc.  civ.).  Mais  si  le  désistement  est  désistement  d'action,  par  exemple  ,  si  la 
iL-mme  ne  peut  fonder  sa  nouvelle  demande  que  sur  de  nouveaux  faits,  ce  dé- 
sisiement  emporte  abdication  de  l'action,  et,  en  ce  cas,  la  femme  n'a  pas  besoin 
du  consentement  du  mari.  A  plus  forte  raison,  dans  le  même  cas,  pourra-t-elle 
se  passer  de  l'auioiisaiion  judiciaire  ;  la  justice  ne  pouvant  la  forcer  à  pour- 
suivre. » 

Cette  opinion,  qui  est  aussi  la  nôtre,  se  trouve  conforme  à  la  distinction  que 
nous  avons  établie  au  tilre  du  Désistement  (Voy.  suprà ,  Quest.  1452.  t.  3, 
p.  449). 

Il  nous  paraît  évident  que,  !es  époux  étant  également  libres  de  rétablir  leur 
Communauié(art.  1451, Cod.  civ.),  même  après  la  séparation  prononcée,  le  dé» 
•istement  de  demande  et  le  désistement  d'action  peuvent  se  faire  par  la  femme 
avec  le  conseniemeut  du  mari.  Ici  les  droits  des  tiers  ne  périclitent  en  aucuna 
sorte. 
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Mais  le  mari  peut-il  se  désister  de  Tappel  par  iui  inlerjeié  du  jugement  de  sé- 
paration ? 

Au  premier  abord,  on  s'explique  tlifllciWnH'nl  comment  on  rerdserailaii  mari 
Texerciee  d'une  faculté  doul  jouissent  tous  ceux  ijui  onl  la  libre  disposiiion  de 
leurs droils;  niais  si  l'on  exammt-.  la  queslion  de  près,  on  découvre  biriiiôl,dans 
Tcspril  même  de  la  loi,  le  moiit  qui  en  déiemnne  la  solution  négaiiv.-.  Unt 
des  conditions  absolues  auxquelles  est  stminise  la  validité  des  sé|iara- 
tions,  soil  de  corps  soil  de  biens,  c'est  qu'elles  aient  élé  poursuivies  en 
justice.  Toute  séparation  volonlaii e  est  nulle,  dit  l'ail.  1443,  Cod.  civ.  L'ordre 
public  s'opposait, en  «  ftet,  à  ce  (pie  le  concert  frauduleux  des  époux  pùi  arbi- 
irairemenl  compromettre  l'intéièl  des  tiers;  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  en- 
visager les  art.  li'tSel  307,  Cod.  civ.  Or,  l'appel  interjeté  par  le  mari  a  lié 
l'instance  devant  une  juridiction  supérieure  :  il  a  eu  pour  effet  de  paralyser  le 
jiigemenl  qui  en  était  l'objet;  ei  en  cet  état,  le  désistement  de  l'appel  éipiivaul 
à  un  consentement,  à  un  acquiescomenl  à  la  demande  en  séparation  de  biens, 
c'esl-à-dire  qu'il  la  vicie  dans  sou  principe  en  réalisant  ce  que  les  articles  du 
Code  précité  défendent  de  la  manière  la  plus  expresse  ;  Caen,  15  déc.  1826 
{J.Âv.,  t.  33,  p.  81), et  Paris,  10  avril  1829  {Gazelle  des  Tribun., ii  avril  1829, 
liMliG). 

Vainement  dirait-on  que  toute  personne  jouissant  de  ses  droits  peut  se  dé- 
sister d'une  instance  qu'elle  a  iniruduite  :  si  le  piincipe  est  incontestable,  il 
demeure  soumis  néanmoins  à  une  grave  exception,  celle  où  le  désistement 
peut  être  le  résultat  de  la  fraude  et  prejudicier  à  des  tiers;  et  la  suspicion  légi- 
time qui  s'attache  au  désistement  du  mari ,  fait  dans  ces  circonstances,  le  pla- 
cerait encore  sous  le  coup  de  cette  dernière  exception.  Du  texte  et  de  l'espr^ 
de  la  loi,  il  résulte  donc  que  le  désistement  du  mari  ne  peut  être  reçu;  dans 
tous  les  cas,  les  tiers  créanciers  sont  loujoi  rs  en  droit  de  le  faire  annuler 
(Voy.  suprà,  Quesl.  1453) ,  car  ils  ne  peuvent  être  aucunement  liés  par  cet  ac- 
quiescement donné  parle  mari  au  juuemeut  de  séparation.  C'est  ce  qu'a  '\up^ 
la  Cour  de  Caen,  le  15  juill.  1830  (j.^Av.,  t.  39,  p.  17C).  ]] 

§iupp.  al;».,  y"  Séparation,  de  biens,  n.  46,  443  et  s. 

Art.  866.  Le  greffier  du  tribunal  inscrira,  sans  délai,  dans  uk 
tableau  placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire,  un  extrait  de  la  demande 
en  séparalion,  lequel  conliendra, 

i°  La  date  de  la  demande  ; 

2°  Les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des  époux; 

3°  Les  noms  et  demeure  de  Tavoué  constitué,  qui  sera  tenu  de 
remeltre,  à  cet  effet,  ledit  extrait  au  greffier,  dans  les  trois  jours  de 
la  demande. 

Tarif,  92.—  £  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.353,  n"'  f.  et  7.]  —  Cod.  conini.,art.  65.  —  Cod.  proc. 

CIT.,  art  809.  —  [  Notre  Dict.  gén    de  proc.,  v"  Séparation  de  biens,  n"  13,   16  ei   i,.— 

Arm.  Dallor,  eod.  verb.,  n°  t5.  —  Locré,  t.  2!,  p  9^,  n»  20;  p.  127,  n"  26, et  p.  154,  n"    î. 
Qlestion  TRAITEE  :  Le  délai  de  trois  jours,  que  donne  fart.  86(j ,  Cod.  proc.  civ.,  pour  dépa-iT  a* 

greflicri'citrait  d'une  demande  en  sépara  lion  de- bit  ns,  est  ii  prescrit  à  peine  de  nullité?  Q.2i)  .'J.  qUin" 

quies.  ] 

£[  3933  quinquies.  Le  délai  de  trois  jours,  que  donne  Tarf.  866,  Cod,  proe. 
civ.,  pour  déposer  au  greffe  l'extrait  d'une  demande  en  séparation  de  liens, 
esl-il  prescrit  à  peine  de  nullité  ' 

L'alfinuative  n'est  pas  douteuse  :  elle  résulte  invinciblement  de  la  généralité 
des  termes  de  l'art.  869,  comme  l'enseigne  M.  Pigeau,  Comm,,  t.  2,  p.563,el 
ToM.  \I.  H 
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ainsi  qu'elle  se  trouve  savamment  développée  dans  la  consultation  suivante» 
que  nous  avons  extraite  des  manuscrits  de  M.  Carré  : 

«  L'art.  866  s'est  occupé  de  l'extrait  à  inscrire  sur  le  tableau  placé,  à  cei 
effet,  dans  l'auditoire.  Il  veut  que  cet  extrait  soit,  dans  les  trois  jours  de  la 
demande  en  séparation  de  biens,  remis  par  l'avoué  poursuivant  au  grefûer,  et 
inscrit  par  celui-ci  sans  délai. 

«  Les  articles  qui  suivent  prescrivent  d'autres  formalités  et,  entre  autres, 
l'art.  869  est  ainsi  conçu  :  «  11  ne  pourra  être  prononcé  sur  la  demande  en  sé- 
paration aucun  jugement,  qu'un  mois  après  l'observation  des  formalités  ci- 
.dessus  prescrites  ei  qui  seront  observées  à  peine  de  nullité.  » 

«  La  question  ci-dessus  posée  se  réduit  donc  h  savoir  si  la  nullité  prononcée 
par  l'art.  869  s'applique  au  délai  de  trois  jours,  déterminé  par  l'art.  86U. 

«On  ne  saurait  siip|)0ser  que  le  législateur  ail  prescrit  ce  délai  arbitrairement 
et  sans  motifs.  Ou  doit  donc  penser  qu'il  a  voulu  que  cette  formalité  fût  rem- 
plie, et  de  là  celte  première  présomption  que  l'art.  869,  qui  ne  fail  d'ailleurs 
aucune  distinction,  a  entendu  comprendre  dans  sa  disposition  l'art.  866. 
Qu'aurait-il  servi  en  effet  de  fixer  un  délai  de  trois  jours,  s'il  était  néanmoins 
permis  de  faire  tout  aussi  valablement  ce  que  la  loi  ordonne,  dans  un  délai  plus 
étendu,  et,  par  exemple,  dans  un  délai  de  quatre ,  six  jours,  un  mois,  un  an  ? 
Celle  simple  considération  vient  se  joindre  à  celle  que  lournii  la  rédaction  elle- 
même  de  l'art.  8l)9.  Si  cet  article  ne  devait  s'appliquer  qu'au  délai  d'un  mois, 
avant  lequel  aucun  jugement  ne  peut  être  rendu,  celte  rédaction  eût  été  plus 
simple,  le  législateur  eût  dit  :  11  ne  sera  prononcé  aucun  jugement  (ju'uu  mois 
après  l'observation  des  formaliiés  ci-dessus  prescrites,  à  peine  de  nullité;  on 
lit  au  contraire  :  un  mois  après  l'observation  des  formalités  ci-dessus  prescri- 
tes, et  qui  seront  observées  à  peine  de  nullité.  Or ,  de  ces  mots  :  et  qui  seront 
observées,  n'est-il  pas  raisonnable  d'induire  que,  non-seulement  le  délai  d'un 
mois  fixé  par  l'art.  869,  mais  encore  les  formalités  ordonnées  par  les  articles 
précédents,  telles  qu'elles  sont  prescrites  et  avec  le  délai  déterminé,  seront 
observées  à  peine  de  nulliiéPTel  est  le  véritable  esprit  de  l'art.  869,  et  la 
preuve  s'en  trouverait  surabondamment  dans  l'art.  1445,  Cod.  civ.,  qui  veut 
que  le  jugement  par  lequel  la  séparation  de  biens  a  été  prononcée  remonte, 
quant  à  son  effet,  au  jour  de  la  demande.  Or,  cette  séparation  change  la  posi- 
tion des  époux  à  l'égard  des  tiers  :  c'est  pour  cela  que  tout  ce  qui  concerne  ce 
mode  de  dissolution  de  la  société  conjugale  doit  être  rendu  public.  Comment 
donc  serait-il  permis  d'admettre  qu'au  moyen  d'une  demande  qu'on  pourrait 
indéfiniment  tenir  secrète,  en  cessant  d'y  donner  suite,  on  pût  à  volonté,  en 
f:iisantplus  tard  prononcer  la  séparation  de  biens,  dont  l'effet  remonterait  au 
jour  de  la  demande,  compromelire  les  droits  des  tiers,  qui  auraient  traité  avec 
les  ép^ux  dans  la  confiance  qu'il  y  avait  entre  eux  comnmnauté  de  biens? 

«Par  toutes  ces  considérations,  le  soussigné  estime  que  l'extrait  preseritpar 
Part.  866  doit,  à  peine  de  nullité,  être  remis  dans  les  trois  jours  au  greffier. 

«  Mais  on  pourrait  demander  si  le  grefiier  doit ,  dans  ce  même  délai,  inscrira 
l'extrait  au  tableau?  ou,  en  d'autres  termes,  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces 
mots  :  sans  délai,  que  l'on  remarque  dans  l'art.  866? 

«  Il  neparaît  pas  douteux  que,  dans  l'esprit  de  cet  article,  l'inscription  doit 
être  faite  aussitôt,  à  l'insiant  même  où  le  greffier  reçoit  cet  extrait,  et  cela  O:  î 
i'auiant  plus  vrai  que  la  construction  de  l'art.  866  suppose  évidemment  quo 
c'est  l'extrait  lui-même,  remis  par  l'avoué,  qui  cioil  être  inscrit  au  tableau.  » 

Il  serait  impossible,  en  effet,  de  constater  autrement  d'une  manière  précise 
que  le  dépôt  au  greffe  a  été  fait  dans  les  délais  utiles.]]  Supp.  alph.,  v»  Sépara- 
tion de  Mens,  n.  47  et  48. 

Art.    867.    Pareil  extrait    sera    inséré  dans  les   tableaux    placés,   à 
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cet  effet,  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  cham- 
bres d'avoués  de  première  instance  et  dans  celles  de  notaires,  le 
tout  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  :  lesdites  insertions  seront  certifiée» 
par  les  greffiers  et  par  les  secrétaires  des  chambres. 

Tarif,  92.  —  C>'otre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,p  354, n"'  8,  9,  14  et  15.  3  —  Cod.comm,,  art.  65.— 
Cod.  proc.  civ.,  art.  S69.  —  Q  Notre  Dict.gén.  deproc,  v"  Séparation  de  biens,  n"  I5,  18,  21 
et  39.  —  Arm.  Dalloi,  eod.  verb.,  a"  67.  —  Locré,  t.  23,  p.  a8,  n'  2j  ;  p.  129,  n«  25,  et  p.  15<, 
no  15. 

Ql'ESTiO.V  TRAITÉE  :  1.63  ofGciers  publics  qui  reçoivent  les  extraits  prescrits  par  les  art.  866  et  fuiT.g 
Cod.  proc.  civ.,  p^uveiu-ils  en  constater  la  remise  comme  ils  le  jugent  convenable?  Les  avouée 
oot  ils  qualité  pour  faire  et  signer  les  extraits  deslinét  à  ces  insertions  ?  Q.  -932  sexiet.  3  — 
Voy.  infrà,  Q.  2932  $txit$*. 

[[  9939  scxies.  Les  officiers  publics  qui  reçoivent  les  extraits  prescrits  par 

lesarl.S66elsuiv.,  Cod. proc.  civ.,  peuvent-ils  en  constater  laremise  ccinms 

t{*  le  jugent  convenable? 
Les  avoués  ont-ils  qualité  pour  faire  et  signer  les  extraits  destinés  à  cet 

insertions? 

Le  doute  qu'a  longtemps  entretenu  sur  ces  deuxqucsiions  l'absence  de  toute 
disposition  précise  de  loi,  se  trouve  maintenant  résolu  par  une  décision  mi- 
nistérielle du  19  oct.  18-28,  qui  consacre  l'adinnative  {J.Ac.,i.  36,  p.  5).  Tou- 
tefois une  précision  devient  nécessaire  à  l'égard  de  la  dernière  question ,  à  sa- 
voir que  les  notaires  seuls ,  et  non  les  avoués ,  peuvent  faire  et  signer  les  ex- 
traits de  contrats  de  mariage  des  commerçants  (art.  67  et  68,  Co(i.  comm.).  ]} 
^939  sexies*.  Dans  quel  délai  faut-il  afficher  Vexlrail  de  la  demande  dans 

rauditoire  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  chambres  des  avoués  et  des 
notaires?  ]]  Supp.  alpli.,  y»  Séparation  de  biens,  n.  50. 

Art.  868.  Le  même  extrait  sera  inséré,  à  la  poursuite  de  la  femme, 
c  ms  l'un  des  journaux  qui  s'impriment  dans  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
n;d }  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  établis  dans  le  département, 
.'"il  y  en  a.  Ladite  insertion  sera  justifiée  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre 
de  la  Saisie  immobilière,  articles  696  et  698. 

Tarif,  92.  —  [  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  351,  n°'  tOà  13.]  — Cod.  comm.,  art.  6.—  Cod.  proc 
CIT.,  art.  696  et  69S,  866,  869.— C  Notre  Dict.  gén.de  proc,  v'  Séparation  de  biens,  no'20,22, 
26  et  36.  —  Devilleneuve,  eod.  verb.,  n"  29.  —  Arm.  Dalloz,  eod.  verb-,  a"'  64  à  69.  —  Locré, 
t.  23,  p.  76,  n"  20;  p.  98,  a"  20,  p.  154,  n"  15. 

Questions  traitées  :  Les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  commerce  pour  la  pnbjicitédes  sépara- 
tions de  biens  peuvent-elles  s'appliquer  aux  séparations  judiciaires,  on  ne  régissent-elles  eiclusÏTe» 
meut  que  les  séparations  conventionnelles?  Q.  2932  septies.  —  Le  mari  qui,  dans  une  instance  en 
•éparatioD  de  biens,  a  exécuté  un  jugement  obtenu  par  la  femme,  ou  qui  a  défendu  au  fond,  peut-il, 
en  cause  d'appel ,  se  prévaloir  de  ce  que  l'extrait  de  la  demande  forméf  contre  lui  n'a  pas  été  in- 
sérée dans  les  journaux?  Q.  2932  orties. —  La  publicité  à  donner,  d'après  les  art.  866,  «67  et  868, 
doit-elle  avoir  lieu  à  l'occasion  d'uae  demande  en  séparation  de  corps,  attendu  qu'une  telle  demande 
entraîne  nécessairement  la  séparation  de  biens]  Q.  2933.  —  Les  demandes  en  séparation  de  biens 
doivent-elles  être  affichées,  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  la  femme  se  soit  mariée?  Q.  2934.  — 
Lorsqu'il  n'existe  paj,  dans  l'auditoire  d'un  tribunal-un  tableau  destiné  à  l'inscription  <je>  demandée 
et  jugements  en  séparation  de  biens,  le  vœu  des  art.  806  et  SG7  est-il  rempli  par  l'afâche  à  la  port* 
de  l'auditoire,  affectée  à  cette  destination?  Q.  2935.  —  Comment  doit-on  constater  la  publicité 
det  demandes  en  séparation?  Q.  2936.  ] 

DXLIV.  On  a  vu,- dans  les  préliminaires  de  ce  titre,  que  la  femme  autorisés 
en  conformité  de  l'article  précédent  n'est  point  assujettie ,  pour  former  sa  de- 
mande, à  mettre  les  créanciers  en  cause ,  attendu  qu'elle  peut  ne  pas  les  coa 
naître,  et  qu'il  en  résulterait  une  inquisition,  des  retards  et  des  frais  superfl-.:?. 
Mais  les  art.  866, 867  et  868  prescrivent  des  conditions  propres  à  garantir  que 
les  parties  intéressées  seront  suffisamment  averties  et  mises  à  portée  d'iuter  ' 
venir,  si  elles  le  jugent  à  propos,  pour  la  conservation  de  l««rs  droiu. 
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[[  9931S  seplies.  Les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  commerce  pmr  la 
publicité  des  séparai  ions  de  biens  peuvent-elles  s'appliquer  aux  séparations 
judiciaires,  ou  ne  régissent-elles  exclusivement  que  les  séparations  conven- 
Uonnelles? 

La  généralité  des  termes  des  art.  fi5  et  66,  Cod.  comm.,  qui  renvoient  pour 
ces  formalités  aux  litres  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure  relatifs  aux  sé- 
parations de  biens,  ne  permet  pas,  ce  nous  semble,  qu'un  doule  sérieux  s'élève 
Kur  cette  question.  Il  est  évident,  en  cKft,  (pie  les  art.  69  et  70  du  même  Code 
de  commerce,  en  assnjetiissant  loui  époux  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le  ré- 
gime dotal,  qui  end)rasserait  la  prdfession  de  commerçant  postérieurement  à 
son  mariage,  et  tout  époux  sépare  de  biens  ou  marié  sous  le  régime  dolal,  qui 
l'exercerait  au  moment  de  la  publication  de  la  loi,  à  la  publication  de  son  con- 
trat de  mariage,  n'ont  eu  pour  objet  que  les  séparations  contractuelles  ou  ex- 
clusions de  communauté,  et  non  les  sépaiaiions  judiciaires  sujettes  à  des  for- 
aialités  pariiculières,  qui  en  assurent  par  elles-mêmes  la  publicité.  C'est  ainsi 
que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  d*-  cas'-ation  du  9  sept.  1813  (J.Av.,l.  21, 
p.  99;  Devill.,  Collecl.  notiv.,  4.1.410).]] 


\[^9939  oci'ies.  Le  mari  qui,  dans  une  instance  en  séparation  de  biens,  < 
exécuté  un  jugement  obtmu  par  la  femme,  ou  qui  a  défendu  au  fond,  peut 
ilf  en  cause  d'appel ,  se  prévaloir  de  ce  que  Cexlrait  de  la  demande  formel 

rnntrr  lui  n'a  r.as  été  inséré  dans  les  iournaux  ? 


contre  lui  n'a  pas  été  inséré  dans  les  journaux? 


Non,  parce  que  la  nullité  qui  résulterait  de  l'omission  de  cette  insertion  n'est 
pas  leliemeni  absolue,  qu'elle  ne  puisse  être  couverte  par  une  renonciation 
expresse  ou  taciie  de  ceux  on  faveur  desquels  elle  est  établie.  Or,  dans  l'es- 
pèce, le  mari  a  renoncé  en  effet  au  droit  purement  facultatif  que  la  loi  lui  ac- 
corde ,  soit  (juant  au  jugement  interlocutoire,  puisqu'il  l'a  exécuté  en  faisant 
même  sans  protestation  son  enquête  conliaire,  soit  quant  au  jugement  défini- 
tif, en  n'interjetant  appel  que  pai' rapport  au  fond  et  concluant  au  mal  jugé, 
sans  parler  de  la  première  imliilé.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Pige  au,  Comm., 
t.  2,  p.  56'» .  et  ce  (|ue  coiifiinie  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  9  juin  1809 
(J.  ^..,1.2!,  p.  77).]] 

S933.  La  publicité  à  donner,  d'après  les  arf.866,  867  et  868,  doit-elle  avoir 
lieu  à  l'occa  ion  d'unedemande  en  séparation  de  corps,  attendu  qu'une  telle 
demanile  entraîne  nécessairement  la  séparation  de  biens? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  le  silence  gardé  à  ce  sujet,  soit  par  le  Code 
civil,  soi!  p;ir  le  Code  de  procédure.  Il  suffit  donc  de  se  conformer  à  Part.  307 
du  premier,  aux  art.  875  et  suivants  du  second,  et  aux  règles  générales. 

Mais  le  j'igeuuni  de  séparation  de  corps  étant  prononcé,  comme  il  emporte 
nécessairement  séparation  de  biens,  il  est  certain  qu'il  faudra  rendre  cette 
éparation  publique,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  872  du  Code 
e  pi  occdui  e  :  c'est  ce  que  veut  expressément  l'art.  8S0. 
[[  A  ees  raisons  que  nous  îidoptons.  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  493, 
joule  un  nouveau  motif  qu'il  lire  de  la  diversité  même  des  deux  genres  de 
éparation  entre  époux. 

La  séparation  de  biens,  dit-il,  n'étant  pas  ici  l'objet  principal  de  l'action, 
cl  les  époux  ne  pouvant  être  soupçonnés  d'un  concert  frauduleux  ,  b 
demande  en  séparation  de  coqis  n'a  pas  besoin  d'être  rendue  publique  avant 
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le  jugement,  lequel  seul  doit  être  soumis  à  la  publiciié,  comme  précaution  pour 
faveiiir.  ]] 

16934.  Les  demandes  en  séparation  de  biens  doivent-elles  être  affichées,  quel 
que  sait  le  régime  sous  lequel  la  femme  se  soit  mariée? 

Oui ,  comme  le  fait  observer  très  "oien  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  489  ;  car  toutes  les 
fois  que  la  femme  trouve  un  intérêt  Icgilime  et  réel,  elle  peut  demander  la 
séparaiion  de  biens,  soit  sous  le  rét;ime  de  la  communauté  légale  ou  conven- 
tionnelle (voy.  Code  civil,  art.  14'f3),  soit  sous  le  régime  dotal  (voy.  même 
Code,  art.  1563),  soit  sous  celte  espèce  de  régime  qui  participe  de  la  nature 
des  deux  premiers ,  et  qu'on  nomme  exclusif  de  la  communauté. 

Ainsi,  pour  le  dire  en  passant,  la  disposition  de  l'art.  l'(43  du  Code  civil, 
qui  ne  donne  ce  droit  qu'à  la  femme  dont  la  dut,  les  droits  et  les  reprises  son! 
en  péril ,  ne  paraît  pas  devoir  être  prise  à  la  lettre. 

C'est  ce  que  prouve  M.  Pigeau,  uhi  suprà  ,  et  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt 
de  la  Cour  d'Angers  du  16  mars  1808,  rapporté  dans  le  Nouveau  Répertoire  , 
au  mot  Séparaiion,  sect.  2,  §  I". 

Si  donc  la  demande  en  séparaiion  peut  être  formée  toutes  les  fois  que  la 
femme  a  intérêt,  et  sans  distinction  du  régime  sous  lequel  elle  s'est  mariée, 
on  doit  décider,  puisque  la  loi  ne  fait  aucune  exception,  que,  dans  tous  les  cas, 
les  formalités  sont  les  mêmes,  et  que  toute  demande  en  séparaiion  de  biens 
doit  êiie  rendue  publique,  conformément  aux  art.  866,  807  et  868.  (Voy.  Bû 
bliothèque  du  Barreau  ,  1"  part.,  t.  3,  p.  161.) 

[[  Solution  évidente,  et  que  sanctionne  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du 
9  jauv.  1807  (Devill.,  Coll.  nouv.,  2.2.187).  ]] 

<t935.  Lorsqu'il  n'existe  pas,  dans  Vaudiloire  d'un  tribunal,  un  tableau 
destiné  à  finsrrlion  des  demandes  et  jugements  en  séparaiion  de  biens,  le 
vœu  des  art.  8G6  et  867  est-il  rempli  par  Vaffiche  à  la  porte  de  l'auditoire, 
affectée  à  cette  destination? 

La  solution  affirmative  de  cette  question  résulte,  selon  nous,  de  ce  prin- 
cipe ,  que ,  dans  tous  les  cas  où  l'observation  littérale  de  la  loi  ne  dépend  pas 
de  la  partie,  on  ne  peut  exiger  d'elle  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'elle  ait  fait 
tout  ce  qui  était  possible  pour  remplir,  par  équipollence,  le  vœu  du  législa- 
teur. 

Or,  quel  a  été  son  vœu,  en  prescrivant  les  formalités  indiquées  aux  art.  865 
et  867?  C'est,  sans  doule,  comme  l'a  déclaré  la  Cour  de  Turin,  par  arrêt  du 
4  janv.  181 1  (Voy.  J.  Av.,  t.  4,  p.  95),  de  procurer  aux  demandes  et  aux  juge- 
ments en  séparation  toute  la  publicité  nécessaire  pour  que  les  créanciers  puis- 
sent en  être  instruits ,  et  intervenir  ou  se  pourvoir  par  tierce  opposition ,  pour 
la  conservation  de  leurs  droits. 

Il  importe  donc  peu  qu'il  n'existe  dans  la  salle  des  audiences  aucun  tableau 
matériel  pour  inscrire  les  extraits  de  ces  demandes  et  jugements,  dès  qu'il  y  a 
dans  celte  salle  un  lieu  destiné  à  les  afflther,  et  où  il  est  constaté  qu'ils  l'ont 
été  réellement. 

Alors,  en  effet,  le  vœu  de  la  loi  se  trouve  rempli ,  et  l'on  doit  décider  de  la' 
aorte,  avec  d'autaiM  plus  de  raison  qu'aucune  foi  me  particulière  n'a  été  établie 
pour  les  tableaux  où  l'on  doit  faire  les  insertions  dont  il  s'agit.  {Voy.  nos  ques- 
tions sur  l'art.  872.) 

[[  Celte  solution  affirmative,  qu'adopte  implicitement  M.  Tbomine-Desmà- 
ZURES,  t.  2,  p.  477,  nous  paraît  à  l'abri  de  toute  controverse.]] 
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1t03G.  Comment  doit-on  constater  la  publicité  des  demandes  en  séparation? 

On  doit  faire  autant  d'extraits  qu'il  est  nécessaire  pour  en  faire  l'affiche, 
plus  un,  que  l'avoué  garde  pardevers  lui,  et  au  bas  duquel  chaque  greffier  des 
tribunaux  civil  et  de  commerce,  et  les  secrétaires  des  Chambres  des  avoués  et 
des  notaires,  certifient  avoir  re(;u  un  extrait  conforme  et  l'avoir  affiché  au  ta- 
bleau; on  fait  ensuite,  pour  assurer  l'authenticité  de  la  date,  enregistrer  cel 
extrait. 

Ainsi,  nul  besoin  de  procès-verbal  de  dépôt  au  greffe  :  ce  serait  faire  des  for- 
malités inutiles;  les  récépissés  y  suppléent.  {Voy.  Demiau-Crouzilhac,  p.  344; 
Delaporte,  t.  J,  p.  '(40.) 

Quant  à  l'insertion  au, journal,  elle  est  justifiée  par  la  feuille  signée  de  l'im- 
primcnr,  dont  la  ^isllalure  est  légalisée  par  le  maire.  {Voy.  nos  questions  sur 
l'an.  683)  (1). 

[[  On  peut,  en  outre,  invoquer  aujourd'hui,  relativement  à  l'inutilité  d'un 
procès-verbal  de  dépôt  au  greffe,  la  décision  ministérielle  du  19  oct.  1828 
(J.  ^r.,  t.  3(i,p.  ô). 

Quant  aux  insertions  dans  les  journaux,  elles  sont  faites  et  justifiées,  confor- 
mément aux  art.  696  et  69S,  d'après  le  voeu  de  la  l'ait. 8 de  la  loi  du2  juinl8il, 
sur.  les  ventes  de  biens  immeubles.   (Voy.  notre  t.  5^  p.  551,  555  et  986.)]] 

iSupp.  alph.,  ¥'  Séparation  de  biens,  n.  59  et  s. 

Art.  869.  Il  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  conservatoires,  pro- 
noncé, sur  la  demande  en  séparation,  aucun  jugement  qu'un  mois 
après  l'observation  des  formalités  ci-dessus  prescrites,  et  qui  seront 
observées  à  peine  de  nullité,  laquelle  pourra  être  opposée  par  le 
mari  ou  par  ses  créanciers. 

C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  355,  n°  f  G ,  et  p.  356,  n"'  20  à  20.]  —  CoJ.  comm.,  art.  65.  — 
Cod.  proc.  civ.,art.  871,  1029.  —  £  Notr.'Dict.  gén.  de  proc,  f''  Séparation  de  biens,  n°'5  à  7 
et  25,  et  Séparation  de  corps,  n"  5S  à  GO.  —  Devilleneuve,  v"  Séparation  de  biens,  n°'  18  et 
19.  —  Arm.  Dalloi,  eod.  Vtrb.,  n"'  71  à  82  et  87.  —  Locré,  t.  2.5,  p.  98,  n"  20,  et  p.  154,  n"  15. 

Questions  traitées  :  Le  jnur  auquel  la  dernière  des  forjiialités  prescrites  a  été  remplie  doit-il  être 
compté  dans  le  calcul  des  jours  qui  cnmposenl  le  mois  ?  Q.  2'j37.  —  Le  délai  dont  il  s'agit  est-il  sus- 
ceptible de  l'augmentation  à  raison  de  la  distance  des  lieux  où  résident  les  créanciers  du  mari? 
Q.  2938.  —  Quels  sont  les  actes  qui  peuvent  être  compris  sous  la  dénomination  générique  d'actes 
coDserTatoires?  Q.  2939.  —  La  femme  demanderesse  en  séparation  a-t-elle  besoin  de  provoquer, 
coutradictoirement  arec  son  mari,  les  mesures  provisoires  autorisées  pour  la  conservation  de  tn 
droit»?  Q.  2939  bis.  3  Voy.  infrà,  p.  696,  0.  2930  ter. 

DXLV.  Cette  disposition  forme  le  complément  et  la  sanction  des  précautions 
prises  par  les  trois  articles  précédents  dans  l'intérêt  des  tiers  :  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  ces  articles  ne  suffit  pas  pour  que  le  tribunal 
puisse  prononcer  la  séparation  ;  la  loi  détermine  encore  un  délai  afin  que  les 
parties  intéressées,  averties  de  la  demande,  aient  tout  le  temps  nécessaire 
pour  intervenir  si  elles  le  jugent  convenable. 

[[Ajoutons  néanmoins,  avec  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  474,  que  \? 
femme  ne  pourrait  se  prévaloir  elle-même  des  infractions  aux  règles,  si  elle  eh 
a  commis,  ni  se  donner,  en  les  commettant,  un  moyen  de  réclamer  contre  sa 
séparation.  S'il  en  était  autrement,  elle  pourrait  quelquefois  les  enfreindre 
à  dessein.  Cet  intervalle  n'est  donc  prescrit  que  dans  l'intérêt  du  mari  et  de 
ie$  créanciers.  J] 


(1)  Remarquons  que  les  formuliiés  dont  nou»  venoDS  de  parler  doifent  être  obsccTéet 
à  peine  de  cuililé,  d'après  l'arl.  869. 
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993 9.  Le  jour  auquel  la  dernière  des  formalilés  prescrites  a  été  remplie 
doit-il  être  compté  dans  le  calcul  des  jours  o':,i  composent  le  mois  ? 

Supposant ,  par  exemple ,  que  la  date  de  la  dernière  formalité  accomplie  soil 
du  12  janvier,  nous  demandons  si  le  jugement  peut  être  prononcé  le  12  février 
suivant? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  un  des  tribunaux  du  ressort  de  la  Cour  de 
Rennes  :  mais  nous  sommes  porté  à  croire  que  cette  décision  pourrait  être 
critiquée  avec  fondement  :  car  le  tribunal  a  jugé  la  séparation  dans  le  mois  du 
jour  où  les  formalités  ont  été  remplies ,  et  non  pas,  comme  le  dit  l'art.  869, 
un  mois  après  l'accomplissement  des  formalilés.  Le  jugement  ne  pouvait  donc 
être  rendu  que  le  13  lévrier.  Ce  n'est  qu'après  l'observation  de  ces  formalilés, 
a  dit  M.  le  tribun  Mouricaut  {Voy.  édit.  de  F.  Didot,  p.  '2\5),  et  même  en- 
core après  l'intervalle  d'un  mois,  que  le  tribunal  peut  rendre  jugement. 

[[Nous  adoptons  cette  opinion,  conforme  aux  principes  que  nous  avonsémis, 
t.  5,  p.  519,  Quest.  2313.  Voy.  aussi  notre  Quest.  3410.  ]] 

Sapp.  alph.,  V»  Séparation  de  biens,  n.  63  et  Go  bis. 

ÎB9S8.  Le  délai  dont  il  s'agit  est-il  susceptible  de  l'augmentation  à  raison 
de  la  dislance  des  lieux  où  résident  les  créanciers  du  mari  ? 

Non  ,  parce  que  la  femme  ignore  ou  peut  ignorer  quels  sont  les  créanciers 
de  son  mari,  et  les  lieux  de  leur  résidence. 

Si ,  d'un  côté,  il  pouvait  être  dangereux  ,  pour  ses  intérêts ,  que  le  délai  fût 
prolongé  au  delà  de  certaines  limites,  de  l'autre,  les  créanciers  ne  souffrent 
aucun  préjudice,  d'après  les  ressources  que  leur  donne  l'art.  1447  du  Code  ci- 
vil. {Voy.  M.  PiGEAU,  p.  498.) 

[[Cela  nous  paraît  évident.]]  Sapp.  alpb.,  verb.  cit.,  n.  6b, 

3939.  Quels  sont  les  actes  qui  peuvent  être  compris  sous  la  dénomination 
générique  d'actes  conservatoires? 

Ce  sont  tous  les  actes  par  lesquels  la  femme  prend  des  mesures  tendant  à  la 
conservation  des  droits  dont  elle  devra  jouir  après  le  jugement  qui  aura  pro- 
noncé sa  séparation. 

Ainsi,  par  exemple,  elle  peut  s'opposer,  par  voie  de  saisie-arrêt,  au  paiement 
des  sommes  dues  à  son  mari,  en  faire  ordonner  le  dépôt,  et  saisir  les  effets  mo- 
biliers de  la  communauté,  même  ceux  que  le  mari  a  déjà  frauduleusement 
Tendus. 

Mais  il  lui  faut,  pour  cela,  obtenir  sur  requête  une  permission  du  président  ; 
permission  qui  ne  doit  toutefois  être  accordée  par  ce  magistrat  qu'autant  qu'i 
y  a  des  commencements  de  preuve,  ou  au  moins  une  espèce  de  notoriété  du 
dérangementdu  mari.  {Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  juin  1 807,  Nouv, 
Révert.,  au  mot  Séparation  de  biens,  sect.  2,  §  3,  p.  768,  et  nos  questions 
sur  i'art.  879.) 

De  cette  décision,  et  de  ce  que  l'art.  869  autorise  la  femme  à  faire  tous  actes 
conservatoires,  il  nous  semble  qu'on  doit  conclure  à  fortiori  qu'elle  a  le 
droit  de  faire  apposer  les  scellés  sur  les  effets  de  la  communauté. 

Il  suit  de  là  que  les  juges  peuvent  autoriser  la  femme  à  mettre  les  scellés,  à 
faire  les  vendanges,  à  s'opposer  à  ce  que  le  mari  reçoive  le  paiement  des 
sommes  dues  à  la  communauté,  et  même  îi  faire  exécuter,  vu  l'urgence,  l'or- 
donnance sur  la  minute.  (Rennes,  22  juill.  1814.) 

[[  Voy.  aussi  Limoges,  7  mars  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p. 88),  et  Cacn,  IG  raara 
1825  (J.  iitj.,  t.  32,  p.  136> 
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M.  TeoMiNE  Desmazures,  t.  -2,  p.  47i,  ajoute  à  ces  droiis  de  la  f(Miime  celui 
de  dtniaiider  à  conliniier  en  son  uoiu  l'éial  de  son  mari,  et  de  réclamer  une 
provision  (lu'eile  sonlient  liiièin-  tliic,  coulraiicinehl  à  l'opinioti  que  nous  avons 
émise,  suimi,  (lues/. '29  ^2/er.  On  |)<miI  é^aii'uienl  consulter  sur  la  iiiènie  ques- 
tion, MiM.PiGEAU,  Coinin.,i.  'J,  p.  ^Aï;  Demiau-Ckouziluac,  p.  5W;  Merlin, 
fo  Sctninilion  de  biens,  scct.-2,  §3.  p.  415,  et  Fayard  de  Langlade,  1.5, 
p.  i03.  n"  5  ]] 

[[  8»3î>  i>i>.  La  femme  demanderesse  en  séparation  a-l-elle  besoin  de 
•provoquer,  contrudic^ulremenl  avec  son  mariy  les  mesures  provisoires  au- 
torisées piiur  tu  conseiviiiion  de  ses  droits? 

L'art.  869  autorisant  la  femme  demanderesse  en  séparation  à  faire  tous  le» 
aclesque  peuvent  exiger  les  ciiconsiancfS,  et  aucune  loi  ne  lui  imposant  l'o- 
bligalion  de  provoquer,  contradictoirenionl  avec  son  mari,  les  mesures  provi- 
soires (jui  loni  l'objet  de  ces  actes,  il  faut  se  décider  pour  la  négative,  comme 
Ta  fait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  22  juillet  1818  {J.Àv.,  t.  21,  p.  lt)7). 

Toutefois,  et  pour  ajouter  à  cette  décision  ce  que  ses  moiifs  présentent 
d'incomplet,  on  peut  dire  que  les  actes  dont  parle  l'art.  H69  étant  par  leur 
nature  même  hostiles  au  mari,  et  ne  pouvant  avoir  d'elficacilé  (lu'autant 
qu'ils  interviendraient  h  son  insu  et  avant  qu'il  fût  averti,  il  eût  éié  déraison- 
iiable  et  presque  absurde  de  l'appeler  à  les  déli;ittre,  puisqu'il  n'eût  pas  man- 
qué de  proliter  de  cette  singulière  condescendance  de  la  loi  pour  dépouiller 
la  lenune  des  droits  que  ces  actes  avaient  précisément  pour  but  de  lui  g;<rantir. 

Toutefois,  nous  reconnaissons  au  mari  le  droit  d'obtenir  du  tribunal  la 
mainlevée  des  oppositions  qui  oêncraient  sans  nécessité  ^;Hlmini^lr.lliou  de 
ses  biens  et  la  gestion  de  ses  affaires.]]  §iupp.  alph.,  v  Séparât,  de  biens,  n.  70  et  s. 

9030  ter.  Le  jugement  de  séparation  de  bi'iis,  rendu  moin»  d'un  mois 
aprèi  Tobservation  des  formalitH  de  publiciti^,  est-il  nul?  —  Celle  nullité 
peut-elle  être  inooquée  par  un  créancier  qui  ne  prouve  pas  que  le  juge- 
ment lui  ait  porté  préjudice?  iilupp.  alpu.,  y" Séparât,  de  biens,  n.  270 et  27<. 

Art.  870.  L'aveu  du  mari  ne  fera  pas  preuve,  lors  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  créanciers. 

[Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  356, n"  l?.]  —  Cod.  comm.,  art.  65.—  Cod.  prnc.  civ.,  art.  144.1, 
1447.  —  t  Notre  Dict.  gcn.  de  proc,  v''  Séparation  de  biens,  n"'  12,  il  bis,  et  Jugement  par 
défaut,  n  '  207.  —  Duvilleneuvi-,  v"  Séparation  de  biens,  n"  23.  —  Arm.  Dalioz,  eod.  verb.f 
n""  88  et  89.  —  Locré,  t.  2.1,  p   9S,  n^  2(i,  et  p.  154,  n"  15. 

t'jESTIO.>  TRAITÉE  :  Comment  la  femme  doit-elle  prouver  la  vérité  de»  faits  qu'i'll?  maintient  ?  F.p» 
jug  .s  peuvent-ils  ordonner  d'oflice  la  preuve  lies  faits  sur  lesquels  est  fermée  la  demuniie  en  sépara- 
tion? Q.  2940.  ]Voy.  infré,  p.  697,  Q.  2940  bU. 

DXLVF.  Soit  que  des  créanciers  interviennent,  soit  qu'il  ne  s'en  présente 
aucun,  l'aveu  du  mari  ne  peut  faire  aucune  preuve  des  laits  sur  lesquels  la 
femme  eût  fondé  sa  demande  en  séparation  ,  car  la  collusion  est  aisément  pré- 
Bumable  entre  époux  :  Interpropinquus  fraus  facile  prœmmilur. 

Ce  sont  donc  uniquement  les  moyens  qu'opposeraient  les  créanciers  interve* 
nautsque  le  tribunal  doit  considérer  pour  statuer  sur  la  demande  de  la  femme: 
8'il  n'y  a  pas  de  créanciers,  l'aveu  du  mari  ne  doit  encore  être  d'aucune  con- 
sidération, attendu  que  s'il  n'y  a  pas,  en  celte  circonstance,  d'intérêt  ;ictuel 
qui  s'oppose  à  ce  que  la  demande  de  la  femme  soit  accueillie,  il  reste  l'iniéiêt 
prochain  des  enfan  is  ou  aums  hérii  ors,  qu'on  pourrait  dépouiller  par  cette  voie. 

Il  était  du  devoir  du  légi'^laleur  d'enipéidur  que  le  mari  ne  conféiâi  par  des 
voies  indirectes,  des  avantages  que  la  loi  réprouve.  Sap.  al. ,  v°  ve.rh.  cit.,  n.  Si  ei  s. 
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S940.  Comment  la  femme  doit-elle  prouver  la  vérité  des  faits  qu'elle  mainiienl  ? 
llLes  piges  peuvent-ils  ordonner  d'ofjice  la  preuve  des  faits  sur  lesquels  est  fondée 
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Puisque  l'aveu  du  mari,  sur  les  cnusrs  de  la  séparation,  ne  peut  faire  preuve  des 
faits  niiiinlenus  par  la  femme,  ce  qui  est  une  conséquence  de  l'art.  1443,  Cod.  civ., 
qui  prononce  la  nullité  de  toute  séparation  vo'onlaite,  il  s'ensuit  que  la  leinme  doit 
prouver  ces  f,iil>,  soit  par  dettes  du  mari,  soit  par  actes  d'exécution  mobilière  ou 
immobilière,  soit  même  par  limoins.  , 

Telle  est  la  jurisprudence,  qui  admet  indifféremment  ces  divers  genres  de  preuve» 
toncnrrcmmcDt  <pu  sép.irénunl. 

[[Celle  opiniim,  que  nous  partageons,  est  aussi  celle  de  MM.  Pige  au,  Comm., 
t.  '2,  p.  oG6,  n»  5,  et  Favard  de  La[«glade,  t.  5,  p.  <03,  n»  6,  ;  m;iis  les  juges  peu- 
veni-ils  ordonner  d'uDBce  la  preuve  des  faits  sur  lesquels  est  fondée  la  demande  en 
séparation  ? 

La  loi  n'astreignant  le  juge  à  aucun  genre  particulier  de  preuves  sur  la  vérité  des 
faits  allégués  à  l'appui  de  la  demande  ('n  sépaiation  de  biens,  il  s'ensuit  qu'ele  lui 
a  laissé  sur  ce  point  un  (jnuvoirdi^crét  onnaire  ;ibsolu  ;  Cass.,  26  janv,  1806  Devill., 
Çolleci.  noiiv.,  2.  4.  467).  Il  a  le  droit  de  suppléer,  par  tous  les  moyens  qu'il  juge 
touvenables,  au  vague  ou  à  rinsuûTisaiiee  des  preuves  administrées  par  la  femme  de- 
mandi  resse. 

Mais  si  la  preuve  supplétive  devenant  indispensable  nénessilait  une  enquête,  nous 
pensons  que  le  juge  qui  ordonnerait  celte  enquête,  devrait  préciser  les  faits  sur  les- 
quels elle  devrait  porter.  (Art.  255,  Cod   proc.  civ.) 

C'est  ilu  re.-le  ce  qu'.i  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  24  mai  <827.  ]]  Supp., 
alph.,  v"  Séparation  de  biens  a.  81,  p.  796.  Auti'urs  conformes. 
S040  bis.    L'art.  870  est-il  app'ir.able  en  malière  de  séparation  de  corps? 
Sapp.  alpb.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  176  et  s. 

Art.  871.  Les  créanciers  du  mari  pourront,  jusqu'au  jugement  définitif, 
sommer  l'avoué  de  la  femme,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  leur  communiquer 
la  demande  en  sépar.iiioii  et  les  pièces  jnsiilicalives,  même  intervenir  pour 
la  conservation  de  leurs  droits,  sans  préliminaire  de  conciliation. 

Tarif,  70  et  75.  —  C  Notre  Comment,  du  T^nlf,  I,  2,  p.  356,  n*  20,  et  p.  357,  n"»  21  à  25.  J  —  Cod. 
civ.,  an.  |44".  —  Cod.  couim.,  art. 65.  —  <.0'l.  pmc.  civ,,  arl.  49.  —  £  Noire  Uiti.  géii.  de  pioc., 
lis  Séparation  de  bitnt,  nos  s  et  9,  et  Inttrvtnlion,  n*  30.  —  Arin.  Dalloz,  v°  Séparation  de  6<en« 
nos   t.0  a  95.  —  l.ocie,  t.  23,  p.  76,  n°  22,  et  p.  154,  n*  15. 

Questions  traitées:  la  fenjme  peiit-rll  rrpondpe  à  la  requête  d'Intervention  d'un  créanciert 
Q,  2941.  Celui  qui  n'est  pas  cre.incier  aciuet  du  mari,  m.iis  à  qui  la  demande  en  séparation  foraiée 
sans  fraude,  tend  à  |iréjudiciei-,  à  laisnn  de  dioiis  ^enfueJ»,  peut-il  intervenir  pour  la  contester  Y 
Q.  2942.  3   Voy.  «nfrd,  Q.  2941.  Ms,  ter,  quoler. 

1S941.  La  femme  peul-elle  répoudre  à  la  requête  dHntervention  d'un  créancier  f 
Oui,  d'après  l'art.  75  du  Tarif  [[  ^§  42,  45,  46  et  47.  ]] 

3944  bis.  Lorsque,  dans  une  instance  en  séparation  de  corps,  Vavoué  de  la 
femme  ne  défete  pas  à  la  sommation  de  communiquer  aux  créanciers  du  mari 
la  demande  en  séparalionet  tts  pièces  justificatives,  quelles  sont  les  conséquences 

de  ce  refusf  Snpp.  alph.,  \°  Séparation  de  biens,  n.  127  et  128. 

«941  ter.  Les  créanciers  peuvent-ils  intervenir  dans  la  liquidation  qui  suit 
lejiigimerit?  A  'a  rha' gede  t^ui  doiventrester  les  frais  de  leur  intervention? 
Supp  atph.,  eod.  vcrb.,  n.  186  et  s. 

29 J  I  quater.  Quels  sont  les  effets  de  Vintervention  des  créanciers  dans  une 
instance  en  séparation  de  biens?  Cette  intervention  équivaut-elle  à  une 
saisie-arrêt?  i^upp.  alph,,  Ibid.,  n.  138. 

S94S  Celui  qui'n'c^i  pas  créancier  actuel  du  mari,  mais  à  qui  la  demande  en 
léparation,  (onnée  sans  fraude,  tend  à  prejudicier,  à  raison  de  droits  éten- 
XUELS,  peut-il  intervenir  pour  la  contester? 

Oui,  parce  que  les  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives  à  la  tierce 
opposition  et  à  l'imerveniion,  sont  applnab'es  en  malière  de  séparation  de  biens 
Or,  d'un  côté,  aux  termes   de  l'art.  474    une  partie  peut  former  tierce  opposi- 
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lion  h  lin  jugonient  qui  préjudicie  à  ses  droits,  lors  duquel  ni  elle  ni  ceuxqu'ene 
rcprésenle  n'ont  été  appelés  ;  d'un  autre  côté,  aux  termes  de  l'art.  466,  aucune 
init;rveniion  ne  doit  être  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient 
di  oit  de  lormer  tierce  opposition.  De  là  il  résulte  que  dès  lors  qu'il  est  reconnu 
qu'un  jugement  de  sé|):iraiion  de  biens  peut  préjudicier  à  un  tiers,  celui-C' 
doit  cire  admis  à  intervenir,  de  même  qu'il  peut,  a[«rès  le  jugement,  être  ad- 
mis à  une  tierce  opposition,  (onlorn-iément  aux  art.  466  et  47 î  précités.  Voy. 
Srrèt  de  la  Cour  de  cassation,  section  des  requêtes,  du  'iS  juin  1810  (Deneyers, 
1810,  p.  501et  J.  ^u.,  t.  14,  p.  751),  et  la  ÇucsM 681. 

[[  Celte  doctrine,  qui  s'appuie  d'ailleurs  sur  le  texte  de  l'art.  1 180,Cod.  civ., 
est  également  enseignée  parMM.PiGEAU,Comm.,  t.  1,  p.  599,  5«  alin.;  Pigeau, 
Proc.civ..l.  1,  p.4t6,  inprin.,  et  p.  697,  5*alin.;  Fayard  de  Langlade,  1.3, 
p.  119,  2«col. ,  alin.  2 et  6;  Merlin,  Réperl.,  t.  6,  p.  53'<,  2»  col.,  in  ^n.  et 
Poncet,  p.  207,  n"  144,  qui  la  jusiilie  en  disant  qu'en  général  on  peut  toujours 
agir  pour  conserver  des  droits  lulurs;  qu'il  n'y  a  que  certaines  actions  détermi- 
nées pour  l'exercice  desquelles  la  loi  exige  un  intérêt  né  et  actuel  ;  et  que,  le  plus 
souvent,  il  suKil  d'un  intérêt  futur  et  éventuel  pour  rendre  l'action  recevable. 

Au  surplus,  il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  ici  qu'il  est  des  cas  où  l'inter- 
venlion  des  créanciers  du  mari  doit  être  provoquée  par  la  femme  elle-même^ 
pour  valider  les  poursuites  :  c'est  lorsque  le  mari  tombé  en  faillite  a  perdu  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  et  qu'il  devient  indispensable,  dès  lors,  que  les  syn- 
dics, qui  en  demeurent  seuls  chargés,  soient  appelés  dans  l'instance  (art.  494, 
Cod.  de  comm.).  Un  arrétde  la  Cour  royale  de  Bourges  du  17  mars  1828  con- 
firme celte  opinion.  Foy.,  au  titre  de  l'Intervention,  t.  3,  p.  201,  notre  Quet- 
iion  4270.]]  Supp.  alpli.,  v"  Séparation  de  bien$,  n.  430  et  s. 

Art. 872.  Le  jugement  de  séparation  sera  lu  publiquement,  l'au- 
dience tenante,  au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a  :  extrait 
de  ce  jugement,  contenant  la  date,  la  désignation  du  tribunal  où  il 
a  été  rendu,  les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des  époux, 
sera  inséré  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  et  exposé  pendant  un  an, 
dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce 
du  domicile  du  mari,  même  lorsqu'il  ne  sera  pas  négociant,  et,  s'il 
n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  dans  la  principale  salle  de  la 
maison  commune  du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait  sera  inséré  au 
tableau  exposé  en  la  chambre  des  avoués  et  notaires,  s'il  y  en  a.  La 
femme  ne  pourra  commencer  l'exécution  du  jugement  que  du  jour 
où  les  formalités  ci-dessus  auront  été  remplies,  sans  que  néanmoins 
il  soit  nécessaire  d'attendre  l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an. 

Le  tout,  sans  préjudice  des  dispositions  portées  en  l'article  1445 
du  Code  civil. 

arif,  70,  75  et  92. —  [  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  358,  c"' 28  à  3l.  ]  —  Cod.  cir.,  art.  f  443, 
1444,  1445.  —  Cod.  comm.,  art.  65,  66  et  67.  —  Décis.  du  ministre  des  (inances  du  27  Juin  1809.— 
Cod.  proc.  CIT.,  art.  866.  —  CNotre  Dict.  gén.  de  proc.,  ▼<•  Séparation  de  biens,  n"  2S,  24,  26, 
27  à  33,  36,  46,47,  4S,  57  à  63,  66  à  74,  77  à  81,  83  à  85  et  87.  —  Devilleneuve,  eod.  «cr6., 
n"  25  à  32  et  36  à  59.  —  Arm.  Dalloz,  eod.verb.  n"'  97,  à  102,  105,  107,  108,  110  à  113,  117, 
118,  120  à  122,  124  à  130,  132  à  135,  137  à  156.  —  Locré,  t.  23,  p.  60,  130,  n<"  28  et  219, 
eompl.  IX. 
ÎJUESllONS  traitées:  La  femme  séparée  de  biens  peut-elle  quitter  le  domicile  de  son  mari,  sons  pré- 
texte d'aller  administrer  ses  biens?  Q.  2942  bis.  —  Si  le  jugement  est  rendu  par  défaut  ou  attaqué 
\>'.r  appel,  les  formalités  préalables  à  l'exécution  do\Tent-elleâ  également  être  remplies  dansla  quin- 
fciiiic  i  ^.2943.— Teuveut-elles  l'être  avant  la  signification  du  jugement?  (?. 2944. —Comment  doit- 
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•■exécnter  le  jugement  en  ce  qui  concerne  l'acte  authentique  eiigé  par  l'art.  1444  pour  effectner  la 
•eiement  des  droits  de  la  femme,  lorsque  le  mari  ne  se  présente  pas?  Q.  2945.  — Qu'est-ce  que 
l'on  doit  faire  pour  opérer  la  lecture  du  jugement  au  tribunal  de  commerce?  Q.  2946. — L'accomplis- 
■ement  des  Tormalitésde  l'art.  872  est-il  prescrit,  dans  tous  les  cas,  à  peine  de  nullité?  Q.2946  bis 

—  l'ar  ces  expressions  de  l'art.  S72  :  Tribunal  de  commerce  du  lieu  ,  tribunal  de  commerce 
tfw  domicile,  fiiut-il  entendre  le  tribunal  du  litu  où  réside  le  mari,  ou  bien  celui  de  l'arrondissi- 
■ènt?  C^.  2946  ter.  —  Comment  une  femme  peut-elle  exécuter  le  jugement  de  séparation,  lorsque 
le  mari  est  en  faillite?  Q.  294'.  —  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  conlradictuiremeut  avec  les 
•yndics  de  la  faillite,  au  proGt  de  l'épou<e,  peut-on  exiger  une  liquiilation  complète  et  réelle  de  St' i 
reprises,  ou  n'est-elle  tenue  qu'à  jusiifur  de  ses  diligi'nces  quant  à  l'exécution  de  ce  ju;;ement  .' 
(J.  2947  biS-  —  L'insertion  de  l'extrait  du  jugement  au  tableau  de  l'auditoire  du  tribunal  de  coin- 
niercc  doit-elle  avoir  lieu,  encore  bien  que  le  mari  ne  toit  pa»  négociant?  Q.  2948.  —  Est-il  néces- 
ci'Ssaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  jugement  prononçant  une  séparation  de  biens  soit  inséré  dans 
les  journaux?  Q.  29iSéîS.  —  L'exposition  dans  la  fhanibre  des  avoués  et  des  notaires  doit-elle 
durer  un  an,  quoique  l'art.  872  ne  paraisse  exiger  ce  délai  que  pour  l'exposition  dans  les  tribunaux? 
(J.  2949. —  Si  l'exécution  du  jugement  n'était  commencée  qu'après  la  quinzaine  de  sa  prononciatior, 
la  séparation  serait-elle  nulle,  conformément  à  l'art.  14  i4  du  Code  civil  '.'  Quid  si  le  défaut  il'exc- 
eulion  dans  le  délai  voulu  ne  pouvait  êtr  ■  imputé  qu'à  des  circonstances  indépendantes  de  la  voloi^i; 
<Je  la  f.'mme?  Q.  29ôO.  —  Quand  y  a-t-il  EXiiCUTioN  suffisamte  du  jugement  de  sépnralion  ? 
t>.  29^0  bis.  —  Le  jugement  est-il  nul  si  le  paiement  des  reprises  de  la  leninir  qii  il  autorise  n'es; 
pas  l'ntièremcnt  réalisé  dans  la  quinzaine?  Q.  -90O  1er.  —  la  poursuite  en  liquidation  de  ses  re- 
prises, ex  rcée  par  la  femme  dan?  la  quinzaine  du  jugement,  est-elle  une  exécution  suffisante  de  ce 

jiig.nient?  Q. 'Î9ô0  quater.  —  Que  doit-on  faire  pour  exécuter  le  jusenifnt  conformément  aux 
art.  1444,  Cod.  civ.,  et  s 72,  Cod.  proc.  civ.,  lorsque  le  mari  n'a  aucun  bien?  Q.  2951.  —  Peut-on 
considérer  comme  un  commenceuient  de  poursuites  la  simple  signilicalion  du  jugement?  Q.  -952. 

—  La  citation  en  eoncilialion  donnée  par  la  fcmnie  à  son  mari,  en  exécution  d'un  jugement  de  sépa- 
ration, peut  elle  être  regardée  comme  un  cfimmencement  de  poursuites,  si  elle  n'a  pas  été  suivie, 
dans  le  mois  à  compter  de  la  non-conciliation,  d'une  demande  en  justice  ?  Q.'litS'i  bis. — Une  saisie- 
arrêt  constitue-t-elle  une  exécution  suffisante  du  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens? 
Q.  2952  1er.  —  Le   jugement  est-il  sufli;amment  exécuté  dans  le  sens  de  l'art.  1 444,  Cod.  cit., 

.par  un  commandement  dans  la  quinzain-,  suivi  d'une  cession  authentique  faite  par  le  mari  à  la 
femme  de  tout  le  mobilier  garnissant  le  domicile  conjugal,  et  par  la  reprise  en  nature  dn  mobilier 
propre  à  la  femme,  lorsqu'il  est  constant  que  le  mari  possédait  encore  des  biens  immobiliers? 
Q.  2952  qualer.  —  Quand  y  a-t  il  INTEP.RLPTIO.N  DE  POLRStlTES  ?•(;.  2953.  —  Une  séparation  de 
biens  judiciaire  est-elle  nulle,  si  le  jugement  qui  l'a  prononcée  a  été,  dans  la  quinzaine  de  son  obten- 
tion signifié  avec  commandement  lic  payer,  suivi  seulement  cinq  mois  après  d'un  procès  verbal  de 
carence?  Q.  2953  bis. —  Une  femm.e  séparée  de  liens  est-elle  censée  interrompre  les  poursuites  par 
elle  commencées  dans  la  quinzaine  du  jugement  de  séparation,  par  cela  seul  qu'ayant  à  comliattre  un 
créancier  de  son  mari,  el!e  cesse  d'agir  directement  contre  ci-  dernier  pour  plaider  contre  le  créan- 
cier en  présence  de  son  mari  ?  y.  295:!  (er.  —  Comment  exécuter  l'art  H44,  si  la  sép.iration  avait 
été  prononcée  dans  une  espèce  où  la  femme  n'eût  ni  droits  ni  reprises  à  exercer?  Q.  ''.i)')1.  —  Com- 
ment s'effectue  ['esécution  du  jugement?  (^.2955.  —  Le  défaut  d'exécution  d'un  jugement  de  sé- 
paration de  biens  entraîne-l  il  la  nullité,  non-seulement  du  jugement  ,  mais  encore  de  toute  i'in- 
etance  qui  l'a  précédé?  Q.  2955  bis.  —  Lorsque  le  jugement  de  séparation  a  été  attaqué  par  appel, 
et  qu'il  est  confirmé,  les  actes  faits  en  exécution  des  art.  1445,  Cod.  civ.,  et  872,  Cod.  proc.  civ., 
doivent-ils  avoir  leur  effet,  ou  ne  doit-on  pas  les  renouveler  en  exécution  de  l'arrêt  confirmatif? 
{f.  2956.  —  Mais  si  l'exécution  n'avait  pas  eu  lieu  en  conformité  de  l'art.  1444,  Cod.  civ.,  le  délai 
ne  eonrrait-il  pas  utilement  à  partir  de  l'airét  confirinaiif?  Q.  2957  (l).3^°y-  i'>*frà,  p.  700,  Q.  2942 
ler,  quater,  quinquies;  p.  704,  Q.  294()  qualer. 

UXLVII.  Plusieurs  des  fornialiiés  prescrites  par  cet  article  sont  nouvelle.»-'; 
d'autres,  comme  nous  l'avons  dit  aux  préliminaires  du  liire,  ne  s'observaieni  que 
pour  les  séparations  des  femmes  de  commerç;mls(2).  L'art.  872  les  rend  gêné' 
raies,  et  celte  mesure  est  conforme  à  la  justice.  En  effet,  sait-on  toujours  positi' 
veinent  si  le  débiteur  est  vraiment  négociant  ou  ne  l'est  pas?  D'ailleurs,  les 
créanciers  négociauis  de  tout  débiteur,  quel  qu'il  soit,  n'ont-ils  pas  intérêt  de 
<'oiiiiaître  sa  position?  Enfin,  les  créanciers  iiuelconques  de  tout  individu  n'om- 
ils  pas  le  même  intérêt  et  ne  sont-ils  pas  également  favorables?(V.,  enoulre,ce 
tjnr  nous  avons  déjà  dit  à  cet  égard  aux  préliminaires  du  titre,  in  fine,  p.  409.) 


(1)   JUBISFaUDEHCE. 

r  Nous  pensons  que  : 

ii  y  a  exécution  suffisante  d'un  jugement 
<l«  séparation  de  biens  dans  le  sens  de  l'art. 
l4-i4,  Cod.civ.,  lorsque, dans  la  quinzaine, 
i»  iemmc  l'a  fait  signifier  à  soa  mari  avec 
CommaodemeDt  de  payer  les  frais,  et  a  repris 


la  possession  de  ses  biens ,  surtout  si  c'est  par 
le  fait  des  juges  quiont  ordonné  une  plus  am- 
ple instruction  que  le  paiement  des  reprises 
n'a  pas  été  effectué.  Cassai.,  30  mars  18'2ô 
(J.  Av.,  U  30,  p.  305).  Vog.  nos  Quest.  2950 
6t«,  2950  ler  et  suiy.  ] 

(2)    Voy.  ordonnance  de  1673,  til.  8,  4i 
mémo  l'art.  14i5,  Cod.  ci?, 
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[[  2042  bis.  La  femme  séparée  de  biens  peut-elle  quitter  le  domicile  de  son 
mari,  sous  prétexte  d\illfr  administrer  ses  biens  ? 
Non,  dit  M.  PiGEAU,  Comment.,  t  2,  p.  568,  parce  que  si  la  femme  pou- 
vait se  permellre  une  telle  litt-nce,  toute  séparation  de  biens  é»iuivaudr:tit  par 
k  fait  à  une  sôpuration  de  coips;  l'autorité  maritale  serait  méprisée,  anéantie, 
et  l'art,  il  '(  (lu  Code  livil,  qui  lait  à  la  fetiime  une  obligation  de  cohabiter  avec 
son  mari,  quelque  soit  le  régime  des  conventions  matrimoniales  des  époux, 
serait  sans  cesse  violé.  Il  cite  ensniti'  h  rap|)iii  de  cette  opinion,  que  nous  par- 
tageons, un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  'i-i  prair.  an  XIII  {Juris- 
prudence  du  Code  civil,  t.  4,  p.  39:{  ;  voy.  Devill.,  Collecl.  muv.,  2.2.60  et  la 
note),  qui  a  décidé  ([ue  la  femme  séparée  ne  pouvait  s'absenter  du  domicile 
niaiital,  pour  raison  d'administration  de  ses  biens,  sans  obtenir  chaque  fuis 
une  permission  spéciale  de  son  maii,  ou  celle  de  la  justice  en  cas  de  refus  mal 
fondé  du  mari,  et  qui  ordonna,  dans  l'espèce,  que  la  (emme  lût  contrainte  par 
la  saisie  de  ses  revenus,  et  même  en  cas  de  besoin,  par  tous  moyens  de  con- 
trainte ultérieurs,  à  rentrer  dans  la  maison  maritale. 

A  la  vérité,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Amiens  {Jurisp.  du  Cad.  civ.,  1. 10, 
p. 31'8) ,  a  dispensé  une  femme  séparée  de  biens  de  demeurer  chez  son  mari; 
mais  parce  que  la  demeure  de  celui-ci  n'était  ni  convenable  ni  décente  pour 
elle,  et  que  d'ailleurs  elle  lui  offrait  de  le  recevoir  chez  elle. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  la  fenmie  sérail  irrecevable  dans  une  pa- 
reille demande,  mais  qu'ici,comme  en  d'autres  cas  (V.su;;.  Q  '}dMter\h\  rifjueur 
desprincipespeut  fléchir  quelque  fois]]  Sup  alp.,  y  Séparai,  de  tient,  a.  366  et  s. 
Z9-IZ  ter.  Le  droit  de  condamnation  proportionnel,  établi  p"r  les  art.  68, 
I  6,  n"  2  et  69,  §  2,  n°  9,  de  In  loi  du  22  frim.  an  VIL,  est-il  dû  à  l'occa- 
sion d'un  jugement  qui  se  borne  à  nu'oriser  la  femme  à  poursuivre  le  re- 
couvrement de  sa  dot  et  de  ses  reprises  matrimoniales,  sans  prononcer  de 
condamnation  contre  le  mari,  que  celle  des  dépens?  Sup.  ai».,  \' Séparation 
de  biens,  n.  M-2. 
294  £  quater.  L'avoué  chargé  d'occuper  sur  une  demande  en  séparation  de 
biens,  a-t-il  besoin  d'un  mandat  spériat  de  cette  partie  pour  poursuivre 
l'exécution  du  jugement  ?  Supp.  aiph.,  eod.  verb.,  n.  489. 
S942  quinq.iies.  Les  avoués  doivent-ils  attendre  l'enregistrement  des  juge- 
ments de  séparation  de  biens,  pour  en  faire  des  extraits  et  le>i  déposer  aux 
tableaux  des  chambres  des  avoués  et  des  notaires?  Suv.  ai.,  Ibid.,  u.  150  et  s. 
294:$.  Si  le  jugement  est  rendu  par  défaxU,  ou  attaqué  par  appel,  les  for- 
malités préalables  à  V exécution  doivent-elles  également  être  remplies  dans 
la  quinzaine? 

3î>44.  Peuvent-elles  Vétre  avant  la  signification  du  jugement? 
Oui,  sans  doute;  mais  si  une  opposition  ou  un  appel  était  signifié  avant  l'ex- 
piration de  ce  délai,  nous  pensons  que  l'on  ne  pourrait  reprochera  la  lenmie de 
n'avoir  pas  rempli,  dansceméiue  délai,  les  formalités  dont  il  s'agit;  elle  n'aurait 
à  s'y  conformer  qu'après  le  jugement  à  rendre  sur  l'opposition  ou  l'arrêt  à  in- 
tervenir sur  l'appel,  parce  que  le  jugement  par  défaut,  attaqué  par  opposition, 
et  tout  jugement  eni repris  par  appel,  sont  coilsidérés  comme  non  avenus, 
jusqu'à  ce  (ju'il  aiiéié  prononcé  sur  cette  opposition  ou  sur  cet  appel. 

Ainsi,  dans  le  cas  oùl'opposition  estdéclarée  non  recevable,  le  délai  pour  faire 
lire  et  afïicher  le  jugement  par  défaut  nous  paraît  ne  devoir  courir  que  du  jour 
de  la  décision  qui  a  rejeté  l'opposition;  si  elle  est  admise,  et  qu'il  iotervienneau 
ond  un  jugement  qui  prononce  la  séparation, c'est  ce  dernier  ju;;emnt  (jui  doit 
cire  lu  et  afiiché,  de  même  que  s'il  intervient,  sur  l'appel,  arrêt  coufirmatif, 
c'est  cet  arrêt  qui  est  soumis  aux  formalités  dont  il  s'agit  dans  l'art.  872. 

M.  Delaportb,  t.  2,  p.  407,  va  plus  loin  :  il  pense  que  le  délai  pour  l'ac- 
complissement de  ces  formalités  ne  peut  courir  tant  que  le  jugement  n'a  pas 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  S'il  est  "ar  défaut,  dit  cet  auteur,  il  laui 
attendre  le  délai  de  l'opposition. 
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Nous  ne  oroycms  pas  que  l'on  puisse  agir  de  la  soi  le.  En  ellel,  la  loi  ne  dis- 
tingue point  enlr<"  les  jn^îcnienls  par  défaut  et  les  jugements  conlradicloires. 

D'ailleurs,  les  délais  d'opposition  ne  cou'ent  que  du  ji  ur  de  la  siLjnilication 
du  jugement,  quand  le  jugement  est  rendu  taule  de  plaider,  ou  à  partir  de 
l'exécution,  s'il  est  rendu  faute  de  comparaître:  il  dépendrait  donc  de  la  (emmo 
de  prolonger  ce  délai,  en  Défaisant  pas  signifier  le  jugement,  et,  par  ce  moyen, 
d'en  retarder  indéfiniment  l'exéculion.  C'est  au  contraire  ce  que  la  loi  a  voulu 
empêcher,  en  ordonnant  que  cette  exécution  aura  lieu  dans  la  quinzaine  d« 
la  prononciation. 

On  peut  donc,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Turin,  par  l'arrêt  du  4janv.  1811, 
déjà  cité  sur  la  Quesl.  -2935,  commencer  à  accomplir,  avant  la  signification  du 
jugement,  les  formalités  préalables  à  son  exécution;  mais  il  faudra  du  moins 
que  cette  signification  ait  eu  lieu  pour  que  l'exécution  en  soit  valablement  en- 
tamée par  des  poursuites  de  la  lemnie,  conformément  aux  art.  I44i  du  Code 
civil,  et  873  du  Code  de  procédure. 

Tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  ncv.?  fwîidïcns,  dans  notre  Analyse ,  la  solu- 
tion des  Quest.  2717  et  -2718.  Mais  comme  cette  solution  a  encore  trouvé  des 
contradicteurs,  nous  ajouterons  ici  quelques  observations,  afin  de  prouver 
plus  complètement  que  les  suites  tendant  h  l'exécution  du  jugement  de  sé- 
paration de  biens  peuvent  être  commencées  dans  lapemière  huitaine  de  la 
prononciation  ,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  155  du  Code  de  procédure. 

El  d'abord,  c'est  un  principe  cerluiii  (I..  80,  ff.,  de  Reg.jur.)  que  les  lois 
spéciales  doivent  être  exécutées  de  préférence  aux  lois  générales,  même  poslé' 
rieures,  lorsque  celles-ci  n'y  ont  pas  déiogé  dune  manière  positive.  {Voy.  no- 
ire iutioduction.) 

Oi,  l'an.  I4'('(  du  Code  civil  renfcme  une  disposition  spéciale  pou  l'exécu- 
tion du  jugement  de  séparation  de  biens  ,  à  laquelle  la  disposition  générale  de 
l'arl.  15ô  du  Code  de  procédure  ne  peut  être  réputée  avoir  dérogé,  puisqu'elle 
ne  s'en  explique  pas,  et  que^  d'un  autre  côté,  l'art.  872  garde  sur  ce  point  le 
même  silem  e. 

Cette  considération  "suffit  pour  démontrer  que  l'on  peut  procéder  à  cette 
exécution  avant  la  huitaine,  que  l'art.  Iô5  ne  fait  courir  que  du  jour  de  la  si- 
gnification à  avoué,  en  cas  de  défaut  faute  de  plaid'r,  et  du  jour  de  celle  qui 
l'aurait  été  à  personne  ou  domicile,  s'il  a  été  prononcé  contre  partie. 

En  eflet,  l'art.  I4'i4,  exigeant  que  l'exécution  soit  conifuencée  dans  la  quin- 
zaine de  la  prononciation,  cesserait  de  produire  son  effet,  suivant  la  volonté 
du  législateur,  s'il  était  nécessaire  d'aiieudre  l'expiration  de  huilakie  après  la 
signification. 

Il  faut  donc,  pour  tout  conciher,  reconnaître,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
dessus,  que  l'on  peut  exécuter  avant  la  signification,  sauf  à  ne  déclarer  l'exé- 
cution valable  qu'autant  que  la  signification  ait  eu  lieu  ensuite. 

Cette  faculté  d'exécuter  avant  la  signification  étant  incontestable,  non-seu- 
lement d'après  les  raisons  que  nous  en  avons  données,  mais  suivant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  M  déc.  1810  (S.  11.1.77),  il  g'ensuii  évidemment 
que  le  jugt-meni  peut  être  exécuté  pendant  ];i  première  huitaine,  puisque  le 
délai  d'opposition  ne  court  qu'à  partir  de  celle  signification 

On  sent,  au  reste,  qu'il  est  facile  de  prévenir  toute  difficulté,  loisque  les 
droits  de  la  femme  sont  établis  par  contrat  de  mariage,  en  faisant  ordonner 
l'exécution  provisoire,  conformément  à  l'ait.  155  lui-même. 

[[Nous  adhérons  complètement  à  cette  doctrine,  que  deux  arrêts  ont  con- 
sacrée :  Amiens,  19  rév.l82'i  {J.Ao.,  t.  26,  p.  99),  et  Toulouse,  2:^  août  1827 
{J.  Àv._  t.  35,  p.  296),  et  que  partagent  MM.  Thomine  Desjiazures,  t.  2, 
p.  478;  PiGEAU,  liv.  3,  Séparation  de^  hi'ns,  IX,  de  V Exécution  du  jugement 
tU  séparation,  not.  1",  §  2,  et  Fayard  de  Lai>glade,  i.  5,  p.  lO'i,  n*^  8,  avec 
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celle  distinction ,  néanmoins,  que  ce  dernier  auteur  pense,  contïme  M.  Carré, 

3ue  si  le  jugement  est  attaqué  par  opposition  on  par  appel  dans  la  quinzaine 
e  la  prononcialion,  la  femme  doit  surseoir,  parce  qu'un  jugement  ainsi  en- 
trepris est  considéré  comme  non  avenu ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  l'op- 
position ou  l'appel.  {Voy.  nos  principes  sur  les  effets  de  l'opposition ,  t.  2, 
p.  87,  Que$t.  664.)]]  Siapp.  alpb.,  y  Séparation  debien$,  n.  456  et  s. 

<S945.  Comment  doil-on  exécuter  le  jugement,  en  ce  qui  concerne  l'acte  au- 
Ihenlique  exigé  par  l'art.  1  '(4*  ,  pour  effectuer  le  paiement  des  droits  de  la 
femme,  lorsque  le  mari  ne  se  présente  pas? 

Nous  pensons  qu'en  cette  circonstance  la  femme  doit  l'assigner  à  comparaître 
devant  le  tribunal,  afin  d'y  procéder  à  la  liquidation,  soit  par  le  juge,  soit  par 
un  notaire  commis;  autrement,  la  fennne  ne  pourrait  |)arvenir  à  se  procurer 
l'acte  authentique  exigé  p;ir  l'art.  IIH,  puisque  le  notaire  ne  peut,  hors  de  la 
présence  d'une  des  parties,  dresser  un  acte  qui  obligerait  celle-ci. 

[[Cette  opinion  nous  paraît  conforme  à  ce  que  M.  Thomine  Desmazures, 
t.  2,  p.  476,  enseigne  du  mode  de  procédure  ordinaire  auquel  le  jugement  de 
séparation  renvoie  les  époux  pour  opérer  la  liquidation  de  leurs  droits.  ]] 

Snpp.  alph.,  verb.cit.,  n.  -185  et  s. 
!SSf4e.  Qu'est-ce  que  l'on  doit  faire  pour  opérer  la  lecture  du  jugement  au 
tribunal  de  commerce? 

On  doit ,  dit  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  545,  porter  le  jugement  au  tribu- 
nal ,  atin  que  la  lecture  à  laire  soit  inscrite  sur  le  rôle  pour  être  appelée  avan* 
toute  cause.  Il  est  d'usage,  ajoute  ce  commentateur,  que  l'on  charge  quelqu'un 
de  se  rendre  à  l'audience,  pour  demander,  par  forme  de  conclusions,  que  le 
tribunal  ordonne  cette  lecture,  après  laquelle  on  demande  qu'il  en  soit  donné 
acte  par  jugement. 

Aucun  des  autres  commentateurs  ne  parle  de  l'enrôlement  de  la  lecture  à 
faire,  et  ne  dit  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  jugement  qui  en  décerne  acte.  M.  Hau- 
TEFEUiLLE,  p.  490,  dit  au  contraire  qu'il  suffit  que  le  greffier  certifie,  au  pied 
du  jugement,  que  la  lecture  a  été  faite,  et  telle  est  notre  opinion ,  conforme  à 
celle  de  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  500. 

[[  C'est  aussi  la  nôtre,  conune  celle  de  M.  Sudraud-Desisles,  qui  enseigne 
(p.  360,  n°  1246),  que  cette  lecture  est  faite  par  le  greffier,  et  ne  lui  procure 
aucun  amendement  spécial.]]  Supp.  aipb.,  eod.  vei-b.,  n.  148  et  449. 

[[994e  bis.  L'accomplissement  des  formaliiés  de  l'art.  S12esl-il  prescrit, 

aans  tous  les  cas  ,  à  peine  de  nullité? 

L'absence  de  ces  expressions,  en  quelque  sorte  sacramentelles,  a  pu  faire 
douter  quelques  auteurs  de  la  nécessité  de  ces  formes,  et  a  même  porté 
M.  Berriat  Saint-Prix  ,  p.  67-2,  not.  4,  à  soutenir  que  la  loi  n'a  pas  entendu 
les  sanctionner  par  une  peine  si  rigoureuse,  et  qu'ainsi  leur  inobservation, 
spécialement  le  défaut  d'insertion  du  jugement,  n'entraînerait  point  sa  nullité. 

La  Cour  de  Bruxelles,  le  "26  juin  1828  (  Journ.  de  celle  Cour,  1828.2.47) ,  a 
paru  admettre  le  même  système,  en  repoussant  le  moyen  de  nullité  pris  de  ce 
que  it  jugement  n'aurait  pas  été.  a  défaut  de  tribunal  de  commerce,  affiché  dans 
la  salle  principale  de  la  maison  commune  du  domicile  du  mari;  mais  il  faut  re- 
marquer que  cette  Cour  s'est  fondée  sur  ce  que,  l'insertion  ayant  été  faite  dans 
l'auditoiredutribunal  de  première  instance,  la  double  formalilé  exigée  par  la  loi 
Se  trouvait  accomplie,  puisque  ce  tribunal  remplissait  les  lonctions  du  tribunal 
de  commerce,  qui  n'exif^'ait  pas  dans  rarroudissemcnt. 

Cet  argument  n'est  conforme  ni  au  texte,  ni  à  l'esprit  de  l'art.  872.  Ce  que 
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teiU  la  loi,  c'est  une  double  publicité  :  publicité  au  tribunal  civil,  publicité  au 
tribunal  deconiraerce  ;  si  ce  dernier  n'exisle  pas,  le  législateur,  qui  certainement 
n'a  pas  oublié  que  le  tribunal  civil  en  remplit  l'office,  exige  cependant  l'inser- 
tion dans  la  salle  principale  de  la  maison  comiuune.  L'exige-t-il  à  peine  de 
nullité?  Voilà  toute  la  question. 

Or,  l'affirmative  sur  ce  point  nous  semble  incontestable  ;  dans  l'intention  du 
législateur,  l'art.  87-2  n'est  que  le  complément  de  rart.1445,  Cod.civ.  Voy.  rap- 
port au  Tribunat  et  observations  de  ce  corps  (LocRÉ,  t.  23,  p.  130,  u"  28j.  Les 
\ermes  de  cette  dernière  disposition  sont  formels  :  o  Toute  séparation  de  biens 
<t  doit ,  avant  son  exécution  ,  être  rendue  publique....,  et  ce,  à  peine  de  nullité 
«  de  l'exécution.  »  A  la  vérité,  l'an.  Sl-2,  Cod.  proc.  civ.,  a  ajouté  quelques 
nouvelles  formalités  à  celles  auxquelles  s'applique  cette  disposition  ;  mais  toutes 
se  confondent  dans  le  même  objel;  elles  doivent  être  protégées  par  la  même 
sanction  :  ce  qui  le  prouve  jusqu'à  la  dernière  évidence,  ce  sont  les  derniers 
mots  de  l'art.  872  ;  «  La  leninie  ne  pourra  commencer  l'exécution  du  jugement 
«  que  du  jour  où  les  formalités  ci-dessus  auront  été  remplies.  » 

Celte  solution  a  été  foruiellement  consacrée  par  la  Cour  d'Amiens,  21  déc. 
J82o  (J.  Av.,  t.  31,  p.  174) ,  et  implicitement  par  un  grand  nombre  d'arrêts  : 
Foy.  surtout,  Paris,  12  mars  18l4(J.i4t\,  t.  21,  p.  101).]] 

(iup^.  alpli.,  T»  Séparation  de  biem,   n.  -160  et  s. 
[[  !Ç©4©  ter.  Par  ces  expressions  de  l'art.  872  :  Tribunal  de  com>ierce 

DU  LIEU,  TRIBUNAL  DE  C0M31ERCE  DU  DOMICILE  ,  faul-il  entendre  le  tribunal 

du  lieu  oii  réside  le  mari  ou  bien  celui  de  V arrondissement? 

Les  termes  vagues  et  équivoques  de  l'art.  872  ont  fait  naître  cette  difficulté, 
sur  la  solution  de  laquelle  la  jurisprudence  des  diverses  Cours  royales  est  loin 
d'être  fixée. 

La  Cour  de  Montpellier,  18  mars  1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.554;  Devill.,  1831, 
2.229),  a  jugé  que  ce  n'est  pas  au  tribunal  de  commerce  de  Tarrondisseraent 
que  doit  être  affiché  le  jugement,  mais  à  la  maison  commune  du  lieu  où  réside 
le  mari,  lorsque,  dans  ce  lieu,  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce.  C'est 
aussi  ce  que  paraît  admettre  l'arrêt  d'Amiens,  21  déc.  1825,  cité  sur  la  ques- 
tion précédente. 

Conformément  au  même  principe,  la  Cour  de  Montpellier  avait  déjà  décidé, 
le  H  juill.  1826  (J.  Av.,  i.  32,  p.  16i),  qu'en  ce  qui  concerne  la  lecture  du  ju- 
gement, cette  formalité  ne  doit  pas  être  remplie,  s'il  n'existe  pas  de  tribunal  de 
commerce  au  lieu  de  la  résidence,  puisque,  à  ce  tribunal,  la  loi  n'en  substitue 
aucun  autre,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'insertion. 

Ainsi ,  d'après  ce  système,  c'est  taxalivement  le  tribunal  de  la  localité  où  ré- 
side le  mari  que  l'art.  872  a  voulu  indiquer,  soit  pour  la  publication,  soit  pour 
la  lecture.  A  défaut  de  ce  tribunal,  la  lecture  n'aura  pas  lieu:  l'insertion  sera  laite 
à  la  maison  commune. 

Ce  n'est  pas  ainsi  ^jue  d'autres  arrêts  ont  entendu  cette  disposition  : 

LaCourdeToulouse,  ISjuin  1835 (J. il V.,  t. 51,  p.485;  Devill.,  1836.2.1 91) 

admis  que,  par  ces  mots  :  tribunal  du  lieu,  la  loi  entendait  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  habitent  les  époux  ;  qu'ainsi,  sur  quelque  point  de  la  circonscrip- 
tion que  le  tribunal  soit  établi ,  c'est  là  que  la  lecture  doit  être  faite,  et,  comme 
il  est  dit  sur  la  question  précédente,  à  peine  de  nullité. 

La  même  interprétation  se  retrouve  plus  longuement  développée  dans  un 
arrêt  de  Bruxelles,  17  déc.  1836  {Journ.  de  celte  Cour,18S6.2.49l),  et  étendue 
>~  l'insertion  de  l'extrait  du  jugement. Les  mots  :  Tribunal  dudomicile  du  mari, 
Bignifient  donc,  d'après  cette  Cour  :  Tribunal  du  ressort. 

Quant  à  nous,  il  nous  semble  que  cette  question  est  assez  facile  à  résoudre. 

D'aljord,  en  ce  qui  coiicerne  l'insertion  qui  doit  être  faite  dans  la  chambre 
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des  avoues  cl  des  notaires ,  s'il  y  en  a,  il  nous  paraîi  évident  que  la  loi  entend 
parler  ici  du  lieu  où  réside  le  mari,  el  rion  de  celui  où  siège  le  tribunal  de  pre» 
giiière  insiance,  et  où  il  existe  toujouro  des  chambres  de  cette  nature. 

Ces  autres  termes,  Maison  commune  du  domicile  du  mari,  sont  encore 
plus  clairs  :  Il  ne  peut  s'agir  là  que  de  la  maison  commune  du  lieu  qu'il  habile. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  Tribunal  du  domicile  du  mari  ?  Le  sens  ordi- 
naire de  ces  mots,  remarquons-le  loul  d'abord,  est  celui-ci  :  tribunal  duressort^ 
et  non  de  la  localité.  C'est  ainsi  que  l'art.  50  dit  que  le  délendeur  sera  cité  de- 
vant le  juge  de  paix  de  son  domicile,  et  l'art.  61 ,  qu'il  sera  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile ,  etc. 

11  serait  facile  de  multiplier  les  citations  de  ce  genre. 

Ce  qui  fait,  dans  le  cas  actuel,  la  raison  de  douter,  c'est  que  l'art.  872 
ajoute  inuuédialement  :  el  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  d'où  l'on 
conclut  qu'il  s'agit  ici  de  la  localité  el  non  du  ressort. 

Mais  on  peut  répondre  qu'il  n'existe  pas  de  tribunaux  de  commerce  dans 
tous  les  arrondissements,  et  que  c'est  dans  celte  hypothèse  que  l'article  a  sta- 
tué comme  nous  venons  de  le  voir. 

llsulfii  d'ailleurs,  ce  nous  semble,  de  combiner  les  diverses  parties  de  l'arti- 
cle pour  se  convaincre  que  celle  interprétation  est  la  seule  admissible  :  «  Ex- 
trait du  jugement,,,  sera  inséré  dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  première  in- 
stance el  de  commerce  du  domicile  du  mari,  n  Celte  manièie  de  s'exprimer 
montre  évidemment  que  la  loi  entendait  donner  le  même  sens  au  mol  de  dO' 
micile,  qu'il  s'at^îi  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  tribunaux. 

Or,  est-il  possible  de  soutenir  qu'ici  tribunal  civil  veut  dire  :  tribunal  de  la 
localité?  Mais  il  en  résniierait  qu'à  défaut  de  tribunal  civil  dans  la  localité, 
l'insertion  ne  pourrait  éire  faite;  interprétation  tellement  absurde,  tellement 
contraire  à  l'usage,  qu'il  est  même  inutile  de  s'y  arrêter. 

Tribunal  civil  du  domicile  signifie  donc  :  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l'époux  est  dimicilié.  Il  est  clair  dès  lors  que  :  tribunal  de  commerce  du  domi- 
cile a  nécessairement  le  même  sens  :  la  construction  de  la  phrase  suffirait  pour 
ledémonlrer, Ainsi,  loisque  la  loi  ajoute  :  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  decommerce, 
c'est  comme  si  elle  disait  :  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  le  res- 
sort :  il  ne  suffira  point,  dans  ce  cas,  d'effectuer  l'insertion  dans  l'auditoire  du 
tribunal  civil  qui  en  remplit  l'office,  il  faut  encore  la  faire  dans  la  salle  princi- 
pale de  la  maison  commune  du  domicile  du  mari.  Ces  derniers  mots,  qui  ne  se 
trouvaient  pas  dans  le  projet  primitif,  furent  ajoutés  sur  la  proposition  du  Tribu- 
nal, qui  craignait  sans  doute  que,  par  Wfîi"5on  commune,  on  n'entendît  celle  dont 
il  était  précédemment  parlé,  c'est-à-dire  la  maison  coinmime  du  chel-Iieu  ;  mais 
on  voit  que  celle  addition  est  la  principale  cause  de  l'obscurité  de  l'article  et 
des  divergences  qui  en  ont  éié  la  suite. 

Ce  que  nous  disons  de  l'insertion,  nous  le  dirons,  par  les  mêmes  motifs,  de 
la  lecture:  rarl.872  ne  se  sert  plus,  il  est  vrai,  de  ces  mois  :  tribunal  de  com- 
merce du  domicile,  mais  bien  de  ceux-ci  ;  tribunal  de  commerce  du  lieu.  Tou- 
tefois cette  diflérence  nous  paraît  peu  importante.  Le  lieu  comprend  en  géné- 
ral la  circonscription  jtiiidictionnelle,  el  lorsque  la  loi  parle  du  tribunal  du /«Vw^ 
elle  entend  parler  du  trilMina!  du  ressort, D'ailleurs,  en  remontant  à  son  esprit, 
on  trouve,  quoique  l'importance  de  l'insertion  soit  plus  grande  que  celle  de 
la  lecture,  que  l'objei  de  ces  deux  formalités  est  le  même  ,  el  l'on  ne  voit  pas 
pourquoi  toutes  deux  ne  s'accomj[)liraieni  pas  devant  le  même  tribunal.  3] 

Supp    alpli..  V"  Si'pnralton  de  b.ens,    n.  itiu  et  s. 
2&-ft«qiiaier  Où  doioeutêi  refaites  leslectureet  affiche  quand  le  mari  a  changé 
de  dumi-ilc  dans  l'iiaercaUe  qui  sépare  la  demande  du  jugement  ?  Supp.  alp,, 
eod.  verb.,  n.  171  et  s. 
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*l9é9 .  Commeyit  une  femme  peut-elle  exécuter  le  jugement  de  séparation 
lorsque  te  mari  est  en  faillite? 

En  ce  cas,  la  Temme  ne  peut  obtenir  du  mari  le  paiement,  qui,  suivant  Tarii- 
cle  14'r4,  Cod.  civ.,  doit  être  eflecluédansla  quinzaine;  elle  ne  peut  non  plus 
commencer  et  continuer  contre  lui  les  poursuites  exigées  par  le  même  article, 
puisque  l'art.  494, Cod.  comm.,  veut  que  toutes  poursuites  contre  le  failli  soient 
dirigées  contre  les  syndics  ;  enfin  il  ne  reste  à  la  femme  aucune  voie  d'exécu- 
tion ordinaire  sur  les  biens,  puisque  le  mari  est  dépossédé. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  femme  ne  peut  donc  que  se  pourvoir  dans  la  fail- 
lite, en  remettant  son  jugement  aux  syndics,  et  en  y  joignant  l'état  de  ses  re- 
prises et  ses  litres. 

[[  C'est  en  vertu  des  mêmes  principes  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Bour- 
ges, le  2'i  mai  1826  (J.  Av.,  t.  33,  p.  383) ,  que  non-seulement  la  femme  de- 
vait actionner  les  syndics  concurremment  avec  son  mari,  mais  encore  qu'il  lui 
fallait,  s'ils  étaient  en  relard  d'accepter,  provoquer  leur  acceptation, et  en  cas 
de  refus,  en  faire  nommer  d'autres.  On  conçoit  en  effet  que  c'est  le  seul  moyen 
qui  lui  reste  de  régulariser  les  poursuites  à  fin  d'exécution.  ]] 


^^.nplèt^  - .  -r ,  -- 

agences  quant  à  l'exécution  de  ce  jugement  ? 

Le  mari ,  qui  serait  assigné  en  liquidation  de  reprises,  se  trouvant  frappé 
d'impuissance  par  le  fait  même  de  la  faillite  ,  il  est  évident  que  tout  ce  qu'on 

f)eut  raisonnablement  exiger  de  la  femme,  c'est  qu'elle  présente,  dans  les  dé- 
ais  voulus  et  avec  les  titres  qu'elle  possède  à  l'appui,  l'état  de  ces  mêmes  rr 
prises  à  ceux  que  la  loi  déclare  exclusivement  investis  du  droit  deles  discut^^ 
et  qui  peuvent  seuls,  contradictoirement  avec  elle,  en  arrêter  la  liquidation. 

Remarquons  en  outre  que  le  but  dominant  de  l'art.  144 '(,  Cod.  civ.,  étant 
de  prévenir  autant  que  possible  les  séparalions  concertées,  toute  présomption 
de  fraude  s'évanouit  du  moment  que  la  femme  a  fait,  à  l'égard  du  paiement  de  ses 
reprises,  toutes  les  diligences  qu'il  était  en  son  pourvoir  de  réaliser,  et  que  les 
syndics,  contradictoirement  avec  lesquels,  d'ailleurs,  le  jugement  a  été  rendu, 
ne  peuvent  prétexter  cause  d'ignorance  du  péril  qu'a  couru  la  dot  de  la  femme, 
puisqu'ils  n'agissent  eux-mêmes  qu'en  vertu  de  la  faillite  qui  a  été  déclarée. 

C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  12  nov.  1817 
(/.yli;.,  t.  21,  p.  105).]] 

994^.  L'insertion  de  l'extrait  du  jugement  au  tableau  de  l'auditoire  du  tri' 
bunal  de  commerce  doit-elle  avoir  lieu,  encore  bien  que  le  mari  ne  soit  pai 
négociant? 

Oui,  parce  que  l'art.  872  ne  fait,  relativement  à  cette  formalité,  aucune  dis- 
tinction du  mari  négociant  et  de  celui  qui  ne  l'est  pas,  et  étend  ainsi  la  dispo- 
sition de  l'art.  1445,  Cod.  civ.,  qui  ne  prescrivait  l'insertion  dont  il  s'agit  que 
pour  le  premier  cas.  {Voy.  Pigeau,  t.  -2,  p.  499,  et  Hautefeuillï  ,  p.  490,) 

M.  le  tribun  Mouricaut  {Voy.  édit.  de  F.  Didot,  p.  316),  dans  son  rapport 
au  Corps  législatif,  a  donné  la  raison  de  cette  dérogation,  que  MM.  Demiau- 
CRODziLHAC,p.5'(6,  et  Delaporte,  t.  2,p.  408,  n'admettent  pas.  Mais  M.Ber, 
R!AT  Saint-Prix,  p.  672,  not.li,  fait  observer  que,  l'art,  1445,  Cod.  civ.,  n'exi- 
geant pas  l'affiche  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce,  lorsque  le  niar* 
ToM.  YI.  45 
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n'est  pas  négociant,  il  paraît  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  nullité  parc» 
que  l'art.  872,  Cod.  proc.  civ.,  en  dérogeant  à  celui-là,  n'a  pas  répété  la  peine» 

Le  principe  que  l'on  ne  peut  suppléer  des  nullités  vient  sans  doute  appuyer 
cette  observation  de  M.  Berrial  Sainl-Piix  ;  mais  aussi  l'on  peut  remarquer, 
d'après  ces  expressions  de  M.  Mouricaut,  il  a  paru  juste  de  rendre  GÉNtRALSi 
des  formalités  qui  ne  s'observaient  que  pour  les  séparations  des  femmes  des 
commerçants,  etc. ,  qu'il  a  été  dans  l'intention  du  législateur  d'exiger  aussi  ri- 
goureusement pour  les  autres  séparations  l'accomplissement  des  formalités  dont 
il  s'agit. 

D'ailleurs,  l'art.  872  portant  que  la  femme  ne  peut  commencer  l'exécution 
du  jugement  qu'amant  que  celles  qu'il  prescrit  auront  été  remplies,  il  en  résul- 
terait que  ce  commencement  d'exécution  serait  nul,  si  l'une  d'elles  ne  l'avait 
pas  été.  Quant  aux  règles  et  précautions  relatives  à  la  séparation  des  femmes 
des  commerçants,  voy.  Cod.  de  comm.,  art.  66  et  suiv. 

[[  Voxj.  aussi  deux  arrêts  des  Cours  de  Caen,  15  juill.  1830  (J.  Av.^  t.  39, 
p.  I7(i),  et  de  Colmar,  30  nov.  1838  [J.Av.,  t.  56,  p.  106). 

Nous  partageons,  avec  M.  Thominb  Dbsmazcres,  t.  2,  p.  476,  ropiDJon  de 
M.  Carré-  ]] 

[[®948bis.  Est-il  nécessaire, à  peine  de  nullité,  que  le  jugement  prononçant 
une  séparation  de  biens  soit  inséré  dans  les  journaux? 

Non,  puisque  l'art.  872  ne  l'exige  pas,  et  que  la  raison  qu'on  prétend  tirer 
de  ce  que  l'art.  92  du  Tarif  accorde  un  droit  à  l'avoué  pour  faire  cette  inser- 
tion demeure  sans  force  devant  le  principe  qu'on  ne  peut  suppléer  les  nullités. 
C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  30  juill.  1833 
(J.  Av.,  t.  46,  p.  145;  Devill.,  1834.2.36).  ]] 

S949.  L'exposition  dans  la  chambre  des  avoués  et  des  notaires  doit-elle  du- 
rer un  an,  quoique  l'an.  872  ne  paraisse  exiger  ce  délai  que  pour  l'expo- 
sition dans  les  tribunaux? 

Oui,  dit  M.  PiGEAU,  t.  2,  p.  499,  parce  qu'il  y  a  même  motif  pour  l'une  et 
pour  l'autre. 

C'est,  au  reste,  ce  que  supposent  les  dernières  expressions  de  l'art.  872, 
qui,  en  parlant  aussi  du  délai  d'un  an,  paraissent  le  faire  rapporter  à  toutes  les 
lormalités  que  ce  même  article  prescrit. 

[[  Tel  est,  ajoute  M.  Pige  au,  dans  son  Comm.,  p.  568,  n"  4,  l'esprit  de  l'ar- 
ticlK  :0n  n'a  pas  jugé  nécessaire,  pour  qu'il  fût  compris,  de  répéter  cette  dispo- 
sition. M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  477,  n°  101,  adopte  avec  raison  les 
sentiments  de  ces  auteurs.  ]] 

.S®50.  Si  l'exécution  du  jugement  n'était  commencée  qu^après  la  quinzaine 

de  sa  prononciation,  la  séparation  serait-elle  nulle,  conformément  à 
l'art.  144'Kiw  Code  civil?  [[Quid  5*  le  défaut  d'exécution  dans  les  délais 
voulus  ne  pouvait  être  imputé  qu'à  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  la  femme?  ]] 

C'est  demander,  en  d'autres  termes,  s'il  a  été  dérogé  à  l'art.  1444  du  CoÙ3 
civil  par  l'art.  872  du  Code  de  procédure ,  qui  exige  l'accomplissement  d'un 
grand  nombre  de  formalités  préalables  à  l'exécution  du  jugement  de  séparation , 
et  qui  paraît  supposer  que  l'on  peut  commencer  celte  exécution  après  la  quin- 
zaine, puisqu'il  dit  qu'il  n^est  pas  nécessaire  d'attendre  l'expiration  du  délai 
i'un  an  pendant  lequel  le  jugement  doit  être  afj^cM» 
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Il  faut  remarquer  en  outre  que  ce  même  article,  au  lieu  de  renvoyer  à  l'ar- 
ticle 1444  du  Code  civil ,  ne  renvoie  qu'à  l'art.  1445 ,  qui  prescrit  d'autres  for- 
u:alilés  à  reniplir  avant  la  mise  à  exécution  du  jugement. 

La  question  fut  disculée  à  la  Cour  de  cassation,  dans  les  plaidoiries  sur  les- 
rueUes  intervint  un  arrêt  du  11  déc.  1810  (S.  11.1.77),  mais  la  Cour  suprême 
là  laissa  indécise,  parce  qu'il  s'agissait  d'une  séparation  prononcée  en  Tan  XII, 
avant  la  mise  en  activité  du  Code  de  procédure;  ce  que  la  Cour  eut  soin  de 
luire  remarquer  par  ces  mots  :  attendu  que  le  jugement  qui  prononce  lasépO' 
ration  de  biens  est  du  4  messidor  an  XII. 

Nous  avons  donc  à  traiter,  indépendamment  de  la  décision  dont  nous  avions 
cru  pouvoir  argumenter ,  celle  question,  sur  laquelle  les  Cours  et  les  auteurs 
ne  sont  pas  d'accord. 

Premièrement,  la  Cour  de  Limoges,  par  arrêts  des  2i  décembre  1811  (Foy. 
S.  14.2.12;  et  J.  Av.,  t.  21 ,  p.  80),  et  10  avril  1812  (S.  14.2.13,  et  J.  Av., 
eod.  loco),  a. jugé  que,  l'art,  872  du  Code  de  procédure  dérogeant  implicite- 
ment à  l'art.  1  iii  du  Code  civil,  la  femme  avait  eu  la  faculté  de  commencer 
SCS  poursuites  après  le  délai  de  quinzaine,  et  avant  le  délai  de  l'année  fixé 
par  le  premier  article. 

Secondement,  la  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  27  avril  1816  (S.  1816.2.216, 
et  J.Av.,  i.  21,  p.  80),  a  jugé  le  contraire,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  aucune 
contrariété  entre  les  deux  objets  de  la  difficulté,  et  en  annulant  par  ce  motif, 
et  conformément  à  l'art.  1444,  une  séparation  qui  n'avait  pas  reçu  de  commeo- 
cément  d'exécution  dans  la  quinzaine. 

Parmi  les  auteurs,  ceux  du  Commentaire  des  Annales  du  notariat,  t.  5, 
p.  563 ,  sont  les  seuls  qui  aient  abordé  directement  la  difficulté ,  pour  rejeter 
le  système  de  dérogation  adopté  par  les  arrêts  de  Limoges.  Ils  se  fondent, 
l"  sur  ce  que  les  dispositions  de  l'art.  1444  sont  formelles,  au  lieu  que  celles 
de  l'art.  872  sont  obscures  et  équivoques;  2"  sur  ce  qu'au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  on  tient  pour  maxime  constante  que  le  jugement  de 
séparation  doit,  même  encore  aujourd'hui,  être  exécuté  dans  la  quinzaine  de 
sa  prononciation. 

Il  nous  semble  assez  facile  de  prouver  qu'on  doit  s'en  tenir  à  cette  dernière 
opinion. 

Toute  la  difficulté  tient,  en  elfet,  à  ces  termes  de  l'art.  872,  la  femme  n« 
pourra  commencer  V exécution  du  jugement  que  du  jour  où  les  formalités  au- 
ront été  remplies,  sans  que  néanmoins  il  soit  nécessaire  d'attendre  l'expira- 
lion  du  susdit  délai  d'un  an. 

Or,  il  est  à  remarquer  que  ce  délai  d'un  an  est  donné  pour  la  durée  de  l'ex- 
position de  l'extrait  du  jugement  de  séparation  au  tableau  de  l'auditoire. 

Lu  section  du  Tribunal  lit,  au  conseil  d'Etat,  Tobservaiion  qu'il  convenait 
d'empêcher  qu'on  ne  pensât  que  la  femme  dût  attendre  l'expiration  de  l'année 
pour  commencer  l'exécution. 

Ce  fut  sur  cette  observation ,  dit  M.  LocRÉ,  t.  4,  p.  107,  que  l'on  ajouta  les 
derniers  mots  de  l'article ,  et,  par  conséquent ,  on  doit  reconnaître  qu'ils  ne 
signifient  autre  chose,  si  ce  n'est  que  la  femme  ne  doit  pas  attendre  l'expira- 
tion du  délai  pour  commencer  l'exécution.  Ainsi,  rart.1444  voulant  impérieu- 
sement que  cette  exécution  soit  commencée  dans  ce  délai,  il  doit  encore  re- 
cevoir son  application.  Loin  que  l'art.  872  du  Code  de  procédure  s'y  oppose , 
sa  dispoKtJOQ  finale,  n'a  au  contraire  pour  objet  que  d'empêcher  que  l'on  tire 
cette  conséquence  de  celles  qui  la  précèdent. 

A  la  vérité,  la  phrase  n'est  pas  clairement  conçue,  et  ces  mots ,  sans  qu'il 
toit  nécessaire^  ont  pu  porter  à  croire  que  la  femme  avait  la  faculté  de  ne  com- 
mencer l'exécution  qu'après  les  quinze  jours,  pourvu  qu'elle  ne  laissât  pas 
expirer  l'année}  et  c'est  aussi  ce  que  semblent  admettre  les  auteurs  du  Pra- 
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iicieriy  t.  5,  p.  HI;  mais  la  raison  donnée  par  laseclioii  du  Triixinat,  de  l'aJ- 
flition  de  celte  phrase  à  l'arlicle  du  projet,  lève  toute  incertitude. 

Au  surplus,  on  ne  présume  point  facilement  une  dérogation  à  une  loi  ex- 
presse, et  celle  dont  il  s'agit  eût  été  trop  importante  pour  que  le  législateur 
n'eût  pas  exprimé  d'une  manière  formelle,  dans  l'art.  872,  celle  qu'il  eût  en- 
tendu faire  à  l'art,  liii.  C'est  un  principe  incontesiablc,  en  matière  d'inter* 
prétation,  que  deux  dispositions  contraires  doivent,  autant  que  possible  ,  pro* 
(luire  chacune  leur  effet,  suivant  les  vues  du  législateur.  Tel  est  le  résultat  de 
''opinion  consacrée  par  l'arrêt  de  Kouen. 

Combinant,  d'après  ces  observations,  les  deux  articles  dont  il  s'agit,  nous 
concluons  que  la  femme  est  obligée  à  commencer  l'exécution  du  jugement 
dans  la  quinzaine  ,  conformément  à  l'art.  1444,  sans  attendre  l'expiration  du 
délai  d'un  an,  qui  n'a  pour  objet  que  la  durée  de  l'insertion  de  ce  jugement  au 
tableau.  C'est  aussi  ce  qu'ont  dit,  mais  sans  discuter  la  difficulté  ,  .M.  Demi  lU , 
p.  545  et  M.  PiGEAU,  t.  2,  p.  500;  mais  M.  Berriat,  p.  073,  not.  15,  déclare 
pencher  pour  la  doctrine  de  la  Cour  de  Liniogos. 

Mais,  en  faveur  de  la  solution  que  nous  avons  adoptée,  on  peut  consulter  un 
dernier  arrêt  de  laCour  de  cassation  du  13  août  1818(8.19.1.286),  qui  déclare 
nulle  et  sans  effet  la  séparation  de  biens  qui  n'a  pas  été  exécutée  ou  suivie  de 
poursuites  dans  la  quinzaine  de  la  prononciation,  attendu  que  l'art.  872  du 
Code  de  procédure  n'a  point  dérogé  à  l'art.  1444  du  Code  civil. 

Disons  donc  que  toutes  les  formalités  préalables  qui  ont  fait  l'objet  des  pré- 
cédentes questions  doivent  être  remplies  avant  l'expiration  de  ce  délai  ;  d'ofr 
résulte  une  dérogation  à  l'art.  61  du  titre  3  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil,  qui  ac- 
corde 20  jours  pour  l'enregistrement  du  jugement,  qui,  d'après  la  solution  ci- 
dessus,  doit  nécessairement  être  revêtu  de  cette  formalité  avant  que  l'on  puisse 
entamer  les  poursuites. 

[[  Cette  doctrine  n'est  plus  douteuse,  aujourd'hui  :  adoptée  par  M.  Tho- 

MiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  478,  qui  ne  voit,  comme  nous,  dans  les  art.liH  et 

872,  qu'un  concours  de  publicité  et  d'exécution  dont  le  but  est  de  prévenir 

oute  collusion  de  la  part  des  époux,  elle  se  trouve  définitivement  consacrée 

par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  juin  1833  (J.  Av.,  t.  25,  p.  205). 

Mais,  en  serait-il  de  même,  si  le  défaut  d'exécution  dans  les  délais  prescrits 
ou  l'insuffisance  des  actes  dont  on  prétend  le  faire  résulter,  ne  pouvaient  être 
imputés  qu'à  des  circonstances  tout  à  fait  indépendantes  de  la  volonté  de  la 
femme? 

Nous  ne  le  pensons  pas  :  l'impossibilité  où  se  serait  trouvée  la  femme  d'exé- 
cuter le  jugement,  aux  termes  de  l'art.  1444  précité,  ou  de  le  faire  du  moins 
d'une  manière  plus  complète,  devrait  la  relever,  selon  nous,  de  la  nullité  que 
prononce  cet  article;  il  faudrait,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  fût  bien  établi  qu'elle 
n'avait  pu  suppléer,  par  aucun  autre  équivalent  réalisable,  au  défaut  d'exécu- 
tion régulière  dont  on  voudrait  exciper  contre  elle;  condition  de  rigueur  et 
qui  peut  seule  légitimer  une  dérogation  pareille  aux  prescriptions  de  l'art.  1444. 
{Voy.  notre  question  suivante.) 

C'est  ainsi  que  l'ont  décidé  plusieurs  Cours;  Besançon,  30  juin  1809 (J.  ^r., 
!.  21,  p.  78;  Dkvill.,  Collecl.  nouv.,  3.2.95),  et  Grenoble,  24  mars  1835  (J. 
jÉo.,  t.  49,  p.  578);  et  c'est  aussi  ce  que  pensait  M.  Carré,  dont  nous  croyons 
utile  de  produire  ici  l'opinion  manuscrite  : 

«  On  ne  peut  imputer  à  faute  à  une  partie  de  ne  pas  avoir  rempli  les  obliga- 
tions que  la  loi  lui  imposait,  lorsqu'il  est  démonlré  par  des  faits  incontestables 
qu'elle  était  dans  l'impossibilité  de  faire  les  actes  exigés  d'elle. 

«  Or,  il  a  été  maintenu,  lors  du  jugement  de  séparation,  et  énoncé  dans  les 
qualités  que  le  mobilier  et  les  marchandises  du  mari  étaient  sous  le  coup  d'une 
laisie-exécutionj  et  que  celui-ci  avait  écrit  à  ses  créanciers  pour  leur  demandei 
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T5  de  remise  par  100.  D'un  autre  côté,  le  tribunal  a  reconnu  dans  ses  consî- 
déranis  que  les  immeubles  étaient  grevés  d'hypothèques,  et  on  y  répète  que  le 
«lari  était  en  état  de  faillite,  et  avait  depuis  longtemps  cessé  ses  paiements. 

«  Dans  cette  situation ,  le  jugement  ne  pourait  être  exécuté  par  le  paiement 
des  droits  de  la  femme  ;  elle  était  également  dans  l'impossibilité  de  commencer 
des  poursuites,  aux  termes  de  l'art.  1414. 

«  En  effet ,  ces  poursuites  ne  peuvent  consister  qu'en  actes  d'exécution , 
tendant  au  paiement  des  droits  et  reprises  de  la  femme  ;  mais  les  meubles  étaient 
saisis;  elle  n'eût  pu  que  procéder  à  un  récolement;  et  cette  mesure  lui  était 
interdite  par  la  loi  elle-même,  puisque  ses  droits  n'étaient  pas  liquidés  par  le 
jugement  qu'elle  avait  obtenu,  et  que  l'art.  551,  Cod.  proc.  civ,,  ne  permet  de 
procéder  à  aucune  saisie,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  litre  exécutoire,  et  pour 
chose  liquide  et  certaine;  par  la  même  raison,  elle  ne  pouvait  saisir  réellement 
les  immeubles. 

«  Un  procès-verbal  de  carence  n'était  pas  praticable,  puisqu'il  existait  des 
meubles;  en  un  mot,  aucune  poursuite  à  fin  d'exécution  pour  le  paiement  de 
ses  droits,  ne  pouvait  être  exercée  par  la  femme  Pihuit. 

«  On  objectera  sans  doute  qu'elle  devait  du  moins  faire  dresser  l'acte  authen- 
tique qui  eût  liquidé  ses  reprises,  et  qu'à  ce  moyen  elle  eût  pu  faire  les  poursuites 
dont  on  vient  de  parler;  mais  on  remarquera  que  cet  acte,  qui  n'eût  contenu 
que  cette  liquidation  sans  paiement ,  n'eût  pas  été  l'acte  exigé  par  l'art.  144*. 
et  que  d'ailleurs  le  mari ,  étant  en  faillite,  avait  perdu  la  capacité  de  contracter 
valablement  avec  sa  femme.  Elle  n'avait  donc,  pour  exécuter  le  jugement  de 
séparation,  qu'à  remettre  son  jugement  aux  syndics  de  la  faillite,  en  y  joignant 
rétat  de  ses  reprises  et  ses  titres,  comme  il  est  dit  au  Traité  et  questions  de 
procédure,  n°  4110. 

«  Dira-t-ou  que  le  mari  n'était  en  faillite  que  par  le  fait,  qu'il  n'avait  pas 
déposé  son  bilan,  que  la  faillite  n'était  pas  déclarée,  ni  son  ouverture  fixée? 

«  On  répondra  que,  dans  la  circonstance,  il  était  indubitable  que  celte  dé- 
claration de  faillite  devait  être  faite,  et  l'ouverture  fixée  à  l'époque  où  la  femme 
eût  fait  liquider  ses  reprises,  par  acte  passé  avec  son  mari,  et  que,  par  consé- 
quent, elle  a  été  suffisamment  autorisée  à  attendre  la  nomination  des  syndics. 
En  d'autres  termes,  puisque,  nécessairement,  l'ouverture  d'une  faillite  remonte 
à  l'époque  de  la  cessation  des  paiements,  il  s'ensuit  que  la  femme  doit  être  con- 
sidérée, dans  cette  circonstance,  comme  si  la  faillite  était  déclarée. 

«  Telles  sont  les  raisons  que  la  dame  Pihuit  peut  alléguer  pour  faire  mainte- 
nir sa  séparation ,  et  déclarer  qu'elle  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle,  en  se 
conformant  aux  dispositions  relatives  à  la  publicité  qu'elle  devait  donner  à  ce 
jugement.  »  Voy.  une  autre  opinion  identique  de  M.  Carré,  sous  notre  Ques- 
tion 663,  t.  2,  p.  -104.]]  Supp.  alph.,  Y°  Séparation  de  biens,  a.  201  et  s. 

[£3950  bis.  Quand  y  al-il  exécution  suffisante  du  jugement  de  séparation  f 

La  nature  toute  spéciale  des  séparations  de  biens  ne  permet  pas  que  le  juge- 
ment qui  les  prononce  soit  soumis,  quant  k  son  exécution,  aux  principes  qui  ré- 
gissent en  général  l'exécution  des  jugements  par  défaut  ;  Amiens,  19  lév.  18-24 
(J.  Av.,  t.  26,  p.  99). 

Il  suffit,  pour  s'^n  convaincre,  de  rapprocher  les  art.  Ii44,  Cod.  civ.,  et  159, 
Cod.  proc.  civ.;  en  effet,  tandis  que  ce  dernier  n'attache  l'effet  d'exécution  qu'à 
certains  actes  desquels  il  résulte  évidemment  ou  d'une  manière  implicite,  mais 
nécessairement,  que  celte  exécution  a  été  connue  de  la  partie  défaillante  ;  l'au 
îre,  au  contraire,  se  préoccupe  exclusivement  de  mettre  à  couvert  l'intérêt  dc9 
tiers,  en  prévenant  la  fraude  ou  la  collusion  des  époux  :  c'est  là  son  butuniquej 
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ce  but  diffère  évidemment  de  celui  de  l'art.  t59,pnisqni;,  le  plus  souvent,  le  jo- 
gemcnl  qui  pionoiiCe  la  séparation  de  biens  est  contradictoire. 

Il  faut  donc  aller  chercher  ailleurs  que  dans  cet  article  les  éléments  de  solu- 
tion à  la  question  qui  nous  occupe  :  c'est  l'art.  14i-4,  Cod.  civ. ,  qui  nous  lei 
fournit. 

Les  conditions  auxquelles  l'exécution  du  jugement  de  séparation  est  sou- 
iiiise  sont  celles-ci  : 

Paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  exécuté  par  acte  atithen- 
lique  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari;  ou,  tout  au  moins,  pouriuitei 
commencées  dans  la  quinzaine  du  jugement  et  non  interrompues  depuis. 

Ces  conditions  sont-elles  limitatives  ? 

Quels  sont  les  actes  qu'elles  comprennent  ? 

Que  faut-il  considérer  co»ime  commencement  des  poursuites? 

Et,  par  exemple ,  la  poursuite  en  liquidation  des  reprises  sera-t-elle  une 
exécution  suffisante,  ou  faudra-t-il,  à  peine'de  nullité,  qu'il  y  ait  paiement  réel 
des  droits  et  reprises,  et  que  ce  paiement  s'effectue  dans  la  quinzaine  du  juge- 
ment? 

Eu  un  mot,  est-il,  en  dehors  des  termes  généraux  de  l'art.  1145,  Cod.  civ., 
des  actes  dont  le  caractère  évident  rentre  si  bien  dans  son  véritable  esprit  qu'il 
soit  impossible  de  leur  dénier  l'effet  confirmalif  que  les  parties  ont  voulu  leur 
faire  produire  de  bonne  loi  ? 

L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse.  Le  législateur,  nous  l'avons  déjà 
dit,  ne  s'étant  proposé  qu'un  but  dans  le  titre  des  Séparations,  à  savoir  :  qu'il 
n'y  eût  pas  concert  entre  le  mari  et  la  femme  pour  simuler  une  séparation  de 
biens  dont  l'objet  serait  de  préjudicieràdestiers:  c'est,  en  définitive,  à  la  pru- 
dence du  juge  qu'il  s'en  est  remis  du  soin  comme  du  droit  de  décider  si  le  ju- 
gement de  séparation  a  été  suffisamment  exécuté. 

Or,  nous  avons  vu  qu'il  était  des  cas  où  il  suffisait  à  la  femme  de  justifier  de 
ses  diligences,  quant  à  l'exécution  du  jugement,  même  par  une  simple  produc- 
tion de  titres  joints  à  ce  dernier,  sans  qu'on  pût  exiger  d'elle ,  aux  termes  de 
l'art.  144i  précité,  la  liquidation  complète  et  réelle  de  ses  reprises.  (Voy. suprà. 
Quest.  2947,  2947  bis,  2950,  et  nos  observations  sur  la  Quest.  663,  §  1",  n<'2, 
t.  2,  p.  104.) 

11  y  a  donc  telles  circonstances  dont  le  juge  est  l'unique  appréciateur ,  où 
l'on  doit  nécessairement  admettre  des  équivalents  aux  actes  réguliers  d'exécu- 
tion qu'énumère  l'art.  1444  :  cela  ne  peut  être  contesté. 

Concluons,  en  conséquence,  qu'il  y  aura  exécution  suffisante  du  jugement  de 
séparation  dans  le  sens  de  ce  même  art.  1444,  toutes  les  fois  qu'à  moins  de 
s'être  placée  sous  le  coup  d'une  déchéance  dont  le  juge  ne  peut  la  relever,  la 
partie  aura  fait  des  actes  qui  se  montreront  dépouillés  de  tout  artifice  et  mani- 
festeront d'une  manière  non  équivoque  l'intention  formelle  d'exécuter  le  ju- 
gement obtenu  :  ou  bien  encore,  lorsque  4'insuffisance  de  l'acte  en  lui-ménae 
se  trouvera  justifiée  et  en  quelque  sorte  couverte  par  l'impossibilité  absolue  oè 
aura  été  la  partie  de  lui  en  substituer  un  autre  plus  virtuel  et  plus  complet. 

Les  questions  suivantes  vont  dé2?ontrer  la  vérité  de  notre  doctrine.  ]] 

([  9950  ter.  Le  jugement  est-il  nul,  si  le  paiement  des  reprises  de  la  femme, 

qu'il  autorise,  n'est  pas  entièrement  réalisé  dans  la  quinzaine? 
S950  quater,  La  poursuite  en  liquidation  de  ses  reprises,  exercée  par  la 

femme  dans  la  quinzaine  du  jugement,  est-elle  une  exécution  suffisante  de 

ce  jugement? 

La  négative  ne  saurait  être  douteuse  sur  la  première  question  :  l'art.  14'i4, 
Comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  n'a  qu'un  but,  celui  d'empêcher  le  coneert  fraii- 
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duleux  des  époux.  Il  veut  que  les  poursuites  soient  réelles  et  non  fictives  ;  ei 
dès  riûstant  qu'elles  ont  reçu  un  comraencemenî  d'exécution  franche,  les  mo- 
tifs qui  doivent  leur  servir  de  base  se  trouvent  suffisamment  légitimés  aux  yeux 
de  la  loi,  quelle  que  puisse  être,  d'ailleurs,  la  durée  de  l'exécution  que  la  nature 
des  circonstances  réclame.  Ajoutons,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
3fév.  1834  (J.  Av.,  t.  46,  p.  382;  Dkvill.,  1834.1.98),  qu^il  résulte  de  la 
saine  intelligence  de  l'art.  14H,  Cod.  civ.,  que  si  les  poursuites  juridiques  de 
la  femme  à  fin  de  paiement  de  ses  droits,  doivent  être  faites  dans  la  quinzaine 
du  jugement,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  dans  le  cas  où  il  est  procédé  à  l'exécuiioa 
de  la  séparation  de  biens ,  par  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  U 
femme,  effectué  par  acte  auihenlique  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari, 
il  soii  iiuli^pensable,  néanmoins,  que  l'iniégralilé  du  paiement  ait  lieu  dans  le 
même  délai  de  quinzaine  ,  ce  qui  serait  le  plus  souvent  impossible. 

Préjugée  par  les  mêmes  motifs ,  la  seconde  question  ne  peut  recevoir,  au 
contraue,  qu'une  solution  affirmative.  En  effet,  la  liquidation  des  droits  de  la 
femme  est  une  suite  indispensable  de  la  séparation  de  biens;  elle  est  même 
absolument  nécessaire  pour  sa  validité  et  son  exécution  ,  Cassât.,  '«  déc.  1815 
(J.  Av.,  t.  21,  p.  9i).  Comment  ne  pas  admettre,  dès  lors,  avec  la  Cour  de 
Colmar,  31  août  1811  (J.  Av.,  t.  21,  p.  93  ;  Devill.,  Collecl.  Nouv.,  3.2.568), 
que  la  poursuite  en  li(|uidation  de  ces  reprises,  lorsque,  d'ailleurs,  elle  a  été 
exercée  dans  les  délais  utiles  et  non  abandonnée  depuis,  constitue  une  exécu- 
tion suffisante  du  jugement  de  séparation  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  6  juin  1829  [Journ.  de  cette  Cour, 
t.  i,  p.  474),  prête  un  nouvel  appui  à  cette  opinion,  que  M.  Berriat  Saînt-Prix, 
ailopte  sans  même  la  discuter,  p.  673.  not.  -15.  ]]  Sup.  ai.,  v  Sépar.  de  lient,  n.  ii  9  et  s. 

<695i.  Que  doil-on  faire  pour  exécuter  le  jugement,  conformément  aux  arti- 
cles 1444 ,  Cod.  civ.,  et  872,  Cod.  proc.  civ.,  lorsque  le  mari  n'a  aucun  bien  ? 

Dans  cette  circonstance  il  suffira  que  la  femme  fasse  dresser,  dans  la  quin- 
zaine, un  procès-verbal  de  carence.  {Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  503.) 

[[  Cette  opinion  ,  qui  est  également  adoptée  par  M.  Thomine  Desmazures, 
t.  2,  D.  479,  résulte  à  fortiori  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6  déc.  1830 
(D:;viLL.,  '1834 . 4 .  359;  Yoy.  infrà,  Quett.  2953).]]  Sapp.  alph.,  verb.  Ht.,  n.  2'2o. 

S95S.  Peut-on  considérer  comme  un  commencement  de  poursuites  la  simple 
signification  du  jugement? 

SU'on  ne  pouvait  ici,  dit  M.  Pi(j£au,  t.  2,  p.  502,  considérer  comme  poursui- 
tes que  des  commandements,  des  saisies,  etc.,  le  délaide  quinzaine  serait  évi- 
demment beaucoup  trop  court.  Ainsi  ,  la  signification  du  jugement  peut  être 
t  onsidérée  comme  poursuite,  et  par  conséquent  il  suffit  à  la  femme  qu'elle  l'ait 
fait  (aire  dans  le  délai  de  quinzaine  pour  qu'elle  ne  puisse  encourir  la  nullité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  672,  not.  15,  on  a  jugé 
que  le  défaut  de  celte  signification,  dans  la  même  quinzaine,  rend  sans  effet  la 
séparation.  Ici  M.  Berriat  Saint-Prix  cite  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11 
déc.  1810,  dont  nous  avons  parlé  sur  la  Quest.  295C. 

Nous  ne  voyons  pas  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  ait  quelque  chose  d'opposé  à 
l'opinion  de  M.  Pigeau  :  il  décide,  au  contraire,  comme  cet  auteur,  que  la  si» 
gniûcation  doit  être  laite  dans  la  quinzaine  ;  mais  il  ne  préjuge  pas  la  question 
que  décide  affirmativement  M.  Pigeau,  savoir  si  la  signification  du  jugement 
peut  elle-même  être  considérée  comme  un  commencement  de  poursuites. 

Les  autres  commentateurs  supposent,  au  contraire  ,  que  cette  significatioû 
ne  peut  être  considérée  comme  un  commencement  de  poursuites,  et  telle  es* 
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l*oj»inion  h  laquelle  il  nous  semble  très  prudent  de  se  conformer  ;  car  si  la  bI- 
enilicalion  d'un  jugement  est  nécessaire  pour  avoir  le  droit  d'en  poursuivre 
Vcxécuiion,  elle  n'annonce  que  l'intention  de  laire  ces  poursuites,  elle  n'en  est 
^as  une. 

[[  Mais  c'est  précisément  ce  qui  est  en  question.  Le  Code,  en  exigeant  le 
commencement  dos  poursuites  dans  la  quinzaine  de  la  prononciation  du  juge- 
ment et  leur  continuation  sans  interruption,  n'a  pas  défini  ce  qui  est  un  com' 
mencemenl  depoursuiles,  m  qud\e  peut  être  l'iiilerniption  qui  fasse  perdre  à  la 
femme  le  bénéfice  de  la  séparation.  Il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé, 
leOjuill.  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  313),  que  la  signification  du  jugement  de  sé- 
paration, partie  inlégranfe  et  nécessaire  dos  poursuites  auxquelles  il  pouvait 
i^onner  lieu,  devait  être  envisagée  comme  un  commencement  de  poursuites 
Jans  le  sens  de  l'art.  14'(4,  Cod.  civ.  Jusque-là  ,  celte  décision  semblerait 
consacrer  définitivemeul  l'opinion  de  M.  Pige;tu,  que  partage  M.  Tbomine  Des» 
MAZURES,t.  2,  p.  479,  et  qui  paraît  avoir  prévalu  dans  la  jurisprudence; 
Amiens,  17  mars  1826(7.  Av.,  t.  31,  p.  170);  Nîmes,  23  mars  1830  (Journ.  de 
cette  Cour,  t.  2,  p.  231);  Bordeaux,  19  mai  183-2  (/.  Av.,t.'i^,p.  511);  Bor- 
deaux, 30  juill.  \m3(J.Av.,  1.46,  p.  I'r5);  Nîmes,  11  jnill.  i839  (J.  ylu.,  t.58, 
p.  82);  mais  il  ressort  d'un  troisième  arrêt  de  la  même  Cour  de  cassation,  30  mars 
1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  305),  que  la  validité  de  cette  signification,  en  tant  qu'on 
la  considère  comme  un  commenccmeni  de  poursuites,  tombe  exclusivement 
dans  l'appréciation  souveraine  du  juge.  Or,  que  conclure  d'un  pareil  conflit,  si- 
non qu'en  thèse,  la  question  qui  nous  occupe  n'est  pas  susceptible  d'une  solu- 
tion absolue? 

Et  d'abord,  prétendre  que  la  simple  signification  ne  constituejamais  un  com- 
mencement de  poursuites,  ce  serait  mettre  la  femme,  à  laquelle  il  ne  reste  sou- 
vent, à  cause  du  désordre  des  affaires  du  mari  et  de  la  brièveté  des  délais,  que 
M  moyen  de  manifester  son  intention  de  poursuivre,  ce  serait,  disons-nous, 
la  mettre  dans  l'impossibilité  d'éviter  la  déchéance  que  prononce  l'art.  144 '(, 
Cod.  civ.;  et  telle  n'a  certes  pas  été  l'intention  du  législateur:  il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  d'interroger  le  dernier  paragraphe  de  cet  article  et  d'invoquer  la 
généralité  de  ses  termes. 

D'un  autre  côté,  vouloir  établir  en  principe  que  la  signification  isolée  a 
toujours  le  caractère  d'un  commencement  de  poursuites,  c'est  faire  violence  à 
la  nature  des  actes,  en  exagérant  leur  portée  ;  mais,  surtout,  c'est  favoriser  ce 
que  le  Code  a  voulu  prévenir  avant  tout,  la  fraude  et  la  collusion  des  époux, 
au  préjudice  des  tiers;  c'est  fausser  l'esprit  de  la  loi,  en  ne  tenant  aucun 
compte  de  l'intention  des  parties.  Or  ,  en  matière  d'exécution  d'un  jugement 
de  séparation,  c'est  précisément  de  celle  intention  de  poursuivre  que  le  légis- 
lateur s'est  préoccupé;  c'est  elle  dont  il  recherche  la  sincérité:  l^dans  les  ac- 
tes qui  ont  pour  objet  de  la  manifester  ;  2°  dans  la  suite  ou  l'interruption  qui  se 
fait  remarquer  entre  ces  mêmes  actes. Voilà  poui  quoi,  dans  ce  qui  a  trait  à  l'exé- 
cution de  jugements  de  cette  nature,  ce  n'est  plus,  selon  nous,  aux  règles  ordi- 
naires posées  dans  les  art.  155  et  159,  Cod.  proc.  civ.,  qu'il  faut  reoc'irir,  mais 
bien  aux  circonstances,  aux  faits  qui  sont  de  nature  à  rentrer  dans  les  termes 
de  l'art.  14 il,  Cod.  civ.;  appréciatiofi  que  le  juge  seul  peut  faire  en  toute  con- 
naissance de  cause,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  Quest.  2950  bis. 

Cette  doctrine  nous  semble  résulter  des  principes  généraux  qui  régissent  la 
Séparation  de  biens,  et  de  la  saine  interprétation  de  l'art.  1444.  En  examinant 
avec  attention  les  nombreux  arrêts  qu-i  décident  la  question,  on  reconnaîtqu'au- 
cun  n'est  motivé  de  manière  à  pouvoir  servir  de  base  à  une  théorie  générale,  à 
un  système  complet,  et  que  toujours,  même  dans  l'espèce  citée  de  l'arrêt  de  la  '• 
Cour  de  cassation  du  9  jw>44828,  le,jugea  été  dominé  par  quelques  circonstances 
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pariiciilières  de  iail  qui  ont  souverainement  déterminé  sa  conviction  en  laveur 
de  la  validité  de  la  signification. 

Nous  pensons  donc  que  c'est  à  la  prudence  des  magistrats  que  le  législateur 
s'en  est  spécialement  rapporté,  et  qu'il  leur  appartient,  selon  l'occurrence,  de 
décider  si  la  simple  signification  constitue  ou  non  un   commencement  de 
poursuites  dans  le  sens  de  l'art.  I4ti. 
Voy.  encore  nos  solutions  sur  les  questions  suivantes.  ]] 

Stiipp.  alph.,  v"  Séparation  de  biens,  n.  230  et  s.  Développements  nouveani. 
2959  bis.  La  citalion  en  conciUalion  donnée  par  la  femme  à  son  mari^ 
en  exécution  d'un  jugement  de  séparation ,  peut-elle  être  considérée  comme 
un  commencement  de  poursuites,  si  elle  n'est  pas  suivie,  dans  le  mois  à 
compter  de  la  non-conciliation,  d'une  demande  en  justice? 

Non  ,  psrce  que  la  cilaiion  en  conciliation,  n'étant  que  le  préliminaire  indis- 
pensable de  toute  action,  ne  fait  seulement  qu'en  autoriser  la  poursuite;  elle 
n'en  est  pas  partie  intégrante  ;  ses  effets  demeurent  soumis ,  à  peine  de  nullité, 
à  la  production  d'un  ajournement  dans  le  mois  de  la  non-conciliation  ou  de  la 
non-comparution  (art.  57,  Cod.  proc,  civ.).  Or,  cette  condition  n'étant  pas 
réalisée,  il  s'ensuit  que,  non-seulement  on  doit  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  eu  inter- 
ruption de  poursuites,  mais  encore  que  ces  poursuites  n'ont  jamais  légalement 
existé,  puisque  le  défaut  d'ajournement  dans  le  délai  prescrit  les  annulle  dans 
leur  principe.  C'est  ce  qui  nous  paraît  aussi  résulter  de  l'opinion  émise  par 
M.  Berriat  Saint- Prix,  p.  192,  n°6,  que  confirme  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nî- 
mes du  21  mars^<8<9  (/.  Av.  t.  2^,  p.  -HO).]]  Supp.  alpb.,  verb.  ciK,  n.  23S. 

£[  S95S  ter.   Une  saisie-arrêt  conslilue-t-elle  une  exécution  suffisante  du 
jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens? 

Oui,  incontestablement,  si  la  procédure  n'est  pas  interrompue;  tel  est  le 
vœu  de  l'art.  14'f4,  Cod.  civ.;  c'est  bien  là  une  poursuite  faite  en  vertu  du 
jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens. 

Comme  nous  l'avons  dit,  sous  les  questions  précédentes,  l'appréciation  du 
fait  relatif  à  l'interruption  rentre  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge. 

Ce  que  nous  disons  de  la  saisie-arrêt,  qui  est  considérée  par  quehjues  au- 
teurs comme  un  acte  purement  conservatoire  {Voy.  notre  titre  De  la  Saisie'- 
arrêt),  nous  l'appliquerions  aux  saisies-exécutions,  et  même  aux  saisies  immo- 
bilières, s'il  y  avait  interruption  de  poursuites. 

Voici  le  texte  d'une  consultation  de  M.  Carré,  qu'il  nous  paraît  utile  de  rap- 
porter : 

«  Une  fois  la  société  conjugale  formée,  la  loi  ne  veut  pas  qu'il  ysoit  fait,  après 
le  mariage,  aucun  changement,  et  cette  disposition  était  nécessaire  dans  l'inté- 
rêt des  tiers ,  qui  n'auraient  jamais  pu  avec  confiance  traiter  avec  des  époux 
dont  la  position  eût  toujours  été  pour  eux  incertaine.  Cependant  elle  a  per- 
mis dans  certains  cas,  et  surtout  lorsqu'elle  a  supposé  que  les  droits  de  la 
femme  pussent  être  compromis  :  «  Que  celle-ci  pût  demander  la  séparation  de 
"  biens  qui  n'avait  point  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage  ;  mais  elle  veut, 
«  en  même  temps,  que  cette  demande  soit  sérieuse;  et,  sous  peine  de  la  faire 
«<  considérer  comme  non  avenue,  elle  exige  (art.  14i4)  que  le  jugement  qui  la 
«  prononce  soit  exécuté  par  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme, 
«  effectué  par  acte  authentique,  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au 
«  moins  par  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  juge- 
«  ment,  et  non  interrompues  depuis.  » 

"  Or,  les  actes  qui  donnent  lieu  à  la  présente  question  sont-ils  une  exécution 
jans  le  sens  de  l'an.  144i  ?  Le  soussigné  est  loin  de  le  penser. 
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«  La  saisie-arrêt  n'est  point  en  soi  un  acte  d'exécution  ;  aussi  peut-ellese  faire 
sans  litre  exécutoire,  et  même  sans  titre,  sur  une  simple  permission  du  juge. 
C'est  un  acte  purement  conservatoire  qui  peut  et  qui  doit  conduire  à  Pexecu- 
lion,  mais  ce  n'est  pas  encore  celte  exécution.  Le  jugement  qui  la  valide  ne 
change  pas  sa  nature;  elle  n'est  encore  qu'une  saisie-arrêt;  il  n'y  a  donc,  en 
effet,  exécution ,  que  quand  les  effets  saisis  ont  été  vendus  ou  remis  au  saisis- 
sant, en  vertu  d'autorité  de  justice.  L'art.  159,  Cod.  proc.  civ.,  a  défini  ce 
qu'on  doit  entendre  par  exécution  d'un  jugement ,  et  il  serait  douteux  que, 
même  dans  le  sens  de  cet  article,  les  actes  ci-dessus  indiqués  constituassent 
une  véritable  exécution.  Cependant  il  est  facile  de  soutenir  que  l'art.  1 444,  Cod. 
civ.,  exige  une  exécution  plus  rigoureuse  encore  que  celle  dont  parle  l'art.  1 59, 
Cod.  proc.  civ.  Dans  l'an.  159,  le  législateur  n'a  eu  qu'un  but,  c'est  que  l'in- 
dividu condamné  ait  acquis  la  connaissance  non  équivoque  du  jugement  rendu 
contre  lui,  ce  qui  ne  sullirait  pas  dans  le  cas  de  l'art. 1444.  Le  plus  souvent,  en 
effet,  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  est  contradictoire;  le  mari  est 
donc  présumé  le  connaître.  Ce  qu'on  a  voulu,  c'est  qu'il  n'y  eût  pas  concert 
entre  le  mari  et  la  femme,  pour  simuler  une  séparation  de  biens  qui  n'aurait 
pour  objet  que  de  tromper  des  tiers  ;  et  pour  s'assurer,  autant  que  possible,  que 
celte  intelligence  n'existe  pas ,  la  loi  veut  que  la  femme  use  jusqu'à  la  dernière 
rigueur  du  bénéfice  du  jugement  qu'elle  a  obtenu. 

Cela  posé,  il  faut  bien  reconnaître  qu'une  simple  saisie-arrêt,  qui  n'est  pat 
suivie  de  vente  des  elïets  ou  de  remise  effective  des  deniers  aux  mains  du  sai- 
sissant, n'est  pas  un  acle  de  véritable  exécuiion  légale  ;  elle  n'annonce  pas  dans 
la  femme  le  besoin  de  sauver  promplement  ses  droits,  en  s'emparant,  jusqu'à 
due  concurrence,  des  valeurs  appartenant  au  mari;  elle  ne  peut  annoncer  que 
des  poursuites  commencées,  mais  qui  ont  été  interrompues  depuis.  On  doit  donc 
décider  que  le  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  est  nul  et  non  avenu , 
auxtermesdel'art.  4444,  Cod,  civ.»]]Supp.  ali»b.,v»  Séparation  debiens^n.U\  et  s 

[[9959  quater.  Le  jugement  est-il  suffisamment  exécuté,  dans  le  sens  de 

l'art.  i'i'iA,  Cod.  civ.,  par  un  commandement  dans  la  quinzaine,  suivi 
d'une  cession  authentique  faite  par  le  mari  à  la  femme,  de  tout  le  mobilier 
garnissant  le  domicile  conjugal,  et  par  la  reprise  en  nature  du  mobilier 
propre  à  la  femme,  lorsqu'il  est  constant  que  le  mari  possédait  des  biens  im- 
mobiliers? 

Les  principes  posés  dans  les  questions  précédentes  doivent  nous  servir  à 
résoudre  celle-ci  dans  un  sens  négatif.  En  effet,  si  le  paiement  réel  des  droits 
et  reprises  de  la  femme  est  une  des  conditions  esseniielles  de  la  validité  de 
l'exécution  prescrite  par  l'art.  IHi,  Cod,  civ.,  il  en  est  une  autre  affectée 
comme  garantie  à  cette  réalité  de  paiement,  à  savoir  qu'il  s'exerce  jus- 
qu'à due  concurrence  des  biens  du  mari.  Or,  peut-on  dire  que  le  vœu  de  la 
loi  est  rempli,  lorsque,  malgré  la  reprise  en  nature  du  mobilier  propre  à  la  femme 
et  la  cession  que  lui  a  consentie  son  mari,  de  tout  le  mobilier  garnissant  le  do- 
micile conjugal ,  elle  se  trouve  encore  sa  créancière  de  sommes  considé- 
rables, nonobstant  sa  renonciation  momentanée  à  l'exercice  des  droits  depour- 
luiie  qu'elle  conserve  toujours  sur  les  biens  immobiliers  du  mari?  Evidemment 
non  :  le  juge  ne  peut  voir  dans  de  tels  arrangements  qu'une  manœuvre' cou- 
pable, dont  le  but  est  d'évincer  les  tiers  intéressés  ;  et  il  doit  prononcer  ta 
nullité  de  celte  exécution  frauduleuse.  C'est  aussi  ce  qu'a  fait  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar  du  30  nov.  1838  (J.  Av.,  t.  56,  p.  106).  ]] 
Supp.  alpli.,  verb.  cit.,  n.  243  et  s. 

9953.  Quand  y  a-l-il  INTERRUPTION  DE  POURSUITES? 

La  loi,  dit  encore  51.  Pigeau,  t.  2,p,  502,  n'a  pu  définir  avec  précision  ce 
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qu'on  doit  considérer  comme inlerruplion  de  poursuites;  elle  s'en  rapporte, 
sur  ce  point,  à  la  prudence  du  juge.  Cependant  nous  pourrions  répondre,  avec 
cet  auteur  et  M.  Bkrriat  Saint-Prix,  p.  673,  not.  15,  2*  observ.,  qu'il  y  a 
interruption  de  poursuites  lorsque ,  par  mauvaise  foi  ou  intention  de  Irauder 
les  créanciers,  on  a  excédé  les  délais  à  l'expiration  desquels  on  a  le  droit  de 
faire  les  actes  indiqués  par  la  loi  pour  les  diverses  exécutions  ;  mais  on  ne 
doit  pas  présumer  la  mauvaise  foi,  si  on  ne  les  a  excédés  que  de  très  peu  de 
temps. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  qu'indépendamment  de  l'allégation  de  mau' 
vaise  foi,  la  Cour  de  Poitiers,  par  arrêt  du  9  janvier  1807  ,  a  jugé  que  l'in- 
lerruption,  pendant  deux  ans,  des  poursuites  qui  auraient  cependant  com'^ 
mencé  dans  la  quinzaine,  rendait  le  jugement  de  séparation  sans  effet, 
encore  bien  que  le  créancier  qui  demandait  celte  nullité  n'eu  .  pas  fait  lui- 
même  des  poursuites  à  fin  de  paiement  avant  la  reprise  de  .'elles  que  la 
feimne  avait  commencées.  C'est  que,  en  effet,  une  aussi  longue  inierruptioa 
peut  facilement  faire  supposer  une  renonciation  de  la  femme,  a  jtérieure  à  ta 
reprise  de  ses  poursuites.  Au  reste,  la  Cour  de  Poitiers  n'a  fait,  par  col 
arrêt ,  qu'user  du  pouvoir  que  la  loi  lui  donne ,  comme  le  ditM.  Pigeau,  de 
prononcer  suivant  les  circonstances. 

[£  M.  Thomine  Desmazures  se  range  à  cette  double  manière  d'envisager 
l'iaterruplion  des  poursuites,  lorsqu'il  dit  (t.  2,  p.  479)  :  que  le  Code  s'en  est 
rapporté  à  la  prudence  du  magistrat  sur  le  temps  et  les  circonstances  qui  peu- 
vent ou  excuser  cette  inaction ,  ou  la  faire  regarder  comme  étant  l'abus  dont 
il  a  voulu  prévenir  le  retour. 

Celte  doctrine  n'est  que  la  confirmation  des  principes  que  nous  avons  ex- 
liosfts  plus  haut  sur  les  Quest.  2950  et  2932.]!  Supp.  alph.,  v  Héparaiion  de  btent, 
n.  231  et  s. 

[[  !3953  bis.  Une  séparation  de  biens  judiciaire  est-elle  nulle ,  si  le  juge- 
ment qui  Va  prononcée  a  été  ,  dans  la  quinzaine  de  son  obtention,  signifié 
avec  commandement  de  payer ,  et  suivi,  seulement  cinq  mois  après,  d'un 
procès-verbal  de  carence  ? 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  la  négative,  6  décemb,  1830  (DiviLL.,  1831. 
1.359;  Dalloz,  1831,  part.  1«,  p.  16).  Mais  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit 
à  la  question  précédente,  sa  décision  ne  saurait  faire  autorité.  L'apprécia- 
tion des  faits  sera  toujours,  en  dernière  analyse,  la  règle  unique  du  juge,  parce 
qu'elle  demeure  dans  ses  attributions,  comme  le  portent  les  termes  mémes.de 
l'arrêt,  et  que  suivant  qu'il  y  aura  eu,  ou  non,  à  ses  yeux,  toute  la  célérité  et 
la  suite  réclamées  ou  permises  par  les  circonstances,  dans  l'exécution  du  juge- 
ment signifié  aux  délais  de  la  loi,  il  sera  libre  de  se  décider  pour  raffirriiaiive 
ou  la  négative.  C'est  ainsi  que  la  même  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  2  mai  1831 
(/.  Av.,  t.  41,  p.  394),  contrairement  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  cité  à  la 
question  précédente,  que  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  du  ju- 
gement ont  pu ,  quoique  suspendues  pendant  près  d^un  an ,  êlre  considérées 
par  une  Cour  royale  comme  n'ayant  pas  élé  légalement  interrompues  pendant 
un  temps  suffisant  pour  annuler  la  séparation,  sans  que  son  arrêt  ait  dû  sous 
ce  rapport,  donner  ouverture  à  cassation.  Y.  aussi  nos  Quest.  2952  et  suiv.  3] 

[£  S953  ter.  Une  femme  séparée  de  biens  est-elle  censée  interrompre  les 
poursuites  par  eîle  commencées  dans  la  quinzaine  du  jugement  de  sépara- 
tion ,  par  cela  seul  qu'ayant  à  combattre  «n  créancier  de  son  mari ,  elle 
cesse  d'agir  directement  contre  ce  dernier,  pour  plaider  contre  le  créancier 
en  présence  de  son  mari  ? 

Non,  s'il  est  évident  qu'elle  ne  pouvait  parvenir  à  opérer  l'exécutioii  com- 
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plèle  de  l'arl.  liiï,  Cod.  civ.,  par  le  paiemenl  réel  de  scsdioils,  qu'au  moyen 
d'une  demande  en  distraction  formée  conlradictoirement  avec  un  créancier  el 
avec  son  mari,  et  suivie  sans  interruption  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la 
Cour  de  cassation,  dans  une  espèce  où  la  femme  n'avait  pu  obtenir  jugement 
contre  son  mari,  parce  qu'elle  s'était  trouvée  d:ins  la  nécessité  de  se  pour- 
voir contre  le  créancier  qui  avait  fait  saisir  les  immeubles  sur  lesquels  ses  droilg 
étaient  hypothéqués.  Cass.,  23  mars  1819  (  J.  Av.,  t.  '2i  ,  p.  logjn"  32;  Di- 
^ILL.,  Coll.  nouv.,  6.1. 'i8.)  Voy.,  du  reste,  nos  questions  précédentes.]] 

6954.  Comment  exécuter  l'arl.  14'i4,  si  la  séparation  avait  été  prononcée 
dans  une  espèce  où  la  femme  n'eût  ni  droits  ni  reprises  à  exercer  ? 

Dans  ce  cas,  où  l'on  suppose  résolue  pour  l'affirmaiive  la  question  encore 
douteuse  de  savoir  si  la  séparation  pourrait  être  prononcée,  nous  estimons  que 
la  femme  doit  se  présenter  devant  un  notaire,  pour  faire  dresser  acte  de  sa 
déclaration  de  n'avoir  aucun  droit  ni  reprise  à  exercer,  pour  ledit  acte  lui 
tenir  lieu  de  celui  que  prescrit  l'art.  1444  du  Code  civil.  Elle  ferait  ensuit© 
sommation  à  son  mari  de  se  trouver  en  l'étude  du  notaire  pour  voir  passer 
conlradictoirement  celle  déclaration.  Ce  n'esi  pas  que  nous  pensions  qu'à' 
la  rigueur  on  ne  pût  se  dispenser  de  celle  sommation  :  la  faire  n'çsl  qu'un  acte 
de  prudence. 

[[M.  Tbomine  Desmazures  (t.  2,  p.  476),  pense  que,  dans  ce  cas  comme 
dans  celui  où,  ne  pouvant  espérer  aucun  recouvrement ,  elle  ne  voudrait  pas 
faire  de  frais  inutiles,  la  femme  peut  demander  acte,  par  le  jugement,  de  ce 
qu'elle  renonce  à  prétendre  aucun  droit  sur  son  mari;  et  nous  estimons  avec 
cet  auteur  que  ce  serait,  dans  l'état  des  choses,  un  acte  d'exécution  suffisant  du 
même  art.  14i4.]] 

9955.  Comment  s'effectue  l'exécution  du  jugement? 

L'exécution  peut  être  faite  par  une  cession  volontaire  des  biens  du  mari  à 
lue  concurrence  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  pourvu  que  l'acte  soit  au- 
Ihentique  et  sans  fraude.  {Voy.  Cod.  civ.,  art.  I4'(4ei  1595.) 

Elle  peut  être  faite  rigoureusement  par  les  voies  ordinaires  d'exécution,  ou, 
fi  la  créance  n'est  pas  liquide,  par  des  poursuites  en  règlement  de  droits  non 
interrompues  depuis.  {Voy.  Thomine  Desmazures,  p.  3-22,  et  pour  les  déve- 
loppements qu'exigent  les  différents  régimes  souslesquels  la  femme  est  mariée, 
PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  502  à  511.) 

[[C'est  ce  qu'établissent,  jusqu'à  la  dernière  évidence,  les  nombreux  arréti 
que  nous  venons  de  citer  sous  les  questions  précédentes.  ]] 

£[  S955  bis.  Le  défaut  d'exécution  d^un  jugement  de  séparation  de  biens 
dans  le  délai  de  quinzaine ,  entraîne-t-il  la  nullité,  non-seulement  dn  juge' 
menl,  mais  encore  déboute  l'instance  qui  l'a  précédé? 

L'affirmative  résulte  de  la  manière  la  plus  explicite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  11  juin  1823(J.ylt;.,  1.25,  p.  207;  Devill.,  Co//ec(.nouv.,  7.1.266), 
qui  a  statué  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  144t,  Cod.  civ.,  ne  s'applique 
pas  limitativement  au  jugement  de  séparation  ,  mais ,  d'une  manière  beaucoup 
plus  étendue,  à  la  séparation  elle-même,  expression  qui  annonce  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  eu  seulement  en  vue  le  jugement  qui  la  prononce,  mais  les  pro- 
cédures faites  pour  l'oblenir,  c'est-à-dire  l'instance  introduite  par  les  parties, 
et  que  c'est  celte  instance  qu'il  a  entendu  annuler.  L'art.  156,  Cod.proc.  civ., 
cité  à  l'appui  de  l'opinion  contraire,  se  borne  à  dire  que  les  jugements  par  défaut 


TIT.  Mil.  Des  Séparations  de  biens.  —  Art,  St».  717 

lont  réputés  non  avenus,  faute  d'exécution  dans  le  délai  de  six  mois.  Mais 
l'art.  1444,  Cod.  civ.,  s'exprime,  comme  nous  venons  de  le  voir,  en  termes 
l)i«n  plus  généraux.  Du  reste,  ni  l'art.  156,  ni  l'art.  397,  ne  sont  d'aucune  in- 
fluence dans  les  causes  de  séparation  de  biens ,  matière  régie  par  des  disposi* 
lions  spéciales  qui,  en  plusieurs  points,  dérogent  aux  régies  ordinaires  ,  ainsi 
qu'il  est  facile  de  s'en  convaincre  par  l'examen  des  diverses  dispositions  de  ce 
litro.]!  Supp.  alph.,  V  Séparation  de  btent,  n.  2G5. 

S956.  Lorsque  le  jugement  de  séparation  a  élé  attaqué  par  appel  et  qu'il 
est  confirmé,  les  actes  faits  en  exécution  des  art.  14'<5,  Cod.civ.  et  872, Cod. 
proc.civ..  doivent-ils  avoir  leurs  effets,  ou  ne  doit-on  pas  les  renouveler,  en 
exécution  de  l'arrêt  confirmatif? 

Il  est  de  principe,  comme  nous  l'avons  dit  t.  2,  p.  108,  qu'en  tous  les  cas  oà 
un  jugement  est  confirmé,  il  reprend  toute  sa  force  à  l'égard  des  parties. C'estce 
que  prouveraient  non-seulement  l'art.  472,  puisqu'il  veut  que,  si  le  jugement 
est  confirmé,  l'exécution  appartienne  au  tribunal  dont  est  appel,  mais  surtout 
l'art.  457,  en  ce  qu'il  déclare  que  l'appel  n'est  que  suspensif. 

Il  résulte,  sans  contredit,  de  ces  deux  articles,  que  les  actes  faits  en  exécu- 
tion du  jugement  de  séparation  sont  vivifiés  et  doivent  produire  leurs  effets, 
des  que  ce  jugement  reprend  lui-même  sa  lorce  par  la  cessation  de  l'obstacle 
que  l'appel  avait  apporté  aux  suites  ultérieures. 

Ainsi,  les  actes  de  publicité  donnée  au  jugement  confirmé  n'ont  pas  besoin 
d'être  renouvelés. 

[[Cette  opinion  est  incontestable  et  ne  contrarie  pas  la  solution  que  nous 
avons  donnée  sur  la  Quesi.  1653.  ]] 

9059.  Mais  si  V exécution  n'avait  pas  eu  lieu  en  conformité  de  l'art.  1444, 
Cod.  civ.,  le  délai  ne  courrait-il  pas  utilement  àpartir  de  l'arrêt  confirmatif? 

De  ce  que  l'appel  a  suspendu  les  poursuites  qui  restaient  à  faire,  conformé- 
ment à  l'article  précité,  il  nous  semble  que  l'on  doit  conclure  qu'elles  doivent 
être  consommées  dans  le  délai  fixé  par  cet  article,  à  partir  de  l'arrêt  confirma- 
tif, et  que  l'on  ne  peut  prétendre  qu'elles  eussent  dû  l'être  dans  le  même  délai, 
à  compter  du  jour  du  jugement,  puisque  son  exécution  était  arrêtée  par  l'eflet 
de  l'appel  interjeté.  {Voy.,  t.  4,  Quesl.  1653,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  12  juin  1810,  S.,  2.10.317,  et  J.  Av.,  t.  12,  p.  569.) 

[[  La  solution  aftirmaiive  de  celte  question,  corollaire  de  la  précédente,  nous 
paraît  à  l'abri  de  toute  controverse.  ]] 

Art.  873.  Si  les  formalités  prescrites  au  présent  titre  ont  été  ob- 
servées, les  créanciers  du  mari  ne  seront  plus  reçus,  après  l'expira- 
tion du  délai  dont  il  s'agit  dans  l'article  précédent,  à  se  pourvoir 
par  tierce  opposition  contre  le  jugement  de  séparation  (1). 


(1)  [  Quoique  le  législateur  se  soit  Servi, 
dans  cet  article,  du  mol  tierce  opposition, 
il  n'a  point  entends  parler  de  la  procé- 
dure réglée  par  le  titre  l"  du  livre  4.  Car 
le  créancier  est  l'ayant  cause  de  son  dé- 
biteur; et  ne  peut  attaquer  le  jugement  rendu 
contre  ce  dernier  {Voy.  notre  Quest.  1713, 
t.  4,  p.  280);  les  principes  que  nous  avons 
développés,  Quest.  1709,  répugneraient  à 


PadmissioD  d'une  semblable  exception;  mais 
ce  n'est  qu'une  opposition  permise,  dans 
certains  cas,  à  certaines  personnes,  comme 
en  oialière  de  faillite;  le  législateur  a  cru 
nécessaire  de  réglementer  le  mode  spécial 
de  faire  tomber  une  décision  particulière, 
qui  était  censée  rendue  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  de  l'une  des  parties  entre  les- 
quelles avait  existé  la  conlestalion.  ] 
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£  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  35fi,  n*32.1  — Cod.  cir-,  art.  M47.— Cod.comm.,  art.  65  e(<7. 
[  Noirs  Dict.  géo.  de  proc,  v»  Séparation  de  bien»,  n"  40  à  42,  44  à  50,  52  k  54  «t  19.  —  Dc- 
Tilleni^uve,  eod.  verb.,  n"  69  à  75.  —  Ann.  Dalluz,  eod.  verb.f  n°'  ICO  à  162,  et  167  à  170.  — 
Locré,t.23,  p.  131,  132  et  133,  n'  1'.). 

Questions  traitées  :  Le  mari  peul-il  opposer  la  nullité  résaltant  de  ce  que  le  jagemeat  de  séparation 
n'.i  pM  été  exécuté  daiK  \u  quiiiziiine?  Q.  '^057  bit.  —  I^  nullité  di  jugement  peut-elle  être  pro- 
posée sur  l'appel,  bien  qu'elle  ne  l'ait  pus  été  devant  loi  premier!)  juges  ?  Q.  2957  1er.  —  Quelle  «si 
l'étendue  de  la  faculté  qu'ont  les  créanciers  postérieurs  du  mari  d'attaquer  le  jugement  ou  son  exéeiw 
tion?  Q.  2957  qualer.  —  Le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  grevé  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  n'a-t-il,  pour  firmer  tierce  opposition  aujugi'mi'nt  deséparutiondi'  bieni,  que  le  délai  accordé 
à  tons  les  créanciers  du  mari  par  l'art.  873  ?  Q.  2'.\'j~  quinquies.  —  Lorsque,  pendant  une  instanc* 
en  séparation  de  biens,  le  mari  tombe  en  faillite,  ci  que  la  femme  a  omis  d'appeler  les  syndics  en 
cause,  ceux-ci  doivent-ils,  quoique  non  appelés,  attaquer  le  Jugement  de  séparation  dans  l'année? 
Q.  2957  sexies-  —  Les  créanciers  du  mari  sont-ils  recevatiles  en  tout  temps  à  se  pourvoir  p.ir 
tierce  opposition,  lorsque  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  sépiiration  n'ont  pas  été  remplies  ? 
Q.  :i95ti.  —  Si  le  Jugement,  réiiuliiT  dans  la  forme,  est  injuste  au  fond,  parce  qu'il  a  été  rendu  en 
fraude  des  droits  des  créanciers,  peuvent-ils  l'attaquer  en  tout  temps  par  voie  d'opposition? 
Q.  2'j59.  —  Mais  ce  délai  s'applique  t  il,  tant  au  cas  où  la  tierce  opposition  est  dirigée  contre  la 
chef  du  Jugement  qui  liquide  les  reprises,  qu'à  celui  où  elle  l'est  contre  le  chef  qui  prononce  la  aé« 
puratioii  î  Q.  29(jO.  —  Au  lieu  de  se  pourvoir  par  tierce  opposition  ,  les  créanciers  peuvent-ils  in- 
terjeter appel  du  jugement  de  séparation'/  Q.  2961.  —  Les  créanciers  peuvent-ils  attaquer  eo  toni 
temps  l'acte  d'exécution  fait  en  fraude  de  leurs  droits  existants  lors  de  cet  acte?  Q.  2962.] 
Voy.  infrà,  p.  722,  Q.  2958  bie. 

bXLVII.  Ce  n'esi  qu'après  avoir,  pour  la  publicité  du  jugement,  rempli  tou- 
tes les  rormalités  dont  nous  venons  de  parler,  que  la  femme  peut  commencer 
à  l'exécuter. 

Ce  n'est  enfin  que  quand  il  a  été  satisfait  à  toutes  les  dispositions  précéden- 
tes que  les  créanciers  sont  non  recevables  à  former  tierce  opposition,  et  qu'ils 
ne  peuvent  plus  intervenir  sur  l'appel  que  le  mari  interjetterait  (1);  car  tout 
doit  avoir  un  terme;  et  si  le  créancier  en  souffre,  il  ne  fait  que  subir  la  peine 
de  sa  négligence,  puisque  la  loi  a  épuisé  tous  ses  bienfaits  envers  lui.  {Exposé 
des  motifs.) 

[[  S959  bis.  Le  mari  peul-il  opposer  la  nullicé  résultant  de  ce  que  le  juge- 
ment de  séparation  n'a  pas  été  exécuté  dans  la  quinzaine  ? 

La  négative  ne  nous  paraît  pas  douteuse  :  elle  résulte  de  l'ensemble  des 
dispositions  légales  qui  régissent  les  séparations  entre  époux.  Dans  quel  but,  en 
effet,  le  législateur  aurait-il  établi  cette  déchéance  exceptionnelle,  si  ce  n'est 
parce  qu'il  a  craint  que  le  jugement  de  séparation  ne  fût  pour  les  époux  qui 
l'invoquent  une  occasion  trop  fréquente  de  colluder  au  préjudice  des  créan- 
ciers? Cette  interprélaiiou  est  d'autant  plus  vraie  que  ceux-là  même  qui  com- 
battent notre  opinion  sont  forcés  d'avouer  que  c'est  bien  là,  principalement, 
l'objet  de  cette  deuxième  disposition  de  l'art.  14'<4,  et  qu'ils  se  retranchent 
d'une  manière  exclusive  sur  la  généralité  des  termes  dans  lesquels  elle  se  trouve 
conçue.Mais  qu'importe  que  les  expressions  dont  se  sert  leCode  soient  plus  ou 
moins  absolues,  générales,  dans  les  dispositions  qu'elles  consacrent,  si  l'applica- 
tion qu'on  prétend  fiùre  de  ces  dernières,  fausse  ouvertement  l'esprit  qui  les  a 
dictées  ?  Cette  considération  n'est-elle  pas  suffisante  pour  qu'on  refuse  au  mari 
le  droit  d'invoquer  la  nullité  résultant  du  défaut  d'exécution  ? 

Il  faut  donc  reconnaître  avec  la  jurisprudence  presque  unanime  des  Cours, 
et,  notamment,  avec  un  arrêt  delà  Cour  de  cassation,  qui  a  définitivement  con- 
sacré notre  opinion,  que  ce  bénéfice  qu'on  voudrait  étendre  au  mari  n'a  étô 
esclusivemenl  établi  que  dans  l'intérêt  des  tiers  créanciers. 

Grenoble,  14  mai  1818  (7.  Av.,  t.  21,  p.  106);  Colmar,  8  août  1820  (J.  Av., 
t.  21,  p.  112) ,  et  26  déc.  1826  (J.  Av. ,  t.  37,  p.  55);  Lyon,  28  mai  1824 


(3)  Voy.,  ci-aprés,  Quest.  2961. 
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(J.  Av.,  i.  30,  p.  305);  Cassation,  II  avril*1837  (J.  Av.,  t.  [53,  p.  578,  et 
Devill.,  Collect.  nouv.,  5.'2.38'<  ;  ().2.306  ;  1837.1.989). 

A  plus  forle  raison,  la  même  exclusion  doit-elle  être  prononcée  contre  la 
femme,  qui  ne  peut  exciper  de  sa  propre  négligence,  comme  l'a  décidé  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble  du  8  avril  1835  (J.  Av.,  t.  49,  p.  581  ;  et  Devill., 
1837.2.136). 

Voy.  néanmoins,  dans  le  sens  contraire,  Amiens,  19  ïév.l^^HJ.Av.,  t.  26); 
Bordeaux ,  17  juill.  1833  (J.  Av.,  t.  46,  p.  177  ;  Devill.,  1834.2.53),  et  Aix, 
30  nov.  4832  (/.  de  cette  Cour,  t.  4,  p.  427).]]  Supp.  alp.,  v»  Séoar.debiem,  n. 272 et  9. 

[[  9959  ter.  La  nullité  du  jugement  peut-elle  é:re  proposée  sur  Vappel,  bien 

qu'elle  ne  l'ait  pas  été  devant  les  premiers  juges  ? 

Oui,  dit  M.  Favard  de  Langlade  (t.  5,  p.  106,  n"  XI)  ;  la  nullité  résul- 
tant du  défaut  d'exécution  du  jugement  dans  la  quinzaine  n'est  pas  une  sim- 
ple nullité  de  forme  qui  se  couvre  si  elle  n'a  pas  été  présentée  in  limine  liiis: 
elle  appartient  au  fond  du  droit,  et  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause , 
même  pour  la  première  fois  sur  l'appel.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  l'a  ainsi 
jugé,  le  11  juin  1818  (Devill.,  Collect.  nouv.,  5.1.487,  et  J.  Av.,  t.  21, 
p.  80,  nol.  1).  El  c'est  en  faisant  une  saine  application  des  mêmes  principes 
(ari.l73,Cod.  proc.civ.),  qu'elle  a  aussi  décidé  que  ni  le  changement  de  qualité 
survenu  chez  la  femme  par  le  décès  du  mari  durant  l'instance,  ni  le  fait  que  la 
nullité  n'a  pas  été  présentée  avant  toute  autre  exception,  ne  pouvaient  con- 
stituer une  déchéance  du  droit  de  la  proposer.  Arrêts  du  11  juin  1818  (J. 
Av.,  t.  21,  p.  80),  et  du  15  juillet  1830,  {J.  Av.,  t.  39,  p.  176).  Voy.  aussi  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  22  janv.  1834  (J.  Av.,  t.  47,  p.  486;  Devill.. 
1834.  2.  540).]]  Sopp.  Blph.,  verb.  cit.,  n.  285. 

[[9959  quater.  Quelle  est  l'étendue  de  la  faculté  qu'ont  les  créanciers  pot- 
teneurs  du  mari  d'attaquer  le  jugement  ou  son  exécution? 

Le  Code,  en  traitant  des  déchéances  que  peuvent  encourir  les  créanciers 
du  mari,  n'a  pas  distingué  entre  ceux  qui  l'étaient  lors  de  la  publication  du 
jugement  et  ceux  qui  le  sont  devenus  depuis  ce  même  jugement  ou  son  exé- 
cution ;  mais  les  éléments  de  solution  à  la  question  proposée  n'en  existent  pas 
moins  dans  son  texte  sainement  interprété.  Et  d'abord,  en  ce  qui  touche  le 
droit  qu'ont  les  créanciers  postérieurs  de  se  pourvoir  en  nullité  du  jugement, 
on  peut  dire,  avec  MM.  Pige  au,  Comm.,  t.  2,  p.  578  et  Thomine  Desm  azurés, 
t.  2,p.480,  que  s'il  a  été  rendu  public,  ils  ne  peuvent  l'attaquer.Cetle  publicité 
les  ayant  avertis  de  la  situation  du  mari,  ils  ne  doivent  imputer  qu'à  eux-mê- 
mes le  préjudice  qui  résulte  du  traité  fait  avec  le  mari.  Mais  si  le  jugement  n'a 
pas  reçu  la  publicité  requise,  les  tiers  qui  auraient  traité  depuis  avec  le  mari 
seraient  fondés  à  dire  qu'ils  l'ont  fait  dans  l'ignorance  de  celte  séparation,  ou 
persuadés  qu'elle  était  devenue  caduque  et  sans  effet  par  le  défaut  de  publicité 
et  d'exécution.  D'ailleurs,  ajoute  M.  Pigeau,  le  mari  peut  opposer  la  nullité 
résultant  du  défaut  de  publicité  de  la  demande  (art,  869,  Cod.  proc.  ciy.).  Or, 
comme  les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur ,  il 
s'ensuit  que  tous  les  créanciers  du  mari,  même  postérieurs  à  la  séparation, 
peuvent  se  pourvoir  contre  le  jugement,  si  les  formantes  prescrites  n'ont  pas 
été  observées. 

Mais,  relativement  à  l'exécution,  il  n'en  est  plus  de  même.  Ceux  qui  ne  sont 
devenus  créanciers  du  mari  que  depuis  l'acte  qui  constate  cette  exécution  se- 
raient mal  venus  à  se  plaindre  qu'il  a  été  fait  en  fraude  de  lears  droits,  puis- 
que ces  droits  n'existaient  pas  encore.;  inhabiles  à  l'attaquer  en  leur  nom  per- 
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sonnel ,  ils  ne  pourraienl  le  faire  valablcincnl  que  comme  exerçant  les  droiu 
cl  actions  de  leur  débiteur,  et  par  suite  seulement  dans  les  cas  où  le  mari  en 
:iurait  lui-même  la  faculté  ,  ce  que  nous  avons  contesté  sous  la  Que$t.^%lbis. 
C'est  encore  ce  qu'enseigne  M.  Pi&eau  {loco  eod. ,  p.  579).  La  sage  économie 
de  ces  principes  se  trouve  sanctionnée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Coliuar  do 
26 déc.  48:26  (/.  Ar. ,1.37,1».  54).]]  Supp.  ttlpli.,  v"  Séparation  de  b.en*,  n.  280  et  s. 

[[  !9959  quinquies.  Le  tiers  délenleur  de  l'immeuble  grevé  de  V hypothèque 
légale  de  la  femme  n'a-t-il,  pour  former  tierce  opposition  au  jugement  de 
séparation  de  biens,  que  le  délai  accordé  à  tous  les  créanciers  du  mari  par 
l'art.  8131 

Cette  question  se  réduit  à  celle  de  savoir  si  l'effet  du  jugement  de  sépara- 
lion  est  de  rendre  le  tiers  détenteur  créancier  du  mari  ;  or,  l'affirmative  ne 
peut  être  douteuse.  Eneflei,  l'un  des  principaux  caractères  de  la  séparation 
élanl  d'attribuer  à  la  femme  le  montant  de  ses  reprises,  dès  l'instant  qu'il  y  a 
ouverture  de  ce  droit  en  laveur  de  celle-ci,  le  tiers  délenteur  de  l'immeuble 
sur  lequel  elle  a  un  retour  actuel  se  trouve  évidemment  en  danger  présent 
d'éviction.  Vainement  dirait-il  qu'il  n'a  eu  le  droit  d'agir  comme  créancier  du 
mari  que  du  moment  où  il  a  été  poursuivi  hypothécairement  par  la  femme,  et 
que,  par  conséquent,  le  délai  de  la  tierce  opposition  n'a  pu  courir  contre  lui; 
car  peu  importe  que,  en  fait,  l'exercice  du  droit  de  suite  de  la  femme  sur  l'im- 
meuble détenu  ne  soit  venu  le  Irapper  que  plus  tard.  Dès  lors  qu'il  avait  un 
intérêt  à  intervenir  dans  l'instance  en  séparation  pour  laire  liquider  les  repri- 
ses à  leur  juste  valeur ,  il  devenait  créancier  réel  du  mari;  il  pouvait  exercer 
contre  lui  l'action  en  garantie  en  cas  d'éviction,  et  s'il  a  omis  de  le  faire,  il 
n'en  doit  accuser  que  son  incurie  et  non  la  riguenr  d'une  disposition  légale  qui 
se  trouve  fondée  en  raison;  car,  dit  M.  Pigeau,  Comm.  t.  2,  p.  570,  si,  en 
général,  la  tierce  opposition  est  accordée  à  un  tiers  auquel  on  oppose  un  ju- 
gement qui  lui  préjudicie,  et  dans  lequel  il  n'a  été  ni  partie,  ni  appelé,  c'est 
qu'il  est  alors  vrai  de  dire  que  ce  jugement  a  été  rendu  sans  qu'il  en  eût  au- 
cune connaissance,  sans  qu'il  pût  réclamer  contre  la  décision  à  rendre,  et  dé- 
fendre ainsi  ses  intérêts.  Mais,  en  matière  de  séparation  de  biens,  celle  règle 
cesse  à  l'égard  des  créanciers  suffisamment  avertis  par  les  formalités  de  cette 
procédure  de  l'existence  de  la  demande ,  et  qui  ont  eu  longtemps  la  faculté 
d  intervenir. 

Ils  seraient  mal  fondés  à  prétendre  à  un  bénéfice  dont  ils  ont  pu  jouir  e: 
qu'ils  n'ont  point  réclamé.  Si,  d'ailleurs,  il  est  juste  de  pourvoir  à  leurs  inlé 
réls,  il  faut  pourvoir  aussi  à  l'intérêt  de  ceux  qui,  postérieurement,  ont  con- 
tracté sous  la  foi  du  jugement  de  séparation. 

Concluons  donc  ,  avec  la  Cour  de  Dijon,  6  août  1817  (  J.  Av.,  t.  21,  p.  96  ; 
Devill.,  Collecl.  nouv.,  5.'2.31'«),  qu'il  faut  résoudre  la  difficulté  proposée 
«ians  le  sens  de  l'affirmative,  c'est-à-dire  assimiler  le  tiers  détenteur  de  l'im- 
meuble grevé  à  tous  les  autres  créanciers  du  mari,  relativement  à  la  déchéance 
que  l'art.  873  leur  fait  encourir. 

Voyez  cependant,  dans  le  sens  contraire,  un  arrêt  de  Grenoble,  28  nov. 
4832  (/.  Av.,  t.  45,  p.  437).  ]]  iSupp.  siîpS».,  v  Séparationde  biens,  n.  297  et  s. 

£|[^d5'3'  sexies.  Lorsque,  pendant  une  instance  en  séparation  de  biens,  le 
mari  tombe  en  faillite  et  que  la  femme  a  omis  d'appeler  les  syndics  en 
cause,  ceux-ci  doivent-ils,  quoique  non  appelés,  attaquer  le  jugement  de 
séparation  dans  l'année? 

C'est  demander,  en  d'auirps  termes,  s'ils  sont  déchus  du  droit  d'attaquer  % 
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jugement  après  rexpiralioii  du  délai  fixé  par  l'art.  873?  nous  ne  le  pensons 
point;  en  effet,  la  circonstance  totiie  particulière  que,  lorsque  le  mari  est  tombé 
en  faillite,  le  jugement  de  séparation  n'avait  pas  encore  reçu  une  exécution 
suffisante, et  que,  dès  lors,  la  femme  devait  actionner,  concurreiimient  avec  sob 
mari,  les  représentants  de  ses  créanciers,  les  syndics,  nous  paraît  décisive  en 
faveur  de  l'opinion  que  nous  soutenons.  Dira-t-on  que  les  créanciers  n'ont 
qu'un  an  pour  se  pourvoir  contre  le  jugement''  Mais  nous  répoudrons,  avec  les 
nombreuses  autorités  citées  sous  la  quostiop  /livante,  que  celle  déchéance  ne 
peut  s'appliquer  qu'au  cas  où  les  formalités  prescrites  en  matière  de  sépara- 
tion ont  été  remplies;  leur  action,  dans  le  cas  contraire,  ne  pouvant  se  pres- 
crire que  par  trente  ans.  Or,  au  nombre  de  ces  lormalilés,  qu'on  puise  à  la  fois 
dans  les  art.  872,  Cod.proc.civ.,et  1444,Cod.civ.,se  rencontre  celle  qui,  dans 
l'esplèce,  enjoignait  à  la  lenune  de  pratiquer  cette  série  d'actes  continus  et  sin- 
cères de  laquelle  seule  résvdte  l'exécution  suffisante  du  jugement;  cette  condi- 
tion, l'a-t-elle  remplie?  non  sans  doute,  puisque  le  mari  ne  pouvant  plus  dis- 
poser de  sa  fortune  qu'avec  le  concours  de  ses  créanciers,  et  la  faillite  ayant 
été  déclarée  quelque  temps  après  la  prononciation  du  jugement  de  séparation, 
il  devenait  indispensable  d'y  appeler  les  syndics.  En  omettant  de  le  faire,  en 
se  bornant  à  poursuivre  l'exécution  de  la  sentence  de  séparation  contre  son 
mari  seulement,  la  femme  s'est  placée  sous  le  coup  de  la  nullité  que  prononce 
l'art.  144 '(I  ;  et,  par  suite  ,  elle  a  relevé  les  syndics  de  la  déchéance  poi  lée  en 
l'art.  873,  puisqu'ils  peuvent  valablement  exciper  contre  elle  de /'maccoïn- 
plissement  des  formalités  pre.<:chtes.  C'est  là,  d'ap'ès  nous,  une  conséquence 
inévitable,  forcée,  de  la  nullité  provenant  du  défaut  d'exécution  ;  et  nous  pen- 
sons que  la  Cour  de  Bourges,  en  décidant  le  contraire,  s'est  écartée  des  véri- 
tables  principes,  dans  son  arrêt  d\i  -24  m.ai  1826  (J.  Av.,  t.  33,  p.  283).]] 
Supp.  alph.,  V»  Spparalion  de  biens,  n.  301. 

995S.  Les  créanciers  du  mari  stinl-ils  recevables  en  tout  temps  à  se  pour- 
voir par  tierce  opposition,  lorsque  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  se- 
paralionn'ont  pas  éié  remplies? 

La  conséquence  de  l'art.  873,  dit  M.  Merlin  (Voy.  Nouv.  Répert.,  v°  Sépa- 
ration de  biens,  sect.  2,  §  3,  art.  2,  p.  771),  est  q\ie  si  les  formalités  prescrites 
tant  par  les  art.  866,  867,  S68  et  8ti9,  que  par  l'an.  872,  n'ont  pas  été  obser- 
vées ,  les  créanciers  du  mari  sont  reçus  en  tout  temps  à  se  pourvoir  contre  te 
jugement  de  séparation  et  à  le  faire  rétracter. 

Cette  décision  se  trouve  en  harmonie  avec  ce  que  nous  avons  établi  sur  la 
Quest.  1725,  t.  4,  p.  293;  savoir  :  que  la  tierce  opposition  n'est  assujettie  à 
aucun  délai  péremptoire,  principe  auquel  l'art.  873  ne  fait  d'exception  ,  rela- 
tivement au  jugement  de  sépar.iiion,  que  pour  le  cas  où  toutes  les  formalités 
que  nous  venons  d'iuiliquer  on!  été  remplies. 

H  a  conséqnemmenl  été  décidé  pai-  l'anèt  de  la  Gourde  cassation,  du  13 
août  1818,  déjà  cité  sons  le  n°  2950,  que  la  lin  de  non  recevoir  prononcée  contre 
les  créanciers  du  mari,  qui  ne  formaient  leur  oppositicm  que  plus  d'un  an  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'arl.87-2, laisse  entière  l'action 
en  nullité  de  la  séparation  pour  défaut  de  poursuites  dans  la  quinzaine  du  ju. 
gement. 

[[  Cette  opinion,  que  nous  adoptons,  est  également  enseignée  par  MM.  F^ 
TARD  DE  Langlade,  t.  5,  p.  106;  Thomine  Desma/.ures,  t.  2,  p.  '(60;  Demiau- 
Crouzilhac,  p.  5Î7,-  Berriat  Saim-Prix,  i».  673,  n»  16,  et  Boitard,  t.  3, 
p.  186  ;  elle  s'appuie  de  l'autorité  d'une  lorte  jurisprudence  :  Grenoble,  6  juin 
1817,et  11  janv.  1819(J.  ^r.,  t.  2t,p.  lo'i);  bordeaux,  1«  avril  1825  (J. 
Av.,  t.  35,  p.  313),  et  22  janv.  1836  (J.  Av.  t.  47,  p.  486),  et  Rennes^ 
87  août  1812  (J.  Av.,  t.  21,  p.  206). 
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AI.CdiYé^  inlcipellc  le  15  sept.  1825  par  un  avocat  de  Marseille,  si  les  mou: 
en  tout  temps  (Je  sa  Quesl.-l^Jï>S  jccoidaicnt  trente  ans  au  créancier,  arépondo 
Hllirinaliveuienl,  en  se  fondant  sur  l'aM.  66,Cod.  comm.,  qui  dit  :  loujoun, 

Voy.  uotro  (|uestion  suivante  ]]  Mupp.  alpb.,  y"  Séparation  de  Oieni,  n.  304-  et  9. 
30â8  bis..  L'annulation  du  jugement  de  séparation  de  biens,  prononcée  sur 

la  tierce  opi/osilion  des  créanciers  du  mari,  entraine-l-elle  forcément  la 

nullité  de  la  séparation,  quant  à  ses  effets  entre  les  époux?  Mupp.,  p.  806. 
'i9à9.  Si  le  jugement,  régulier  dans  la  forme,  est  injuste  au  fond,  parce 

qu'il  a  été  rendu  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  peuvent-ils  l'attaquer 

en  (oui  temps  par  voie  d'opposition? 

Oui;  car  Fart.  14i7,  Cod.  civ.,  dispose  que  les  créanciers  du  mari  peuvent  se 
pourvoir  contre  la  séparation  de  biens  prononcée  et  même  exécutée  en  fràudi 
de  leurs  droits,  c'est-à-dire  par  dol,  collusion,  etc.  Or,  cet  article  ne  fixe  au- 
cun délai  après  lequel  ce  pourvoi  ne  serait  plus  recevable ,  et  conséquemment 
nous  estimons  (lu'il  faut  appliiiuer  les  principes  exposés  sur  la  précédente  ques- 
tion. (Foi/.  i'iGEAU,  t.  2,  p.  513.) 

Cependant  M.  Demiau-Ckouzilhac,  p.  517,  en  se  fondant  sur  les  disposi- 
tions de  l'art.  130V,  Cod.  civ.,  boi  ne  la  faculté  de  se  pourvoir  par  tierce  oppo- 
sition, en  cas  de  fraude,  à  dix  années  du  jour  de  ia  découverte  du  dol. 

Mais  si  l'on  fait  attention  (pie  l'article  dont  argumente  cet  auteur  n'est  rela- 
tif qu'aux  demandes  en  nullité  ou  rescision  d'une  convention,  on  pensera  peut- 
être,  et  telle  est  notre  opinion,  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  sa  disposition 
limitative.  (  Voy.,  sur  les  droits  des  créanciers  postérieurs  au  jugement  de  sépa- 
ration, PiGEAU,  t.  2,  p.  512,  513  et  suiv.) 

[[MM.  PiGEAU,  Comw.,  t.  2,  p.  57<i,et  Fayard  de  Lamglade  ,t.  5,  p. 106,  n°  12, 
vont  plus  loin  que  M.Demiau-Crouzilbac;  ils  pensent  que  la  faculté  qu'ont  les 
créanciers  d'attaquer  le  jugement  rendu  en  fraude  de  leurs  droits  ne  dure  qu'im 
an;  et  ils  se  fondent  principalement  sur  ce  que  ce  délai,  qui  n'a  été  limité  que 
pout  ne  pas  laisser  trop  longtemps  incertaine  la  situation  respective  des  époux 
et  les  etïets  de  la  séparation,  est  d'ailleurs  suffisant  pour  que  tout  créancier,  a 
quelque  distance  qu'il  réside,  ait  la  faculté  de  se  pourvoir  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition.  Nous  ne  saurions  partager  cet  avis.  En  principe  ,  il  faut 
reconnaître  que  tout  ce  qui  est  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude  ne  peut  con- 
stituer une  possession  légitime ,  un  droit  inattaquable  ;  il  est  dans  l'ordre  de  la 
justice  que  celui  qui  a  été  frustré  par  celte  voie  puisse  former  sa  réclamation 
dès  qu'il  reconnaît  les  manœuvres  qui  ont  été  pratiquées  contre  lui.  Or,  tel  est, 
quantauxcréanciers  qui  n'y  ont  point  participé  (F.  Orléans,llnov.  1818;  J.Av., 
l.  21,  p.  108),  le  jugement  de  séparation  qui  règle  le  plus  souvent  les  reprises 
de  la  femme,  et  qui,  s'il  est  frauduleusement  obtenu,  attribue  à  celle  dernière 
(les  droits  qu'elle  n'avait  pas,  en  l'envoyant  en  possession  des  biens  de  son 
ir.ari ,  pour  une  valeur  plus  considérable  que  celle  qui  lui  était  due  en  réalité. 
li  faut  donc  reconnaître,  avec  MM.  Tuomine  Desmazures,  t.  2,  p.  481,  et  De- 
mau-Crouzilhac (ioco  cilalo),  que,  dans  ce  cas,  les  créanciers  rentrent  dani 
:os  termes  ordinaires  du  droit,  et  qu'ils  échappent  à  la  limitation  posée  par 
''art.  873.  Mais  vouloir,  comme  ce?  auteurs,  restreindre  à  dix  ans  la  durée  de 
l'action  qu'ont  les  créanciers  ,  c'est  se  refuser,  selon  nous,  aux  conséquences 
logiques  d'un  principe  adopté,  et  nous  rejetons  aussi  ce  système. 

Pourquoi  distinguer,  en  effet,  là  où  la  loi  ne  distingue  pas? Pourquoi,  en  r.  :- 
menant  que  ce  soit  un  droit  légitime  pour  celui  qui  a  été  victime  du  dol  ou  de  la 
traude  d'en  poursuivre  les  auteurs,  dès  qu'il  les  découvre,  l'exercice  de  ce  droit 
demeurerait-il  soumis  à  une  déchéance  qui  sortirait  des  règles  communes, 
Sorsqu'aucun  texte  précis  ne  lui  assigne  de  délai  latal?  Si  ces  raisons  ont  paru 
assez  concluantes  pour  légitimer  la  prescription  décennale ,  à  plus  forte  raisoa 
le  deviennent-elles  pour  appliquer  ia  prescription  trenteuaire. 
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Ce  qui  démontre  avec  le  plus  d'évidence  le  vice  du  sysièine  que  nous  com- 
tettons,  c'est  que  tandis  qu'en  principe  il  se  fonde  sur  la  publicité  qu'a  reçue  le 
jugement,  pour  assimiler  lescréanciers  du  mari  à  des  parties  réciproquemment 
liées  par  une  convention  ordinaire,  et,  par  conséquent,  soumises  aux  mêmes 
déchéances ,  d'autre  part,  il  n'en  décide  pas  moins  que  l'opposition  à  l'exécu- 
tion frauduleuse  de  ce  même  jugement,  bien  que  celte  exécution  ait  eu  lieu  par 
acte  ou  par  jugement  séparé,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  dépourvue  de  toute  ga- 
rantie de  publicité,  est  également  soumise  à  la  prescription  de  dix  ans.  Or, 
M.  Pigeau  lui-même  enseigne  le  contraire,  t.  2,  p.  579,  par  le  motif  que  cette 
condition  de  publicité  est  essentielle,  et  que,  ne  se  retrouvant  plus  dans  l'acte 
d'exécution  séparé  fait  en  fraude  de  droits  alors  coexistants,  les  créanciers 
peuvent  l'attaquer  à  quelque  époque  qu'ils  en  aient  connaissance.  Il  dit  enfin 
textuellement  dans  son  Comm.,,  t.  2,  p.  570,  qu'ils  pourraient  en  toui  temps 
attaquer  le  jugement  ou  l'acte  d'exécution  fait  en  fraude  de  leurs  droits  si  !a 
fraude  était  découverte  après  coup.  C'est  aussi,  sauf  la  distinction  importante 
qui  s'y  trouve  établie,  ce  que  nous  soutenons  sur  la  Ouest.  2960. 

Il  faut  donc  adopter  sur  cette  controverse  l'opinion  de  M.  Carré  qui,  au  mé- 
rite de  reposer  sur  la  plus  large  doctrine,  réunit  l'avantage  de  se  concilier 
parfaitement  dans  les  diverses  applications. 

Au  surplus,  elle  est  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Grenoble,  des 
6  juin  1817,  et  11  janv.  1819  (J,  Av.,  t.  21,  p.  104),  et  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cass.,  du  26  mars  1833  (J.  Av.,  t.  ¥i,  p.  255-;  Dbvill.,  1833.1 .273). 

Voy.  la  question  précédente.]]  Supp.  alph.,  v»  Séparation  de  biens,  n.  314. 

9960.  Mais  ce  délai  s' applique -i-il,  tant  au  cas  où  la  tierce  opposition  est 

dirigée  contre  le  chef  du  jugement  qui  liquide  les  reprises  de  la  femme,  qu'à 

celui  où  elle  l'est  contre  le  chef  qui  prononce  la  séparation  ? 

Cette  question  a  été  jueée  pour  l'affirmative  par  arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 

du  26déc.  1817,  et  de  celle  de  Dijon,  du  6  août  1817  (S.,  18.2.158et64,  et 

/.  ^v.,  t.  21,  p.  93). 

D'un  autre  côté,  M.  Sirey  rapporte  un  arrêt  de  celle  de  Rouen  du  22 
mars  1817  {Voy.  t.  17,  p.  170),  qui  décide,  au  contraire,  que  l'obligation  im- 
posée aux  créanciers  d'attaquer  dans  l'année  un  jugement  de  séparation  ne 
s'étend  pas  à  l'acte  de  liquidation  mais  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  dé- 
cembre 1815  (S.  16,  p.  65),  et  conforme  à  un  autre  du  13  cet.  1815,  a  résolu  la 
question  dans  le  sens  adopté  par  la  Cour  de  Riom. 

[£  Il  est  une  distinction  importante  à  établir  entre  le  cas  où  la  liquidation 
des  reprises  n'est  qu'une  disposition  du  jugement  de  séparation  lui-même,  et 
celui  où  elle  fait  l'objet  d'un  acte  séparé,  d'un  jugement  à  part,  ultérieurement 
rendu.  En  effet,  si,  dans  le  premier  cas,  la  liquidation  des  droits  de  la  femme, 
suite  indispensable  de  la  séparation  de  biens  et  ne  formant,  pour  ainsi  dire, 
qu'un  seul  tout  avecelle, peut  rationnellement  être  circonscrite  dans  les  mêmes 
délais  que  le  jugement  qui  la  prononce  et  tomber, comme  lui,  sous  la  déchéance 
de  l'art.  873;  dans  le  second,  au  contraire,  nous  pensons,  avec  M.  Thomine 
Desmazdres,  t.  2,  p.  481,  qu'il  est  impossible  d'admettre  la  prescription  du  dé- 
lai d'un  an,  soit  en  faveur  d'un  'tcte  particulier  de  liquidation  entre  époux,  soit 
I  pour  tout  jugement  postérieui  qui  le  réalise,  puisque  l'un  et  l'autre,  également 
dépourvus  du  caractère  et  des  conditions  de  publicité  que  présente  le  jugement 
de  séparation,  n'en  diffèrent  pas  moins  par  leurs  effets  et  demeurent  légalement 
ignorés  des  tiers;  Rouen,  12  mars  1817  (^J.Av.,  t.  21,  p.  95;  Devill.,  Collect. 
JV'ouu.,  5.2.248).  Les  déchéances  sont  de  droit  étroit;  l'art.  873  ne  parle  da 
la  prescription  d'un  an  que  pour  ce  qui  concerne  le  jugement  de  séparation  ; 
c'est  donc  exclusivement  à  ce  dernier  que  s'applique  celte  fin  de  non -recevoir. 
Le  motif  qui  lui  a  donné  naissance  vient  encore  justifier  cette  interprétalioQ. 
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On  n'a  pas  voulu  laisser  per|)étuelleinenl  iiicerlainc  la  siluaiion  réciproque  des 
époux,  el  spécialement  celle  de  la  femme  :  voilà  l'iiiieniion  du  léj^islalcur.  Dè« 
l'instant  qu'elle  manque  début,  et  c'est  ici  le  cas  puisqu'il  ne  s'agit  plus  d'atta- 
quer la  séparation,  mais  seulement  de  faire  réduire  les  reprises  frauduleuses 
que  la  fenmie  aurait  pu  obtenir  par  des  voies  détournées,  on  rentre  dansle  do- 
maine des  règles  générales. 

Cette  doctiine  ressort  des  dispositions  mêmes  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  de  1815.  Dans  l'espèce  où  il  intervint,  la  liquidalion  des  droits  de  la 
femme  faisait  partie  intégrante  du  jugement  de  séparation  ;  et  la  Cour  suprêmo 
n'a  fait,  selon  nous,  que  développer  le  principe  qu'elle  avait  déjà  implicitement 
posé,  en  jugeant  dans  une  espèce  contraire,  le  26  mars  1S33(J.  Av.,  t.4i, 
p.  25 S),  comme  plus  tard  la  Cour  de  Paris,  le  25  avril  1835  (J.  ^4^.,  t.  41), 
p.  4î5;  Devill.,  1833.1.273;  1835. 2. 2il),  que  la  déchéance  prononcée  con- 
tre les  créanciers  par  l'art.  873  ne  pouvait  être  étendue  à  la  liquidalion  des 
reprises  fyiie  entre  époux  par  acte  ou  jugement  séparé.  Dans  ce  dernier  arrêt 
du  26  mars,  qui  n'a  avec  le  premier  qu'une  apparente  contradiction,  notre 
distinction  se  trouve  indiquée  de  la  manière  la  plus  explicite,  comme  la 
preuve  indispensable  à  laquelle  doit  être  soumise  la  question  proposée,  el 
qui,  suivant  la  diversité  des  cas,  en  détermine  souverainement  la  solution  né- 
gative ou  affirmative. 

Ajoutons,  enfin ,  avec  M.  Thomine  Desmazures  {loco  cilalo) ,  qu'il  ne  s'agît 
ici  que  des  créanciers  antérieurs;  les  ciéanciers  postérieurs  à  la  liquidation 
n'auront  pas  le  droit  de  s'en  plaindre,  parce  qu'elle  n'a  pu  être  frauduleuse  à 
leur  égard  ;  elle  n'a  pas  pu  porter  atteinte  à  des  droits  qui  n'existaient  pas. 
(Yoy.  notre  Quest.  2957  ter.)]]  fSupp.  alpb.,  v»  Séparation  de  biens,  n.  318  et  s. 

/S9Gt.  Au  lieu  de  se  pourvoir  par  tierce  opposition,  les  créanciers  peuvent- 
ils  interjeter  appel  du  jugement  de  séparation? 

L'art.  902  du  projet  leur  réservait  ce  droit  d'appeler  du  jugement  ;  mais  cette 
disposition  ne  se  retrouve  plus  dans  le  Code;  et,  à  ce  sujet,  les  auteurs  du 
Praticien,  t.  5,  p.  142,  remarquent  que  la  suppression  en  a  été  faite  d'après 
les  observations  des  Cours  d'Orléans  et  d'Agen ,  qui  proposaient  de  ne  réser- 
ver que  la  requête  civile ,  et,  de  là,  ils  concluent  que  la  voie  d'appel  est  inter- 
dite aux  créanciers. 

Mais  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  673,  not.  17,  dit  que,  le  Code  ne  parlant 
point  de  celle  dernière  voie,  il  semble  qu'on  doit  revenir  sur  ce  point  au\ 
règles  du  droit  commun ,  et  accorder  aux  créanciers  la  faculté  d'appeler  du 
chef  du  mari ,  lorsqu'il  est  dans  son  délai.  Tel  esi  aussi  l'avis  de  M.  Mouricaut 
{Voy.  édit.  de  F.  Didot,  p. 316),  et  tel  a  été,  ajoute  M.  Berriat  Saint-Prix,  celui 
du  Tribunal,  lorsqu'on  a  demandé  la  suppression  de  la  disposition  du  projet. 

[[  M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  570,  j)ariage  la  même  opinion,  à  laquelle 
nous  adhérons.  ]] 

3969.  Les  créanciers  peuvent-ils  attaquer  en  tout  temps  iacle  d'exécution 
fait  en  fraude  de  leurs  droits  existants  Icrs  de  cet  acte? 

Oui ,  à  quelque  époque  qu'ils  en  aient  connaissance  {Voy.  Pigeau,  t,  2, 
p.  513). 

[[  Ce  que  nous  avons  dit,  sous  les  Quest.  2959  et  2960,  nous  dispe-nse  de 
rien  ajouter  à  l'appui  de  cette  solution.]]  Supp.  alpb.,  verb.cit.,  n.328.  Arr.  copl. 

Art.  874.  La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  sera 
faite  au  greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation. 
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Tarif,  91.  —  C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  359,  n"  33.  ]  —  Cod.  ciT^  art.  '84,  1453,  1454, 
H57  et  1459.  —  Cod.  comm.,  art.  63  et  67.  —Cod.  proc.  civ.,  art.  997.  —  £  Notre  Dict.  gén.  d« 
proc,  Y°  Séparationde  bient,  n"'  91  et  92.  —  Arm.  Dallez,  eod.  verb.,  n"  174.— Locré,  i.  23, 
p.  133,  no  30. 

Qi  ESTIONS  TRAITÉES  :  La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  est-elle  de  rigueur  et  doit-elle 
être  absolue  ?  Q.  2963.  —  La  renonciatioD  de  la  femme  séparée  do  biens  à  la  cominuauuté  ne  peut- 
elle  résulter  que  d'un  acte  fait  au  greffe  ?  Q.  2963  bit.  —  La  faculté  qu'a  la  femme  de  renoncer  à  It 
communauté,  se  perd-elle  faute  d'avoir  exercée  dans  le  délai  fixé  par  la  loi?  Q.  2963  ter.  —  Si, 
au  décès  do  son  mari,  une  femme  faisait  une  déclaration  par  laquflle  elle  s'oblige  à  représenter  en 
même  nombre  et  qualité  leseff^ts  décrits  dans  un  inventaire  drtssé  plusieurs  années  aup^iravant,  en 
affirmant  que  ces  effets  sont,  à  l'époque  de  cette  déclaration,  en  même  nombre,  qualité  et  yaleur  qu'ils 
étaient  portés  dans  'l'inventaire  en  question  ,  cet  acte  équivaudrait-il  à  l'inventaire  exigé  par 
l'art.  1456,  et  la  femme  pourrait  elle  en  argumenter  pour  soutenir  qu'elle  a  conservé  le  droit  de  re- 
noucer  à  la  communauté  ?  Q,  2963  quater  [l).  3  Voy.  infra.  p.  TU,  Q,  3963  quinquie»,  aexie». 

9963.  La  renonciadon  de  la  femme  à  la  <.tommunaulé  est-elle  de  rigueur  et 
doit-elle  être  absolue  ? 

«  Le  Code,  dit  M.  le  tribun  Mouricaut,  ubi  suprà ,  tranche  ,  dans  l'art.  874, 
une  question  controversée,  celle  de  savoir  si  la  femme  qui  fait  prononcer  sa 
séparation  de  biens  peut  ne  renoncer  à  la  communauté  que  pour  l'avenir,  si 
elle  peut  demander  le  partage  pour  le  passé.  Plusieurs  jurisconsultes  étaient 
pour  raffirmalive  :  ils  se  fondaient  sur  ce  que,  pour  autoriser  la  demande  en 
séparation ,  il  suffisait  que  la  dot  de  la  femme  fût  en  péril  ;  d'autres  pensaient 
au  contraire  que  si  la  communauté  présentait  du  bénéfice,  il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu  de  craindre  pour  la  dot  et  de  séparer;  que  d'ailleurs,  lorsqu'on  enlevait  au 
mari  l'usage  des  biens  de  sa  femme,  il  n'était  pas  convenable  qu'elle  demandât 
et  obtint  au  delà.  C'est  cette  dernière  opinion ,  la  plus  commune  et  la  plus  rai- 
sonnable, que  le  Code  a  adoptée  :  il  exige  donc  la  renonciation  absolue,  et  il 
ordonne  qu'elle  sera  faite  au  greffe  du  tribunal,  afin  qu'elle  soit  jointe  à  l'in- 
stance. » 

Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  examiné  la  question  qui  nous 
occupe,  sont,  si  l'on  excepte  M.  Berrl^t  Saint-Prix  ,  qui  semble  adopter 
l'opinion  de  M.  Mouricaut,  puisqu'il  la  cite  sans  la  combattre  {voy,  p.  722, 
not.  5),  d'un  sentiment  absolument  opposé  à  celui  de  cet  auteur  du  rapport  de 
la  loi  au  corps  législatif. 

Nous  croyons  comme  eux  que  l'art.  874  n'a  d'autre  objet  que  l'indication  du 
lieu  où  la  renonciation  à  la  communauté  doit  être  faite,  dans  l'espèce  particu- 
lière d'une  séparation ,  ce  qui  est  une  exception  à  la  règle  générale  d'après  la- 
quelle l'acceptation  ou  la  renonciation  doit  être  faite  au  lieu  où  la  dissolution 
de  la  communauté  s'est  opérée.  (Voy.  art.  997.) 

Mais  argumenter  de  cet  article  pour  soutenir  que  la  renonciation  est  de  ri- 
gueur et  qu'elle  doit  être  absolue,  c'est  évidemment  forcer  les  termes,  c'est  rai- 
sonner sans  base,  c'est  suppléer  une  obligation  rigoureuse  que  la  loi  ne  con- 
tient pas,  et  qu'elle  ne  veut  pas  imposer,  puisque,  d'un  côté,  l'art.  1453  du 
Code  civil  porte  qu'après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme,  ou  ses 
héritiers  ou  ayants  cause,  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer,  et  que,  de 


(1)   JURISFECDENCE. 

[  Nous  pensons  que  : 

t*  La  renoDciatloD  à  la  comniuoauté , 
faita  ilepuis  la  demande  en  séparation,  mais 
•nléi'ieurement  au  jugement  de  séparation , 
De  peut  être  querellée  comme  faite  avant  la 
dissolutioD  de  la  communauté,  laquelle  est 
réputée  dissoute,  non  pas  8eulem«nl   du 


jour  du  jugement ,  mais  bien  du  jour  de  la 
demande  sur  laquelle  il  est  intervenu;  Or- 
léans. 14  déc.  1817  (S.  t9.2.2l6). 

2°  La  femme  séparée  de  biens  qui,  re- 
nonçant k  la  communauté ,  n'en  a  pas  fait 
la  décIaraiioD  au  greffe,  n'est  pas  recevabla 
à  opposer  la  nullité  de  cette  déclaration 
faite  dans  une  autre  forme.  Cass.,  6  nov. 
1827  (S.  28.227.)] 
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l'aulre,  l'art.  174,  Cod.  proc.civ.,  dispose  que  la  femme  divorcée  ou  séparée  de 
biens  jouira  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  {Voy.  t.  2,  p.  244,  ii 

'3  "ote.)  ^   ,  ,.       . .  .   .    .,      , 

Or,  comme  il  n'existe  dar-s  les  deux  Codes  aucune  disposition  qui  ait  déroge 
à  ces  articles;  on  doit  conclure  que  la  femme  a  évidemment  l'option  d'accepter 
ou  de  renoncer,  puisqu'elle  est  designée  nommément  dans  l'art.  174,  sauf 
qu'elle  est  obligée  de  s'expliquer  avant  le  terme  fixé  par  cet  article,  attendu 
qu'il  faut  qu'elle  soit  payée  ou  qu'elle  ait  fait  des  poursuites  non  interrompues 
dans  la  quinzaine  du  jugement. 

S'il  y  a  des  raisons  de  présumer  qu'en  général  la  séparation  mettra  la  femme 
dans  la  nécessité  de  renoncer  à  la  communauté,  on  doit  convenir,  d'un  autre 
côté,  qu'il  est  des  circonstances  dans  lesquelles  l'acceptation  lui  serait  favorable. 

En  effet,  une  communauté  peut  n'être  pas  encore  obérée  ;  mais  la  mauvaise 
conduite  du  mari,  le  désordre  de  ses  affaires,  pour  nous  servir  des  expres- 
sions de  l'art.  lîW  du  Code  civil,  donnent  lieu  de  craindre  que  les  biens  de 
celui-ci  ne  soient  pas  suffisants  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme. 
Dans  celte  circonstance,  la  loi  autorise  la  demande  en  séparation  :  elle  n'a 
donc  pas  entendu  que  la  femme  ne  peut  former  cette  demande  qu'après  la  ruine 
complète  du  mari  et  de  la  communauté  ;  donc  elle  peut  avoir  lieu  'a  une  époque 
où  le  partage  de  cette  communauté  peut  présenter  des  avantages  à  la  femme, 
et  couséquemment  on  doit  conclure  que  la  femme  peut  en  profiler. 

On  trouvera  d'autres  raisons  de  décider  ainsi  dans  le  Traité  de  M.  Pigeau, 
l.  2,  p.  389  et  500,  dans  celui  de  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  549,  et  surtout 
dans  le  5»  volume  de  la  Jurisprudence  du  Code  civil ,  p.  431  à  435  (1). 

[[  Ces  raisons  décisives,  sur  lesquelles  M.  Pigeau  revient  encore  avec  une 
nouvelle  force  dans  son  Commentaire,  t.2,  p.  571,  sont  adoptées  par  M.  Tbo- 
MiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  482,  n"  1024,  et  ne  permettent  plus  de  révoquer  eu 
doute  que  la  femme  demanderesse  ne  demeure  entièrement  libre  de  renon- 
cer ou  non  à  la  communauté,  selon  que  l'exigent  ses  intérêts. 

Mais  pourrait-elle,  sur  l'instance  en  liquidation,  requérir  inventaire  delà 
communauté  et  demander  le  délai  de  quarante  jours  que  l'art.  174,  Cod.  proc. 
civ., accorde  après  l'inventaire, pouropler  entre  la  renonciaiionet  l'acceptation  ? 

M.  Tbomine  Desmazures  {ubi  suprà)  ne  le  met  pas  en  doute;  et  nous  pen- 
sons comme  lui  que ,  malgré  la  rigueur  de  l'art.  1444  du  Code  civil,  on  ne 
pourrait  refuser  à  la  femme  le  seul  moyen  véritable  qu'elle  ait  parfois  d'éclairer 
pleinement  les  motifs  de  sa  détermination.  ]] 

[[  !&063  bis.  La  renonciation  de  la  femme,  séparée  de  biens ,  à  la  commu- 
nauté, ne  peut-elle  résulter  que  d'un  acte  fait  au  greffe  ? 

M.  Carré  avait  résolu  celte  question  dans  ses  cartons  :  voici  sa  solution,  que 
nous  partageons  : 

«  Il  faut  distinguer  :  vis-à-vis  des  tiers,  l'acte  de  renonciation  exigé  par 
Tart.  87t,  Code  proc.  civ.,  est  indispensable;  mais  vis-à-vis  du  mari  ou  de  ses 
héritiers,  l'abandon  que  la  femme  fait  de  ses  droits  à  la  communauté,  par 


(t)  Enfin  nous  ajouterons  que  le  défaut 
de  rcDODciation  n'entrainerail  pas  la  nullité 
d'une  séparation  prononcée  avant  la  publi- 
cation du  Code  de  procédure.  C'était  l'an- 
cienne jurisprudence,  fondée,  dit  entre  au- 
tres Ddpabc-Foi'li,a™,  t.  5,  p.  262,  sur  ce 
que  a  la  séparation  de  biens  ayant  pour 
u  fondement  te  dérangement  des  affaires  du  ] 


«  mari ,  il  y  aurait  la  plus  évidente  costra- 
((  diction  à  prendre  part  à  une  communauté 
«  dont  on  demande  la  dissolution  à  cause 
«  de  son  mauvais  état.  Ainsi,  ajoute-t-il,  la 
a  séparation  est  valable,  quoique  la  femme 
«  n'ait  pas  fait  de  renoDciaiion  expresse  à 
((  la  communauté,  j» 
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convention  judiciaire  ou  extrajudiciaire ,  est  valable  et  doit  produire  tout 
son  effet.  Les  règles  sur  la  renonciation  aux  successions  et  sur  la  rench- 


«  un  successible  de  s'obliger,  en  venu  de  contrats  particuliers,  envers  les  au- 
1  très  successibles,  de  ne  pas  se  porter  héritier.  »  (S.  26.1.9.)  Voy.  arrêt  de 
cassation  du  8  nov.  18'27;  Gazelle  des  tribunaux,  10  nov.  18-27,  n°  698;  et 
6  nov.  1827,  arrêt  de  la  même  Cour  (S.  28.1.227).  »  ]] 

t[  9963  ter.  La  faculté  qxCa  la  femme  de  renoncer  à  la  communauté  ts 
perd-elle  faute  d'avoir  été  exercée  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ? 

M.  Carré,  dont  nous  adoptons  l'opinion,  avait  résolu  cette  question  en  ces 
termes  dans  ses  manuscrits  :  «  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  eflei ,  à  la  différence 
de  l'ancien  droit  coutumier  de  Bretagne,  les  délais  accordés  à  la  veuve  pour 
user  de  la  faculté  de  renoncer  ne  sont  plus  péremptoires,  puisque  la  veuve 
qui  a  fait  inventaire  dans  les  trois  mois  peut  renoncer  ensuite,  dans  quelque 
temps  que  ce  soit,  pourvu  qu'elle  ne  se  soit  pas  immiscée  dans  les  biens  de  la 
communauté.  (Code  civil,  art.  l'<53,  1454,  1459.)  V.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  18  mai  1811,  3«  chambre  {Journ.  des  arrêts  de  cette  Cour, 
t.  2,  p.  134;  Devill.,  Collect.  nouv.,  3.2.498).  ]] 

[£  9963  quater.  Si,  au  décès  de  son  mari,  une  femme  faisait  une  réclamation 
par  laquelle  elle  s' obligerait  à  présenter  en  même  nombre  et  qualité  les  effets 
décritsdans  un  inventaire  dressé  plusieurs  années  auparavant,  en  affirmant 
que  ces  effets  sont,  à  l'époque  de  cette  déclaration,  en  même  nombre,  qua- 
lité, bonté,  et  valeur  qu'ils  étaient  portés  dans  l'inventaire  en  question,  cet 
acte  équivaudrail-il  à  l'inventaire  exigé  par  Vart.  1156,  et  la  femme  pour- 
rait-elle en  argumenter,  pour  soutenir  qu^elle  a  conservé  le  droit  de  renon- 
cer à  la  communauté? 

«  Nous  résoudrons  ceite  question  par  l'affirmative  (avait  dit  M.  Carré  dans  ses 
manuscrits,  et  nous  partageons  son  sentiment);  un  pareil  acte  nous  paraît  en 
effet  équivalent  à  celui  qui  aurait  été  dressé  après  le  décès,  d'après  la  maxime: 
idem  est  esse  certum  per  se  vel  per  relationem  alictijus  rei  certœ.  Il  faudrait 
donc,  pour  priver  la  veuve  du  bénéfice  de  la  renonciation  faite  dans  le  délai , 
prouver  immixtion,  infidélité,  fausse  déclaration,  succession  avenue  et  ca- 
chée, en  un  mot,  une  ou  plusieurs  circonstances  auxquelles  la  loi  attache  lâ 
perte  des  avantages  de  la  renonciation,  »  ]] 
9963  quinquies.  La  femme  peut-elle  valablement  renoncera  la  communauté 

après  la  demande  en  séparation  de  biens,  mais  avant  le  jugement  gui  la 

prononce?  Supp.  alph.,  v  Séparation  de  biens,  n.  359. 
9963  sexies.  Quels  sont  les  effets  de  la  rélroaciivité  de  la  séparation  de 
biens  au  jour  de  la  demande  f  Sapp.  olp.,  eod.  verb.,  n.  330  et  s. 

TITRE  IX. 
De  la  Séparation  de  corps  et  du  Divorce. 

Le  législateur  s-'esi  borné,  dans  les  art.  306  et  307  du  Code  civil ,  à  déclarei 
que  la  demande  en  séparation  de  corps  serait  instruite  et  jugée  de  la  même  ma- 
nière que  toute  autre  action  civile. 

Mais,  d'un  côté,  la  qualité  des  parties  exigeait  des  égards  particuliers  et  cer- 
taines modifications  concernant  l'essai  préalable  de  conciliation;  de  l'autre, 
ï'iuiérêt  des  tiers  commandait  quelques  précautions,  relatives  à  la  publicité 
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qu'il  convenait  de  donner  ^  un  jugement  qui  entraîne  nécessairement  la  sépa- 
ration  de  biens. 

L'art.  881  porte,  h  l'égard  du  divorce,  qu'il  sera  procédé  comme  il  est  pres- 
crit ail  Code  civil  ;  mais  on  verra  sur  cet  article  que  celte  disposition  doit  être 
considérée  comme  non  avenue  par  la  suppression  du  divorce. 

Art.  875.  L'époux  qui  voudra  se  pourvoir  en  séparation  de 
«orps,  sera  tenu  de  présenter  au  président  du  tribunal  de  son  domi- 
cile requête  contenant  sommairement  les  faits;  il  y  joindra  les  pièces 
à  l'appui,  s'il  y  en  a. 

Tarif,  29  et  79.  —  Cod.  civ.,art.  236,  306  et  suit.,  311. 

Art.  876.  La  requête  sera  répondue  d'une  ordonnance  portant 
que  les  parties  comparaîtront  devant  le  président  au  jour  qui  sera 
indiqué  par  ladite  ordonnance. 

Tarif,  29.  —  Cod.  cir.,  art.  238. 

Art.  877.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne, 
sans  pouvoir  se  faire  assister  d'avoués  ni  de  conseils. 

Cod.  cW.,  art.  238. 

Art.  878.  Le  président  fera  aux  deux  époux  les  représentations 
qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rapprochement  :  s'il  ne  peut  y  par- 
yenir,  il  rendra  ensuite  de  la  première  ordonnance, une  seconde  por- 
tant qu'attendu  qu'il  n'a  pu  concilier  les  parties,  il  les  renvoie  à  se 
pourvoir,  sans  citation  préalable  au  bureau  de  conciliation;  il  auto- 
risera par  la  même  ordonnance  la  femme  à  procéder  sur  la  demande, 
et  à  se  retirer  provisoirement  dans  telle  maison  dont  les  parties  se- 
ront convenues,  ou  qu'il  indiquera  d'office;  il  ordonnera  que  les 
effets  à  l'usage  journalier  de  la  femme  lui  seront  remis.  Les  demandes 
en  provision  seront  portées  à  l'audience  (1). 

[Notre  Comment,  dn  Tarif,  t.  2,  p.  360,  n"'  1  à  22.  ^  —  Cod.civ.,  art.  239,  253  et  268.  — Cod. 
proc.cÏT.,  art.  49,  —  [INotreDict.  gpn.  de  proc,  y"  Séparalion  de  corps,  nos  I  à  40,  47  à  49.— 
Arm.  Dalloi,  eod.  verb.,  n"'  100  à  130, 148  à  171.  —  Devilleneuve,  eod.  verb.,  n°' 38  à  59.  — 
Locré,  t.  23,  p.  98,  n"  25. 

Questions  TRAITEES  :  I.ademande  en  séparation  de  corps  peut-elle  être  intentée  par  la  temme  mineure, 
MD9  l'autorisation  de  son  mari  et  s.ms  l'assistance  d'un  curateur  ?  Q.  20i.4  —  Quel  est  le  président 
au  tribunal  duquel  la  requête  doit  êtri-  présentée?  Q-  2'j65.  —  Le  changement  de  domicile  du  m;iri, 
pendant  le  cours  de  la  procédure  réglée  par  Us  art.s75  à  878,  opère-t  il  dévolution  in  fayeur  du  tri- 
bunal de  sa  nouvelle  résidence?  Q.  29u5  6îi. — Peut  on  articuler,  postérieurement  à  la  requête 
eilfée  par  l'art.  875,  des  faits  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  Cette  requête?  Q.  i;96h.  —  Mais 
l'époux  demandeur  ou  défendeur  en  séparation  de  corps  pourrait-il ,  sur  l'appel,  articuler  de  nou» 
yeaux  faits  antérieurs  à  l'action  ,  lorsque  ceux  articulés  en  première  instaixe  ne  fournissent  pat. 
une  pceate  suffisante?  Q.  2967.  —  Le  président,  avant  d'accorder,  sur  la  requête  qui  lui  est  pré- 


(I)  [Si  {''ordonnance  du  président  qui  n'a  f  ploit  même  d'ajournement,   sinon  par  ua 
pu  concilier   les   parties  prescrit  la  remise  |  commandement  spécial.  F,  noire  Cotnm  du 


des  effets  à  la  femme  et  que  le  mari  refuse,  j  TonY,  t.  2,  p.  263,  b°  IS.  ] 
il  peut  êlre  fait  coaimandcmeni  par  l'ex 
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«entée,  l'ordurmance  portant  comparution  des  parties,  dcit-il  faire  au  requérant,  les  obsLivaU'iiif 
fu'il  jugera  c(invenables  ?  Q.  2967  bis. —  Quel  est  le  délai  qae  doit  accorder  le  président  aux  partie* 
pour  se  présenter  devant  lui  ?  Q.  2967  1er.  —  Y  a-t-il  lieu  à  comparution  des  parties  devant  le  pré- 
sident, dans  tous  les  cas  où  la  séparation  de  corps  peut  être  demandée?  Q.  2968.  —  Si  l'un  des 
époui  était  empêché  par  maladie  de  se  préserttr  devant  le  président,  que  di'vrait  faire  et- magis- 
trat? Q  2969.  —  Si  le  défendeur  refusait  de  se  présenter,  ou  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  le- 
faire,  le  président  passerait-il  outre  ?  Q.  29'o.  —  |.e  président  devrait  il  également  passer  outre, 
si  le  demandeur  ne  se  présentait  pas?  Q.  29'0  bit.  —  Le  président  doit  il  dresser  procès-verbal 
constatant  qu'il  n'a  pu  concilier  les  époux,  ainsi  qu'il  le  devait  faire  en  matière  de  divorce.  Jon- 
formément  à  l'art.  2,f9  du  Code  civil?  Q.  297).  —  Le  président  qui  n'a  pu  parvenir  à  réconcilie» 
les  parties, doit-il  les  renvoyer  à  se  pourvoir  au  bureau  de  conciliation?  I\e  doii-il  pas.  au  contraire, 
les  renvoyer  à  se  pourvoir  directement  devant  le  tribunal  civil  ?  (J.  2972. —  Pour  que  la  femm'  de- 
manderesse en  séparalion  puisse  se  pourvoir  devant  les  tribun'iax,  faut-il  qu'elle  y  soit  exprei» 
lémeat  autorisée  par  l'ordonnance  du  président?  Q.  2972  bit. — La  demande  en  séparation 
de  corps  doit-elle  être  afBchée ,  conformément  à  l'art.  867 ,  attendu  qu'elle  entraine  nécessai- 
fement  la  séparation  de  bieng?  Q.  2973.  —  l.e  président  peut-il  autoriser  la  femme  à  fixer  sa  rési- 
dence hors  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  mari  a  son  domicile?  Q.  297^.  — Si  la  femme  avait 
quitté  le  domicile  indiqué  par  le  président,  en  résulterait-il  une  fin  de  non  recevoir  contre  sa  de- 
mande en  séparation?  Q.  2975.  —  La  femme  serait-elle  déclarée  non  recevable,  si  elle  quittait  le 
domicile  conjugal ,  sans  être  autorisée  par  ordonnance  à  se  retirer  provisoirement  dans  une  maison 
indiquée?  Q.  297j  bit. —  La  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  peut-elle  laire  les  actes 
conservatoires  permis  à  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  biens?  Q.  2976.  —  Lorsque  la 
femme  a  fait  apposer  les  scellés,  un  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire  contre  la  communauté 
pourrait-il,  pour  frapper  le»  meubles,  demander  et  obtenir  le  lief  de  scellés  ?  Q.  2977.  —  La  de- 
mande en  séparation  de  corps  peut-elle  être  formée  et  jugée  incidemment  à  un  procès  existant 
entre  les  deui  époux,  par  exemple,  s'ils  plaidaient  ea  séparation  de  biens?  Q.  297S.TVor.  infrà 
p.  737,  Q.  2974  M»  et  2974  ter. 

DXLVIII.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  dérivent  de  cette  pensée., 
déjà  émise  dans  les  préliminaires  de  ce  titre,  que  la  qualité  des  parties  devait 
entraîner  des  égards  particuliers, et,  par  suite,  quelque  changement  à  la  tenta- 
tive préalable  de  la  conciliation  ;  d'où  est  résultée  l'adoption  de  la  procédure 
que  prescrivent  ces  mêmes  articles  ;  «  procédure  sage,  disait  M.  Momicaut,  dans 
son  rapport  au  Corps  législatil ,  et  qui  était  ci-devant  pratiquée  au  Châlelet.  » 

t064.  La  demande  en  séparation  de  corps  peut-elle  être  int-entée  par  la 
femme  mineure,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  et  sans  l'assistance  d'un 
curateur  ? 

Nul  doute  que  la  femme,  même  mineure,  n'a  pas  besoin  d'autorisation  de 
son  mari  pour  plaider  contre  lui  en  séparation  de  corps;  mais  on  pourrait 
croire,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  Quest.  2932,  qu'il  lui  faudrait  l'as- 
sistance d'un  curateur. 

La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  1"  juill.  1806  (Voy.  nouv.  Répert.;  au 
mot  Séparation  de  corps,  §  3,  n»  8),  a  jugé  que  l'autorisation  donnée  par  le 
président,  couformément  à  l'art.  878,  la  dispensait  de  cette  assistance,  et  nous 
pensons  aussi  qu'elle  n'en  a  besoin  ni  pour  présenter  sa  requête,  ni  pour  sui- 
vre sa  demande  en  séparation. 

C'est  que,  dans  la  circonstance  actuelle,  on  ne  peut  faire  valoir  les  raisons 
que  nous  avons  données  sur  la  question  précitée  ,  parce  que  l'action  en  sépa- 
ration de  corps,  ainsi  que  le  remarque  la  Cour  de  Bordeaux ,  a  plutôt  pour  ob- 
jet d'obtenir  une  protection  pour  la  personne  que  de  réclamer  les  biens. 

[[La  doctrine  est  fixée  dans  ce  sens.  F.  MM.  Merlin ,  fleperf.,  t.  12, 
V»  Séparation  de  corps  ;  Berriat  Saint-Prix  ,  p.  676 ,  not.  5  ;  Fayard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  111  ;  Dalloz,  1. 11,  p.  902,  et  Massol  ,  De  la  Séparation 
de  corps,  p,  103  (I).  Nous  avons  déjà  nous-même  soutenu  cette  opinion,  dans 


(t)  C  Ce  dernier  auteur  enseigne  toute- 
fois que  la  Domination  d'un  curateur  est 
nécessaire  lorsque  la  femme  mineure  ,  pour 
riimeDer  le  jugement  à  exécution,  veut  ob' 


tenir  le  montant  de  ses  capitaux,  et  il  ss 
fonde  par  induction  sur  l'art.  482^  Cod* 
civ.,  relatif  au  mineur  émai^cipé.  ] 
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notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  363,  n°  14.  Le  motif  de  décision  indiqaé  ic» 
par  M.  Carré  nous  paraît  péremploire;  il  s'agit,  pour  l'épouse  qui  demande  s« 
séparation ,  d'une  mesure  à  laquelle  sa  sûreté  et  son  honneur  sont  intéressé». 
L'art.  306  du  Code  civil,  qui  lui  permet  de  former  une  demande  en  séparation 
de  corps,  ne  s'occupe  pas  du  point  de  savoir  si  elle  est  majeure  ou  mineure, 
et  ne  renouvelle  pas,  dans  ce  dernier  cas,  les  dispositions  relatives  à  celui  où 
il  s'agit ,  pour  le  mineur,  de  l'exercice  d'actions  relatives  à  ses  biens.  On  peut 
d'ailleurs  remarquer  que  les  lormalilés  prescrites  par  les  art.  875  et  suiv.,  la 
nécessité  de  soumettre  les  motifs  de  séparation  au  président  du  tribunal,  d'en 

obtenir  une  ordonnance,  de  comparaître  devant  lui ,  etc.,  garantissent 

d'une  manière  suffisante  (lue  l'action  ne  sera  pas  légèrement  intentée.]]  Supp. 
alpb.,  y  Séparation  de  corps,  n.  3  et  s. 

S965.  Quel  est  le  tribunal  au  président  duquel  la  requête  doit  être  pré- 
sentée ? 

L'art.  875  dit  que  le  demandeur  présentera  la  requête  au  président  du  tri- 
bunal de  son  domicile;  mais  il  est  cknr  qu'il  s'agit  toujours  du  domicile  da 
mari,  puisque  la  lemme  ne  peut  en  avoir  un  autre.  (Yoy.  Quest.  2936;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  675,  not.  2;  Code  civ.,  art.  108.) 

[[  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'Aix,  le  7  mars  1809  (J.  Av.,  t.  21 , 
p.  146;Deyill.  ,  Collect.nouv.,  3.2.38),  et  ce  que  décident  MM.  Pigeau, 
Comm.,  t.  '2,  p.  575,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  485;  il  ne  peut  s'élever 
aucun  doute  à  cet  égard.  ]]  Supp.  alpb.,  verb.  cit.,  n.  H  et  s. 

[[  S965  bis.  Le  changement  de  domicile  du  mari,  pendant  le  cours  de  'a 
procédure  réglée  par  les  art.  875  à  878,  opèie-l-il  dévolution  en  faveur  du 
tribunal  de  sa  nouvelle  résidence. 

En  d'autres  termes  :  Quand  peut-on  dire  que  l'instance  est  liée  entre  les  par- 
tiet? 

Nous  avons  résolu  celle  question  dans  notre  t.  1,  p.  282,  Quest.  254,  et 
BOUS  avons  pensé  que  la  citation  devant  le  président  engageait  l'instance. 
Nous  ajouterons  aux  autorités  qui  s'y  trouvent  mentionnées,  l'indication  de  deux 
arrêts,  l'un  de  la  Cour  d'Amiens,  du  31  avril  1836  (J.  Av.,  t.  51,  p.  719),  con- 
forme à  notre  opinion  ;  l'autre  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  24  août  1833  (/. 
Av. ,  t.  47,  p. 585),  qui  a  adopté  le  sentiment  contraire.]] 

990G.  Peut-on  articuler,  postérieurement  à  la  requête  exigée  par  l'arti- 
cle 875,  des  faits  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  cette  requête? 

Nous  avons  dit  le  contraire  sur  la  Quest.Sii  de  notre  Analyse,  d'après  deux 
arrêts,  l'un  de  la  Coar  de  Riom,  l'autre  de  celle  de  Paris;  mais  nous  avons  an- 
noncé, t.  2,  p.  482,  à  la  noie,  que,  par  arrêt  du  19  mai  1812,  la  2"  chamb.  de 
la  Cour  de  Rennes  a  rendu  une  décision  absolument  opposée,  à  laquelle  on 
peut  joindre  une  autre  décision  de  la  Cour  de  Besançon,  du  9  avril  1808  (Voy. 
Juiisp.  du  Cod.  civ.,  1. 11,  p.  330,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  125),  et  nous  avons 
ajouté  que  c'est  à  celte  dernière  qu'il  faut  s'en  tenir,  parce  qu'on  peut  argu- 
menter en  sa  faveur  de  l'arrêt  de  laCour  de  cassation  du  25  mai  1807,  rapporte 
•<iu  Nouv.  Répert.,  au  mot  Enquête,  §  4,  t.  4,  p.  607.  " 

[[  Aux  arrêts  cités  par  M.  Carré,  à  l'appui  de  sa  nouvelle  opinion,  on  peut 
ajouter  les  décisions  des  Cours  de  Limoges,  15  janv.  1817;  Rennes,  24nov. 
Ib20;  11  fév.  18-26  (J.  Av.,  t.  21,  p.  125  et  169);  Douai ,  9  avril  1825  {Ibid., 
t.  30,  p.  22);  Paris,  31  août  1830  (Gaz.  des  «rit.,  n"  du  3  sept.),  elle  seniimen* 
conforme  de  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  111,  ciDalloz  1. 11,  p.  903. 
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La  Cour  de  Bruxelles,  12  frim.  an  XIV  (J.  Av.,  t.  21,  p.  134),  a  jugé,  confor- 
mément aux  mêmes  principes,  que  le  demandeur  en  divorce  qui,  lors  de  la 
présentation  de  la  requête,  n'a  pas  joint  toutes  les  pièces  à  l'appui  de  sa  de- 
mande ,  peut  en  produire  de  nouvelles  à  l'audience. 

Toutes  ces  décisions  nous  paraissent  fondées  :  l'exposé  des  faits  qui  moti- 
vent l'instance  en  séparalion,  joint  à  la  requèie  que  prescrit  l'art.  875,  a  pour 
unique  objet  de  faire  apprécier, d'une  manière  générale,  au  président  du  tribu- 
nal, la  gravité  de  la  coniestaiion,  et  de  le  mettre  à  même  d'accomplir  le  devoir 
de  conciliation  que  lui  impose  l'art.  878.  H  n'est  donc  pas  besoin,  dans  cet  acte, 
d'entrer  dans  les  détails  et  les  précisions  nécessaires  devant  le  tribunal  ap- 
pelé à  ordonner  une  enquête  et  à  rendre  le  jugement.  Aussi  l'art.  875  exige- 
t-il  simplement  un  exposé  sommoire,  ce  qui  implique  le  droit  de  présenter 
plus  tard  des  développements  et  même  des  faits  nouveaux.  On  sent  combien  il 
serait  fâcheux  qu'une  fin  de  non-recevoir,  tirée  d'un  oubli  dans  la  première 
phase  de  la  procédure,  empêchât ,  pendant  le  cours  de  l'instance ,  une  pro- 
duction importante,  et  de  nature  à  entraîner  la  conviction  des  magistrats.  ]]  fitapp. 
alpb,,  ¥■>  Séparation  de  corps,  n.  22  et  s. 

Z'i)Gi ,  Mais  l'époux  demandeur  ou  défendeur  en  séparalion  de  corps  puur- 
rait-il,  sur  Vappel,  articuler  de  nouveaux  faits,  antérieurs  à  l'action, 
lorsiiue  ceux  articulés  en  'première  instance  ne  fournissent  pas  une  preuve 
suffisante  ? 

La  négative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  23  avril  iSIO;  elle 
a  considéré  qu'en  celte  circonstance  les  faits  étaient  tardivement  présentés 
(J.  Av.,  t.  21,  p.  135)  :  cette  décision  conlîrrae  ce  que  nous  avons  cru  pouvoir 
établir  sur  la  Quest.  1136,  t.  3,  p.  55. 

[[  M.  Favard  de  Langiade  embrasse,  en  termes  généraux,  l'opinion  de 
M.  Carré  :  il  nous  paraît  important  de  distinguer,  avant  tout,  les  espèces  dans 
lesquelles  la  question  peut  se  produire. 

S'il  s'agit  de  faits  postérieurs  à  l'instance  d'appel,  nul  doute  que  la  partie  ne 
soit  en  droit  de  les  présenter  pour  la  première  lois  devant  la  Cour.  Poitiers, 
ISfév.  18-25  {J.  Av.,  t.  28,  p.  39),  et  Bruxelles ,  6  déc.  1830  {Journ.  de  cette 
Cour,  1830.2.139). 

A  l'égard  des  faits  antérieurs  à  l'appel  et  connus  du  demandeur,  deux  cas  se 
présentent.  Les  faits  n'ont  pas  été  articulés  dans  la  requête  ;  ils  ne  l'ont  point 
été  pendant  le  cours  de  l'instance  devant  le  tribunal  civil. 

La  première  hypothèse  rentre,  comme  on  le  voit,  dans  la  Quest.  2966,  et  se 
résout  d'après  les  principes  que  nous  avons  émis  à  cet  égard  :  un  arrêt  deMetz, 
8  juin.  18J4  (J.  P.,  3' éd.,  1. 18,  p. 872),  s'est  d'ailleurs  formellement  prononcé 
dans  ce  sens.  La  seconde  a  été  discutée  par  nous,  dans  nos  observations  sur 
la  Quest.  1136,  et  résolue  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Carré. 

11  est  inutile  de  revenir  ici  sur  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  ;  nous 
ferons  seulement  observer  qu'à  l'arrêt  de  Paris,  23  avril  1810,  susmentionné, 
on  peut  opposer  l'autorité  d'arrêts  plus  récents  et  plus  nombreux  :  Dijon,  11 
îév.  1819  (J.  Av.,  t.  21,  p.  135);  Bordeaux,  29  déc.  1829  (J.  Av.,  t.  39,p.l01); 
Nancy,  30  août  1834  (/.  Av.,  t.  43,  p.  533).]]  iSapp.  alph.,  v»  Sépar.  de  corps,  n.  24  et  s. 

[[  99S9  bis.  Le  président,  avant  d'accorder,  sur  la  requête  qui  lui  est  pré- 
sentée, l'ordonnance  portant  comparution  des  parties,  doit-il  faire  aure» 
quéranl  les  observations  qu'il  jugera  convenables? 

Bien  que  ni  rart.875  ni  l'art.876  ne  lui  imposent  cette  obligation,  M.  Pigbau, 
Comm.,  t.  2,  p.  575,  approuve  cette  manière  d'agir  qui  peut ,  dit  cet  auteur , 
éviter  de  gnnds  inconvénients,  eu  arrêtant  dans  sa  source  une  contestation 
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mal  fondée.  On  lire  d'ailleurs,  en  faveur  de  cet  avis,  une  induction  des  art.  865, 
Cod.  proc.  civ.,  et237,Cod.  civ.,qui  prescrivent  celte  mesure,  l'un  en  matière 
de  séparation  de  biens,  l'autre  dans  le  cas  du  divorce. 

Nous  ferons  observer  que  la  partie  n'étant  pas  tenuedeprésenterenpersonne 
sa  requête,  ce  n'est  presque  jamais  elle,  en  lait,  qui  s'acquitte  de  ce  soin  :  il  est  sou- 
vent impossible  au  président  de  faire  les  représentations  qu'il  jugerait  convena- 
bles. Néanmoins,  lorsque  la  partie  demanderesse  se  présente  devant  lui,  il  esl  de 
son  devoir  de  l'aveilir  dos  graves  conséquences  que  peut  avoir  ce  premier  pas, 
et  de  tâcher  de  la  ramener  à  des  sentiments  d'une  pieuse  résignation.]] 

£[  9969  ter.  Quel  esl  le  délai  que  doit  accorder  le  président  auxparlies  pour 
se  présenter  devant  lui? 

La  loi  n'en  fixe  pas,  et  nous  croyons  qu'il  faut  l'abandonner  entièrement  k 
la  discrétion  de  ce  magistrat.  Il  doit  en  être  ici  de  même  qu'en  matière  de  référé, 
quoique  nous  soyons  loin  de  considérer  comme  cas  de  référé  la  mission 
conciliatrice  accordée  par  la  loi,  en  matière  de  séparation  de  corps,  au  pré 
sident  du  tribunal  de  première  instance.  M.  Thomine  Desmazures,  qui  ne 
(ait  pas  cette  distinction,  enseigne  cependant,  t.  2,  p.  485,  que  le  juge  doit, 
par  analogie  de  l'art.  51,  accorder  aux  parties  un  délai  de  trois  jours  au  moins, 
pour  comparaître  devant  lui.  Nous  ne  voyons  pas  que  rien,  dans  notre  litre, 
l'oblige  à  prendre  ce  terme  plutôt  que  tout  autre.  Si  la  loi  l'établit  en  matière 
ordinaire,  c'est  que  la  citation  en  conciliation,  étant  faite  par  les  parties  elles- 
mêmes,  ne  pouvait  être  abandonnée  à  leur  arbitraire  ou  à  leur  mauvaise  foi  : 
mais  ici,  c'est  le  président  du  tribunal  qui  les  appelle,  et  dès  lors  on  n'a  plus  k 
redouter  des  inconvéaieats  de  ce  genre.  Voilà  ce  qui  explique  le  silence  de  la 
loi.]]  <Supp.  alph.,  v°  Séparation  de  corps,  u.  31  et  s. 

3969.  ¥  a-l-il  lieu  à  comparution  des  parties  devant  le  président,  dans  tout 
les  cas  où  la  séparation  de  corps  peut  élre  demandée? 

Quatre  causes  de  sé|iaraii.on  sont  énumérées  au  Code  civil  (Voy.  art.  229, 
230,  231,  232  et  306) ,  savoir  :  l'adultère  de  la  femme,  l'adultère  du  mari  en 
certains  cas,  les  excès,  sévices  ou  injures  graves  de  l'un  des  époux  envers 
l'autre;  enfin,  la  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante.  Ce 
n'est  qu'autant  que  la  demande  est  fondée  sur  l'une  des  trois  premières  causes 
qu'elle  esl  susceptible  de  l'application  des  dispositions  du  Code  de  procédure; 
la  quatrième  pouvant  être  facilement  démontrée  ,  il  suffit  à  l'époux  demandeur 
de  présenter  requête  au  président  contenant  l'objet  de  sa  demande,  avec  expé- 
dition du  jugement  criminel  et  certificat  de  la  Cour,  qui  constate  qu'il  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Le  président  nomme  un  rapporteur,et  jugement  intervientsur les  conclusions 
du  ministère  public,  dans  la  forme  des  jugecnents  sur  requête. 

Telles  sont,  dii  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  521,  les  formes  très  simples  que  l'on  ivSt 
en  cas  de  condamnation  de  l'époux  défendeur  à  une  peine  infamante. 

La  preuve  de  ce  fait  est  si  claire  qu'il  n'est  pas  besoin  d'assigner  ni  d'enten- 
dre la  partie  adverse;  mais  on  peut  opposer  que  celle  procédure  si  rapide  n'est 
autorisée  qu'en  matière  de  divorce.  {Voy.  Cod.  civ.,  art.  •2^\.) 

Nous  répondons  qu'à  plus  forte  raison  elle  doit  être  suivie  pour  la  séparation 
lie  corps  qui  est  bien  moins  importante. 

[[Tel  est  également  l'avis  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2.  p.  574;  Duranton, 
t.  2,  n°  567;  TuoMiNK  Desmazures,  t.  2,  p.  4(8*,  et  Massol,  de  la  Séparation 
de  corps,  p.  106. 

Nul  doute,  en  ce  qui  concerne  la  procédure ,  que  la  pièce  la  plus  important* 
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\  joindre  à  la  requête,  dans  ce  cas,  ne  soit  le  jugenieni  de  condamnation  à  une 
peine  infamanie;  mais  de  cela  que  celle  pièce  esl  produite  suii-i!  que  loulest 
iî-ni,  quele président  n'a  plusde  mission  pour  concilier  les  époux,  que  lelribunaj 
doit  à  l'instanl  même,  et  sans  autre  inlormalion,  prononcer  entre  eux  la  sép» 
ration  de  corps?  La  religion  ei  la  morale  la  plus  vulgaire  nous  paraissent  re 
pousser  une  telle  décision. 

Toutes  les  causes  de  séparation  énumérées  par  l'art.  229,  Cod.  siv.,  sont  fa- 
cullalivesj  il  dépend  de  l'époux  qui  peut  s'en  prévaloir  de  prévenir  par  son  si- 
lence ou  d'empêcher  par  sa  renonciation  les  résultats  que  la  loi  leur  attribue. 
Lors  même  que  la  nécessité  est  plus  puissante  que  toutes  les  considérations 
contraires,  il  faut  encore  qu'un  dernier  essai  de  conciliation  soit  tenté,  et  la 
loi  le  confie,  non  [las  au  juge  de  paix,  comme  en  matière  ordinaire,  mais  au  pré- 
sident du  tribunal  lui-même ,  plus  capable  ,  par  son  expérience  et  sa  position, 
d'en  assurer  la  réussite. 

El  lorsque  les  olfenses  les  plus  déshonorantes,  les  excès  les  plus  graves,  l'a- 
dultère même,  ne  dispensent  point  ce  m;igistral  d'une  tâche  aussi  importante 
que  délicate,  il  n'en  ser;>it  pas  ainsi,  à  raison  d'un  fait,  bien  grave,  sans  doute, 
aux  yeux  de  la  société,  mais  qui  en  définitive  ne  porte  atteinte  ni  à  l'honneur, 
ni  à  la  sûretéd'un  conjoint,  et  qui  même,  s'il  n'écoute  que  la  voix  de  la  religion 
et  le  seniimeni  de  l'afleciion,  n'est  pour  lui  qu'un  motif  de  plus  de  s'attacher 
à  celui  dont  la  loi  lui  permet  de  se  séparer  ? 

Nous  croyons  donc  qu'il  est  non-seulement  permis,  mais  convenable,  mais 
moral,  que  le  président  appelle  en  sa  présence  celui  dont  le  conjoint  a  été 
frappé  par  la  justice  d'une  peine  infamante,  qu'il  essaie  d'empêcher  une  sépara- 
lion,  qui  serait  peut-être,  pour  ce  dernier,  le  malheur  le  plus  grand  de  tous,  et 
que  la  loi  n'a  pas  prononcé  contre  lui;  qu'il  seconlorme  enfin,  si  l'on  ne  trouve 
pas  de  telles  raisons  assez  juridiques,  à  la  loi,  qui  lui  impose  cette  obligation 
dans  tous  les  cas  indistinctement.... 

Qu'oppose-t-on  à  ces  arguments?...  une  disposition  insérée  au  tilre  du  Di- 
vorce ?  Mais  le  divorce  est  aboli....  L'analogie  des  matières?...  M.  Carré  a  lui- 
même  combattu  toute  induction  de  ce  genre,  notamment  sur  les  Quesi.  2975, 
et  2979  {Voy.  aussi  Quesl.  2985)  ;  la  difficulté,  ou  même  l'impossibiliié,  dans 
certaines  circonstances  ,  de  transporter  le  condamné  au  lieu  où  doils'effectufr 
l'essai  de  conciliation  ?  Mais  ce  n'est  pas  la  présence  de  ce  dernier  qui  est  né- 
cessaire, c'est  celle  du  demandeur  en  séparation.  D'ailleurs  l'obstacle  sera  géné- 
ralement facile  à  lever,  et  lors  même  qu'il  en  serait  autrement,  ce  n'est  pas  là 
<  e  qui  arrête  l'observation  des  formes  prescrites  par  l'art.  878,  ainsi  qu'il  est 
dit  sur  la  Quesl.  2910,  et  comme  le  reconnaissent  tous  les  auteurs.  Ainsi,  nulle 
objection  sérieuse  ne  vient  contrarier  notre  doctrine,  conforme  d'ailleurs  au 
texte  précis  de  la  loi. 

MM.TOULLIER,  t.  2,  p.  98;  FaVARDDeLaNGLADE,  t.  5,  p.  113,  etZACHARIiE, 

I.  3,  p.  365,  se  sont  prononcés  en  faveur  de  ce  deruier  avis.  M.  Dalloz,  t.  H, 
p.  9UG,  semble  indécis  entre  les  deux  systèmes.  ]]  Snpp.  alph.,  y"  Séparation  de 
■  corps,  a.  37  et  s.  Aut.  et  Jarispriid.  confor.  ou  coutr. 

C969.  Si  Vun  des  époxix  élail  empêché,  par  maladie,  dp  se  présenter  â'evani 
le  président,  que  devrait  faire  ce  magistrat  ? 

Il  agirait  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  236  du  Code  civil.  (Voy,  Pigeau,  p.  52C, 
et  DELAPORTK,*t.  2,  p.  411.) 

[[Cette  disposition  porte  que,  sur  la  réquisition  de  la  partie  demanderesse 
et  le  certificat  de  deux  docteurs  en  médecine,  le  président  se  transportera  en 
son  domicile  pour  y  recevoir  sa  demaiide.  On  sent  bien  que  toutes  ces  formes 
ne  sont  nullement  prescrites,  lorsqu'il  s'agit,  non  plusde  divorce  et  de  de- 
mande à  cet  effet,  rnuis  de  séparation  de  corps  et  d'essai  de  conciliation  j  la 


734  II*  PARTIE.  LIV.  I".  —  Procédures  diverses. 

partie  n'aura  donc  pas  h  requérir  le  magistral,  qui  n'a  pas  non  plus  de  eertifl- 
cath  exiger:  mais  il  est  inconieslable  que  ce  dernier  peut,  suivant  les  cir- 
constances, se  rendre  au  domiijle  du  demandeur,  ou  renvoyer  la  comparution 
des  parties  à  un  autre  jour  qu'il  indiquera;  un  pouvoir  discrétionnaire  lui  est 
laissé  à  ce  sujet,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  notre  Comm.  du  Tar.,  t.  'i  , 
p.  362,  n"  6.  C'est  aussi  ce  qui  paraît  résulter  des  explications  de  MM.  Piqeau» 
Comm.,  t,  2,  p.  574,  etTiiOM.DESM.,t.  2,  p.  485.]]  Sup.  al.,  y"  Sép.  de  corps,  u  A3  bis. 

HBtiO.  Si  le  défendeur  refusait  de  se  présenter  [[ou  se  trouvait  dans  l'ini' 
possibilité  de  le  fairej],  le  président  passerail-il  outre  ? 

Il  ferait  à  l'époux  présent  les  observations  propres  à  opérer  un  rapproche 
taent,  et  rendrait,  conformément  à  l'art.  878,  l'ordonnance  de  renvoi  à  s 
pourvoir. 

En  effet,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Delvincourt,  1. 1,  p.  438,  l'art.  877  , 
par  ces  mots  seront  tenus,  ne  dit  pas  que  le  défendeur  est  absolument  tenu  de 
comparaître,  mais  que  s'il  comparait,  ce  doit  élre  en  personne ,  sans  avoué  ni 
conseil;  observation  qui  ne  détruit  point  la  solution  donnée  au  numéro  précé- 
dent, qui  se  rapporte  à  l'espèce  où  une  partie  fait  connaître  son  empêchement 
et  annonce  par  là  qu'elle  ne  refuse  pas  d'entendre  les  représentations  du  pré- 
sident. 

[[  Les  règles  tracées  par  l'art.  878,  il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue ,  ne  con- 
cernent qu'une  tentative  de  conciliation,  et  l'on  sait  qu'en  cette  matière,  aux 
termes  de  l'art.  56,  les  parties  sont  toujours  libres  de  ne  pas  se  présenter,  sauf 
la  condamnation  à  une  amende  que  ,  même  dans  les  séparations  de  corps,  la 
loi  ne  prononce  pas.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  l'utilité  d'une  semblable 
tentative  est  d'un  ordre  bien  plus  élevé;  il  est,  en  quelque  sorte,  de  l'intérêt 
de  la  société  tout  entière,  que  les  époux  n'abandonnent  pas  la  vie  commune; 
et  la  loi ,  eu  confiant  au  président  du  tribunal  l'essai  de  conciliation,  montre 
assez  combien  elle  tient  à  son  succès.  De  ces  principes,  qui  sont  incontesta- 
bles, diverses  conséquences  ont  été  tirées.  M.  Thomine  Desmazores,  t.  2, 
p.  485,  qui  veut  que  l'ordonnance  porte  un  délai  de  trois  jours  francs,  et  soit 
signifiée  par  huissier  commis,  enseigne  qu'à  défaut  d'observation  de  ces  for- 
mahtés,  le  président  ne  doit  point  passer  outre,  en  cas  d'absence  de  la  partie 
assignée,  mais  au  contraire  surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  mise  à  même  de 
comparaître  devant  lui.  Nous  avons  dit  suprà,  p. '(60,  Quesi.'i%7 ter,  qu'il  fallait 
sans  doute  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  poar  que  le  défendeur 
fiit  averti;  mais  qu'un  pouvoir  discrétionnaire  était  à  cet  égard  abandonné  au 
président,  ce  qui  rend  sans  intérêtl'observalionde  M.  Thouiine.  Mais  si  la  par- 
tie se  trouvait  dans  l'impossibilité  constatée  de  comparaître;  si,  par  exemple, 
aile  était  atteinte  d'une  maladie  grave,  il  nous  pamît,  avec  la  Gourde  Pau, 
18  janv.  1830  (J.  Av.,  t.  38,  p.  349),  qu'en  renvoyant,  s.ais  autre  forme,  de- 
vant le  tribunal,  le  président  manquerait  au  devoir  que  la  loi  lui  impose,  et 
que  tous  les  actes  postérieurs  seraient  frappés  de  nullité.  En  cas  de  refus  de 
sa  part,  il  doit  en  être  autrement,  puisque  le  défendeur  est  toujours  libre,  par 
son  absence,  d'empêcher,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  la  réconciliation,  mais 
qu'il  n'a  pas  le  pouvoir,  par  cette  manière  d'agir,  d'arrêter  les  poursuites  diri- 
gée- contre  lui.  Aussi  tous  les  auteurs  enseignent-ils  que  le  président  rendra, 
dans  cette  occasion,  l'ordonnance  de  renvoi  devant  les  tribunaux. 

Si  l'un  des  époux  se  trouve  dans  une  maison  de  force,  le  président,  comme 
l'enseigne  M.  Thominê  Desmazures,  t.  2,  p.  486,  pourra  prononcer  son  ex- 
traction, qui  aura  lieu  sur  l'injouclion  du  procureur  du  roi ,  inscrite  à  la  suite 
de  l'ordonnance  (  V.  notre  Q.  29o!:i}.]]  dupp.  alpii.,  y»  Sépar.  de  corps,  n.  46  et  s. 
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rr9990  bis.  !.«  président  devraii-il  également  passer  outre,  si  le  demain- 
deur  ne  se  présentait  pas  ? 

Non,  évidemment,  suivant  fa  juste  observation  de  M.Favabdde  Langladb, 
t.  5,  p.  112.  Le  demandeur  serait  censé,  dans  ce  cas,  s'être  désisté  de  son 
action  :  ici  l'art.  56,  qui  statue  dans  les  cas  de  conciliation  ordinaire,  n'est 
nullement  applicable.  {Voy.  d'ailleurs  la  question  précédente.)  ]] 

C991.  Le  président  doit-il  dresser  procès-verbal  constatant  qu'il  n'a  pu 
concilier  les  époux,  ainsi  qu'il  le  devait  faire  en  matière  de  divorce,  con- 
formément à  l'art.  239  du  Code  civil  ? 

Non  [[évidemment  ]] ,  puisque  l'art.  878  veut  que  l'ordonnance  de  renvoi 
soit  inscrite  à  la  suite  de  celle  qui  ordonne  la  comparution. 
Supp.  alph.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  52  et  s. 

9993.  Le  président  qui  n^ a  pu  parvenir  à  réconcilier  les  parties  doit-il  les 
renvoyer  à  se  pourvoir  en  bureau  de  conciliation  ?  Ne  doit-il  pas,  au  con- 
traire, les  renvoyer  à  se  pourvoir  directement  devant  le  tribunal  civil? 

Dans  quelques  éditions  du  Code  [[même  officielles]] ,  les  mots  sans  cita- 
lion  préalable  sont  placés  entre  deux  virgules  j  de  là  plusieurs  avaient  conclu 
que  le  président  devait  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au  bureau  de  conci- 
liation, mais  sans  qu'il  fût  besoin  de  citation  préalable. 

Aujourd'hui  personne  ne  doute  que  telle  n'a  point  été  l'intention  du  législa- 
teur, et  qu'afin  que  les  expressions  que  nous  venons  de  citer  expriment  la 
véritable  intention  du  législateur ,  il  faut  supprimer  la  seconde  virgule,  et  lire 
comme  s'il  y  avait  :  il  les  renvoie  à  se  pourvoir,  sans  citation  préalable  au 
bureau  de  conciliation  ;  d'où  il  suit  que  le  président  renvoie  direct-ement  au  tri- 
bunal :  c'est  au  reste  ce  que  prouvent  les  discours  du  conseiller  d'Etat  Berlier 
et  du  tribun  Mouricaut.  (  Voy.  édit.  de  F.  Didot,  p.  289  et  318.  )  En  effet,  le 
président  ayant  fait  l'office  de  conciliateur,  à  quoi  bon  les  parties  seraient- 
elles  renvoyées  en  bureau  de  paix?  (F.  art.  49.) 

[[  L'opinion  contraire-  semble  pourtant  résulter  d'un  arrêt  de  Bruxelles, 
29  janv.  1806  (J.  Av.,  t.  21,  p.  135).  Mais  le  sentiment  de  M. Carré,  conforme 
à  ia  seule  inierpiétalion  raisonnable  de  la  loi,  a  été  adopté  par  MM.  Bebriat 
Saint-Prix,  p.  675,  note  4,  Fayard  de  Langlade,  t,  5,  p.  112,  note;  Dal- 
Loz,  t.  11,  p.  903  et  Massol,  p.  108;  et  sanctionné  par  arrêts  de  Cassation, 
17  janv.  1823  et  17  juin.  1825;  et  de  Lyon,  12  janv.  lH-26iJ.Av.,  t.  24,  p.  18; 
«l  t.  30,  p.  87  et  192).  Il  a  même  été  jugé  par  la  Cour  d'Orléans,  2  août  1821 
fj.  Av.,  t.  21,  p.  171),  que  le  défendeur  à  une  séparation  de  corps  qui  forme 
une  demande  incidente  n'est  pas  tenu  d'épuiser  à  cet  égard  le  préliminaire  de 
la  conciliation  devant  le  président  du  tiibunal  civil.  Toutefois,  cette  décision 
ne  devrait  pas  être  étendue  au  cas  où  ce  même  défendeur  demanderait  recon- 
ventionnellement  la  séparation  :  il  n'y  a  pas  déraison  pour  que  le  président 
soit  alors  tiispensé  de  la  mission  de  conciliateur  que  la  loi  lui  confie.  Nous  ap- 
prouvons donc  un  arrêt  de  Rennes,  26  décemb.  1820  (J.  Av.,  t.  21,  p.  170), 
qui  a  décidé  la  question  dans  ce  sens.  ]]  Supp.  aipb.,  v  Séparation  de  corps, 
a.  59  et  s. 

[[•99®  bis.  Pour  que  la  femme,  demanderesse  en  séparation,  puisse  S3 
pourvoir  devant  les  tribunaux,  faut-il  qu'elle  y  soit  expressément  autori- 
sée par  l'ordonnance  du  président  ? 

11  est  certain  que  la  femme  ne  peut  intenter  une  action  si  imporlaïuô 
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sans  y  être  autorisée  par  justice,  c'est-k-dire  par  l'ordonnance  que  rend  lepré- 
sWeiii  à  la  suiie  d'une  tentative  infructueuse  de  conciliation.  Sans  cet  acte  préL- 
minaire ,  sa  demande  serais*,  repoussée  par  une  insurmontable  fin  de  non-rece- 
voir,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  26  déc.  1820  (J.  Av.,  t,  21,  p.  170); 
niais  suit-il  de  lài  que  l'autorisation  doit  être  conçue  en  termes  exprès,  et  en 
quelque  sorte  sacramentels?  qu'elle  ne  résulte  pas,  par  exemple,  d'un  renvoi  k 
se  pourvoir,  clairement  exprimé  dans  l'ordonnance?  Malgré  la  décision  con- 
traire d'un  arrêt  d'Orléans,  20janv.1809(J.^i;.,  t. 21,  p.  44),  nous  ne  croyons 
tas  que  les  termes  de  l'art.  878  doivent  être  si  rigoureusement  entendus, 
orsque  le  président  permet  d'assigner  ou  de  se  pourvoir,  sans  entrer  dans 
d'autres  détails,  il  ne  peut  évidemment  exister  aucun  doute  sur  son  intention, 
et  sur  la  validité  des  poursuites.  Nous  pouvons,  du  reste,  en  faveur  de  notre 
ppinion,  invoquer  un  arrêt  de  Colmar,  12  décembre  1816  {J.  Av.,  t.  5,  p.  81). 
Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  piésident  pourrait  refuser  d'accorder  l'or- 
donnance dont  parle  l'art.  878,  et  si  sa  décision,  en  quelque  sens  qu'elle  soU 
rendue,  est  susceptible  d'appel ,  voy.  nos  questions  sur  Tari.  1040.  ]] 

tiupp.  alpb.,  v'  Séparation  de  corps,  n.  73. 
8993.  La  demande  en  sépara!ion  de  corps  aoit-elle  être  affichée  conformé- 

vient  à  l'art.  867,  attendu  qu'elle  entraîne  nécessairement  la  séparation  de 

biens? 

Non,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  Ques'.  2933.  Telle  est  l'opinion 
de  M.  Merlin  (Voy.  Nouv.  Réperl.,  au  mot  Séparation  de  corps),  contraire  à 
celle  de  M.  Pigeaij,  t.  2,  p.  527,  cl  des  rédacteurs  de  la  Bibliothèque  du  bar- 
reau, 1"  part.,  t.  3,  p.  162. 

[[  C'est  l'opinion  que  nous  avons  émise  sous  la  même  question.  {Voy.  aussi 
notre  Commentaire  du  Tarif,  t.  2,  p.  367,  n°  28.)  ]] 

29'iA.  Le  président  peut-il  autoriser  la  femme  à  fixer  sa  résidence  hors  de 
l'arrondissement  dans  lequel  le  mari  a  son  domicile? 

La  Cour  d'appel  de  Paris,  par  arrêt  du  4  déc.  1810  (Sirey,  1. 11,  p.  435,  et 
J.  Av.,i.  21,  p.  151),  a  décidé  celle  question  négativement,  malgré  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'art.  878,  allendu  que  la  femme  et  les  enfants  doivent  être 
placés  près  du  mari  et  sous  sa  surveillance.  {Voy.  les  développements  donnés 
par  M.  Coffinières  à  ces  motifs  de  décision,  dans  le  J.  Av.,  V  éd.,  t.  3,  p.  31, 
et  t.  4,  p.  244.) 

[[  M.  Coffinières  en  rapportant  l'arrêt  de  Paris  dans  le  Journal  des  Avoua, 
loco  citato,  l'accompagne  de  quelques  réflexions  qui  tendent  à  en  justifier  la 
doctrine.  La  séparalion,  d'après  lui,  ne  dissout  pas  le  niariai;e,e!lene  fail  qu'en 
relâcher  le  lien.  Elle  doit  laisser  intacts  les  droits  de  surveillance  du  mari  sur 
son  épouse  et  sur  ses  enfants,  ce  qui  serait  impossible,  s'ils  étaient  autorisés  à 
fixer  leur  résidence  hors  de  l'arrondissement  de  son  domicile. 

En  thèse  générale,  nous  ne  conleslons  ni  l'exaciilude  de  ces  principes,  ni 
nême  la  convenance  de  leur  application  ;  mais  résulte-t-il  de  là  qu'il  soit  in- 
crdit  au  président  d'indiquer  à  la  femme  une  résidence  hors  du  lieu  du  do- 
micile de  son  époux?  La  loi  lui  laisse,  au  contraire,  toute  latitude  à  cet  égard, 
par  la  généralité  des  termes  de  l'art.  878,  et  nous  croyons  que  c'est  dans  une 
intention  qu'il  n'est  pas  permis  de  méconnaître;  si  les  père  et  mère  de  la 
femme  résident  dans  un  autre  lieu,  et  que,  dans  celui  du  d  jinicile  du  mari,  elle 
n'ait  ni  parents,  ni  protecteurs,  pourquoi  veut -on  que  le  magistrat  lui  refuse 
un  asile  que  toutes  les  convenances  indiquent  impérieusement?  Rien  de  plus 
arbitraire,  d'ailleurs,  que  cette  fixation  de  l'arrondissement  :  pourquoi  pas 
jduiôi  celle  de  la  ville  où  le  mari  réside,  si  l'on  s'attache  aux  raisonnements 
de  M.  Coffinièreb?  La  Cour  de  Paris,  le  15  juin  1827  {Gazelle  des  Tribunaux, 
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n»  du  26  juin),  esl  revenue  sur  sa  première  jurisprudence,  ci  nous  croyons  que 
c'est  avec  raison,  sans  inécoimaîire  toutefois  rimporiance  dus  motifs  qui  doi- 
vent général.ment  engager  le  président  à  ne  pas  indiquer  un  domicile  trop 
éloigné.]]  Supp.  alph.,  v»  Séparation  de  corps,  n.  82  et  s. 
3974  bis.  — La  femme  peut-elle  être  autorisée  à  demeurer  dans  le  domicile 

conjugal  et  à  en  expulser  son  miri?  supp.  aiph.,  eod.  verb.,  n.  85  ei  s. 
•i»74  ter.  L'ordonnance  du  présiJenc  en  celte  matière  peut-elle  être  attaquée. 

Supp.  alpb.,  Ibid.,  n.  9o  et  s. 
2975.  Si  la  femme  avait  quille  le  domicile  indiqué  par  le  président,  en  n. 

sullerait-il  une  fin  de  non-recevoir  contre  sa  demande  en  séparation  ? 

L'art.  "268  du  Code  civil  porte  que  si  la  femme  est  demanderesse  en  divorce 
le  mari  pourra  la  faire  déclarer  non  recevable  à  continuer  ses  poursuites. 

Mais  l'art.  878  du  Code  de  procédure  n'a  point  répété  celte  di  position  re- 
lativement à  la  séparation  de  corps;  or,  il  en  est  des  fins  de  non-recevoh 
comme  des  nullités,   on  ne  peut  les  étendre  d'un  cas  à  un  autre. 

Ainsi,  nous  sommes  porté  à  croire  que  le  mari  ne  serait  pas  recevable  à  argu- 
menter de  la  circonstance  dont  il  s'agit  pour  repousser  la  demande  en  sépara- 
lion.  {Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  11  février  1811.) 

Au  reste,  le  tribunal  aurait  toujours  le  droit  d'admettre  ou  de  rejeter  cette 
fin  de  non-recevoir,  suivant  les  circonstances;  et,  par  exemple,  nous  ne  dou- 
ions pas  qu'elle  ne  fût  rejetée  ,  si  la  femme  n'avait  quitté  la  maison  qui  lui  au- 
rait été  indiquée,  que  par  nécessité,  et  que  sa  retraite  dans  une  autre  ne  pré- 
sentât rien  qui  fût  en  opposition  aux  bienséances  et  aux  mœurs.  [Voy.  arrêts 
de  la  Cour  de  Bruxelles  du  lojuill.  \S07,Jurisp.  des  Cours  souv.,  t.  5,  p.  411, 
et  de  la  Cour  de  Dijon  du  28  avril  1807,  Jurispr.  du  Code  civil,  t.  9.  p.  19.) 

[[  11  a  été  également  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  fin  de  non-recevoir,  lors- 
que la  femme  quitte  la  résidence  choisie  momentanément  par  ses  père  et 
mère,  dans  le  lieu  du  domicile  conjugal ,  pour  les  suivre  ii  leur  domicile  habi- 
tuel; Orléans,  5  août  1815  (J.  Av.,  t.  21,  p.  161);  ou  parce  qu'au  lieu  d'habi- 
ter la  maison  assignée  par  le  président,  elle  s'est  retirée  dans  celle  qui  lui  à 
été  choisie  par  la  personne  chez  laquelle  elle  devait  se  retirer;  Nancv,  30  août 
1832(J.  ^u.,  t.  41,  p. 533).  Foy.  aussi  arrêts  de  Turin,  11  fév.  1811;  Bruxelles, 
26  déc.  1811;  Nîmes,  26  déc.  1811;  Cassation,  27janv.  1819;  Rennes,  26  déc. 
1820  (7.  Av.,  t.  21,  p.  154  et  170;  Deyill.,  Collect.  nouv.,  3.2.597;  6.1.13). 
On  peut  donc  considérer  la  jurisprudence  comme  fixée  en  ce  sens. 

Remarquons,  toutefois,  que  ce  sont  là  généralement  des  décisions  d'espèces 
qui  ne  tranchent  nullement  la  question  de  savoir  si  l'abandon  du  domicile 
assigné  à  la  femme  peut  constituer  une  fin  de  non-recevoir  contre  sa  de- 
mande. M.  Carré,  comme  on  le  voit,  semble  admettre  d'abord  la  négative, 
puis  ensuite  lalfirmative;  M.  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  113,  et  M.  Pigeao, 
Comment.,  t.  2,  p.  579,  paraisbenl  cioire,  le  premier,  que  celte  fin  de  non- 
recevoir  n'existe  pas;  le  second,  au  contraire,  qu'il  est  permis  dans  certain» 
cas  de  prononcer  la  fin  de  non-recevoir. 

Nous  ne  pouvons  concevoir,  quant  à  nous,  que  ce  soit  là  un  motif  suffisant 
pour  faire  rejeter  la  demande  en  séparation;  dans  quelquehypoihèse  que  l'on 
se  place,  il  est  plus  juste  de  dire,  avec  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  490, 
que  faute  par  la  femme  de  présenter  des  causes  légitimes  d'excuse,  les  juges 
sont  en  droit  de  suspendre  les  poursuites  et  de  lui  imposer  telles  injonctions 
qu'il  convient.  La  désobéissance  de  la  femme  n'affecie  en  rien  la  légitimité  de 
ses  demandes;  mais  lorsqu'elle  s'est  placée  sous  la  protection  de  la  justice,  elle 
ne  peut  se  soustraire  aux  obligations  qui  résultent  de  ce  fait.  ]] 
Stiipp.  alpb.,  v"  Séparation  de  corps,  n.  131  et  s. 

Tuii.  VI.  i7 
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[[  3095  bis.  La  femme  serait-elle  déclarée  non  recevable  si  elle  quittai 
le  domicile  conjugal,  sans  être  autorisée  par  ordonnance  à  se  retirer  pro- 
visoirement dans  une  maison  indinuée  ? 

Nous  croyons  qu'en  général ,  et  pour  peu  que  fa  demande  lui  paraisse  sé- 
rieuse, le  président,  dans  l'iDiérét  même  de  la  réconciliaiion  des  époux  ,  doit 
faire  cesser  une  cohabilation  qui  serait  une  source  perpétuelle  de  débats. 
Aussi  l'art.  878  suppose-t-il  que  l'ordonnance  qui  autorise  la  femme  à  procé- 
der à  sa  demande,  doit  indiquer  en  même  temps  la  maison  où  elle  doit  se  re- 
tirer; Cassation,  "26  mais  1828  (J.  /'.,  3*  édit.,  t.  21,  p.  1325).  Mais  il  peut  se 
faire  que  la  femme  ait  quitté  le  domicile  conjugal  avant  de  présenter  sa  requête; 
ou  que,  la  demande  ayant  été  rejetée,  les  juges  ordonnent  sa  réintégration , 
mais  que,  sans  avoir  égard  à  leur  injonction,  elle  recommence  l'instance;  ou  en- 
fin que  le  président,  usant  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ail  cru  plus  conve- 
nable de  la  laisser  pendant  le  cours  de  l'insiance  chez  son  épouï  ;  et  Ton  peut, 
dans  tous  ces  cas,  se  demander  si  le  refus  de  la  femme  élève  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  sou  action?  Ce  qui  dislingue  cette  question  de  la  précédente, 
c'est  qu'ici  le  conjoint  demandeur  commet  une  désobéissance  aux  ordres  de 
la  justice  ;  il  refuse  en  quelque  sorte  ouvertement  de  reconnaître  son  empire, 
ce  qui  paraît  rendre  plus  puissantes  les  raisons  de  douter  que  nous  avons  déjà 
exposées.  Ajoutons  que  la  jurisprudence  est  loin  d'avoir  résolu  nettement  la 
question.  La  Cour  d'Aix,  le  29  Irim.  an  XIII  {J.  Av.,  t.  21,  p.  130  ;  Devill., 
6'oi/fct.nouy. ,2.2.11),  a  jugé  que  l'abandon  du  domicile  conjugal  n'empêchait 
point  la  femme  de  réclamer  une  provision  alimentaire,  et  la  Cour  de  Nîmes,  le 
26  déc.  1811  (J.  Av.,  t.  21,  p.  255),  a  également  rendu  une  décision  qui  re- 
pousse la  fin  de  non-recevoir,  mais  en  se  fondant  sur  des  circonstances  parti- 
culières, et  aucun  de  ces  arrêts  ne  décide  la  question  in  terminis.  La  Cour  de 
Paris,  le  24  janv.  1826  (J.  P.,  3*  édit.,  t.  20,  p.  87) ,  s'est  montrée  plus  ex- 
plicite, et  nous  croyons  avec  elle  que  la  solution  donnée  au  numéro  précédent 
s'applique,  par  les  mêmes  motifs,  à  celui-ci.  Le  fait  du  refus  de  la  femme,  quel- 
T'^e  blâmable  qu'il  puisse  être,  ne  touche  en  rien  à  la  légitimité  de  sa  demande, 
ie  tribunal,  pour  le  faire  cesser,  peut  ordonner  telle  mesure  qu'il  juge  conve- 
nable, par  exemple,  lui  refuser  la  provision  alimentaire,  nonobstant  l'arrêt 
d'Aix  précité;  mais  son  pouvoir  ne  va  pas  plus  loin.  Il  en  serait  toutefois  autre- 
ment si,  en  renvoyant  la  femme  à  se  pourvoir,  le  président  subordonnait  cette 
condition  à  la  nécessité  de  réintégrer  le  domicile  conjugal.  Celle-ci  serait 
sans  doute  en  droit  d'attaquer  l'ordonnance  par  la  voie  d'appel  :  mais,  faute 
de  le  faire,  ou  en  cas  de  confirmation,  elle  ne  pourrait  se  dispenser  d'obéir, 
autrement  sa  demande  serait  réputée  non-avenue.  ]J 

iiupp.  alpb.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  138  et  S. 

[£  3995  ter.  De  quel  moment  cesse  pour  la  femme  l'obligation  d'habiter  !a 
maison  qui  lui  a  été  assignée  par  le  président? 

Du  moment  où  la  séparation  de  corps  est  prononcée,  comme  l'a  décidé  avec 
raison  la  Cour  de  Dijon,  le  28  avril  1707  (J.  Av.,  t.  21,  p.  140;  Devill., 
Collecf.nouv.,  2.2.235);  au  reste,  l'effet  de  l'appel  interjeté  étant  de  suspend:  ■; 
l'exécuùou  du  jugement  (voy.  Quest.  2987),  nous  croyons  que  l'appelant  se- 
rait en  droit  de  sommer  son  épouse,  qui  aurait  quitté  le  domicile  assigné,  d'y 
revenir  jusqu'à  la  (in  de  l'instance  ;  mais  en  cas  de  contestation,  c'est  à  la 
Cour  royale  qu'il  faudrait  s'adresser  pour  en  connaître.  ]] 

Siipp.  alp.,  verb.  cit.,  u.  ISo  et  136. 
3996.  La  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  peut-elle  faire  Irs 

actes  conservatoires  permis  à  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  biens  ? 

[[  Le  mari  défendeur  a-t-il  le  même  droit  ?  ]] 

Nous  pensons  qu'elle  le  peut,  car  elle  est  demanderesse  en  séparation  de 
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tiens ,  par  cela  même  qu'elle  est  demanderesse  en  séparation  de  corps. 

En  eflet,  cette  séparation  entraîne  toujours  la  première,  conformément  à 
l'art.  311,  Cod,  civ.  {Voy.  notre  Quesl.  2939.) 

Cependant  M.  Pigeau  refuse  à  la  femme  le  droit  de  faire  apposer  les  scellés, 
attendu  que  ce  droit  n'est  accordé  pa/*  l'art.  270,  Cod.  civ.,  qu'à  la  femme  de- 
manderesse en  divorce. 

Mais  qu'importe,  puisque  l'art.  869  autorise  la  femme  qui  poursuit  une  sé- 
paration de  biens  à  faire  tous  actes  conservatoires? 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  iuué  par  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  8  mai 
1807  et  du  13  août  1812  {Voy.  J.  C.  S.,  sur  la  procédure,  t.  5,  p.  406,  et 
J.Av.,  t.  21,  p.  22  et  '(()),  et  M.  Denevers,  1810,  supplément ,  p.  3i,  affirme 
que  cette  opinion  a  généralement  prévalu.  Telle  est  encore  l'opinion  de  M.  De- 
MIAU ,  p.  575. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  de  Liège,  par  arrêt  du  13  janv.  1809  (voy.  J.  Av., 
t.  2J ,  p.  179),  et  la  Cour  de  Bruxelles  [Voy.  Denevers,  ubi  supra),  ont  décide 
i\\&  les  tribunaux  ne  pouvaient  ordonner  le  séquestre  des  objets  non  suscep- 
:bles  d'apposition  de  scellés,  par  exemple,  des  récoltes  pendantes  par  racines, 
«itendu  que  le  séquestre  ne  peut  être  permis  que  dans  les  trois  cas  exprimés 
dans  l'art.  1961,  Cod.  civ. 

.  Nous  considérons  ces  mesures  comme  conservatoires,  et  nous  appliquons  à 
ce  sujet ,  à  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps,  ce  qtie  nous  avons 
dit  sur  la  question  précitée,  relativement  à  la  femme  demanderesse  en  sépara- 
tion de  biens. 

[[  Sur  le  point  de  savoir  si  la  femnfve  peut ,  en  général,  faire  des  actes  con- 
servatoires, ropinion  de  M.  Carré  est  la  nôtre,  et  celle  de  MM.  Fayard  de  Lan- 
GLADE,  t.  5,  p.  113;  Dalloz,  1. 11,  p.  907,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2, 
p.  488  et  490.  Ce  n'est  pas  l'art.  270,  Cod.  civ.,  qu'il  faut  appliquer  à  la  femme 
demanderesse  en  séparation  ,  comme  on  pourrait  l'induire  d'un  arrêt  de  Paris, 
9janv.l823  {J.Âv.,  t.2,  p. 45;  D^s\LL.,Collect.  nowt'., 7.2.258); c'est  rart.869, 
Cod.  proc.  civ.,  relatif  aux  demandes  en  séparation  de  biens.  11  suit  de  là  : 

1»  Que  les  tribunaux  peuvent  ordonner  au  profit  de  la  femme  des  actes 
conservatoires  autres  que  ceux  qu'autorise  l'art.  270,  par  exemple,  le  dépôt 
d'une  somme  delà  communauté  dans  la  caisse  des  consignations,  Metz,23iaQV. 
1819(J.^t>.,t.21,p.  167)(1); 

2°  Que  les  conditions  auxquelles  l'art.  270  subordonne  la  levée  des  scellés, 
offrant  toutes  garanties  à  la  femme,  les  tribunaux  seraient  libres  d'ordonner 
cette  mesure,  si  le  mari  s'engageait  à  faire  inventaire  avec  prisée,  h  la  charge 
de  représenter  les  choses  inventoriées  ou  de  reproduire  leur  valeur  ;  mais  qu'ils 
ne  seraient  nullement  astreints  à  ordonner  par  cela  seul  la  levée  des  scellés, 
et  qu'ils  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire. 

11  importe  peu  d'ailleurs  que  les  effets,  à  raison  desquels  la  femme  demande 
des  mesures  conservatoires,  lui  appartiennent  en  propre ,  ou  qu'ils  fassent 
partie  des  biens  de  la  communauté,  dont  la  séparation  de  corps  lui  attribue  la 
moitié  (art.  1441,  Cod.  civ.).  Il  n'importe  pas  davantage  que  la  mesure  soit  prise 
ou  par  la  femme  demanderesse  ou  par  le  mari  défendeur,  car  ce  dernier  peut 
avoir  un  intérêt  identique  à  requérir,  par  exemple,  l'apposition  des  scellés, 
comme  l'a  jugé  un  arrêt  d'Angers,  IG  juill.  1817  (J.  Av.,  t.  21,  p.  55  ;  Devill., 
CoUect.  nouv.,  5.2.a05). 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  requérir  le  séquestre,  la  Cour  d'Angers,  le 
27  août  1817 (J.  Âv.,i.1\,^.  181),  a  jugé,  comme  celle  de  Liège,  qu'il  n'appar- 


(1)  [  Mais  la  femnie  ne  peut,  par  des  op-  J  revenus  ;  Paris,  23  dot.  an  II  (J.  Av.,  t.  21, 
positions,  empêcher  le  mari  de  toucher  les  |  p.  124).  ] 


740  II*  PARTIE.  LIV.  I".  —  Procédures  diverses. 

tient  pas  h  la  ferame.  Mais  nous  croyons,  avec  M.  Carré,  que  celle  jurispru- 
dence esl  fort  contestable.  Il  est,  en  effet,  généralement  reconnu  par  les  auteurs 
que  l'art.  1561,  Cod.  civ.,  n'est  point  liniilatil,  et  que  les  tribunaux  peuvent  or- 
donner le  séquestre,  toutes  les  lois  que  rintérèt  des  parties  semble  l'exiger. 
Voy.  aussi  Bourges,  8  mars  1822,  el  ISdéc.  1826  (./.  Av.,  t.  30,  p.  82;  Db- 
VILL.,  Collect.nouv.,  7.  2.  37). 
M.  Massol,  p.  1G5,  se  prononce  en  faveur  de  cette  opinion.]] 
Supp.  alph.,  v°  Séjiaration  de  corps,  n.  Ho  et  s. 

3999.  Lorsque  la  femme  a  fait  apposer  les  scellés ,  un  créancier  porteur 
d'un  litre  exécutoire  contre  la  communauté  pourrait-il ,  pour  frapper  lea 
meubles,  demander  el  obtenir  le  lie f  des  scellés? 

Oui,  parce  que  l'art.  270,  Cod.  civ.,  qui  porte  que  les  scellés  apposés  par  la 
femme  ne  seront  levés  qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée,  n'est  point  appli- 
cable au  créancier  d'une  communauté  poursuivant  ses  droits  ;  il  regarde  seule- 
ment le  mari  qui  voudrait  faire  lever  les  scellés  apposés  sur  les  effets  de  celte 
communauté,  à  la  requête  delà  femme  demanderesse  en  divorce  ou  séparation. 
(Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  8  août  1810,  Journ.  des  arrêts  de  celle 
Cour,  1. 1,  p.  368.) 

Dans  l'espèce,  les  scellés  avaient  été  rais,  à  la  requête  d'une  femme  poursui- 
vant la  séparation  de  corps  :  ainsi  l'arrêt  que  nous  citons  vient  appuyer  la  so- 
lution donnée  sur  la  question  précédente. 

[[  Nous  partageons  l'opinion  de  M.  Carré.  Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que 
les  tiers  puissent  intervenir  dans  l'instance.  Voy.  notre  Quest.  2980.  ]] 

999S.  La  demande  en  séparation  de  corps  peut-elle  être  formée  et  jugée 
incidemment  à  un  procès  existant  entre  les  deux  époux,  par  exemple,  s'H$ 
plaidaient  en  séparation  de  biens? 

M.  PiGEAU ,  t.  2,  p.  329,  lient  l'affirmative,  pour  les  cas  où  il  arriverait  que, 
dans  le  cours  du  procès,  l'un  des  époux  se  rendît  coupable  envers  l'autre  d'im- 
putations calomnieuses. 

Alors,  dit-il,  pourquoi  le  tribunal  ne  pourrait-il  pas,  ainsi  qu'il  se  pratiquait 
autrefois,  accorder,  sur  la  demande  de  la  femme,  la  séparation  de  corps  en. 
même  temps  que  la  séparation  de  biens? 

Nous  sommes  bien  de  cet  avis,  mais  sous  la  condition,  impérieusement  pres- 
crite par  l'art.  878,  de  la  tentative  de  conciliation  devant  le  président. 

[[  Il  faut  aussi  remarquer  qu'une  demande  en  séparation  de  corps,  intentée 
par  le  mari  après  le  jugement  en  séparation  de  biens  où  il  était  défendeur,  ne 
peut  être  jointe  à  l'instance  d'appel  de  cette  dernière,  même  à  titre  de  demande 
reconventionnelle.  Cassât.,  26  mars  1828  (J.P.,  t.  21,  p.  1323). 

Tel  est  également  l'avis  de  M.  Massol,  p.  96. 

Cependant  la  Cour  de  Lyon,  26  mars  1817  (J.  Av.,  1. 13,  p.  112),  a  jugé  que 
la  séparation  peutêtre  prononcée  par  une  Cour  royale  saisie  seulement  de  l'appel 
d'un  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  provision  et  sur  une  de- 
mande en  nullité  du  mariage.  Mais  cette  décision  nous  paraît  tout  à  la  fois 
contraire,  et  au  principe  des  deux  degrés  de  juridiction,  et  à  la  nécessité  pour 
les  parties,  au  moins  pour  le  demandeur,  de  suivre  les  formes  préliminaires 
tracées  par  les  art.  875  à  878.]]  iSupp.  alph.,  y  Séparation  de  corps,  n.  V63  et  s. 

Art.  879.  La  cause  sera  instruite  dans  les  formes  établies  pour 
les  autres  demandes,  et  jugée  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
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f  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  365,  n  '  23  à  2  5.]  — Cod.  cit.,  art  307.  —  Cu.i.  proc,  art.  S3. 
—  Règl.  du  30  mars  1808,  arl.  32.  —[Notre  Dict.  gén.  de  proc,  t°  Séparation  de  corps,  n^Me, 
.•iO,  13  à  88,  91  à  101.— Arm.  Dalioz,  eod.  verb.,a"  132  à  147.  — DevilleneuTC,  eod.t2rb.,a°s  CO 
à  77. 

Qlestions  traitées  :  L'étranger  défendeur  a  one  demande  en  séparation  de  corps  peut-il  décliner  la 
compéteoce  des  tribunaux  français?  Le  peut-il  en  tout  état  de  cause  ?  Les  tribunaux  ne  peuvent-ils 
ordonner  aucune  mesure  provisoire  ?  Q.  29'S  bis  —  Une  cause  en  séparation  de  corps  doit-elle  êire 
plaidéc  en  audience  solennelle  ?P  2979. — Les  plai(ioiries,en  matière  de  séparation  de  corps,  peuvent- 
elles  avoir  lieu  à  huis  clos  ?  Q.  2079  bis.  —  L'art  134,  qui  enjoint  aui  juges,  lorsqu'une  demande 
provisoire  est  formée,  et  que  la  cau^e  est  en  état,  de  prononcer  sur  le  tout  par  un  seul  jugement, 
est-il  applicable  dans  le?  causes  de  séparation  de  corps?  Q.  2979  (er.—  Les  dispositions  de  l'art. 871 
Bont-elles  applicables  à  la  séparation  de  corps  ?  Q.  2980.  —  De  ce  que  la  séparation  de  corps  ne  peut 
avoir  lieu  par  consentement  mutuel ,  s'ensuit-ii  que  l'aveu  du  défendeur  n?  puisse  faire  fi  des  fait» 
allégués  par  l'autre?  Q.  2981.  —  Si  une  enquête  est  ordonnée,  peut-elle  être  faite  sommairemeia 
à  l'audience?  Q.  29S2.  —  Les  père  et  mère  des  époux  p?uvent-ils  être  entendus  comme  témoins? 
Q.  2983. — Les  demanles  provisoires  que  la  femme  aurait  omises  de  former  dans  sa  requête  peuveiit- 
*IIes  être  formées  en  tout  état  de  cause?  Q.  2984.  —  Le  tribunal  peut-il  surseoir  au  jugement  de 
séparation  ?  Q.  29So.  —  Quel  est  l'effet  de  la  mort  de  l'un  des  époux  dans  le  cours  de  l'instance  en 
séparation?  Q.  29SJ  bis.  —  La  séparation  de  biens  qu'entraîne  de  plein  droit  la  séparation  de  corpa 
e>t-rlle  nulle,  si  les  poursuites  n'ont  pas  été  commencé  s  dans  la  quinzaine,  ou  si  elles  ont  été  in- 
terrompues depuis?  C'-  2986 .  —  L'appel  du  jugement  de  séparation  de  corps  et  le  pourvoi  en  cassa- 
lion  sontrils  suspensifs?  Q  2987.  —  La  femme  dont  la  séparation  de  corps  a  été  rejetée  doit-elle 
nécessairement  obtenir  gain  de  cause  en  appel,  si  son  mari  ne  comparait  pas?  Q.  2987  bis  (1).  3 
Voy.  infrà,  Q.  2978  biset  p,  745,  Q.  2982  tic 

DXLIX.  Les  mêmes  causes  qui  avaient  été  déterminées  par  la  loi  pour  auto- 
riser une  demande  en  divorce,  sont  celles  qui  donnent  ouverture  à  l'action 
en  séparation  de  corps.  A  l'égard  des  demandes  en  divorce,  qui  ne  sont  plus 
admissibles  aujourd'hui,  le  Code  civil  avait  organisé  une  marche  particuUère 
de  procédure  ,  art.  228  et  suiv.,  que  l'on  eût  pu  croire ,  si  le  législateur  ne  s'en 
était  pas  expliqué,  devoir  suivre  dans  les  poursuites  en  séparation  de  corps; 
mais  le  Code  civil  s'est  réduit  à  dire  que  la  demande  serait  instruite  et  jugée 
de  la  même  manière  que  toute  autre  action,  art.  306  et  307.  L'art.  879  repro- 
duit cette  disposition. 

399 S  bis.  V étranger  défendeur  a  une  demande  en  séparation  de  corps 
peut-il  décliner  la  compétence  des  tribunaux  français?  Le  peut-il  en  tout 
état  de  cause  ?  Les  tribunaux  ne  peuvent-ils  ordonner  aucune  mesure  pro- 
visoire ?  Supp.  alph.,  Y*  Séparation  de  corps,  n.  15  et  s. 
2979.  Une  cause  en  séparation  de  corps  doit-elle  être  plaidée  en  audience 

solennelle? 
Autrement,  Varl.  22  du  décret  du  30  mars  18D8  s'applique-t-il  aux  demandes 
en  séparation  ? 

Il  existe,  sur  cette  question,  deux  arrêts  opposés,  l'un  de  la  Cour  de  Rouen, 
du  9  nov.  1808  (S.,  15.2.201),  qui  la  décide  pour  la  négative,  l'autre  de  celle 
d'Angers,  du  9  décembre  de  la  même  année,  qui  a  jugé  l'affirmative.  (Voy.  Jv- 


(I)   JURISPRUDENCE. 

J  Nous  pensons  que  : 

1°  La  femme  qui  a  échoué  sur  une  de- 
mande eu  séparaiioD  de  biens,  n'est  pas, 
par  cela  seul ,  non-receTable  à  demander 
ensuite  la  séparation  de  corps,  quoique  cel- 
li'-ci  entraîne  la  séparation  de  biens.  Cass., 
23  août  lH09{J.Âv..  t,21,p.l48;  Devill., 
C<jUect.nouv.,iA.99): 

2'^  Les  tribunaux  peuvent  apprécier  les 
laits  et  indices  qui  doJTent  produire  la  sé- 
paration de  corps  ;  ils  ont  à  cet  égard  un 
pouvoir  discrétionnaire  à  Pabri  de  la  cas- 
sation. Rouen,  18  noy.  1825  ;  Cass.,  2  mars 
1^08  (J.  Av.,  t.  21,  p.  141  ;  Detill.,  Col- 
Utl.nouv.,2.i  AQi],  el  23aoùll830. 


3°  Un  61$  peut  être  admis  à  soutenir  pour 
sa  mère  le  pourvoi  dirigé  par  elle  conirA 
un  arrêt  qui  a  prononcé  la  séparation  de 
corps  entre  elle  et  son  mari.  Cass.,  9  noT. 
1830  {J.  Av.,  t.  40,  p.  81;  Devill.,  1831. î. 
15.S). 

F.  t.  1",  p.  5t7,notreQMei<.  420. 

4°  On  peut ,  sans  contraTenlion  aux  lois 
sur  le  timbre,  mettre  sur  l'expédition  d'un 
jugement  prononçant  une  séparation  de 
corps  elde  biens,  les  certificats  délivrés  par 
les  greffiers,  constatant  que  lecture  du  ju 
gemeni  a  été  faite  audience  tenante  (arti- 
cle 867).  Ces  certificats  sont  passibles  du 
droit  d'earegislrement  el  du  droit  de  greff» 
el  de  rédaction.  Décision  de  l'administra» 
tioD,  8  TéT.  1831  (J.  Av.,  t.  40,  p.  33a).  3 
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ri$p.  sur  la  procéd.,  t.  2,  p.  382,  ei  t.  3,  p.  291.)  M.  Coffinières,  en  rappor- 
tant le  premier  arrêt,  t.  5,  p.  415,  remarque  que,  dans  l'espèce  d'un  autre  arrêt 
qu'il  rapporte,  p.  419,  la  Cour  de  lai is  jugea  en  audience  solennelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  que  1  on  doit  préférer  la  décision  de  la  Cour 
de  Rouen. 

En  effet,  celle  d'Angers  est  motivée  sur  ce  que  la  demande  en  sôparaiicm 

f»résenie  une  question  d'Etat,  en  ce  qu'elle  tend  directement  à  dissoudre  le 
ien  civil.  {Voy.  Cod.  civ.,  art.  310.) 

Nous  répondions,  sur  la  Quest.  27 '(7  de  notre  Analyse,  alors  que  le  divorce 
était  autorisé,  que  la  séparation  de  corps  n'était  qu'une  mesure  de  bon  ordre, 
pour  empêcher,  sans  recourir  au  divorce,  que  l'un  des  époux  ne  restât  exposé 
aux  emportements  et  aux  effets  de  l'inconduite  de  l'autre  j  que  cette  mesure  ne 
rompait  point  le  lien  conjugal  ;  que  même,  dans  l'avenir,  la  dissolution  du  ma- 
riage n'en  devait  point  résulter  nécessairement;  qu'elle  ne  portait  aucune 
atteinte  à  la  qualité  d'époux ,  et  que ,  conséciuemment,  le  point  qu'elle  offrait  à 
juger  n'était  pas  du  nombre  des  contestations  sur  l'état  civil  auxquelles  s'ap- 
plique l'art.  '12  du  décret  du  30  mars  1808. 

Aujourd'hui  que  le  divorce  est  aboli ,  le  motif  de  la  Cour  d'Angers  n'est 
d'aucune  considération,  et,  par  conséquent,  on  ne  peut  élever  le  moindre 
doute  sur  la  négative  de  la  question  ci-dessus  posée. 

[[  yoy-  îii'ssi  les  arrêts  de  Riom ,  9  mars  1808  (J.  Av.,  t.  4,  p.  673)  ;  Cassât., 
26  mars,  21  et  28  mai  18-28;  Poitiers,  3déc.  1833,  et  16  janv.  1834;  Rennes, 
15  mars  1835  ;  Cassai.,  27  déc.  1831 ,  et  15  janv.  1834  ( J.  Av.,  t.  4^,  p.  245; 
t.  47,  p.  455,  437  et  6>5;  Devill.,  1832.1.106;  183'<.1.9;  2.8 'r  ;  663). 

La  difficulté  a  été  levée  par  une  ordonnance  royale  du  16  mai  1835,  rapportée 
au  Journal  des  Avoués,  t.  48,  p.  316,  d'après  laquelle  les  demandes  en  sépa- 
tion  de  corps  doivent  être  plaidées  et  jugées  en  audience  ordinaire. 

M.  BiLLEQUiN,  loc.  cit.,  a  contesté  la  légalité  de  celte  ordonnance,  qui  mo- 
difle  par  voie  d'interprétation  l'art.  2*2  du  décret  du  30  mars  1808,  lequel  a 
force  de  loi,  et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

L'argumentation  de  notre  honorable  ami  nous  paraît  concluante. 

Mais  nous  ne  partageons  pas  son  opinion  sur  la  convenance  de  la  décision 
émanant  du  pouvoir  exécutif. 

Si  la  séparation  de  corps  ne  dissout  pas  le  mariage,  elle  en  paralyse  du  moins 
les  effets,  en  autorisant  la  cohabitation  séparée;  elle  touche  en  cela  par  les 
points  les  plus  essentiels  à  Téiat  des  époux.  3] 

Supp.  alph.,  v  Séparation  de  corps,  n.  460  et  -foi. 
[[  S999  bis.  Les  plaidoiries ,  en  matière  de  séparation  de  corps,  peuvent' 
elles  avoir  lieu  à  huis  clos  ? 

L'affirmative  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  cassation,  le  13  décembre  1808 
(J.  Av.,  t.  4,  p.  671;  Devill.,  2.1.613),  en  matière  de  divorce,  et  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  sa  décision  ne  s'appliquerait  pas  à  la  séparation  de  corps, 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  et  les  scandales,  si  abondants 
quelquefois,  dans  les  causes  de  celte  nature,  en  feraient  impérieusement  sentir 
la  nécessité.  Toute  latitude  à  cet  égard  est  laissée  aux  juges.  Les  termes  mê- 
mes de  l'art.  879  tranchent  toute  espèce  de  difficulté.  ]] 

f[  9999  ter.  L'art,  131,  qui  enjoint  aux  juges,  lorsqu'une  demande  provi- 
soire est  formée ,  el  que  la  cause  est  en  état  de  prononcer  sur  le  tout  par  t»n 
seul  jugement ,  est-il  applicable  dans  les  causes  de  séparation  de  corps  ? 

La  Cour  de  Besançon ,  le  20  déc.  1816  (/.  Av.,  t.  21,  p.  165) ,  a  jugé  que 
i>s .  dan^  les  affaires  ordinaires,  les  juges  sont  tenus  de  statuer  à  la  fois  sur  le 
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provisoire  et  sur  le  fond ,  lorsque  tous  deux  sont  en  état ,  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  les  procès  de  séparation,  et  elle  s'est  fondée  sur  l'art.  268,  Cod. 
civ.,au  titre  du  Divorce,  qui  veut  que  le  tribunal  fixe  une  provision  à  la  femme, 
sur  sa  première  den)ande. 

Cette  manière  de  raisonner  nous  paraît  fauiive  de  tout  point  :  d'abord  il 
n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  manière  de  procéder  est  la  même  pour  la  sépara- 
lion  de  corps  que  pour  le  divorce.  C'est  là  une  erreur  matérielle,  dont  la  preuve 
résulte  des  art.  879,  Cod.  proc.  civ.,  et  307,  Cod.  civ.,  qui  veulent  que  les 
causes  de  séparation  de  corps  soient  instruites  et  jugées  dans  les  formes  éta- 
blies pour  les  autres  demandes ,  et  comme  celles-ci  sont  évidemment  soumises 
à  la  règle  générale  posée  par  l'art.  134,  Cod.  proc.  civ.,  il  faut,  sous  peine  de 
violer  un  texte  précis,  reconnaître  que  celle  règle  s'applique  également  aux 
instances  en  séparation  de  corps.  Mais  lût-il  vrai ,  ainsi  que  le  prétend  la  Cour 
de  Besançon  ,  que  la  procédure  du  divorce  doit  être  commune  à  la  séparation 
de  corps ,  la  solution  qu'elle  donne  à  la  question  n'en  serait  pas  moins  erronée. 
En  effet,  l'art.  26s,  Cod.  civ.,  qu'elle  suppose  trancher  la  difficulté,  n'y  a  au- 
cun trait.  Cet  article  prévoit  bien  le  cas  où  la  femme  demandera  une  provision, 
et  il  dispose  que  le  tribunal  la  lui  accordera, s'z7  y  a  lieu.  Mais  il  ne  dit  pas,  il 
ne  laisse  pas  même  entendre  qu'à  l'époque  où  la  provision  sera  demandée,  le 
fond  sera  en  élal  ;  car  il  parie  d'une  provision  réclamée  pendant  l'instance. 
Ainsi  donc  la  condition  qui  seule  aurait  donné  quelque  force  à  l'argument  tiré 
de  cet  article  ne  se  rencontrant  pas ,  cela  suffirait  pour  le  rendre  inapplicable 
à  l'espèce,  alors  même  qu'en  principe,  il  eût  pu  être  étendu  du  cas  de  divorce 
à  celui  de  séparation. 

Du  reste,  si  le  mari  a  succombé  sur  une  demande  incidente  en  provision ,  le 
tribunal  n'est  pas  obligé,  pour  statuer  sur  les  dépens,  d'attendre  le  jugement 
définitif,  et  cette  décision,  qui  repose  sur  d'autres  principes,  ne  fait  pas  obslctcle 
à  celle  que  nous  venons  d'émettre  :  Voy.  nos  observations  sur  la  Quest.  554, 
I.  \",  p.  636.]]  Supp.  alpb.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  '199  bis  et  s. 

t69SO.  Les  disposilions  de  Vart.  871  sont-elles  applicables  à  la  sêparalion 

de  corps? 

Oui,  dit  M.  PiGEAU,  t.  2,  p.  533;  car  la  séparation  dç  corps  entraînant  tou- 
jours celle  de  biens,  on  doit  appliquer  à  l'instruction  de  la  première  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  qui  ont  pour  but  de  garantir  les  intérêts  des  tiers  dans 
l'instruction  de  la  séparation  de  biens. 

Ainsi ,  cet  auteur  admet  et  la  demande  en  communication ,  et  l'intervention 
de  la  part  des  créanciers,  toutes  les  fois  que  les  époux  ne  sont  pas  déjà  séparés 
de  biens. 

M.  Demiau-Crouzilhac  maintient  au  contraire  que  la  négative  de  la  question 
que  nous  venons  de  i)0ser  n'est  pas  douteuse.  «  Le  législateur,  dit  il,  a  accordé 
le  droit  dont  il  s'agit  pour  la  séparation  de  biens  {voy.  art. 871,  Cod.  proc.  civ., 
elart.1447,  Cod. civ.);  mais  il  n'en  dit  rien  pour  la  séparation  de  corps.  Or,  ce 
silence  est  une  dénégation  tacite,  parce  qu'il  serait  messéant  et  dangereux  que 
des  tiers  vinssent  s'immiscer  dans  des  contestations  domestiques  du  genre  de 
Belles  qui  font  ordinairement  l'objet  d'une  instruction  en  séparation  de  corps.  » 

Telle  est  aussi  notre  opinion ,  fondée  sur  ce  que  le  législateur  a  pourvu  aux 
inléréis  des  créanciers ,  en  ordonnant  par  l'art.  880,  que  le  jugement  de  sépa- 
ration de  corps  serait  publié,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  872,  pour  le  jugement  de 
séparation  de  biens.  Or,  il  n'aurait  pas  manqué  d'ordonner  de  même  i'applica- 
lion  de  l'art.  871,  s'il  avait  entendu  qu'elle  dût  être  faite  en  matière  de  sépara- 
tion de  corps. 

Mais  OD  demandera  quelle  sera  la  ressource  des  créanciers  coutre  un  juge- 
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anent  de  séparation  de  corps ,  rendu  h  leur  préjudice  par  suite  de  quelque  ma- 
nœuvre frauduleuse  de  la  part  des  époux.  M.  Demiau  Crouzilhac  répond  qu'ils 
amont  la  voie  de  tierce  opposition  à  ce  jugement,  non  pas  à  la  vérité,  en  ce 
qui  peut  concerner  la  séparation  de  corps,  mais,  quant  h  ses  efieis,  relative- 
ment à  la  séparation  de  biens,  comme  on  en  a  vu  des  exemples  à  l'égard  dea 
divorces  poursuivis  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  dans  la  vue  de  dé- 
pouiller des  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi.  Il  fut  décidé  alors  que  le  divorce 
n'aurait  aucun  effet  relativement  à  eux. 

Nous  croyons  que  cette  opinion  est  une  conséquence  nécessaire  et  de  la  dis- 
position de  l'art.  88i',  qui  ordonne  la  publicité  du  jugement,  et  de  l'art.  307, 
qui  ne  permet  pas  que  la  séparation  de  corps  ait  lieu  parle  consentement  mu- 
tuel des  époux.  {Voy,  Berriat  Saint-Prix,  p.  677,  not.  9.) 

[[  M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  580,  persiste  dans  son  opinion.  Nous  croyons 
néanmoins  que  celle  de  M.  Carré  concilie  tous  les  intérêts  et  tous  les  droits. 
C'est  aussi  dans  ce  dernier  sens  que  se  sont  prononcés  MM.  Favard  de  Lan- 
GLADE,  t.  5,  p.  IH;  TiiOMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  493,  et  Massol  ,  p.  135. 
Nous  ne  croyons  pas,  au  surplus,  que  les  créanciers  aient  le  droit  de  se  pour- 
voir par  la  tierce  opposition  contre  un  jugement  qui  leur  est  absolument  étran- 
ger, et  dont  ils  ne  peuvent  provoquer  l'annulation.  ]] 

898 1.  De  ce  que  la  séparalion  de  corps  ne  peut  avoir  lieu  par  consentement 
mutuel,  s'ensuil-il  que  l'aveu  du  défendeur  ne  puisse  faire  foi  des  faits  allé- 
gués  par  l'autre  ? 

Oui,  sans  doute,  et  celte  conséquence  se  trouve  en  harmonie  avec  la  dispo- 
sition de  l'art.  870  :  on  doit  donc  recourir  nécessairement  aux  différentes  voies 
indiquées  par  la  loi  pour  prouver  les  faits,  et  ce  n'est  qu'autant  que  la  preuve  est 
acquise  par  ces  movens  que  la  séparation  peut  être  prononcée.  {Voy.  Pigeau, 
t.  2,  p.  531.) 

[[  M.  Tbomine  Desmazures,  t.  2 ,  p.  491 ,  reproduit  dans  des  termes  pres- 
que identiques  la  décision  de  M. Carré.  Son  exactitude,  en  thèse  générale,  n'est 
pas  douteuse.  Mais  peut-être  est-elle  exprimée  en  termes  trop  absolus.  C'est 
donc  plus  justement,  à  notre  avis,  que  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  580,  ensei- 
gne que  cet  aveu  ne  doit  pas  être  absolument  rejeté,  et  que,  s'il  n'est  pas  con- 
certé, les  juges  doivent  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  M.  Dalloz,  t.  11, 
p.906,  ajoute  que  c'est  là  une  question  d'appréciation,  et  tel  paraît  être  aussi  le 
sentiment  de  M.  Favard  de  Langl ade ,  t.  5,  p.  1 1 3.  En  définitive ,  la  contra- 
diction entre  ces  divers  auteurs  n'est  qu'apparente  :  tout  se  réduit  à  dire  que 
l'aveu  d'un  époux  n'est,  par  lui-même,  ni  tout  à  fait  suffisant,  ni  complètement 
nul.  Voy.  aussi  par  induction  un  arrêt  d'Amiens ,  6  mai  1826  {Journ.  de  cette 
Cour,  t.  4,  p.  206),  rendu  en  matière  de  séparalion  de  biens.  3] 
Sapp.  alpb.,  v"  Séparation  decorpt,  n.  ■IT'l   et  s. 

99S9.  Si  une  enquête  est  ordonnée,  peut-elle  être  faite  sommairement  à 

l'audience? 

Elle  doit  être  faite  dans  la  forme  des  enquêtes  en  matière  ordinaire,  c'est- 
à-dire  devant  un  juge-commissaire  (1)  etc.;  autrement  elle  est  nulle.  {Voy.  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Colmar  du  22  avril  1807 ,  S.,  13.2.  356,  et  J.  Av.,  i.  21, 
p.  140.) 

[[C'est  une  conséquence  de  la  disposition  de  l'art.  879,  approuvée  par  M.Dal- 


(1)  [Jl  en  était  autrement  en  matière  de  1  nov.  t815  (J.  Av.,  l.  21,  p.  162;  Detul., 
d'noice.  y.  ce  lilie  et  arrêt  de  *-^iisi.,  2-  |  folkct.nouv.,b.i.\ib).'\ 
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loz,  t.  11  ,  p.  904.  Il  résulte  encore,  de  ce  que  les  règles  elles  formes  d'une 
enquête  ordinaire  doivent  être  observées,  en  matière  de  séparation  : 

1°  Que  les  témoins  doivent,  conformément  à  l'art.  262,  déclarer  leur  âge  et 
profession,  à  peine  de  nullité:  Lyon,  18  déc.  1810  (J.  Av.,  t.  21,  p.  152j. 

2°  Que  l'assignation  donnée  pour  assister  à  l'enquête  doit,  sous  la  même 
peine,  conlenir'l'indication  des  jours,  mois  et  an  de  sa  signification;  Nancy, 
27  mars  1827  (J.  Av.,  t.  40,  p.  52). 

3"  Que  le  défendeur  à  la  séparation  ne  peut  faire  déposer,  dans  la  contre-en- 
quête, sur  des  faits  qui  n'ont  pas  été  articulés  lors  du  jugement  ordonnant  l'en- 
quêie.  Bruxelles,  27  flor.  an  XIll ,  20  fiim.  an  XIV  ;  Poitiers ,  21  janv.  1808^ 
Paris  .  18  mai  1810  {J.  Av. ,  t.  21 ,  p.  131  ;  Deyill.,  Coll.  nouv.,  2.2.51 ,  98  , 
330;  3.2.271). 

4»  Que  les  nullités  d'enquête  doivent  être  proposées  avant  toutes  défenses 
et  exceptions,  sans  que  des  réserves  puissent  empêi.her  ces  nullités  d'être 
couvertes  par  la  procédure  subséquente;  Paris,  29 fév.  et  16  mars  1812  (J.^u., 
t.  21,  p.  159;  Devill.,  Collect.  nouv.,  4.2.48,  63). 

5»  Que  les  Cours  d'appel  sais'ies  d'une  demande  en  séparation  peuvent  faire 
procéder  à  de  nouvelles  enquêtes  ;  Cass.,  26  mai  1807  (7.  Av.,  t.  21,  p.  125). 
Yoy.  nos  précisions  t.  3,  p.  56,  Quesl.  1136. 

D'un  autre  côté,  la  loi  n'exigeant  pas,  au  titre  des  enquêtes,  que  les  prénoms 
des  témoins  soient  énoncés  dans  les  citations  qui  leur  sont  données,  ce  fait 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  leur  déposition  dans  une  instance  en  séparation  de 
corps,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  11  avril  1812  (/.  Av.,  t.  21, 
p.160)(l). 

Comme  on  le  voit,  toutes  ces  décisions  sont  fondées  sur  le  principe  emis  en 
tête  de  ce  numéro,  et  doivent  par  conséquent  être  considérées  comme  exactes: 
cependant  la  Cour  de  Poitiers,  22  fév.  1829  (J.  ^j;.,t.37,  p.l83),  a  semblé  ad- 
mettre une  dérogation  aux  règles  ordinaires  en  matière  d'enquête  ,  en  jugeant 
que  l'époux  demandeur  peut,  après  l'annulation  d'une  première  instruction  de 
ce  genre,  être  admis  à  une  seconde,  en  articulant  de  nouveaux  faits.  Telle  pa- 
raît être  aussi  la  manière  de  voir  de  MM.  Thomine  Desmazlres,  t.  2, 
p.  491,  et  Massol,  p.  116,  à  la  noie,  qui  n'admettent  pas  même  cette 
dernière  précision ,  et  autorisent  dans  tous  les  cas  l'époux  demandeur  à 
recommencer  l'enquête,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  293,  qui  établit 
le  contraire  dans  les  cas  ordinaires,  suppose  un  dommage  appréciable  en  ar- 
gent et  à  raison  duquel  une  action  en  répétition  appartient  à  la  partie  contre 
son  avoué  ou  son  huissier  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  séparation  de  corps,  c'est-à- 
dire  de  la  sûreté,  de  l'honneur,  de  la  vie  peut-être  d'un  époux  ,  l'impossibilité 
d'obtenir  une  semblable  sanction  démontre  assez  celle  d'appliquer  la  disposi- 
tion à  laquelle  elle  se  rapporte.  Celte  remarque  nous  paraît  aussi  concluante 
que  judicieuse  ,  et  nous  ne  douions  nullement  que  les  magisirais ,  si  une  en- 
quête est  annulée  par  le  fait  d'un  officier  ministériel ,  et  qu'ils  tiennent  néan- 
moins à  constater  des  faits  graves  qu'elle  a  fait  connaître,  ne  soient  en  droit 
d'en  autoriser  une  seconde,  sans  distinguer  s'il  s'agit  de  faits  nouveaux  ou  pré- 
cédemment articulés. 

Une  autre  dérogation  aux  principes  ordinaires  en  matière  d'enquête  sa 
trouve  expliquée  à  la  question  suivante.]]  iSupp.  alpb.,  y  Sep.  de  corps,  n.  ^87  bùtls 
2983  bis.  Quels  sont  les  effets  de  la  réconcHiation  sur  la  demande  en  sépa 

ration  de  corps?  Sapp.  aiph.,  eod.  verb.,  n.  ^39  et  s. 
2983.  Les  père  el  mère  des  époux  peuvent-ils  être  entendus  comme  témoins  ? 

Nous  avons  dit,  sur  la  Quesl.  1057,  t.  2,  p.  609,  qu'en  matière  de  divorce  et 

(IjLl-oiii,  aussi,  Dijon,  It  fév.  1809  i  (/6i(/.,  t.  21,  p .  125),  el  Rennes  ,  24  dot, 
(J.  Àv.f  U  21,  p.  135),  Cass.,  26  niai  1807  |  1820  (Ibid.,  p.  169).  ]  . 
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de  séparation  on  pouvait  entendre  les  mêmes  parents  ou  alliés  en  ligne  directe 
des  époux,  malgré  la  prohibition  portée  dans  l'art.  268.  {Voy.  aussi  Pigiao, 
1.2,  p.  530,  et  531.) 

Ici,  nous  demandons  si  cette  faculté  s'étendrait  jusqu'aux  père  et  mère  des 
époux.  Celte  question  a  été  jugée  affirmativement  pararrêi  di»  la  Cour  de  Paris, 
Chambres  réunies,  le  12  déc.  1809  (S.,  15.1.202,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  148), 
atlendu  que  l'art.  251,  Cod.  civ.,  est  applicable  à  la  séparation  de  corps. 

[F  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  unanimement  fixées  dans  ce  sent 
que  les  principes  généraux  sur  les  reproches  des  témoins  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  demandes  en  séparation  de  corps,  dont,  sans  cela,  l'instruction  serait 
le  plus  souvent  impossible,  ou  du  moins  ne  produirait  pas  des  éclaircissements 
assez  nonbreux;  Voy.  MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  677,  nol.  7;  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  580;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  113;  DALLOz,t.l1,p.906, 
etTeoMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  491 .  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé,  à  l'égard  du 
donaiaire  d'un  époux  (1),  par  1.»  Cour  de  cass.,  Ie8  juiil.  1813  (J.  Av.,  t.  21, 
p.  161);  à  l'égard  de  ses  parents  et  ascendants,  par  les  Cours  de  cass. ,  8  mai 
1810  {J.  Av.,  t.  21,  p.  150)  ;  de  Toulouse ,  le  25  janv.  1821  ;  d'Amiens,  le  5 
juin.  1821,  et  de  Nancy,  le  7  juill.  1827  (7.  Av.,  t.  2l ,  p.  20,  et  t.  33,  p.  229; 
Devill.,  Collect.  nouv.,  3.1.180;  1.1.389;  5.2. 4î4);  d'où  la  Cour  de  cassation 
le  3  mai  1809  (J.  Av.,  t.  21,  p.  1  '»6),  a  conclu  qu'en  cette  matière  le  juge  n'a 
pas  besoin  d'interpeller  les  témoins  sur  leur  parenté ,  alliance  ou  état  de  do- 
mesticité par  rapport  aux  parties. 

Cette  décision  rendue,  il  est  vrai,  dans  une  demande  en  divorce,  mais  qui 
s'applique  par  analogie  au  cas  de  séparation,  ne  nous  paraît  pas  bien  fondée  ;  si 
les  raisons  qui  font  suspecter  l'impartialité  d'un  témoin  ne  sont  pas  contre 
lui  une  cause  absolue  de  reproche,  tout  au  moins  faut-il  qu'elles  soient  connues 
du  juge  qui  doit  apprécier  la  déposition.  Aussi  la  loi  ne  dispense-t-elle  nulle  part 
les  témoins  de  l'observation  des  formes  prescrites  par  l'art.  -262.  Voy.  en  ce 
sens,  Bordeaux,  7  mai  1833  (J.  Av.,  t,  45,  p.  615),  ainsi  que  l'arrêt  de  Lyon, 
ISdéc.  4810,  cité  sur  la  question  précédente. ]]Supp.aiph.,v'' 5ep.  de  corpt,Q.  i%. 

C9S4.  Les  demandes  provisoires  que  la  femme  aurait  omis  de  former  dans 
sa  requête  peuvent-elles  être  formées  en  tout  étal  de  cause  ? 

Oui;  mais  la  femme  doit  les  former  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  demandes 
incidentes.  {Voy.  Pigeau,  p.  r.29,  et  nos  questions,  sur  les  art. 337  et  338.) 
[[C'est  également  notre  avis.]]  Sapp.  alph.,  verb.  cit.,  n.  498  et  s. 

S9S5.  Le  tribunal  peut-il  surseoir  au  jugement  de  séparation? 

II  le  peut,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  259 ,  Cod.  civ.,  et  sauf  l'applicatioD 
de  l'art.  260  du  même  Code.  [Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  537.) 

[[  L'art.  259  statue  que,  lorsqu'une  demande  en  divorce  a  été  formée  pour 
cause  d'excès,  sévices  ou  injures  graves,  les  magistrats,  au  lieu  de  l'admettre  im- 
médiatement, lors  même  qu'elle  est  bien  établie,  peuvent  ordonner  une  sépa- 


(1)  [Esl-ceà  dire  que  nulle  cause  de  repro- 
che, dans  les  cas  de  l'an. 283,  ne  sera  admise 
en  matière  de  séparatioti? M.MASsoL^p.l  1 8  et 
•lÙT.,  combat  avec  raison  celle  conséquence; 
mais  il  nous  parait  aller  trop  loin  en  res- 
treignant aux  ascendants  ta  dérogation  in- 
troduite à  cet  article,  en  matière  de  divorce 
•t  de  séparation.  Si  lus  ascendants  sont  ad- 


mis, à  plus  forte  raison  les  collatéraux,  ai- 
llés, donataires,  serriteurs,  etc.,  doiTent-il( 
l'être;  il  en  serait  autrement  à  l'égard  des 
témoins  condamnés  à  une  peine  infamante, 
de  ceux  qui  ont  donné  des  certiGcats  dam 
la  cause,  etc.  La  raison  de  cette  distinction 
est  facile  à  saisir.] 


TIT.  IX.  De  la  Séparation  de  corps,  etc.  —Art.  899.  Q.  39S&  bis.   747 

ralioD  provisoire  qui  produit  desefîels  à  peu  près  semblables  à  ceux  de  la  sépa- 
ratioa  de  corps,  et  qui  dure  une  année,  à  la  suite  de  laquelle,  si  les  époux  ne  se 
réunissent  pas,  le  divorce  doit  être  prononcé.  On  conçoit  parfaitement  le  but  de 
cette  disposition  ;  utile  et  importante  lorsqu'il  s'agissait  de  prévenir  une  rupture 
déflnitive,  elle  devient  sans  objet  quand  les  juges  ont  à  statuer  sur  une  de- 
mande en  séparation ,  qui  ne  détruit  pas  Je  lien  du  mariage  et  dont  les  effets 
cessent  à  la  volonté  des  époux.  Il  n'y  a  donc  point,  dans  ce  cas,  d'induction  à 
tirer  de  l'art.  259,  et  l'opinion  de  M.  Carré,  bien  que  reproduite  par  MM.  Fa- 
yard de  Langlade,  t.  5,  p.  113,  cIMassol,  p.  I3"2,  nous  paraît  inadmissible. 
C'est  d'ailleurs  ce  qu'ont  jugé  les  Cours  de  Montpellier,  1*'  prair.  an  Xlll,  et 
de  Rennes,  21  fév.  1826  (J.ylu.,  t.  21,  p.  13i;  Devill.,  Collecl.  nouv.,  2.2. 
52),  et  M.  Pigeau,  que  M.  Carré  semble  considérer,  comme  professant  son  opi- 
nion, est  également  de  notre  avis. 

Au  surplus,  le  jugement  d'une  contestation  si  iiritanie  et  si  fâcheuse  ne 
peut  être  retardé  pour  des  motifs  frivoles.  Il  faut  que  les  époux  sachent  la 
plus  tôt  possible  s'ils  doivent  vivre  réunis  ou  séparés.  La  poursuite  en  faux  té- 
moignage de  l'un  des  témoins  produits  dans  l'instance,  d'après  la  Cour  de  cass., 
22  nov.  1815  (J.  ^i;.,  t.  21,  p.  162)  ;  l'introduction  d'une  instance  en  nullité 
du  mariage,  suivant  la  Cour  de  Paris,  21  janv.  1811  (J.  Av.,  t.  21,  p.  153),  ne 
sont  pas  des  raisons  suffisantes  pour  surseoir  à  l'instruction  et  au  jugement  de 
la  demande  en  séparation.  Nous  partageons  cette  opinion,  au  moins  en  thèse 
générale,  car  il  peut  arriver  que  la  déposition  du  témoin  renvoyé  devant  les 
tribunaux  criminels  ait  une  influence  décisive  dans  la  cause,  que  l'action  eu 
nullité  du  mariage  ne  présente  pasdedifficultés  sérieuses,  susceptibles  d'entraî- 
ner un  long  retard ,  et  il  faut,  sur  ce  point,  laisser  la  plus  grande  latitude  à 
l'appréciation  des  magistrats. 

Lorsqu'une  action  en  séparation  de  corps  est  fondée  sur  des  faits  qualifiés 
crimes  ou  délits  par  la  loi  pénale,  il  est  certain  qu'elle  ne  peut  être  jugée  con- 
jointement avec  l'action  publique,  puisque  les  tribunaux  criminels  sont 
incompétents  pour  prononcer  sur  les  questions  d'Etat  {Voy.  M.  Massol, 
p.  94  et  96).  M.  Carré,  Compétence,  t.  1,  p.  591,  n"'  204  et  205, 
enseigne  que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  civils  doivent  surseoir,  et  c'est  en 
effet  la  marche  la  plus  prudente  qu'ils  aient  généralement  à  suivre;  cependant, 
et  par  les  rai&ons  susénoncées,  nous  ne  croyons  pas  qu'ils  y  soient  astreints 
et  qu'ils  ne  puissent,  s'ils  se  jugent  suflisamment  éclairés,  prononcer  la  sépa- 
ration. Encore  une  fois  tout  dépend,  dans  les  questions  de  sursis,  d'une  ap- 
préciation qui  concilie  à  la  fois  les  intérêts  des  époux,  les  convenances  des 
familles  et  les  principes  d'ordre  public.  C'est  dire  que  le  juge  doit  se  montrer 
en  général  difficile  pour  accorder  un  sursis. 

La  Cour  de  Rennes,  le  21  fév.  1826  (J.  P.,  3»  éd.,  t.  20,  p.  200),  a  décidé 
qu'on  peut  renvoyer  à  statuer  sur  la  quotité  de  la  pension  à  allouer  à  l'épouse 
jusqu'à  l'événement  d'un  procès  d'où  dépend  la  fortune  de  son  mari.  Cette  pré- 
cision, qui  d'ailleurs  n'implique  aucun  retard  dans  l'instruction  de  l'affaire,  est 
conforme  aux  règles  d'équité  qui  veulent  qu'une  telle  pension  soit  proportion- 
née aux  ressources  des  conjoints,  et  nous  lui  donnons  notre  assentiment.  ]] 

Supp.  alph.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  217. 

[[SOSâ  bis.  Quel  est  V effet  de  la  mort  de  l'un  des  deux  époux  dans  le  cours 

de  l'instance  en  séparation  ? 

Cet  ittcident,  dit  avec  raison  M.  Pigeaïï,  Comm.,  t.  2,' p.  5<38,  éteint  néces- 
sairement l'action  quant  à  son  objet  principal,  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
quant  aux  accessoires. 

Les  accessoires,  en  matière  de  séparation  de  corps,  peuvent  être,  outre  les 
frais  du  procès,  la  perte  des  avantages  faits  par  l'épouse  demandeur  à  l'époux  dé- 
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fendeur,  soit  par  coDlrat  de  mariage,  soii  depuis  le  mariage  coDlracté.  si  on 
applique  Tari.  299  au  cas  de  séparaiioo  de  corps,  question  qui  divise  les  au- 
teurs et  les  Cours. 

Il  y  a  donc  lieu,  continue  cet  auteur,  pour  ces  accessoires,  à  la  reprise  d'in- 
stance, et  lorsque  la  demande  en  séparation  ini entée  du  vivant  du  défunt  pa- 
raît fondée,  le  tribunal,  sans  prononcer  sur  le  principal ,  doit  prononcer  sur  les 
accessoires.]]  Snpp.  alph,  t'  Séparation  de  corps,  n.  Î49  et  s. 

99^6.  La  séparation  de  biens,  qu'entraxne  de  plein  droit  la  séparation  et 
corps,  est-elle  nulle,  si  les  poursuites  n'ont  pas  été  commencées  dans  la  quin- 
zaine, ou  si  elles  ont  été  interrompues  depuis? 

Oui,  dit  M.  PiGEAD,  t.  2,  p.  5î2,  puisque  la  séparation  de  corps  eniralne 
celle  de  biens,  d"où  il  suit  que  toutes  les  dispositions  concernant  l'exécution 
de  la  première  doivent  s'appliquer  à  l'exécution  de  la  seconde. 

Cependant  la  question  que  nous  venons  de  poser  n"en  a  pas  moins  été  jugée 
iiésativement  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  k  fév.  1811  (Foi/.Denevers, 
1811,  Supplément,  p.2-2i,  et  J.  Av.,  t.  4,  p.  162).  attendu  que  l'art.  HH, 
Cod.  civ.,  relatif  à  la  séparation  de  biens  en  laveur  de  la  femme  dont  la  dot 
est  mise  en  péril ,  n'est  point  applicable  à  la  séparation  de  biens  par  suite  de 
séparation  de  corps. 

Telle  est  aussi  notre  opinion ,  fondée  sur  celte  considération,  que  nous 
avons  déjà  fait  valoir,  Quest.  29T5,  que  les  nullités,  les  fins  de  non-recevoir, 
les  dispositions  rigoureuses  ne  peuvent  être  suppléées  ni  étendues  d'un  cas  à 
on  autre. 

Or,  telle  est  la  disposition  de  l'art.  1444,  Cod.  civ.,  puisqu'elle  prononce  une 
déchéance  contre  la  lemme  qui  a  obtenu  Ij  séparation  de  biens,  tandis  que 
nulle  autre  disposition  semblable  ne  se  trouve  dans  ce  Code,  pour  le  cas  où 
cette  séparation  n'est  que  l'effet  d'une  séparation  de  corps. 

[[  Notre  opinion  est  conforme  à  celle  de  M.  Carré.  ]] 

99^ V .  L'appel  du  jugement  de  séparation  de  corps  et  le  pourvoi  en  easta- 

tiun  sont-ils  suspensifs? 

L'appel  est  su  pensif,  parce  que  l'art,  307,  Cod.  civ,,  veut  que  la  demande 
en  séparation  de  corps  soit  instruite  et  jugée  comme  toute  autre  action  civile, 
et  qu'on  ne  trouve,  d'ailleurs,  aucune  exception  faite  à  son  sujetà  la  disposition 
générale  de  l'art.  457,  Cod.  proc.  civ.  {^Voy.  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  18 
juin.  1808 i  S.  9.2.119,  J.  ^r.,  t.  21,  p.  143.) 

Mais  nous  pensons  que  le  pourvoi  en  cassation  ne  serait  pas  suspensif,  par  la 
même  raison  qu'il  est  de  règle  générale  qu'il  ne  l'est  pas  en  matière  civile. 

A  la  vérité,  l'art.  263  faisait  une  exception  à  l'égard  du  divorce;  mais  il  y 
en  avait  une  raison  particulière  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  la  sépara- 
tion :  c'est,  comme  le  remarque  M.  Pigeac,  t.  2,  p.  5i0,  que  l'exécution  du 
jugement  de  divorce  serait  irréparable,  si  l'un  des  conjoints  s'était  remarié, 
tandis  que  celle  du  jugement  de  séparation  est  toujours  réparable,  puisqu'il  ne 
dissout  pas  le  mariage. 

£[  Cette  dernière  décision  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  cassation  du  17 
mess,  an  XIII  (J.  .4r.,  t.  6,  p.  459),  et  nous  pensons  qu'elle  est  incontestable, 
eissi  bien  que  la  première.]]  Sapp.  alph,,  \'  Séparation  de  corps,  n  230  et  s. 

[£  999 9  bis,  La  femme,  dont  la  demande  en  séparation  de  corps  a  été  re- 
jetée, doit-elle  nécessairement  obtenir  gain  de  cause  en  appel  si  son  mari 
ne  comparait  pas  ? 

La  Cour  de  Bruxelles,  l'ornai  1811  (J.  Av.,  t.  21,  p.  158),  a  jugé  la  négative 
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»ur  cette  question;  sa  décision  est  fondée  sur  le  principe  que  le  défendeur  ne 
peut  point  acquiescer  à  la  demande.  Quoiqu'il  fasse  défaut,  dit  M.  Delaporte, 
I.  -2,  p.  413,  il  n'en  faut  pas  moins  ordonner  la  preuve  des  faits  ,  si  elle  n'est 
articulée  par  écrit,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  de  semblables  demandes  rejetées, 
quoique  le  défendeur  ne  se  présente  pas.  Il  y  en  a  un  très  grand  nombre 
d'exemples.  Le  ministère  public  est,  dans  ce  cas,  le  coniradicteur  naturel  du 
demandeur,  parce  que  celte  action  intéresse  toujours  l'ordre  public. 

C'est  par  suite  de  ce  principe  qu'un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen ,  du  1 5  déc.  1826 
(J.  .-li;.,  t.  33,  p.  81),  a  décidé  que  le  désistement  de  l'appel  d'un  jugement 
prononçant  la  séparation  de  corps  équivalait  à  un  acquiescement  et  n'était  pas 
valable.  Yoy.  aussi  Colmar,  8  août  1833  (Dbvill.,  1831.2.229). 

Il  est  d'ailleurs  certain  que,  lorsqu'une  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  en 
première  instance  ne  se  présente  pas  en  appel,  la  présomption  est,  non  qu'elle 
passe  condamnation,  mais  au  contraire,  qu'elle  croit  inutile  de  soutenir  des 
prétentions  déjà  admises  par  la  justice  :  aussi  est-il  généralement  reconnu  que 
la  règk  de  l'art.lSO, et  l'interprétation  quelajurisprudencedonneauxterraes do 
ct  tte  dis'position  ne  s'appliquent  pasenappeljOÙl'auioritéd'un  jugement  rendu 
exige,  même  en  cas  de  défaut  de  l'intimé,  l'examen  le  plus  sérieux  de  la  cause. 
A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  en  matière  de  séparation  de  corps.  ]] 

Art.  880.  Extrait  du  jugement  qui  prononcera  la  séparation  sera  in- 
séra aux  tableaux  exposés  tant  dans  l'auditoire  des  tribunaux  que  dans 
les  chambres  d'avoués  et  notaires,  ainsi  qu'il  est  dit  article  872  (1). 

,    rif,  02.  —  [  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  367,  n"»  26  à    28,  —  Notre  Dict.  gén,  de  proc, 

ï°  Séparation  de  coTp»,  n"  89. 

^LEiTion  nuiTÉE:    Que    résulle-t-il    de    l'in  .ccomplissement   des   formes    prescrites   par  l'art.    880î 

Q.  2987  fer.]  Voj.  infrà,  Q.  29S"  quattr.  quinquiei,  usita. 

DL.  La  raison  de  cette  disposition  est  facile  à  saisir  :  la  séparation  de  corps, 
dit  l'art. 311, Cod.civ., emportera  toujours  séparation  debiens. lléldiltdoncné- 
cessaire qu'elle  reçût  la  même  publicité  que  la  secoude,  publicitécommandée  tant 
à  l'égard  des  tiers  qui  auraient  des  droits  à  exercer  pour  le  passé  qu'à  i'égard  de 
ceux  qui  pourraient  contracter  à  l'avenir  avec  des  époux  dont  l'état  a  changé. 
[[  398 î  ter.  Que  résulle-t-il  d?  Vinaccomplissement  des  formes  prescrites 

par  l'art.  880? 

C'est  que  le  jugement,  dénué  de  publicité,  ne  peut  être  opposé  par  la  femme 
aux  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  mari  depuis  la  séparation,  comme  l'enseigne 
M.  Massol,  p.  137,  tt  coiiime  l'a  jugé  !a  Cour  de  cassation,  le  14  mars  1837 
(J.  Av.,  t.  53,  p.  479;  Devill.,  1837.1.318).  On  ne  peut  douter  que  telle  ne 
soit  effectivement  rintentiondelaloi. ]lSapp.alph.,  v»5^para<ion  de  corps,  n.  244. 
X9$9  quater.  En  cas  d'appe',  les  insertions  doivent-elles  être  faites  au  siège  du 

tribunal  de  première  instance  ou  an  siège  de  la  Cour  d'appel?  Par  l'avoué 

d' appel  ou  par  celui  de  première  instance'^  Snpp.  alpb.,  verh.  cit.,  n.  2l44  6is. 
2999  quinquies.  Quel  est  le  sort  des  dépens  de  l'audience  en  séparation  rf« 

corps,  quand  la  femme  demanderesse  succombe?  Comment  doivent  procéder 

les  avoués  pour  garantir  te  paiement  des  frais  qu'ils  exposent?  Sapp.  aipSi. 

tod.  verb.,  n.  245  et  s. 
99S7  sexies.  L'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps,  peut-il,  par  sa 

seule  volonté  et -en  déclarant  renoncer  au  bénéfice  du  jugement  en  faire 

cesser  les  effets?  Supp.  alph.,  Ibid.,  n.  239  et  s. 

Art.  881.  A  l'égard  du  divorce,  il  sera  procédé  comme  il  est 
prescrit  au  Code  civil - 

Cod,  civ,  art.  229,  234  et  suiv. 

(4)  [11  doit  être  également  inséré  daos  un  journal.  V.  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2, 
p.  367.  n»  27.  ] 
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DLL  La  loi  du  8  mai  1816  a  prononcé  l'abolilion  du  divorce,  et  disposé, 
!•  que  toutes  demandes  et  instances  en  divorce,  pour  causes  déterminées,  sont 
converties  en  demandes  et  instances  en  séparation  de  corps,  et  que  les  juge- 
ments et  arrêts  restés  sans  exécution ,  par  le  défaut  de  prononciation  du  divorce 
par  i'oflicier  civil ,  conformément  aux  art.227,  264,  265  et  266,  Cod.  cir.»  sont 
restreints  aux  effets  de  la  séparation-, 

20  Que  tous  actes  faits  pour  parvenir  au  divorce  par  consentement  mutuel 
ïiont  annulés,  et  que  les  jugements  et  arrêts  rendus  en  ce  cas,  mais  non  suivi» 
de  la  prononciation  du  divorce,  sont  considérés  comme  non  avenus,  confor- 
mément ^  l'art.  294. 


TITRE  X. 

Des  Avis  de  Parents  (!]. 


Oii  entend  par  avis  de  parents  la  délibération  prise,  sous  la  présidence  dn 
juge  de  paix,  par  un  conseil  de  famille,  relativement  à  l'intérêt  d'un  parent, 
«jui,  à  raison  de  sa  faiblesse  ou  de  son  âge,  ou  du  dérangement  de  ses  facultés, 
se  trouve  dans  l'impuissance  de  gérer  ou  d'administrer  sa  personne  ou  ses 
biens. 

Le  Code  civil  indique  de  quelle  manière  et  de  quels  parents  le  conseil  de 
famille  est  formé,  quand  il  procède  h  la  nomination  des  tuteurs  ou  subrogés 
tuteurs,  ou  à  leur  dcsiiiuiion;  sur  quels  objets  il  doit  délibérer,  et  les  cas  où 
les  délibérations  d-iivuiit  être  homologuées  (j2).  Le  Code  de  procédure  complète 
ia  législation  en  cette  matière  par  quelques  dispositions  dont  l'objet  est,  en 
général ,  de  régulariser  les  poursuites  relatives  à  ces  homologations  ,  et  aux 
contestations  qui  peuvent  s'élever  tant  à  leur  égard  que  par  rapport  à  la  réfor- 
mation des  délibérations.     , 

!?988.  Quand  on  a  procédé  à  la  nomination  d'un  tuteur,  devant  deux  juges 
de  paix  d'arrondissements  différents,  en  sorte  que  le  mineur  se  trouve  avoir 
deux  tuteurs,  doit-on  se  pourvoir  en  règlement  de  juges,  pour  faire  décla- 
rer par  la  Cour  quel  sera  le  tuteur  compélcmmenl  nommé,  ou  du  moins  de- 
vant quel  tribunal  cette  question  de  compétence  sera  portée  ? 

La  voie  du  règlement  de  juges  ne  peut  être  prise  en  cette  circonstance, 
puisque  l'art.  363  ne  l'admet  que  pour  le  cas  de  jugement  à  rendre  ;^  or,  uikî 
délibération  du  conseil  de  famille  n'est  point  un  jugement,  lors  même  que, 
sur  une  opposition,  chacun  des  deux  juges  de  paix  se  fût  déclaré  compétent 
pour  convoquer  et  tenir  ce  conseil. 

[[  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  cassation  du  18  juill.  1826  (J.  Av.^ 
t.  32,  p.  121).  Voy.  Quest.  2990.  ]] 


(1)  F.  Cod.  civ.,arl.  405  à  417. 

\'ï)  Homologation,  du  grec  o^oAo-j-S/v, 
consentir,  lormé /ie  oy.ov,  ensemble,  et 
de  AH>M,dire:direeDsemble,  r<iclion  dédire 
de  même,  d'approuver,  de  co^seniir.  Ce  mot 


«e  dit,  en  droit,  de  tout  jugement  qui  ap> 
prouve  ou  confirme  le  contenu  d'un  acte  el 
en  ordonne  l'exécution.  Le  juge  qui  homo- 
logue l'acte  dit,  eu  effet,  la  même  chose  qua 
cet  acte. 
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te999.  Mais  ne  pourrait-on  pas,  du  moins,  interjeter  appel  des  déclarations 
que  chacun  des  deux  juges  de  paixaurail  données  sur  sa  compétence,  d'aprèê 
opposition  faite  à  ce  qu'il  convoquât  et  tînt  le  conseil  de  famille? 

Non ,  car  un  acte  quelconque  du  juge  de  paix ,  en  matière  de  juridiction  non 
contentieuse,  ne  peut  être  considéré,  même  en  apparence,  comme  un  juge- 
ment, puisque,  s'il  survient  quelques  contestations  dans  le  cours  d'un  acte  de 
juridiction  volontaire,  ce  juge  doit,  aux  termes  de  la  loi  du  24  août  1790, 
lit.  3,  art.  11,  renvoyer  devant  le  tribunal  civil ,  qui  prononce  en  premier  de- 
gré de  juridiction,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15 
vent,  an  XIII,  cité  au  Nouv.  Réperl.,  v"  Conseil  de  famille,  mais  dont  il  est 
essentiel  de  lire  le  texte  :in  Bulletin  officiel  des  arrêts  de  la  Cnur  de  cassalioUf 
an  XIII,  p.  231,  n°78,  et  au  Journal  des  Avoués,  t.  8,  p.  3?,7  (1). 

[[  Voy.  la  question  suivante.  ]] 

990O.  Quelle  serait  donc,  dans  la  même  espèce,  la  voie  à  prendre  pour 
faire  décider  quel  sera  celui  des  deux  tuteurs  qui  devra  gérer  en  définitive? 

La  marche  naturelle  est  que  le  tuteur  qui  entend  conserver  la  tutelle  assigne 
l'autre  tuteur  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  pour  lui  être  fait  défense  de 
prendre  celte  qualité  et  de  s'immiscer  dans  l'administration.  Celui-ci  opposera 
la  délibération  qui  le  nomme;  et  alors  s'engagera  la  question  de  validité  des 
titres  respectifs  ,  sur  laquelle  le  tribunal  sera  compétent  pour  prononcer,  puis- 
(lu'il  est  de  principe  que  le  juge  de  l'action  est  en  même  temps  le  juge  de  l'ex- 
ception ('2). 

[[  Cette  marche  nous  paraît  conforme,  à  la  fois,  aux  principes  de  compétence 
et  aux  règles  exposées  dans  les  questions  suivantes,  sur  la  nature  des  délibé- 
rations de  conseils  de  famille.  3] 
<2^90  bis.  L'ordonnance  iTun  juge  de  paix  qui  refuse  de  convoquer  un  conseil 

de  famille,  est-elle  susceptible  d'appel  ?  sopp.  alph.,  v»  Conseil  de  famille, 

n»  \  et  s. 

Art.  882.  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  n'aura  pas  été 
faite  en  sa  présence,  elle  lui  sera  notifiée,  à  la  diligence  du  membre 
de  l'assemblée  qui  aura  été  désigné  par  elle  :  ladite  notification  sera 
faite  dans  les  trois  jours  de  la  délibération,  outre  un  jour  par  trois 
mjriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée  et  le 
domicile  du  tuteur  (3). 


(1)  Celte  proposition  n'a  rien  de  contraire 
1  ce  que  nous  avons  établi  supràp.  3,  à  la 
note;  car  il  s'agit  ici  d'un  acte  qui  n'émane 
l>as  d'one  autorité  compétente  pour  rendre 
jugement,  tandis  que,  dans  celte  note,  nous 
supposons  un  acte  qui  a  en  apparence  les 
caractères  d'un  jugement ,  attendu  qu'il  est 
l'ouTrage  d'un  magistrat  exerçant  juridie- 
lion  contentieuse. 

(2)  Les  décisions  dominées  sur  les  trois 
questions  ci-dessus  sont  conformes  à  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes  du  31  août  1818 
,y.  ^r.,t.  8.  p.399). 

(3)|Voir  le  texte  des  articles  du  Code  civil  : 

405.   Lorsqu'un  enfant  mineur   et  non 

émancipé  restera  sans  père  ni  mère,  ni  tu- 

lear  élu  par  ses  père  etmère,  ni  ascendants 


mâles,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de 
l'une  des  qualités  ci-dessus  exprimées  si 
trouyera  ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont 
il  sera  parlé  ci-après ,  ou  valablement  ex* 
cusé,  il  sera  pourvu,  par  un  conseil  de  f»» 
mille,  à   la  nomination  d'un  tuteur. 

406.  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sut'  la 
réquisition  et  à  la  diligence  de  parents  du 
mineur,  de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties 
intéressées,  soit  même  d'office  et  à  la  pour» 
suite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mi- 
neur. Toute  personne  pourra  dénoncer  à 
ce  juge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  i  la 
nomination  d'un  tuteur. 

407.  Le  conseil  de  famille  sera  composé, 
non  compris  le  juge  de  paix,  de  six  pareotf 
ou  9"i«s.  p'''"  '"loi  dans  la  commune  où  la  ta* 
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[Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  i>.  368,  n"'  1  il2.]— Cod.  cir,,  art.  406,  43Set  suir.— CNotre  Dict. 
gén.  deproc,  f-  Conseil  de  famille,  n'"  94  et  95.  —  Lucre,  t.  23,  p.  134,  n"  32. 

Questions  traitées  avant  l'article  :  Quand  on  a  procédé  à  la  nomination  d'un  tuteur,  deiant  d»ui 
juges  di'  p:iix  ri'arrunaissenienls  dilTérents,  en  sorte  que  le  mineur  se  trouve  avoir  deui  tuteurs,  doit- 
on  se  pourvoir  in  règlement  de  juges,  pour  faire  déclarer  par  la  Cour  quel  sera  le  tuteur  compétem- 
inint  nommé,  ou  du  moins  devant  quel  tribunal  cette  question  de  compétence  sera  portée?  Q.23'i><. 

Mais  ne  pourruit-on  pas  du   moins    interjeter  appel  des  déclarations  que  chacun    de   ces  deui 

juges  de  paix  aurait  données  sur  sa  compétence,  d'après  opposition  faite  à  ce  qu'il  convoquât  et  Uni 
)e  conseil  de  famille?  Q.  2089.  —  Quelle  serait  donc,  d'après  la  môme  espèce,  la  voie  à  prendre 
pour  faire  décider  quel  sera  eelui  des  deux  tuleurs  qui  devra  gérer  en  définitive?  Q.  2990.  —  Voy. 
«uprà,  p.  751,  ().  29110  6i8.  ,       , 

Questions  traitées  après  l'article  :  Quelle  peine  encourt  le  membre  du  conseil  de  famille,  s  il  n  a 
pas  fait,  dans  le  délai  lixé  par  l'art.  882,  la  notification  prescrite  par  ce  même  article?  Q.  2991.  — 
En  cas  de  négligence  du  membre  indique  par  le  conseil,  toute  autre  personne  intéressée  pourrait- 
elle  faire  la  noliliealion?  (J.2<y.i2  —  Y  a-t-il  lieu  à  faire  la  noiilication  prescrits  par  l'art.  f'^-S 
lorsque  celui  qui  a  été  nommé  tuteur  a  été  appelé  à  faire  partie  du  conseil  de  famille,  et  s'y  est  fait 
représenter  par  un  mandataire?  Q.  2093.  3 

DLII.  Celle  noiificalion  à  faire  dans  un  bref  délai ,  de  la  nomination  du  tu- 


telle sera  ouverte  que  dans  la  distance  de 
deux  myriatnùtres,  moitié  du  côté  paternel, 
moitié  du  côté  maternel,  et  en  suivant  l'or- 
dre de  proximité  dans  chaque  ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même 
degré,  et  parmi  les  parents  du  même  degré, 
le  plus  âgé  à  celui  qui  le  sera  le   moins. 

408.  Les  frères  germains  du  mineur  et  les 
maris  des  sœurs  germaines  sont  seuls  ex- 
ceptés de  la  limilation  de  nombre  posée  en 
l'article  précédent. 

S'ils  .<'Ont  six  ou  au  delà  ,  ils  seront  tous 
membres  du  conseil  defamille,  qu'ils  compo- 
•eront  seuls,  avec  les  veuves  d'ascendants 
et  les  ascendants  valablement  excusés,  s'il 
y  en  a. 

S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres 
parents  ne  seront  appelés  que  pour  com- 
pléter le  conseil. 

409.  Lorsque  les  parenis  ou  alliés  de 
l'une  ou  de  l'autre  ligne  se  trouveront  en 
nombre  insuffisant  sur  les  lieux,  ou  dans  la 
dislance  désignée  par  l'art.  407,  le  juge  de 
paix  appellera,  soit  des  parents  ou  alliés 
domiciliés  à  de  plus  grandes  dislances,  soit 
dans  la  commune  même,  des  citoyens  con- 
nus pour  avoir  eu  des  relations  habituelles 
d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  duinineur. 

410.  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même 
qu'il  y  aurait  sur  les  lieux  un  nombre  suffi- 
sant de  parents  oualliés,  permettre  deciter, 
à  que'que  distance  qu'ils  soient  domiciliés, 
des  parents  ou  alliés  plus  proches  en  degrés 
ou  de  mêmes  degrés  que  les  parents  ou  al- 
liés présents;  de  manière  toutefois  que 
cela  s'opère  eu  retranchant  quelques-uns  de 
ces  derniers,  et  sans  excéder  le  nombre  ré- 
glé par  les  précédents  articles. 

411.  Le  délai  pour  comparaître  sera  ré- 
glé par  le  juge  de  paix  à  jour  Oxe,  mais  de 
snaniére  qu'il  y  ail  toujours,  entre  la  cila- 
tiaii  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réu- 


nion du  conseil,  un  intervalle  de  trois  jours 
au  moins,  quand  toutes  les  parties  citées 
résideront  dans  la  commune,  ou  dans  la  dit< 
tance  de  deux  myriamétres. 

Toutes  les  fuis  que,  parmi  les  parties  ci» 
lées,  il  s'en  trouvera  de  domiciliées  au  delà 
de  cette  distance,  le  délai  sera  augmenté 
d'un  jour  par  trois  myriamétres. 

412.  Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi 
convoques,  seront  tenus  de  se  rendre  ea 
personne,  ou  de  se  faire  représenter  par  ub 
mandataire  spécial. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter 
plus  d'une  personne. 

413.  Tout  parent,  allié  ou  ami  ,  convo- 
qué, et  qui,  sans  excuse  légitime,  ne  com- 
parailra  point,  encourra  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  cinquante  francs,  et  sera 
prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix 

414.  S'il  y  a  excuse  sufCsanle  ,  et  qu'il 
convienne,  soit  d'attendre  le  membre  ab- 
sent, soit  de  le  remplacer, en  ce  cas  comm& 
en  tout  autre  ou  l'intérêt  du  mineur  sem- 
blera l'exiger, le  juge  de  paix  pourra  ajourner 
l'assemblée  ou  la  proroger, 

415  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein 
droit  chez  le  juge  de  paix,  à  moins  qu  il  ne 
désigne  lui-même  un  autre  local.  La  pré- 
sence des  trois  quarts  au  moins  de  ses  mem- 
bres convoqués  sera  nécessaire  pour  qu'elle 
délibère. 

416.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé 
par  le  juge  de  paix,  qui  y  aura  voix  délibé- 
ralive,  et  prépondérante  en  cas  de  partage. 

417.  Quand  le  mineur,  domicilié  en 
France,  pos^dera  des  biens  dans  les  colo- 
nies ,  ou  réciproquement ,  l'administration 
spéciale  de  ces  biens  sera  donnée  à  un  pro- 
tuleur. 

En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront 
indépendants,  et  non  responsables  l'un  e» 
fers  l'autre  pour  leur  gestion  respecli\e. 
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leur,  est  prescrite  afin  qu'il  puisse  prorapteraenl  entrer  en  fonctions,  ou  pro- 
poser ses  excuses  légitimes. 

S99i.  Quelle  peine  encourt  le  membre  du  conseil  de  famille,  sHl  n'a  pas 
fait ,  dans  te  délai  fixé  par  l'art.  882,  la  notification  prencrite  par  ce  même 
article? 

Nous  pensons,  comme  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p. 580,  et  M.  Demiac* 
Crouzilhac,  p.  586,  que  le  membre  de  i'asseniljloe  (lé>ii;iié  par  elle  pour  luire 
Taire  la  nolificalvin  devient  sujet  aux  domuiages-iuiérèis  lésiillanl  du  tort  que 
sa  négligence  pourrait  avoir  occasionné  au  mineur.  (Aig.  des  art.  1370,  1382. 
1383  et  1991.  Cod.  civ.) 

[[  C'est  également  l'avis  de  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  1,  p.  279;  Tho- 
HiNB  DesmazÏjres,  t.  2,  p.  495,  et  le  nôtre.  Voy.  du  reste  la  question  suivante.]} 

Supp.  alpb.,  v  Conseil  de  famille,  n.  7. 
^999.  En  cas  de  négligence  du  membre  indiqué  par  le  conseil,  toute  autre 
personne  intéressée  pourrait-elle  faire  faire  la  notification? 

L'affirmative  nous  paraît  résulter  de  l'art.  406,  Cod.  civ.,  qui  confie  à  tous 
les  citoyens  le  soin  de  veiller  à  ce  que  les  mineurs  ne  restent  pas  sans  tuteur. 

En  cette  circonstance,  nous  pensons  encore,  comme  M.  Lepage,  ubi  suprà^ 
que  les  frais  de  la  notification  doivent  être  supportés  par  le  membre  du  con- 
seil qui  est  en  retard.  (Arg.  de  l'art.  887.) 

[[  Nous  croyons  celle  décision  incontestable  ;  elle  est  admise  par  M.  Tbo- 
MINB  DesMAZURES,  t.  2,  p.  49S.]]  Supp.  a!ph.,  v»  Conseil  de  famille,  n.  8. 

)3993.  F  a-l-il  lieu  à  faire  la  notification  prescrite  par  l'art.  882,  lorsque 
celui  qui  a  été  nommé  tuteur  a  é  é  appelé  à  faire  partie  du  conseil  de  fa- 
mille et  s'y  eut  fait  représenter  par  un  mandataire  ? 

M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  586,  mainiient  la  négative  de  cette  question, 
parce  qu'il  considèie  que  l£S  personnes  représentées  par  un  fondé  de  pouvoir 
sont  réputées  présentes  ;  mais  nous  ne  saurions  partager  cette  opinion  rigou- 
reuse. 

En  effet,  comme  le  dit  M.  Locré,  sur  l'art.  439  du  Code  civil,  t.  1,  p.  200, 
on  a  retranché  dans  cet  article  la  disposition  d'après  laquelle  les  personnes  re- 
présentées, comme  nous  venons  de  le  dire,  étaient  réputées  présentes.  Leur 
mandataire  n'est  chargé  de  les  représenter  que  pour  le  vote  au  conseil  de  fa- 
mille ;  dès  que  cette  mission  est  remplie,  le  mandat  expire,  et  le  fondé  de  pou- 
voir demeure  sans  caractère  :  si  donc  on  eût  décidé  indéfiniment  qu'il  propo; 
eeraii  les  excuses,  ii  eût  fallu  exiger  aussi  que  toutes  les  procurations  Im 
donnassent  ce  pouvoir. 

Or,  il  vaut  bien  mieux  laisser  le  tuteur  nommé  se  consulter  de  nouveau  ; 
peut-être  que  les  marques  de  confiance  qu'il  a  obtenues  le  décideront  à  ne  pas 
proposer  ses  excuses. 

Ceci  posé,  il  est  évident  que  la  notification  prescrite  par  l'art.  882  est  néces- 
saire, puisqu'elle  a  pour  objet  de  faire  courir  le  délai  dans  lequel ,  d'après  IV  ■ 
licle  439  du  Code  civil,  le  tuteur  doit  proposer  ses  excuses. 

Mais  on  sent  que  si  le  mandat  les  contenait  avec  pouvoir  au  mandataire  do 
les  proposer,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  notification. 

[[  M.  Fayard  de  Langlade,  1. 1,  p.  279,  se  range  à  cet  avis,  qui  nous  pa- 
rait également  bien  fondé.]]  Sapp.  alpb.,  v°  Conseil  de  famille,  n.  9. 

Art.  883.  Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  conseil  de  faiîiiUe 
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ne  seront  pas  unanimes,  Pavis  de  chacun  des  membres  qui  le  com- 
posent sera  mentionné  dans  le  procès-verbal. 

Les  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur,  môme  les  membres  de 
l'assemblée,  pourront  se  pourvoir  contre  la  délibération;  ils  forme» 
Tont  leur  demande  contre  les  membres  qui  auront  été  d'avis  de  la 
délibération,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  en  conciliation. 

larir,  ?9.  —  C  Noire  Comment,  dn  Tarif,  t.  2,  p.  37l,n"  13  i  16.]  —  Cod.  cW  ,  art.  416.  —  Coi, 
proc.  civ.,  art.  47,  n"  7,  888.—  CNolre  l>icl.  gén.  de  proc,  v'  Conseil  de  famille,  a"  86  k  1 10, 
113,  1 1 7,  et  Exception,  n°  30<.  —  DeTilleneuTe,  t"  Conseil  de  famille,  n  "  52  à  56.—  Locré, 
l.  13,  p.  157,  n"  19. 

Questions  traitées  :  Est-il  nécessaire  d'insérer  dans  le  procès-verbal  l'atis  de  chacun  des  membr  •» 
du  conseil?  Q.  iS'.'i.  —  Des  personnes  autres  que  cellis  désignées  dans  l'art.  883  peuvent-elles  i>e 
pourvoir  contre  la  délibération  '.'  Q.  ".^995.  —  A  qui,  dans  le  cas  de  la  question  précédente,  doit  être 
donnée  l'assignation?  Q.  l'i'^'^  bis. —  Uésultc-t-il  de  la  scronde  disposition  de  l'art.  883,  que  la  dé- 
libération ne  peut  être  attaquée  quand  elle  est  unanimi?  Q.  2996.  —  Y  a-t-il  exception  à  la  dispo- 
•ition  de  l'art.  883,  en  ce  qu'il  veut  que  la  demande  soit  dirigée  contre  ceux  qui  ont  Tait  passer  I* 
délibération?  Q.  2997.  —  l'eut-on  comprenilre  te  jnge  de  paix  parmi  les  membres  du  conseil  de  fa- 
mille à  intimer  sur  le  pourvoi  contre  la  délibération  ?  Q.  2'J3X.  — Quelle  est  la  forme  suivant  laquelle 
est  introduite  la  demande  en  opposition  contre  la  délibérulion  ?  Devant  quel  tribunal  cette  demande 
doit-elle  être  portée  '.'  Q.  2999.  —  Les  frais  faits  par  un  meinlire  du  conseil  de  famille  qui  succombe 
sur  la  demande  formée  par  lui  contre  la  délibération  du  conseil  de  famille,  en  vertu  de  l'art.  883, sont- 
ils  à  sa  charge,  ou  bien  sont-ils,  comme  ceux  de  tenue  de  ce  conseil,  passés  en  dépense  d'adminis- 
tration ?  Q.  3000. —  En  eat-il  de  même  du  subrogé  tuteur  qui,  dans  l'espèce  de  l'art.  448,  God.  civ., 
succombe  sur  la  réclamation  du  tuteur  exclu  ou  destitué?  ^.3001.  —  En  est-il  de  même,  soit  du 
Bembre  du  conseil  de  famille,  dans  l'espèce  du  n"  3000  ci-dessus,  soit  du  subrogé  tuteur,  dans 
celle  du  précédtnt,  si  l'uu  ou  l'autre  est  condamné  à  des  dommages-intérêts?  Q.  3002  (1).  3 

DLIII.  Parmi  les  dispositions  nouvelles  que  renferme  ce  titre,  il  en  est  plu- 
sieurs qui  ont  sensiblement  amélioré  cette  partie  de  nos  institutions,  et  l'on 
remarque  surtout  la  mesure  prescrite  par  l'article  ci-dessus.  Elle  tend  à  rendre 
chacun  plus  attentil  à  ses  devoirs.  En  effet ,  nul  ne  peut  se  disculper  d'aucun 
mauvais  résultat  que  par  l'exhibition  de  son  propre  avis  ,  et  la  faute  des  parti- 
culiers n'est  point  couverte  par  celle  des  masses. 

L'intérêt  du  pupille  est  donc  mieux  protégé,  et  le  vœu  du  législateur  mieux 
rempli  ;  car  il  ne  saurait  y  avoir  rien  de  vain  qui  ne  pût  bientôt  devenir  fu- 
neste. 

11  était  bon  aussi  de  donner  à  chaque  membre  du  conseil  de  famille  une  es- 
pèce d'action  contre  le  tuteur,  pour  l'obliger  à  remplir  certaines  formalités,  et 
même  pour  l'y  faire  personnellement  condamner. 

Dans  une  matière  où,  loin  d'être  stimulé  par  le  grand  mobile  de  l'intérêt  per- 
sonnel, trop  de  gens  n'aperçoivent  que  des  charges,  il  convenait  d'appeler  le 
plus  de  garanties  possible  contre  une  inertie  justement  redoutable;  et  à  ces 
garanties  l'art.  884  ajoute  un  autre  avantage,  en  disposant  que  la  cause  sera 
jugée  sommairement. 

3994.  Est'il  nécessaire  d'insérer  dans  le  procès-verbal  l'avis  de  chacttn  des 
membres  du  conseil  ? 

Toutes  les  fois  que  les  motifs  de  ccu.\  qui  ont  été  pour  la  délibération  sont  les 


(1)  JUBISPBUOEnCE. 

f  Nous  peDsonsque  : 

La  dispo<<ition  de  l'art.  883  est  applicable 
atis  délibérations  du  conseil  de  fanailie,  dans 
Is  "US  prévu  par    l'art.    16c;,  Cod.    cit.; 


ainsi  les  membres  du  conseil  qui ,  dans  et 
cas,  n'ont  pas  été  de  l'avis  de  la  majorité, 
peuvent  se  pouryoir  contre  la  délibéralioa    ^ 
ou  la  résolution.   Bruxelles,  3  fèv.  1827,  et    : 
Paris,  24  avril  1837  (J.  .iu.,  t.  52,  p.  3ô0;   , 
Dbvill..  1337.2.225).]  s„pj,.    p.  820. 
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inéines,  et  que  les  moiifs  de  ceux  qui  ^ont  d'un  avis  contraire  sont  également 
les  mêmes,  on  doit  se  borner  à  mentionner  que  chacun  a  été  de  l'un  ou  de 
l'autre  avis,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insérer  ces  motifs,  parce  que  ce  seraient 
«les  répétitions  inutiles.  {Voy.  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  20  avril  1809, 
IIautefeuille,  p.  5il.) 

Au  re^te,  l'obligation  de  mentionner  l'avis  des  membres  du  conseil  de  fa- 
mille n'est  applicable  qu'aux  délibérations  qui  doivent  être  soumises  à  l'homo- 
logation du  tribunal.  (Melz,  16fév.  181-2;  S.,  1-2.1.389,  et  J.^v.,  t.  8,  p.381.) 

[[  Moliver  et  mettlioiiner  son  avis  sont  deux  choses  bien  différentes  que 
W.  Carré,  dans  les  explications  qui  précèdent,  ne  dislingue  pas,  ce  nous  semble, 
assez  soigneusement. 

En  ce  qui  concerne  l'obligation  de  motiver  l'avis,  remarquons  d'abord  qu'elle 
n'est  imposée  au  conseil  de  famille  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  destitution  d'un 
tuteur  (art.  i'i7,  Cod.  civ.).  Dans  tous  les  autres  cas,  l'ait.  883  n'exige  que  la 
menlion  de  chaque  opinion  particulière.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de 
Bruxelles,  le  26 juill.  1831  (J.  Ai\,  t.  42,  p.  174),  en  thèse  générale;  les 
Cours  de  cass.,  17  nov.  1813,  et  d'Orléans,  9  août  1817  {J.  Av.,  t.  8,  p.  389  et 
396;  Devill.,  CoUeci.  nouv.,  i. 1,468;  5.2.356),  ont  pu  conclure  de  ià  que, 
lors  même  que  le  conseil  de  famille  est  convoqué  poiu-  décider  s'il  y  a  lieu  de 
conserver  la  tutelle  à  la  mère  remariée,  il  n'est  pas  nécessaire  d'insérer  au  pro- 
cès-verbal les  raisons  de  décider  de  chacun  des  membres  qui  le  composent, 
la  disposition  de  l'art.  H7,  Cod.  civ.  étant  essentiellement  restrictive. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  dans  le  but  de  mettre  le  tribunal  à  même  de  peser  cet 
iBotifs  que  l'art.  883  exige  la  mention  de  chaque  opinion  particulière^  s'il  n'y 
a  pas  unanimité. 

Le  débat  ramènera  ces  questions  devant  les  juges  civils  et  leur  permettra 
mieux  d'en  apprécier  la  justesse  que  l'insertion  au  procès-verbal  de  quelques 
considérations  nécessairement  peu  détaillées  :  c'est  uniquement  pour  que 
celui  qui  voudra  attaquer  la  délibération  sache  quels  sont  ceux  dont  l'avis 
a  prévalu,  afin  de  pouvoir  les  assigner  conformément  à  la  dernière  disposition, 
de  l'art.  883.  Tout  cela  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  difficulté  et  c'est  aussi 
l'opinion  de  MM.  Fayard  de  Langlade,  1. 1,  p.  280,  et  Thomine  DesmàzO" 
BBS,  t.  2,  p.  '(96. 

Il  importe  donc  peu  que  les  motifs  des  divers  membres  aient  été  ou  non  con- 
formes entre  eux;  l'insertion  au  procès- verbal  n'en  est  en  aucun  cas  exigée. 

Ce  qu'ajoute  M.  Carré,  relativement  à  l'iimtiiiié  de  la  mention,  lorstjue  les 
délibérations  ne  doivent  pas  être  homologuées,  ne  nous  paraît  pas  plus  exact, 
bien  qu'après  l'arrêt  de  Metz  qu'il  ciie  à  i'appui  de  son  opinion  on  puisse  en 
citer  encore  un  de  Paris,  6oet.  181'(  {J.Av.,  1.8,  p.  391  ;  Devill., Co//.noMV.^ 
4.2/(1 1),  qui,  dans  un  cas  où  il  s'agissait  de  la  nomination  d'un  tuteur,  a  statué 

Îo'il  n'est  pas  besoin  de  consigner  nominalement  dans  le  procès-verbal  l'avis 
e  chaque  membre  de  conseil.  Il  nous  est  impossible,  quant  à  nous,  de  cooi- 
prendre  le  fondement  de  cette  exception  à  uue  règle  posée  dans  les  termes 
les  plus  généraux.  L'art.  883  veut  que,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  unanimité, 
l'opinion  de  chaque  membre  se  trouve  indiquée.  Qu'importe  donc  l'objet  de  la 
délibération  ?  La  Cour  de  Metz  dit  bien  que  cette  formalité  est  restreinte  au 
cas  où  il  s'agit  des  intérêts  du  n)ineur  :  mais  la  nomination  de  son  tuteur  ne 
î'iniéresse-t-elle  donc  pas,  et  s'il  y  a  désaccord  sur  ce  choix,  n'est-il  pas  néces 
saire  ici,  comme  toujours,  à  celui  qui  veut  attaquerla  nomination,  de  savoir 
quels  sont  ses  véritables  adversaires? 

La  précision  fondée  sur  ce  que  l'avis  des  parents  n'est  pas  sujet  a  l'horaolo- 
gaiion  nous  semble  tout  aussi  mal  fondée,  puisque  celte  circonstance  n'empêche 
pas  qu'il  ne  puisse  être  attaqué  devant  les  tribunaux,  Voy.  Angers,  6  août  ISl  9 
(J.  Av.,  t.  8, p.  4^0}  Devill.,  Colleci.  nouv.^  6.2.124). 
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Ainsi,  inulililé  de  moliver  son  opinion,  exceplc  dans  le  seul  cas  de  l'arl.  î  i7, 
Cod.  civ.j  nécessilé,  dans  ions,  de  la  nienllonner.  Tels  soûl,  en  résumé,  iei 
principes  par  lesquels  semble  devoir  se  résoudre  la  question.  ]] 

Supp.  alph.,  v°  Conseil  de  famille,  n.  40. 

990JI.  Des  personnes  attires  que  celles  désignées  dans  Vart.  883  peuvent' 

elles  se  pourvoir  contre  la  délibération? 

Oui.  Tels  sont  ceux  qui  n'ont  poini  été  a|)pelés,  et  qui  devaient  l'être,  con- 
lormémcnt  aux  art.  407,  408  et  409,  Cod.  civ.;  le  mineur,  s'il  était  émancipé; 
tous  ceux,  en  un  mol,  qui  auraient  un  juste  molil  de  s'intéresser  au  mineur, 
même  un  tiers  auquel  la  délibération  causerait  préjudice.  (Voy.  Pigeau,  t.  2, 
p.  353.) 

[[Tel  serait,  par  exemple,  le  défendeur  à  raction  intentée  par  un  tuteur  dans 
l'iniérét  de  son  pupille,  sur  une  délibération  du  conseil  de  famille  dénuée  des 
éléments  essentiels  à  sa  validité;  la  Cour  de  Bruxelles  a  jugé  avec  raison,  le  2(j 
juin.  1831  {J.  Av.,  i.  i2,\i.  Mi),  qu'il  aurait  le  droit  de  demander  la  nullité 
de  cette  délibération,  de  la  faire  anéantir,  pour  n'être  pas  exposé  à  voir  plus 
tard  le  mineur,  maître  de  ses  droits,  revenir  sur  ce  qui  aurait  été  décidé  par  les 
tribunaux.]]  Supp.  alph.,  v  Conseil  de  famille,  n.  48. 

££  9995  bis.  A  qui,  dans  le  cas  de  la  question  précédente,  doit  élre  donnée 

l'assignation? 

L'art.  883  ne  prévoit,  comme  on  peut  le  remarquer,  que  l'hypothèse  où  le> 
membres  du  conseil  de  famille  n'étant  pas  d'accord,  les  dissidents  se  pour- 
voiraient contre  la  délibération.  Il  semble  que  lorsqu'un  tiers  attaque  un  avis 
rendu  d'un  assentiment  commun,  il  doive,  par  analogie  de  cette  disposition,  as- 
signerions les  membres  du  conseil.  Touiefoisla  marche  la  plus  simple  consiste 
à  s'adresser  direclement  au  tuteur,  sauf  à  celui-ci  à  mcttr.^  en  cause  les  parents 
ou  amis  qui,  d'ailleurs,  ont  le  droit  incontestable  d'inlervt^iir  dans  l'instance, 
lorsqu'ils  n'y  sont  pas  appelés.  ]] 

3996.  Résulle-t-il  de  la  seconde  disposHinn  de  l'art.  883  que  la  délibéra- 
lion  ne  peu!  élre  attaquée  quand  elle  est  unanime? 

11  est  clair,  dit  M.  Delvincourt,  t.  1,  p.  481,  n"  3,  qu'il  faut  entendre  celte 
^'disposition  dans  le  sens  que  la  délibération  prise  à  l'unanimiié  ne  peut  être  at- 
taquée par  ceux  qui  y  ont  pris  part,  comme  cela  est  évident;  mais  dans  tous  les 
cas,  elle  peut  étie  attaquée,  comme  nous  venons  de  le  t'ire  sur  la  question 
fjrêcédente,  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  et  qui  n'y  ont  pas  assisté. 


[[  Ce  dernier  point  est  incontestable. 
M; 


Slais  de  ce  qu'une  partie  intéressée  aurait  assisté  au  conseil  sans  élever  de  ré 
clamation,  suii-il,  comme  paraît  l'admettre  M. Carré,  qu'elle  doive  élre  déclaréa 
non  recevableà  attaquer  la  délibération?  La  jurisprudence  parait  fixée  en  cat 
sens  pue  l'on  ne  peut  opposerde  fin  de  non-recevoir  contre riniérêt  du  mineur, 
et  que  le  membre  du  conseil  qui  aurait  gardé  le  silence,  qui  aurait  même  ac- 
quiescé à  la  uélibération  est  en  droit  d'en  demander  la  nullité.  Voy.  arrêts  de 
Liège,  '(  janv.  1811  ;  Lyon.  15  fév.  1812;  Colmar,  -27  avril  1813  (J.  Av.,  t.  8, 
V-  435,  373  et  387;  Devill.,  Collecl.  nouv.,  3.2.387  ;  4.2.37,  297).  Il  nous 
jemble  effectivemeni  que  ce  n'est  pas  le  lieu  d'appliquer  les  principes  en  ma- 
tière d'acquiescement  et  de  renonciation,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  droits 
propres  au  réclamant,  mais  bien  d'une  action  ouverte  en  faveur  du  pupille,  et 
que  ce  dernier  sérail  toujours  in:iiire  d'exercer  pins  tard. 

Il  u'esi  donc  pas  parfaitement  exact  de  dire  que  la  délibération  prise  à  l'una- 
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nirailé  ne  peut  être  attaquée  par  ceux  qui  y  ont  participé.  Elle  peut  l'être  par 
toute  personne,  quel  qu'ait  été  son  premier  avis,  et  il  vaut  beaucoup  mieux, 
dans  le  cas  oiî  l'un  des  membres  reviendrait  sur  son  opinion.  soumiUie  le  dé- 
bal  aux  tribunaux,  que  d'attendre  que  le  mineur  vienne,  longtemps  après,  alla» 
quer  la  délibération  du  conseil  de  famille,  lorsqu'on  pourrait  croire  déiinilivc- 

iiicnt  iixés  les  droits  qu'elle  aurait  établis. 11  Supp.  alpti.,"/"  Conseil  de  famille, 
n.  Il,  M. 

9999.  Y  a-t-il  exception  à  la  disposition  de  l'arLSSS,  en  kv  qu'il  veut  que 
la  demande  soit  dirigée  contre  ceux  qui  ont  fait  passer  la  délibération  ? 

Oui,  suivant  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  355;  M.  Berrut  Saint-Prix,  p. 679,  not.3i 
M,  Demiau-Crolzilhac,  p.  589  et  59i>,  et  M.  Dufour,  dans  ses  Conférences, 
l.  2,  p.  154,  lorsque  la  délibération  prononce  l'exclusion  ou  la  deslitulion  d'un 
luteur  ;  car  celui-ci  peut  assigner  le  subrogé  tuteur  seulement,  pour  se  faire 
déclarer  maintenu  dans  la  tutelle  (voy.  ('od.civ.,  art.  MS),  sauf  à  ceux  qui  ont 
requis  la  convocation  du  conseil  à  intervenir  dans  la  cause.  {Voy.  même  Code, 
an.  449.) 

M.  Touiller  dit ,  au  contraire,  qu'il  a  été  dérogé  à  l'art.  ^48,  Cod.  civ.,  par 
l'an.  883,  Cod.  proc.  civ.,  en  ce  que  le  tuteur  qui  réclame  devait  diriger  sa 
demande  contre  le  subrogé  luteur,  pour  se  faire  déclarer  maintenu  dans  la  tu- 
telle, art.  148;  au  lieu  que,  suivant  l'art.  883,  c'est  contre  les  membres  qui  ont 
été  d'avis  de  la  délibération  que  le  tuteur  doii  diriger  son  action. 

Mais,  d'après  M.  Proudhon,  on  pourrait  appli(!uer,  soit  les  dispositions  da 
Code  civil,  soit  celles  du  Code  de  procédure.  11  s'exprime  ainsi  :«  Le tu- 
«  leur  destitué  ou  exclu  peut  aussi  se  pourvoir  contre  la  délibération,  pour  la 
«  faire  déclarer  nulle,  et  assigner,  soil  le  subrogé  luteur  {voy.  Cod.  civ., 
«art.  '('f8),  soit  les  membres  de  l'assemblée  qui  auraient  voté  sa  destitution 
«  {voy.  Cod.  proc.  civ.,  art.  883);  et  ceux  qui  auraient  requis  la  convocation 
«  peuvent  intervenir  dans  le  procè.'.  {Voy.  Cod.  civ.,  art.  449.)  » 

Nous  serions  poné  à  croire  que  !'•  n  ne  doit  admettre  ni  la  dérogation  main- 
tenue par  M.  Touiller,  ni  l'alternative  donnée  par  M.  Proudhon,  et  qu'il  faut 
suivre  la  doctrine  de  M.  Pigeau  et  des  autres  commentateurs  du  Code  de  pro- 
cédure. 

C'est  qu'il  nous  semble  que  l'art.  883  n'a  trait  qu'aux  cas  les  plus  ordinaires, 
qui  sont  ceux  dans  lesquels  la  loi  n'a  point  désigné  la  personne  à  intimer  sur 
une  réclamation  dirigée  contre  une  délibération  du  conseil  de  famille. 

Or,  l'art.  448  a  désigné  le  subrogé  luteur  pour  défendre  à  la  réclamation  du 
tuteur  exclu  ou  destitué,  et  ce  n'est  pas  sur  une  simple  induction  tirée  d'une 
loi  postérieure  que  l'on  peut  admettre  une  dérogation  à  la  loi  précédente  ;  d'ail- 
leurs, comme  le  dit  M.  Merlin  (Voy.  Nouv.  Répert.,  au  mot  Contrainte  par 
corps,  t.  3,  p.  72),  en  thèse  générale,  le  Code  de  procédure  ne  peut  pas  être 
tensé  déroger  au  Code  civil. 

Si  cependant  on  croyait  devoir  accorder  la  préférence  à  l'opinion  de  M.  Toui- 
ller, il  faudrait  du  moins  limiter  la  dérogation  dont  il  parle  au  seul  cas  où  la  dé- 
libération portant  exclusion  ou  destitution  du  tuteur  n'aurait  pas  été  unanime 

Ce  n'est  en  effet  qu'à  celte  seule  circonstance  que  s'applique  la  dispositioi 
•e  l'art.  883,  et  il  sui.t  de  là  que  l'art.  448,  Cod.  civ.,  devrait  continuer  d'êtr 
^.ppliqué,  si  la  délibération  avait  été  unanime. 

En  tout  cas,  l'alternative  donnée  par  M.  Proudhon  ne  nous  paraît  justifiée 
sous  aucun  rapport  (I). 

(I)  A  l'appui  des  observations  faites  con-  1  arrêt  de  Paris  du  6  oci.  1814.  (  Voy.  S., 
Ire  Pavjs  opposé  de  M.  Tonllier,  voy.  les  1815.215,  et  J.  Av.,  t.  8,  p.  391.)  Cet  arrèl 
^tina<«j  dm  Notariat,   l.  14,  p.  341  ;    uo  j  décide  impiicitemeni  que  Tart.  883  ne  s'ap- 
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[[  La  Cour  de  Liège,  17  mars  1831  (J.  Av.,  t.  45,  p.  4'.9;  Dkyill.,  1834.2. 
11»),  a  jugé,  conforuiéineiii  i  ropiiiion  de  M.  Carré,  que  le  tiiUur  destitué  r- 
devait  assigner  que  le  subrogé  tuteur.  MM.  Fayard  db  Langlade,  1. 1,  p.  28C, 
€f  1  uoMiNE  Desmazures,  t.  %  p.  497,  embrassent  la  même  opinion,  et  ce  def- 
Di<  r  auteur  va  jusqu'à  déclarer  fruslraloire  l'assignation  adressée  aux  membres 
du  conseil. 

Dans  un  conflit  d'aussi  graves  autorités,  nous  croyons  devoir  nous  en  tenir  au 
texlo  formel  de  la  loi.  Pour  toutes  les  matières  spécialement  examinées  dans  le 
Codf  de  procédare,  ce  code  doit  être  censé  déroger  à  toute  aulie  loi,  même  au 
Code  civil.  Comment  voir  une  exception  au  principe  de  l'art.  883,  Cod.proc.civ., 
dans  l'art.  i48,  Cod.  civ.,  publié  plusieurs  années  auparavant?  El  d'ailleurs, 
ce>  deux  dispositions  ne  se  conlraricnt  point  entre  elles;  car,  selon  nous,  le 
tuiciii  destitué  doit  assigner  et  le  subrogé  tuteur  et  les  membres  du  cpnseil  de 
famille.  Si  une  loi  nouvelle  exigeait  la  coopération  de  personnes  autres  que 
celles  désignées  dans  les  art.  44S  et  883,  elle  ne  dérogerait  pas  aux  deux  pre- 
mières, mais  elle  sei  ait  le  complément  de  leurs  dispositions  ;  et  peut-on  nier 
q«e  le  Code  de  procédure  civile,  lorsqu'il  s'agit  de  la  forme,  ne  contienne  le 
véritable  complément  des  dispositions  du  Code  civil?  Non  certes,  suitoul  à 
l'oicasiou  de  ce  titre,  car  l'orateur  du  conseil  l'a  dit  de  la  manière  la  plus  for- 
melle. (LoCRÉ,  Esprit  du  Code  de  procédure  civile^  t.  4,  p.  117.) 

M.  Carié  ne  nous  paraît  pas  mieux  fondé  à  dire  qu'en  admettant  que  le  con- 
seil de  famille  doive  être  assigné,  c'est  dans  le  cas  seulement  où  les  avis  n'ont 
pas  été  unanimes,  cas  prévu  et  régi  par  l'art.  883.  Il  est  vrai  que  lorsque  l'accord 
Mistie,  celte  disposition  ne  semble  plus  applicable,  et  qu'il  faut  s'en  tenir  à 
l'art.  4V.',  Cod.  civ.,  le<|uel  exige  uniquement  la  mise  en  cause  du  subrogé  tu- 
teur. Mais  le  plus  léger  examen  dissipe  bientôi  tous  les  doutes.  L'art.  883  pré- 
voit surtout  le  ras  où  la  délibération  est  attaquée  par  l'un  des  membres  qui  y 
ont  concouru.  Nous  avons  vu  ,  Qnest.  2995,  que  l'unanimité  des  avis  n'empê- 
che pas  les  tiers  de  se  pouivoir  par  la  voie  de  l'opposition  :  c'est  alors  le  con- 
seil lui-même  qui  est  mis  en  cause,  et  non  tel  de  ses  membres.  C'est  lui  qui  est 
assigné  dans  la  personne  du  tuteur  :  lorsque  c'est  ce  dernier  lui-même  qui  atta- 
que, le  subrogé  tuteur  le  remplace  en  qualité  de  défendeur;  mais  les  membres 
du  conseil  attaqués  dans  leurs  actes  se  défendent  avec  lui.  Si  donc ,  sur  la  cita- 
lion  qui  lui  est  donnée,  le  subrogé  tuteur  appelle  les  parents  ou  amis  qui  ont 
prononcé  l'exclusion ,  il  est  dans  son  droit ,  et  ceux-ci  ne  peuvent  refuser  de 
comparaître;  s'il  ne  le  lait  pas,  il  est  censé  avoir  pris  fait  et  cause  pour  eux,  et 
la  pi  océdure  n'est  pas  moins  valable;  mais,  par  la  même  raison,  ils  sont  matlres 
d'intervenir  dans  l'instance  pour  y  déléndre  la  délibi'ration  à  laquelle  ils  ont 
participé,  et  expliquer  les  motifs  qijù  les  ont  fait  agir.  ]] 
Sapp.  alph.,  \o  Conseil  de  famille,  n.  '13,  44. 

S99S.  Peul-on  com-prendre  le  juge  de  paix  parmi  les  membres  du  consei 
de  famille  à  intimer  sur  le  pourvoi  contre  la  déUbéralion? 

Çuoique  le  juge  de  paix  soit  de  droit  membre  du  conseil ,  il  ne  peut  être  in- 
timé; car  il  n'agit  qu'à  raison  de  son  office,  en  sa  qualité  de  juge.  Or,  la  loi  ne 
rend  les  juges  responsables,  à  laison  de  leur  ministère,  que  lorsqu'il  y  a  dol  et 
fraude  de  leur  part  :  responsabilité  qui  ne  peut  être  poursuivie  que  par  la  voie 
de  la  prise  à  partie.  (  Voy.  Demiau-Crouzilhac,  p.  387,  et  Hautefbuille, 
p.  52i.) 

Q  Lainéme  opinion  a  été  avec  raison  adoptée  par  }liM.  Fayard  de  Lan- 


p]iqu«  pas  aux  délibératioDs  du  conseil  de  j  tuteur.  (Voy.,  à  la  Quest.  2994,  noi  obter* 
!<imilie  qui  «nt  pour  objet  de  nommer  ua  I  valions  sur  cet  arrêu  ) 
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GLADB,  1. 1,  p.  280;  Thomine  Desmazures,  l.  2,  p.  497,  et  consacrée  par  h 
Cour  de  cassation,  le  29juill.  \8i2  (J.Av.f  t.  8,  p.  386;  Devill.,  Colieei, 
vouv.,  4.1. 459.  []  !>>app.ulph.,  V*  Conseil  de  famille,  n.  17. 

f  999.  Quelle  est  la  forme  suivant  laquelle  est  introduite  la  demande  en  op- 
position  contre  la  délibération?  Devant  quel  tribunal  cette  demande  doil^ 
elle  être  portée  ? 

Celui  qui  se  propose  de  former  cette  demande  n'a  rien  autre  chose  à  faire 
qu'à  retirer  une  expédition  de  la  délibération  ,  et  à  en  signifier  aux  membres 
sur  l'avis  desquels  elle  a  été  prise  une  copie  à  la  suite  de  laquelle  il  leur  donne 
assignation  à  comparaître  au  délai  de  la  loi  devant  le  tribunal  civil  dans  l'arron 
disbcmeni  duquel  l'assemblée  a  été  tenue,  puisqu'il  s'agit  ici,  non  pas  précisé- 
ment d'une  demande  principale,  mais  seulement  de  l'exécution  d'un  procès- 
verbal  émané  du  juge  de  paix  qui  a  présidé  celte  assemblée.  (Voy.  Quesl.  de 
Lepage,  p.  582.) 

Cet  ajournement  contient  des  conclusions  tendantes  à  ce  que  la  délibératior. 
soit  annulée  ou  modifiée  suivant  les  circonstances  (voy.  Pigkau,  t.  2,  p.  353 
et  354),  et  non  pas  seulement,  comme  le  dit  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  58r7, 
\  ce  que  le  conseil  soit  convoqué  pour  délibérer  de  nouveau. 

[[  La  Cour  d'Amiens,  11  Iruct.  an  XIII  (J.  Av.,  t.  8,  p.  341  ;  Devill, 
Collecl.nouv.,  2.2.87),  a  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  c'est  aux 
tribunaux  civils  d'arrondissement,  et  non  aux  juges  de  paix ,  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  ou  à  l'occasion  des 
conseils  de  famille.  De  même,  quoique  les  délibérations  qui  nomment  un  tuteur 
ne  doivent  pas  être  homologués,  les  oppositions  formées  à  leur  exécution  sont 
portées  devant  les  mêmes  tribunaux.  Angers,  6  août  1819  (J.  Av.,  iw  «, 

p.  403;  Devill.,  Collect.  nOUV.,  G.^.i'^i).']'}  Supp.alph.,  y  Conseil  ile  famiCi'.. 

n.  m 

SOOO.  Les  frais  faits  par  un  membre  du  conseil  de  famille  ,  qui  succomba 
sur  la  demande  formée  par  lui  contre  la  délibération  du  conseil  de  famille, 
en  vcrlu  de  l  art.  883,  sont-ils  à  sa  charge,  ou  bien  sont-ils,  comme  ceux  de 
tenue  de  ce  conseil,  passés  en  dépense  d'administration? 

M.  Lepage,  dans  ses  Questions ,  p.  581,  et  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5, 
p.  161,  décident  que  ces  frais  sont  passés  en  dépense  d'administration. 

Nous  croyons,  par  argtmient  de  l'art.  451,  Cod.  civ.,  et  les  explications  don- 
nées sur  cet  ai  ticle  par  Al.  Locré,  t.  2,  p.  207,  que  les  juges  ont  la  faculté  de 
déclarer,  suivant  les  circonstances,  soit  que  le  membre  du  conseil  supportera 
personnellement  ces  frais,  soit  qu'ils  passeront  en  dépense  d'administration. 

C'est  aussi  l'oiiinion  de  M.  Toollikr,  t.  2,  p.  419,  puisqu'il  applique  l'arti- 
cle 4'(1  à  l'espèce  d'une  réclamation  formée  contre  la  majorité  des  membres  du 
conseil. 

£[  C'est  encore  le  sentiment  de  M.  Tdomine  Desmazures,  t.  2,  p.  497,  lors- 
qu'il enseigne  que  les  dépens  doivent  cire  mis  ;i  la  charge  des  membres  du  con- 
seil qui  succombent,  à  moins  qu'ils  u'aieul  i.gi  de  bonne  loi  eldans  l'inlérét  du 
mineur.  Rien  ne  nous  paraît  plus  juste  que  cette  observation  :  les  parents  que 
h  loi  charge  de  veiller  sur  la  (lersonne  et  les  biens  d'un  enfant,  assez  peu 
disposés  souvent  à  échanger  leur  repo->  contre  des  contestations  et  des  procès, 
le  seraient  bien  moins  encore,  s'ils  étaient  exposés  à  des  frais  considérables, 
ck;':iue  fois  qu'ils  voudraient  prendre  en  main  sa  défense. 

M.  SuDRAUD  Desisles  enseigne  cependant,  p.  226,  n"  728,  que  ces  frais 
$001  toujours  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe.  ]]  supp.  aiph.,  v  Conr- 
teit  de  famille,  n.  21. 
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SOOl.  En  est-il  de  même  du  subrogé  tuteur  qui,  dans  l'espèce  de  l'art, k^, 

Cod.  civ.,  succombe  sur  la  réclamation  du  tuteur  exclu  ou  deslituéi' 

Lorsque  le  subrogé  tuteur  succombe  en  cette  circonstance,  il  peut  être  con- 
damné aux  dépens;  niais  il  ne  doit  les  supporter  que  sauf  son  recours  contre 
les  membres  qui  ont  voté  la  délibération. 

En  effet,  si,  d'après  l'art. iil,C. civ.,  ceux  qui  ont  rejeté  uneexcuse  proposée 
par  un  individu  appelé  à  gérer  la  tutelle,  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
supporter  les  dépens,  il  doit  en  être  de  même  de  ceux  qui  ont  prononcé  un« 
destitution  :  il  y  a  même  motif  de  décider,  et  ce  motif,  c'est  l'intérêt  du  mi- 
neur, qui  ne  peut  souffrir  du  caprice  ou  de  la  partialité  des  membres  du  con- 
seil 

[[  Nous  avons  dit,  sur  la  Quest.  2997,  que  les  membres  du  conseil  de  fa- 
mille qui  ont  été  d'avis  de  l'exclusion  doivent  être  assignés  conjointement 
avec  le  subrogé  tuteur,  ce  qui  lève  toute  difficulté  sur  la  question  des  frais  :  si, 
dans  leurdélibération,  ils  n'ont  évidemment  été  mus  que  par  des  motifs  de  pas- 
sion ou  de  fraude,  toutes  les  parties  seront  solidairement  condamnées  ;  s'ils 
ont  agi  dans  l'intérêt  mal  entendu  du  mineur,  les  dépens  seront  passés  enfrais 
(l'ailihiiiistration,  comme  il  est  dit  sur  la  question  précédente.]]  Supp.  aiph.,. 

v  Conseil  de  famille,  n.  -2. 

S009.  En  est-il  de  même,  soit  du  membre  du  conseil  de  famille,  dans  Vet- 
pèce  dun"  3000  ci-dessus ^  soit  du  subrogé  tuteur ,  dans  celle  du  précédent^ 
si  l^un  ou  l'autre  est  condamné  à  des  dommages-intérêts  ? 

Les  auteurs  des  Annales  du  notariat  décident  que  chacun  d'eux  a  un  recours 
en  garantie  contre  les  membres  du  conseil  de  famille,  en  cas  de  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  et  à  des  frais. 

Nous  maintenons,  pour  les  deux  cas,  les  solutions  données  sur  les  questions 
précédentes;  nous  ne  voyons,  en  eflet,  aucune  raison  de  décider  autrement 
pour  les  dommages  que  pour  les  frais ,  à  moins  que  les  dommages  n'eussent 
pour  cause  un  fait  personnel  au  subrogé  tuteur  ou  à  un  membre  du  conseil,  le- 
quel fait  serait  étranger  à  la  délibération. 

[[  Il  nous  est  bien  dillicile  d'imaginer  des  cas  où  la  condamnation  des  mem- 
bres du  conseil  à  des  dommages-intérêts  ne  provienne  pas  de  faits  à  eux  per- 
sonnels. C'est  donc  généralement  à  leur  charge  que  devront  être  mis  les  dé- 
pens. Du  reste,  celte  observation  ne  change  rien  à  l'exactitude  de  la  solution 
donnée  par  M  Carré.]]  Supp.  alph.,  v»  Comeil  de  famille,  n.  23. 

Art.  884.  La  cause  sera  jugée  sommairement. 

Cod.  proc.  CIT.,  art.  405.  —  Règt.  du  30  mars  tSOS,  art.  60. 

Art.  885.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une  délibération  sujetia 
à  homologation,  une  expédition  de  la  délibération  sera  présentée  au 
président,  lequel,  par  ordonnance  au  bas  de  ladite  délibération,  or- 
donnera la  communication  au  minislère  public,  et  commettra  un 
^uge  pour  en  faire  le  rapport  à  jour  indiqué. 

Tarif,  78.  —  Cod.  ciy.,  art.  458,  <67. 

Art.  886.  Le  procureur  du  roi  donnera  ses  conclusions  au  ba» 
de  ladite  ordonnance,  la  minute  du  jugement  d'homologation  sera 
&iise  à  la  suite  desdiles  conclusions  sur  le  même  cahier. 
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£  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  S7I,  n"'  17  à  26.]  —  Cod.  cit.,  art.  44R,  457,  45S,  483.— C Noir» 

Dict.gén.  de  proc,  y°  Conseil  de  famille,  n"'  119  à  124.  —  Devilleneuve,  eod.  tierô.,  n°^5:i 

64.  —  Locré.t.  23,  p.  66  et  134,  n    34. 
Question  traitée  :  Les  formalités  des  art.  8Sj  et  886  doivent-elles  être  suivies  dans  tons  les  cas  où 

il  y  a  lieu  à  homologation,  et  cette   homologation  doit-elle  Are  donnée  en  audienca  publique? 

Q.  3003.  3  Voy.  irt/rd,  p.  762,  Ç.  3303  bis. 

DLlV.On  voit  qu'il  ne  faut  qu'un  seul  et  même  cahier  pour  exécuter  ce  qui 
est  prescrit  par  les  deux  articles  ci-dessus,  et  certes,  le  législateur  ne  pouvait 
pas,  en  cherchant  des  formes  suffisantes,  se  fixer  à  de  plus  simples. 

[[M.  TooMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  493,  loin  d'approuver  celte  marche,  cri* 
liqiie  la  disposition  qui  veut  que  l'ordoanance  du  président  soit  mise  au  bas  de 
la  délibération  du  conseil,  ce  qui  oblige  de  déposer  le  tout  au  greife  et,  par  con- 
séiiuenl,  d'en  délivrer  une  seconde  expédition  avec  le  jugement,  lorsqu'il  suiii- 
raii  évidemment  de  délivrer  expédition  de  l'ordonnance,  la  minute  de  la  déli- 
hération  existant  sur  le  registre  du  greffe  de  la  justice  de  paix  ;  cet  auteur 
ajoute  que  l'usage, dans  quel(|ues  tribunaux,  est  de  joindrelacopie  de  la  délibé- 
ration à  une  requête  présentée  à  part  et  sur  laquelle  se  meitenl  l'ordonnance, 
les  conclusions  et  le  jugement,  ce  qui  évite  les  frais  d'une  seconde  copie.  Il 
convient  du  reste  que  cet  usage  n'est  pas  conforme  à  la  lettre  de  l'art.  885.  ]] 
3003.  Les  formalités  des  art.  885  et  886  doivent-elles  êlre  suivies  dans  tous 

les  cas  où  il  y  a  lieu  à  homologation,  el  cette  homologation  doit-elle  être 

donnée  en  audience  publique? 

Il  y  a  lieu  à  homologation  en  trois  points  principaux,  qui  sont  ceux  des  arti- 
cles 448,  458  et  483,  Cod.  civil.  Dans  ces  trois  cas,  il  faut  suivre  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  885  et  886. 

Mais  le  jugement  par  lequel  l'homologation  est  prononcée  doit-il  être  rendu 
en  audience  publique? 

C'est  l'opinion  que  manifestent  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  358,  par  la  formule  qu'il 
donne  d'un  pareil  jugement,  et  M.  Hautefeuille,  p.  522.  Cependant  l'arti- 
cle 458,  Cod.  civ.,  veut  que  le  tribunal  statue  en  la  Chambre  du  conseil  sur 
l'homologation  des  délibérations  relatives  à  l'objet  de  l'art.  457 ,  c'est-à-dire 
aux  emprunts,  aliénations  et  hypothèques  ;  et  c'est  de  la  sorte  que  nous  avons 
vu  plusieurs  fois  homologuer  des  délibérations  qui  autorisaient  le  mineur  éman- 
cipé à  faire  un  emprunt. 

Tel  est  l'usage  suivi  par  plusieurs  tribunaux  ,  et  notamment  par  le  tribunal 
civil  de  Rennes,  usage  qu'aucun  arrêt  n'a  proscrit,  du  moins  à  notre  connais- 
sance, et  que  nous  croyons  au  contraire  conforme  à  la  loi,  parce  que  nous  ne 
trouvons,  dans  les  art.  885  et  886,  aucune  disposition  d'où  l'on  puisse  conclure 
l'abrogation  de  l'art.  458^  Cod.  civil. 

Peut-être  MM.  Pigeau  et  Hautefeuille  ont-ils  été  conduits  à  penser  autre- 
ment, attendu  que  l'art.  886  porte  que  l'homologation  sera  donnée  après  rap- 
f)ort  d'un  juge-commissaire ,  et  que  l'art.  111  veut  que  tout  rapport  soit  fait  à 
'audience. 

Mais,  selon  nous,  cette  disposition  de  l'art. 1 1 1  ne  doit  recevoir  son  applica- 
tion qu'aux  cas  pour  lesquels  la  loi  n'a  pas  autrement  statué  ;  ce  qui  le  prouve, 
au  moins  dans  l'espèce  de  la  présente  question,  c'est  que  l'art.  886  veut  que  I© 
procureur  du  roi  donne  ses  conclusions  au  bas  de  l'ordonnance. 

Or,  si  le  rapport  devait  être  fait,  et  l'homologation  être  prononcée  à  l'nu* 
dience,  cette  formalité  ne  serait  pas  nécessaire,  le  procureur  du  roi  n'aui.iit 
qu'à  porter  la  parole.  Quelle  serait  d'ailleurs  la  nécessité  de  la  publicité  de  l'au- 
dience, dans  une  affaire  qui  n'entraîne  aucune  discussion  entre  parties? 

Au  reste,  nous  convenons,  et  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Demiau-Crouzilhac, 
p.  589,  que,  dans  le  cas  de  l'art. 448,  Cod.  civ.,  le  rapport  doit  êlre  fait  et  l'ho- 
mologation doit  êlre  prononcée  à  l'audience,  parce  qu'il  y  a  contestation  enlre 
le  subrogé  tuteur  chargé  de  la  poursuivre  et  le  tuteur  exclu  ou  destitué. 
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Alors  le  jugemenl  est  rendu  sominairenicnl,  sur  les  conclusions  du  minislèrt 
T)ublic  :  tel  est  encore  l'usage ,  qui  vient  coïncider  avec  les  dispositions  dci 
art.  883  et  884. 

[[  Aux  cas  indiqués  paf  M.  Carré,  dans  lesquels  il  y  a  lieu  k  homologation, 
M.  l'KiEAU,  Cotnm.,  t.  2,  p.  .i8S,  ajoute  avec  raison  ceux  des  arl.  461,  4^3  et 
♦65,  Cod.  civil.  Il  en  esi  d'anires  encore  sur  lesquels  la  même  difficulté  s'est 
élevée  :  Voy.  Metz,  '24  brurn.  an  XIII,  et  Toulouse,  5  juin  1829  {J.  Av.,  t.  8, 
p.  333;  Devill.,  Collect.  noitv.,  2.-2.3);  mais  leur  exanien  sort  du  cadre  que 
nous  nous  sommes  liacé.  Quant  an  point  de  savoir  si  le  jugement  d'homologa- 
tion doit  être  rendu  en  audience  publique  ,  nous  approuvons  en  principe  l'opi- 
nion de  M. Carré,  qui  se  prononce  pour  la  négative,  et  nous  admettons  l'excep- 
lion  qu'il  propose,  dans  le  cas  de  l'art.  4'iH,  en  l'étendant  à  tous  ceux  où  il  y  a 
contradiction  et  débat  sur  l'avis  du  conseil  de  famille,  ce  qui,  suivant  nous,  ep- 
traîne  la  publicité  du  jugement,  (Voy.  notre  Quesi.  99-23.)  Telle  est  aussi  Topi- 
nion  de  MM.  Fayard  de  Langlade,  1. 1,  p.  281,  et  TuoaiiNB  Desuazurbs,  t.i, 
p.  500  ;  Voy.  de  plus  notre  Quest.  3005,  in  fine.']2  Supp.  aiph.,  v»  Conseil  de 

famille,  n.  24. 

330 3  bis.  Le  ministère  des  avoués  est-il  nécessaire  dans  les  instances  en 

homologation  des  délibcrations  des  conseils  de  famille?  Supp.  alpb. ,  \° 

Conseil  de  famille,  n.  28. 

Art.  887.  Si  le  tuteur,  ou  autre  chargé  de  poursuivre  l'homolo- 
gation, ne  le  fait  dans  le  délai  fixé  par  la  délibération ,  ou,  à  défaut 
de  fixation,  dans  le  délai  de  quinzaine,  un  dos  membres  de  l'assem- 
blée pourra  poursuivre  l'homologation  contre  le  tuteur,  et  aux  fr?ij 
de  celui-ci,  sans  répétition. 

[ Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  3:4  ,  n"  27  et  28.  —  Notre  Dict.  gcn.  as  proc,  »«  Conseil  ils 
famille,  n^  r-'2  et  123.—  Locré,  t.  23,  p.  157,  n°  20. 

(QUESTIONS  TBA1TÊE$  :  Le  délui  de  quinzaine  (iié  par  l'art.  S87  i-st-il  sosceptible  de  l'augmentation  'à 

raison  de  la  distance  du  domicile  de  celui  qui  est  chargé  de  poursuivre  l'iiomolugalion  au  lieu  où  siégp 

le  tribunal?  Q.  ivti.  —  Faut- il  que  le  nicinbre  du  conseil  de  famille,  qui  puursuit  l'homologation 

en  cas  de  négligence  de  celui  qui  en  était  chargé,  assigne  celui-ci  sur  cette  poursuite  ?  Q.  3UU6.  ] 

Voy.  i<nfrè.  Q.  3303  Ut. 

DLV.  On  rappelle  sur  cet  article  qu'il  s'agit  des  délibérations  qui,  sans  être 
atiaquées.  ont  besoin  de  la  sanction  de  la  justice,  et  notamment  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  457  et  458,  Cod.  civil. 
3303  ter.  L'homologation  des  délibérations  du  conseil  de  famille  ne  peut- 

ellf  éire  poursuivie  par  un  parent  qui  n^est  pas  membre  du  conseil  de 

famille?  Siupp.  alph.,  v  Conseil  de  famille,  n.  2!6. 
3004.  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  Vart.  887  est-il  susceptible  de  l'aug- 

menlati(>n  à  raison  de  la  dislance  du  domicile  de  celui  qui  est  chargé  de 

poursuivre  lliomologalion  au  lieu  où  s'ége  le  tribunal? 

Nous  ne  le  pensons  pas;  car  l'espèce  dont  il  s'agit  n'entre  point  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  1033;  c'est  d'ailleurs  devant  le  juge  du  domicile  du  tuteur 
qiiese  pouig'.ùi  riinmologalion  ;  or,  quand  ce  domicile  serait  à  l'extrémité  la 
plus  é.'oJgrjiH-  de  rarrondisscmeni,  le  délai  de  quinzaine  sera  toujours  plus  que 
fiutfisanl  pour  piésenler  l'avis  (Je  parents  à  la  sanction  du  tribunal. 

[[  Ce  deroier  motif  doit  faire  adopter  la  solution  de  M.  Carré.  {Voy.  nos  ob- 
servations sur  la  Quest.  3410.)]]  Snpp.  alph.,  y  Conseil  de  famille,  n»  29. 
tOOd.  Faut-il  que  lemembre  du  conseil  de  famille  qui  poursuit  l'homologo' 

lion,  en  cas  de  négligence  de  celui  qui  en  était  chargé,  assigne  celui-ci  sur 

cette  poursuite? 

Dans  ce  cas,  dit  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  590,  il  faut  de  toute  nécessité 

ssigner  l'individu  en  retard  atjx  jour  et  heure  indiqués  dans  l'ordcnnance 
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dont  on  lui  signifie  copie,  pour  voir  prononcer  l'homologalion  en  la  chamire 
du  conseil,  etli  ses  frais.  Si  on  ne  l'assigne  pas,  ajoute  cet  auteur,  on  s'expose 
à  une  opposition  de  sa  part ,  fondée  sur  ce  çiu'on  aurait  prononcé  une  con- 
damnation contre  lui  sans  l'avoir  appelé,  tandis  qu'il  est  possible  qu'il  soit  ex- 
cusable. 

D'ailleurs,  l'art.  887,  en  disantque  l'homologation  sera  poursuivie confr<r  hit, 
annonce  suffisamment  que  le  jugement  doit  être  ou  contradictoire  avec  lui  ou 
par  défaut,  puisqu'il  est  de  règle  qu'on  ne  peut  obtenir  valablement  des  con- 
damnations contre  une  partie  qui  n'a  pas  été  mise  en  cause. 

Nous  croyons  aussi  que  l'on  doit  assigner  le  membre  du  conseil  qui,  désigné 
pour  poursuivre  l'homologation,  néglige  d'agir  dans  le  délai  qiii  lui  est  indii;ué 
par  la  délibération  ou  par  la  loi  ;  mais  nous  ne  pensons  pas,  comme  M.  Diiniau, 
(jii'il  doive  être  assigné  en  la  chambre  du  conseil,  attendu  qu'il  peut  y  avoir  dis- 
cussion entre  lui  et  celui  qui  provoque  à  sa  place  l'homologation  qu'il  était 
chargé  de  poursuivre. 

En  ce  cas,  nous  pensons  que  le  président  doit  ordonner  que  le  rapport  sera 
fait  PU  audience  publique. 

[[  Tel  est  aussi  notre  avis.  (  Voy.  dans  le  même  sens  M.  Tqomine  Desmazu- 
BES,  t.  2,  p.  501.]]    jSupp.  alpb.,  v"  Conseil  de  famille,  n.  27. 

Art.  888.  Ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui  croiront  devoir 
S'opposer  à  l'homologation,  le  déclareront,  par  acte  extrajudiciaire, 
à  celui  qui  est  chargé  de  la  poursuivre;  et  s'ils  n'ont  pas  été  appelés, 
il.^  pourront  former  opposition  au  jugement. 

Tarit,  29.  —[Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  374,  n°'  29  à32.]  —  Cod.  civ.art.  448  et  rolV. 

DLVI.  La  disposition  de  l'article  ci-dessus  a  pour  objet  de  donner  la  faculté 
de  mettre  en  cause  les  parties  qui  s'opposeraient  à  l'homologalion  de  la  délibé- 
ration de  l'assemblée  de  famille;  et  s'ils  n'y  sont  pas  mis,  ils  peuvent  former 
opposition  au  jugement  d'homologation ,  qui,  d'ailleurs ,  est  sujet  à  l'appel, 
comme  le  porte  l'art.  889. 

Art.  889.  Les  jugements  rendus  sur  délibération  du  conseil  de 
famille  seront  sujets  à  l'appel  (1). 


(1)  Voici  les  dispositions  du  Code  civil  : 

446.  Toutes  les  Tois  qu''il  y  aura  lieu 
i  une  destitution  de  tuteur,  elle  sera  pro- 
noncée par  le  conseil  de  famille  ,  convoqué 
à  la  diligence  du  subrogé  tuteur,  ou,  d'of- 
fice, par  le  juge  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire 
cette  coiiTOcalion,  quand  elle  sera  fcrmelle- 
ment  requise  par  un  ou  plusieurs  parents 
ou  alliés  du  mineur,  au  degré  de  cousin  ger- 
niiiin  ou  à  des  degrés  plus  proches. 

447.  Toute  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille qui  prononcera  l'exclusion  ou  la  des- 
titution du  tuteur,  sera  motivée,  et  ne 
pourra  être  pris»'  :ju'aprés  avoir  entendu  ou 
appelé  le  tuii-ur. 


•i48.  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibéra- 
tion ,  il  en  sera  fait  mention,  et  le  nouveau 
tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

S'il  y  a  récliiraation,  le  subrogé  tuteur 
poursuivra  rbomologation  de  la  délibératiop 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui 
prononcera  sauf  fappel. 

Le  tuteur  exclu  on  destitué  peut  lui- 
même,  en  ce  cas,  assigner  le  subrogé  tu- 
teur pour  se  faire  décicirer  maintenu  en  la 
tutelle. 

449.  Les  parents  ou  allié»  qui  auront  re- 
quis la  convocation  pourront  interrenir 
dans  la  cause,  qui  sera  instruite  et  jugé* 
comme  affaire  urgente. 
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r  Votre  Comtn.  du  Tarif,  t.  2,  p.37S,  n"  33.]  —  Cod.  cit.,  art.  44'>  et  «uît.  —[  Notre  Dfct.  |én.  it 
proc,  T-'  Conseil  de  famille,  n"  1 27  à  1 32.  —  Locré,  t.  23,  p.  99,  n"  28. 


aurait  signilié  la  déclaration  eitrajuiliciaire,  et  qui  ne  ge  présenterait  pas  k  l'audinnce  sur  l'assigna- 
lion  que  lui  aurait  donnéu  la  personne  chargée  de  poursuivre  l'homologalion,  pourrait  il  se  pourToif 
par  opposition  ,  attendu  que  le  jugement  aurait  été  rendu  sur  son  défaut?  Q.  3008.  —  Mais  si  l'on 
n'admet  pas  la  voie  d'opposition,  dans  l'espèce  de  la  question  précédente,  a ccorde-t-on  du  moias  le 
roie  d'appel?  Q.  3009.  —  Si  toute  autre  personne  qu'un  membre  de  l'assemblée  de  famille  a  des 
réclamations  à  faire  contre  l'homologation  ,  est-elle  obligée  de  se  pourvoir  par  appel  ?  Q.  30(0.  — 
l.e  ministère  public  qui  a  conclu  s  la  non-homologation  peut-il  appeler  du  jugement  qui  a  homolo- 
gué? Q.  301 1. — Le  jugement  qui  a  prononcé  l'homologation  d'une  délibération  dont  l'objet  e»t  aa» 
dessous  de  la  valeur  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  tribunal  juge  eu  dernier  ressort  eslU  nian» 
moins  sujet  à  l'appel?  Q.  3012.  ] 

3006.  Dans  quel  délai  ceux  qui  n'ont  pas  été  appelés  peuvent-ils  te  pour' 
voir  par  opposition  ? 

L'article  n'en  détermine  aucun.  Les  délais  fixés  parle  Code  de  procédure  ne 
courent  que  contre  ceux  qui  ont  été  appelés,  et  ici  les  opposants  ne  l'ont  point 
été  :  le  délai  sera  donc  indéfini.  C'est  une  espèce  de  tierceopposition,  avec  la 
différence  que,  dans  le  cas  où  les  opposants  -'iccomberaient,  il  n'y  aurait  poinl 
lieu  h  l'amende  fixée  par  l'art.  479.  (Delvincourt,  1. 1,  p.  48-2.) 

[[  Nous  adoptons  l'opinion  de  M.  Carré,  avec  cette  restriction,  cependant, 
que  l'opposition  ne  pourra  plus  êlre  reçue  lorsque  la  délibération  aura  été  exé- 
cutée ;  par  exemple,  si  l'immeuble  du  mineur  a  été  vendu,  si  l'emprunt  est  con- 
sommé, etc. 

Tel  paraît  être  également  l'arâ  de  M.Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  501.  ]] 
Supp.  alpb.,  vo  Conseil  de  famille,  n.  30.. 

^OO?.  Les  membres  du  conseil  qui  n'ont  point  déclaré  s'opposer  à  l'homo- 
logation peuvent-ils  s'opposer  au  jugement  qui  la  prononce?  S'ils  ne  le 
peuvent  pas,  n'ont-ils  pas  du  moins  le  droit  dHnterjeter  appel  de  se  juge- 
ment? 

II  résulte  des  termes  de  l'art.  888  que  tout  membre  du  conseil  de  famille  qui 
n'a  pas  préalablement  notifié  l'acte  extrajudiciaire  portant  déclaration  qu'il  en- 
tend s'opposer  à  l'homologation  ne  peut  s'opposer  au  jugement  qui  la  prononce, 
puisque  cette  faculté  n'est  accordée  qu'à  ceux  qui,  ayant  fait  la  déclaration  dont 
il  s'agit,  n'auraient  pas  été  appelés. 

Mais  l'art.  889  est  conçu  en  termes  généraux  ,  d'après  lesquels  des  auteurs 
{Voy.  entre  autres  Lepage,  p.  88'0  estiment  que  la  voie  d'appel  ne  leur  est 
pas  interdite;  ils  s'appuient  surtout  sur  ce  que  l'appel  est  ici  une  action  qui  ap- 
partient au  mineur;  que  le  conseil  de  famille  est  institué  pour  le  défendre  et 
pour  exercer  les  droits  qu'il  ne  peut  faire  valoir  lui-même ,  et  que  conséquem- 
raenton  ne  peut  opposer,  comme  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  interjeté 
par  un  membre  du  conseil,  l'acquiescement  tacite  qu'il  aurait  donné  à  l'homo- 
logation, en  négligeant  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  888. 

Nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  résulte  de  ce  que  la  loi  refuse  la  voie  d'op- 
position au  jugement  à  tout  membre  d'un  conseil  de  famille  qui  n'a  pas  fait  1^ 
déclaration  extrajudiciaire  qu'elle  prescrit,  qu'elle  a  entendu  lui  refuser  égale- 
ment celle  de  l'appel. 

Cette  faculté  de  s'opposer  au  jugement  est  un  droit  exorbitant,  soumis  à  la 
condition  nécessaire  de  la  déclaration;  et  s'il  s'évanouit,  lorsque  cette  condi- 
tion n'a  pas  été  remplie,  Userait  contradictoire  que  la  voie  d'appel,  qui  est  par 
elle-même  moins  favorable  que  le  recours  au  premier  juge,  fût  ouverte  à  la 
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place  de  ce  recours  à  un  iiulividu  qui,  non-seulemcni  n'a  pas  été  partie  au  jiii-e- 
iiient,  mais  qui  a  perdu  le  droit  de  l'être  en  ne  remplissant  pas  la  condition  exi- 
gée par  la  loi. 

[[Quoique  ces  arguments  aient  paru  péremploires  à  M.  Thomine  Desjuazu- 
iiES,  t.  2,  p.  50-2,  l'art.  889  nous  semble  conçu  en  termes  trop  généraux  pour 
<|tron  puisse  adopter  l'opinion  de  M.  Carré;  ce  serait  d'ailleurs  créei  une  ex- 
teption  qui,  pour  exister,  doit  être  écrite  dans  un  texte,  que  de  ne  pas  permet- 
tre l'appel  à  celui  qui  eût  pu  former  opposition  à  un  jugement,  etr,  «a  iiéj^ligé 
de  le  l'aire.  Nous  avons  même  vu,  Quest.  '2996,  qu'en  matière  de  tutelle,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  d'acquiescement  qui  empêche  les  parties  intéressées  d'inicije- 
ter  appel.  ]]  Supp.  alph.,  y  Conseil  de  famille,  n.  3i,  32. 

S009.  Mais  un  membre  du  conseil  de  famille  qui  aurait  signifié  la  déclara- 
tion exlrajudiciaire,  et  qui  ne  se  présenterait  pas  à  l  audience,  sur  rassigna- 
(ion  que  lui  aurait  donnée  la  personne  chargée  de  poursuivre  l'homologa- 
tion, pourrait-il  se  pourvoir  par  opposition,  attendu  que  le  jugement  aurait 
été  rendu  sur  son  défaut? 

Nous  croyons  que  les  termes  mêmes  de  l'ai  t.  888  supposent  la  négative  de 
celte  question. 

En  effet,  il  en  résulte,  comme  nous  venons  de  le  dire  sur  la  précédente,  que 
celui  qui  a  fait  la  déclaration  extrajudiciaire  prescrite  par  cet  article  n'a  la  voie 
(l'opposition  qu'autant  qu'il  n'a  pas  été  appelé,  d'où  il  suit,  à  contrario,  que  celui 
qui ,  ayant  fait  cette  déclaration,  est  appelé  et  ne  se  présente  pas,  ne  peut  se 
pourvoir  par  cette  voie  :  il  est,  en  celte  circonstance,  considéré  comme  ayant 
renoncé  à  sa  déclaration  extrajudiciaire. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Lepage,  dans  son  nouveau  Style.  {Voy.  4«  édit., 
p.  714.) 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  cette  opinion  est  susceptible  de  plusieurs 
objections  tirées  des  règles  générales  qui  régissent  les  jugements  par  défaut. 

On  dira,  par  exemple,  que  la  loi  n'a  point  formellement  prononcé  d'excep- 
tion à  ces  règles,  dans  l'art.  888. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  persistons  à  croire  que  cette  exception  résulte  des 
expressions  de  l'article. 

Au  surplus,  que  pourrait-on  trouver  en  cela  de  surprenant  ou  d'injuste  ?  N'est- 
il  pas  assez  naturel  qu'une  faculté  exorbitante  soit  restreinte  dans  certaine.^  li- 
mites? Si  elle  est  accordée  par  exception  au  droit  commun ,  qui  n'admet  l'in- 
tervention de  la  part  d'un  tiers  qu'autant  qu'il  a  intérêt  personnel  dans  la 
cause,  on  peut  facilement  présumer  que  l'on  a  fait  exception  à  ce  même  droit, 
quant  à  l'étendue  et  à  l'exercice  de  cette  laculté. 

La  justice  l'exigeait  d'ailleurs  dans  l'espèce  qui  nous  occupe;  car  une  déli- 
bération arrêtée  par  la  majorité  d'un  conseil  de  famille,  homologuée  ensuite 
par  le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  a  pour  elîc  une  pré- 
somption de  conformité  aux  intérêts  du  mineur  qui  ne  permet  pas  de  favorise? 
ia  négligence  d'un  opposant,  qui,  bien  souvent,  n'aurait  été  mu  que  par  le  res- 
sentiment de  ce  que  son  opinion  n'aurait  pas  été  suivie.  11  est  assez  naturel, 
lorsqu'il  ne  se  présente  pas  pour  faire  valoir  ses  moyens  d'opposition,  de  pré- 
sumer qu'il  a  été  guidé  moins  par  l'intérêt  du  mineur  que  par  des  motifs  per- 
sonnels, et  qu'il  a  renoncé  à  agir  pour  celui-ci. 

[[  Nous  pensons  qu'en  effet  ce  n'est  pas  aux  principes  généraux  en  matière 
d'opposition  qu'il  faut  se  reporter,  puisqu'il  s'agit  ici  d'une  voie  de  recours 
particulière,  dont  l'art.  888  détermine  reslrictivement  l'occasion  et  le  mode; 
ce  qui  la  distingue  de  l'opposition  ordinaire,  c'est  qu'elle  doit  être  formée  avant 
le  jugement,  e^  pendant  le  cours  de  ia  procédure  où  elle  a  pour  effet  de  fairo 
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appeler  les  opposants.  Une  fois  le  jugement  d'homologation  rendu  sanscon- 
iradiciion  de  leur  part,  elle  doit  donc  leur  être  fermée,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  c'est  un  piincipe  général  et  applicable  dans  tous  les  cas,  parce  qu'il 
est  de  l'essence  même  du  droit,  que  l'opposition  ne  peut  être  admise  qu'une 
fois.  M.  Tqomine  Desmazures,  t.  2,  p.  503,  partage  notre  sentiment.]] 

3009.  Mais  si  l'on  n'admet  pas  la  voie  d'opposition,  dans  l'espèce  de  l<% 
question  précédente,  accorde -i-on  du  moins  la  voie  d'appel? 

Oui,  dit  M.  Lepage.  {Voy.  nouveau  Style,  ubi  suprà.) 

Mais  comme  nous  avons  assimilé,  sur  la  précédente  question,  le  membre  du 
conseil  qui  laisse  déf:uit  à  celui  qui  n'aurait  pas  fait  la  déclaration  exirajudi* 
claire  de  s'opposer  a  riiomolog;ition ,  nous  ne  croyons  pas,  d'après  les  raolili 
exposés  sur  la  Quest.  3007,  qu'on  doive  lui  accorder  la  voie  d'appel ,  qui ,  dan* 
l'espèce  de  l'art.  888,  ne  nous  paraît  ouverte  qu'autant  que  Ihomologation  est 
devenue  contenlieuse  par  un  débat  entre  l'opposant  et  celui  qui  est  chargé  de 
la  poursuivre.  (^Argument  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  cité  sur  la  question 
suivante.) 

[[  Nous  avons  déjà  repoussé  la  doctrine  de  M.Carré,  sous  la  Quest.  3O07.]] 

30iO.  Si  toute  autre  personne  qu'un  membre  de  rassemblée  de  famille  a 
des  réclamations  à  faire  contre  l'homologation,  est-elle  obligée  de  se  pour- 
voir  par  appel  ? 

Voy.  Quest.  2995. 

Non-seulement  elle  n'y  est  pas  obligée,  mais  il  est  une  circonstance  dans  la- 
quelle nous  pensons  qu'elle  ne  pourrait  se  pourvoir  que  par  opposition  devant 
le  tribunal  même  qui  aurait  rendu  le  jugement  d'homologation. 

Par  exemple,  si  ce  jugement  a  été  prononcé  sans  réclamation,  il  ne  présente 
qu'un  acte  de  juridiction  volontaire,  et,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  en  interjeter  ap- 
pel, parce  que  l'art.  889,  ainsi  que  Ta  décidé  la  Cour  de  Turin,  par  arrêt  du 
29  juin.  1809  {Voy.  Sirey,  t.  10,  2«p.,p.  227;  et  J.  Av.,  t.  8,  p.  355),  ne 
s'entend  naturellement  que  des  cas  où  ,  par  une  suite  de  réclamations  de  la 
part  des  intéressés,  l'homologation  est  devenue  contenlieuse. 

Lorsque  l'homologation  est  devenue  contenlieuse,  la  voie  d'appel  est  sans 
doute  la  seule  qui  reste  à  ceux  qui  ont  élé  parties  au  jugement  ;  mais  un  tiers 
peut  se  pourvoir  devant  les  premiers  juges  ,  afin  d'épuiser  le  premier  degré  de 
juridiction;  il  ne  fait  alors  qu'user  du  droit  de  se  rendre  tiers  opposant. 

Mais  comme  le  droit  d'interjeter  appel  ou  d'intervenir  sur  un  appel  appar- 
tient à  toutes  personnes  ayant  droit  de  former  tierce  opposition,  nous  pensons 
que  l'opposition  devant  les  premiers  juges  n'est  pas  rigoureusement  exigée 
dans  l'espèce  où  l'homologation  a  été  prononcée  par  uu  jugement  intervenu 
sur  contestation. 

[[La  Cour  d'Aix,  3  fév.1832  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  24,  p.  658  ;  Devill.,  1833.2. 
307),  a  jugé,  conformément  aux  mêmes  principes,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
faire  prononcer  la  nullité  d'une  délibération  du  conseil  de  famille,  d'appeler  dv 
jugement  qui  l'a  homologuée  ,  et  qu'il  suffit  d'alta(iuer  celte  délibération  et 
i'acie  qui  en  a  été  la  suite,  par  la  voie  de  l'action  en  nullité.  Au  surplus,  la  solu- 
tion f!e  M.  Carré  nous  paraît  exacte.  ]] 

sot  t.  Le  ministère  public  qui  a  conclu  à  la  non  homologation  peut-il  appe- 
ler du  jugement  qui  a  homologué? 

La  négative  a  été  jugée  en  cassation,  le  26  août  1807.  (Jurisp,  du  Cod.eiv., 
I.  9,  p.  409  i  et  J.  Av.,  t.  8,  p.  344.) 
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E<,  en  effet,  dit  M.  Delvincourt,  1. 1,  p,  482,  l'appel  n'est  accordé  qu'à  ce- 
lui qui  aurait  droit  d'agir,  et  ce  n'est  pas  ici  un  des  cas  dans  lesquels  la  loidonne 
l'action  au  niinisière  public;  il  n'a  que  le  droit  de  donner  des  conclusions, 

Voy.  art.  2,  tit.  8  de  la  loi  du  2V  août  1790.) 

[[Ce  point  est  consiani.  {Voy.  aussi  M.  Pigeau,  Coi.m.,  t.  2,  p.  590.)  JJ 
Siupp.  alpb.,  v  Conseil  de  famille,  n.  3(3. 
sots.  Le  jugement  qui  a  prononcé  Vlioinologalion  d'une  délibération  dont 

l'objet  est  au-dessous  de  la  valeur  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  Iribik' 

naljuge  en  dernier  ressort,  esl-U  néanmoins  sujet  à  l'appel? 

Oui,  parce  qu'en  cetle  niaiiore  la  loi,  attendu  la  faveur  due  aux  incapables, 
n'a  pas  eu,  comme  dans  les  uiaiièies  ordiuaires,  égard  à  la  somme  qui  faU  l'o- 
jcl  de  la  délibération,  mais  à  la  nature  seule  de  la  chose  décidée. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  géuéialité  des  termes  de  l'art.  889.  Ainsi,  parexem> 
p!e,  pour  payer  une  dette  légitime  du  mineur,  un  avis  de  parents  autorise  le 
tuteur  à  emprunter  une  sonnue  de  800  fr.;  un  des  membres  du  conseil  s'oppose 
à  l'homologation  :  le  jugement  qui  interviendra  sera  sujet  à  l'appel.  (V.  Prat., 
t.  5,  p.  16îi,  et  Qiiesi.  de  Lkpage,  p.  ôSJ.) 

£[M.  Tbomine  Desmazures,  t.  2,  p.  503,  admet  au  contraire,  et  nous  croyons 
avec  lui  que  ces  décisions  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  lorsqu'elles  statuent 
sur  une  valeur  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort.  La  généralité  des  termes 
de  l'art.  889  prouve  simplement  que  l'iulenlion  du  législateur  était  de  trancher 
une  difliculté  à  laquelle  aurait  pu  donner  lieu  la  nature  des  jugements  ri  homo- 
logation, mais  non  de  déroger  à  une  règle  générale  et  absolue.  Il  lau'lrait,  pour 
admettre  cette  dernière  interprétation ,  que  l'article  eiît  dit  :  «  Les  jugements 
seront  toujours  sujets  à  l'appel.  »  ]J  «upp.  alph.,  v»  Conseil  de  famille,  n.  37. 


TITRE  XI. 

De  r Interdiction  (1). 

L'interdiction  d'une  personne  est,  en  général,  la  privation  du  droit  de  faire 
par  elle-même  les  actes  delà  vie  civile,  et  d'administrer  sa  personne  et  ses 


(l)Voici!e  texte  des  articles  du  Code  civil: 

489.  Le  majeur  qui  esi  dans  un  eial  ha- 
bituel d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fu- 
reur, doit  èlre  interdit,  même  lorsque  cet 
état  présenie  des  inlervulies  lucides. 

490.  Tout  parent  est  recevable  à  pro\o- 

3uer  l'interdiciion  de  son  pareDl.  11  en  est 
e  même  de  Tua  des  époux  à   l'égard  de 
l'autre. 

491.  Dans  le  cas  de  fureur,  si  Tinterdic- 
liOD  n'est  provoquée  ni  par  l'époux  ni  par 
les  parenls,  elle  doit  l'être  par  le  procureur  i 
du  roi,  qui,  dans  les  cas  d'iinbccrililé  ou  de 
démence,  peulaussi  la  provoquer  con'.re  un 
individu  qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  pa- 
rents connus. 

492.  Toute  demande  en  interdiction  sera 
portée  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance. 

i93.  Lei  faits  d'imbécillité  ,  de  démence 


el  de  fureur,  seront  articulés  par  écrit.  Ceux 
qui  poursuivront  l'iuterdiction  présente* 
roiit  les  irmoins  et  li'S  pièces. 

494.  Le  tribunal  ordonnera  que  le  con- 
seil de  famille,  formé  selon  le  mode  déter« 
miné  a  la  sect.  IV  du  cliap.  II  du  titre  de  la 
Minorité  ,  de  la  Tutelle  et  de  l'EmancipU' 
iton  donne  son  avis  sur  l'état  de  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  demandée. 

495.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'inter- 
diction ne  pourront  faire  partie  du  con^^ei! 
de  lamille  :  cependant  l'époux  ou  l'épouse, 
el  les  anfanls  de  la  personne  dont  l'interdic- 
tion sera  provoquée,  pourront  yêlre  adtnis 
sans  y  avoir  voix  di  libéralivc. 

496.  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  do 
famille,  le  tribunal  interrogera  le  défendeur 
à  la  (.'hanibre  du  conseil  :  s'il  ne  peut  s'y 
présenter,  il  sera  interrogé  dans  sa  demeuie 
par  l'un  des  juges  à  ce  commis,  assisté  do 
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grerCer.  Dans  tous  les  cas,  le  procureur  da 
roi  sera  présenta  l'ioterrogaloire. 

497.  Après  le  premier  interrogatoire,  le 
tribunal  commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  admi- 
nistrateur provisoire,  pour  prendre  soin  de 
la  personne  et  de»  biens  du  défendeur. 

498.  Le  jugement  sur  une  demande  en 
interdiction  ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'au- 
dience publique,  les  parties  entendues  ou 
appelées. 

499.  En  rejetant  la  demande  en  interdic- 
tion, le  tribunal  pourra  néanmoins,  si  les 
tirconslances  lexigenl,  ordonner  que  le 
iéfendeur  ne  pourra  désormais  plaider  , 
transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital 
mobilier,  ni  en  donner  décharge,  aliéner, 
ni  grever  ses  biens  d'hypoihéques,sans  l'as- 
sistance d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par 
le  même  jugement. 

500.  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu 
en  première  instance,  laCour  royale  pourra, 
si  elle  le  juge  nécessaire,  interroger  de  nou- 
veau ou  taire  interroger  par  un  commis- 
saire, la  personne  duDtl'interdiclioii  est  de» 
mandée. 

501.  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  in- 
terdiction, ou  nomination  d'un  conseil,  sera, 
à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signi- 
fié à  partie,  et  inscrii ,  dans  les  dix  jours, 
sur  les  tableaux  qui  doivent  être  atVicbés 
dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études 
des  notaires  de  rarrondissemeni. 

502.  L'inlerdiciion  ou  la  nomination  d'un 
conseil  aura  son  eflei  du  jour  du  jugement. 
Tous  actes  passés  poslérieurement  par  l'in- 
terdit, ou  sans  l'assistance  du  conseil,  seront 
Duls  de  droit. 

503.  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction 
pourront  être  annulés,  si  la  cause  de  l'in- 
terdiction existait  notoirement  à  l'époque  où 
ces  actes  ont  été  faits. 

504.  Âpres  la  mort  d'un  individu,  les 
actes  par  lui  faits  ne  pourront  être  attaqués 
pour  cause  de  démence,  qu'autant  que  son 
interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provo- 
quée avant  son  décès;  à  moins  que  la  preuve 
de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui 
est  attaqué. 

505.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement 
d'interdiction  rendu  en  première  instance, 
ou  s'il  est  conGrmé  sur  l'appel,  il  sera 
pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un 
subrogé  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  rè- 
gles prescrites  au  titre  de  la  Minorité ,  de 
la  Tutelle  et  de  V Emancipation.  L'admi- 
nistrateur provisoire  cessera  ses  fonctions, 
et  rendra  compte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas 
lui-même. 


50G.  Le  mari  etl  de  droit  le  tuteur  d« 

sa  fimme  interdite. 

507.  La  femme  pourra  être  tutrice  de 
son  mari.  En  ce  cas,  le  conseil  de  famille 
réglera  la  forme  et  les  conditions  de  l'admi- 
nistration, sauf  le  recours  devant  les  tribu- 
naux de  la  pari  de  la  femme  qui  se  croirait 
lésée  par  l'arrêté  de  la  famille. 

i08.  Nul,  à  l'exception  des  époux,  des 
ascendants  et  descendants ,  ne  sera  tenu  da 
conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au  delà 
de  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai ,  le 
tuteur  pourra  demander  et  devra  obtenir 
son  remplacement. 

509.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur 
pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  :  les  lois 
sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à 
la  tutelle  des  interdits. 

510.  Les  revenus  d^un  interdit  doivent 
être  essentiellement  employés  à  adoucir  tvr 
sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Selon  les 
caractères  de  sa  maladie  et  l'étal  de  sa 
fortune,  le  conseil  de  famille  pourra  ar- 
rêter qu'il  sera  traité  dans  son  domicile,  on 
qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de  santé 
et  même  dans  un  hospice. 

511.  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage 
de  l'enfani  d'un  interdit,  la  dot,  ou  l'avan- 
cement d  hoirie,  et  les  autres  conventions 
matrimoniales,  seront  réglées  par  un  avis 
du  conseil  de  famille,  homologué  par  le 
tribunal ,  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  roi. 

512.  L'inlerdiciion  cesse  avec  les  causée 
qui  l'ont  déterminée  :  néanmoins  la  main- 
levée ne  sera  prononcée  qu'en  observant  les 
formalités  prescrites  pour  parvenir  à  i'ÎH- 
lerdiclion,  et  linlerdit  ne  pourra  reprendre 
l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement 
de  mainlevée. 

513.  11  peut  être  défendu  aux  prodigue* 
de  plaider,  de  transiger,  d'emprunter,  de 
recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner 
décharge,  d'aliéner,  ni  de  grever  leurs  biens 
d'hypothèques,  sans  1  assistance  d'un  con- 
seil qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal. 

b\i.  La  défense  de  procéder  sans  l'as- 
sistance d'un  conseil  peut  être  provoquée 
par  Ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'inier» 
diction;  leur  demande  doit  être  instruite  et 
jugée  delà  même  manière. 

Celle  défense  ne  peut  être  levée  qu'en 
observant  les  mêmes  furmalités. 

515.  Aucun  jugement,  en  matière  d'in- 
terdiclion ,  ou  de  nomination  de  conseil, 
ne  pourra  être  rendu,  soit  en  première 
instance,  soit  en  cause  d'appel ,  que  sur  let 
conclusions  du  ministère  public. 

foi/,  aussi  Cod.  pén.,  art.  29  à  31. 


à 
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biens.  C'est,  à  proprement  parler,  la  mise  en  tutelle  d'un  majeur,  qui  est  dans 
un  état  habituel  d'imbéciliilé,  de  démence  ou  de  fureur  (Cod.civ.,  art.489)(1), 
ou  qui  a  subi  une  condamnation  aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion.  (Cod. 
pén.,  art.  29  à  31.) 

Dans  le  premier  cas  ,  on  dit  que  l'interdiction  est  civile,  parce  qu'elle  doit 
être  prononcée  par  jugement  du  tribunal  civil. 

Dans  le  second  cas,  elle  est  appelée  légale,  parce  qu'elle  dérive  immédiate-- 
ment  de  la  loi;  aussi  n'admet-elle  l'applicaiion  des  dispositions  du  Code  civil  et 
du  Code  de  procédure  que  relativement  à  ses  effets  et  à  la  nomination  du  cura- 
teur, dont  le  condamné  doit  être  pourvu  dans  la  même  forme  que  la  personne 
interdite  par  jugement.  (Cod.  pén.,  art.  29.) 

Le  Code  civil  contient,  sur  la  matière  de  l'interdiction,  beaucoup  de  dispo- 
sitions dont  plusieurs  appartiennent  à  la  procédure,  qu'il  ne  s'agissait  que  de 
compléter.  Le  Code  de  procédure,  dans  la  vue  de  pourvoir  aux  moyens  de 
prévenir  toute  surprise,  reprend  et  développe  ces  dispositions  fondamentales, 
déjà  consignées  au  premier;  et  telle  est,  comme  l'a  remarqué  l'orateur  du 
Gouvernement  (^Exposé  des  motifs ,  édit.  F.  Didot,  p.  290),  la  simplicité  des 
nouveaux  articles,  qu'il  serait  superflu,  du  moins  pour  le  plus  grand  nombre, 
de  vouloir  en  développer  l'esprit,  quand  le  texte  seul  remplit  évidemment  ce 
but. 

Personne,  au  surplus,  ne  saurait  s'étonner  d'y  rencontrer  quelques  additions 
au  Code  civil,  qui  ne  sont  que  le  développement  nécessaire  de  ce  Code. 

Art.  890.  Dans  toute  poursuite  d'interdiction,  les  faits  d'imbé- 
cillité, de  démence,  ou  de  fureur,  seront  énoncés  en  la  requête  pré- 
sentée au  président  du  tribunal  j  on  y  joindra  les  pièces  justificatives, 
et  l'on  indiquera  les  témoins. 

Tarif,  79.— [Notre  Conom.  du  Tarif,  t.  2,  p.  375,  n"' 1  i  6.  3  —  Cod.  ci».,  »rt.  489,  49(,  492,49», 
494.  _  £  ^ot^cDict.  gén.  deproc,  vi'  Interdiction ,  a"  8,  15,  18,  29,  el  Jugement,  n^  515.  -  . 
Arm.  Dalloz,  T»  Interdiction,  n"'  47  à  'i9.  —  Devil'.eneuve,  eod.  vcrb. 

QrESTl0>b>  traitées:  Quel  en  le  tribunal  au  président  duquel  la  requête  doit  être  présentée?  Ç.  3013. 
—  Le  demandeur  en  inlerdiction  est-il  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  joindre  à  lu  requête  dos  p  ècoi 
jusliûcatiTeâ?  Q.  30i3  bis.  —  L'instance  en  interdiction  peut-elle  être  poursuivie  par  los  héritiers 
ou  ayan»  cause  du  défendeur,  si  ce  dernier  rient  à  décéder?  Q.  3013  fer.]  Voy.  infrà,  p.  771, 
Q.  3013  quater. 

SOflS.  Quel  est  le  tribunal  au  président  duquel  la  requête  doit  être  pré- 
sentée ? 

Tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire  que  la  requête  doit  être  présentée  au 
président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  défendeur  en  interdiction  a  sou 
domicile. 

Nous  exceptons  toutefois  M.  Demiau-Crouzilhac,  qui  induit  du  silence  des 
art.  492,  Cod.  civ.  et  890,  Cod.  proc.  civ.,  qu'il  a  été  dans  l'intention  du  léais- 
lateur  d'indiquer,  soit  le  tribunal  da  lieu  du  domicile,  soil  celui  du  lieu  de  la  rési- 
dence, suivant  qu'il  est  plus  facile  de  faire  la  preuve  des  faits  contenus  dans  la 
requête,  attendu  qu'ils  se  seraient  passés  dans  un  de  ces  lieux. 

Cette  opinion  avait  été  formellement  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  20  germ.  an  Xlll  (Voy.  Jurisp.  du  Cod.  ciVo,  t.  4,  p.  227),  qui  a 


(I)  La  prodigalité  n'est  pius  une  cause 
iA'iulerdiction;  elle  autorise  seulement  à 
oainetl.re  le  prodigue  à  un  conseil  judi- 
ciaire, sans  lequel  il  ne  peut  ci  plaider,  i>>  ^ 

TOiU.  VI.  -ÎQ 


emprunter,  ni  recevoir  ses  capitaux,  n. 
vendre,  ni  en;^a»er  ses  immeubles.  (Cod. 
ci?.,  613,  in/ra,  art.  897.) 


fia  n»  PARTIE.  LIV.  1".  —  Procédures  diverses. 

décidé  que  l'on  pouvait  vainblemont  poursuivre  l'inierdiction  d'une  fen>mc  de» 
puis  longtemps  absente  du  dun)icile  marital,  au  lieu  où  elle  faisait  sa  résidence. 

Les  rédacteurs  de  la  Jurisprudence  du  Code  civil  critiquent  cet  arrêt,  et  nous 
croyons  comme  eux  que,  toutes  les  lois  que  la  loi  n'indique  pas  précisément 
le  tribunal  compétent  pour  connaître  d'une  action,  on  doit  admettre  qu'elle  a 
entendu  designer  le  tribunal  du  domicile  du  détendeur,  d'après  le  principe 
général  suivant  lequel  toute  action  personnelle  doit  cire  portée  devant  ce  tri- 
bunal. 

Mais  dans  le  cas  où  le  ministère  public  poursuit  d'office  l'interdiction  d'un 
furieux  ,  conformément  à  l'art.  491 ,  Cod.  civ. ,  nous  pensons  que  cette  règle 
de  compétence  peut  cesser  de  recevoir  son  application,  attendu  qu'il  s'agit 
d'une  mesure  de  police,  et  qu'il  est  de  principe  que  le  tribunal  du  lieu  où  un 
délit  a  été  commis  est  compétent  pour  le  juger. 

[[  Ce  dernier  argument  est  loin  de  nous  paraître  péremptoire;  car  la  pour- 
suite en  inlerdiclion  ,  loin  d'impliquer  l'existence  d  un  délit,  suppose  au  con- 
traire qu'il  n'a  pas  été  commis.  11  semble  dès  lors  que  c'est  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  du  domicile  du  défendeur  que  l'action  doit  être 
intentée,  si  la  doctrine  de  M.  Carré  est  exacte  sur  ce  point  ;  mais  on  peut  dire 
que  les  faits  qui,  dans  notre  bypoihèse,  nécessitent  l'inlcrvention  du  ministère 
public,  sont  nécessairement  trop  urgents  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  un  renvoi,  que 
l'état  d'insanité  du  défendeur  peut  rendre  d'ailleurs  difficile  ou  même  impossi- 
ble. La  compétence  du  tribunal  de  la  résidence  semble  donc,  dans  ce  cas,  in- 
coniestîible. C'est  ce  qu'a  reconnu  la  Cour  de  cassation,  le  2î  déc. 1838  (J.^v., 
t.  56,  p.  1-21  i  Devill.,  1839.l.'i9). 

Il  est  une  autre  bypoibèse  dans  laquelle  la  juridiction  du  tribunal  du  domicile 
ne  peut  être  saisie;  c'est  celle  où,  dans  une  affaire  criminelle,  la  question  d'in- 
sanité, ou  pour  mieux  dire  de  discernement,  est  soumise  au  jury  ;  il  est  certain 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  renvoyer  au  préalable  devant  le  tribunal  civil 
pour  statuer  sur  l'interdiction, car, évidemment,  le  fait  de  discernement  rentre 
dans  l'appréciation  de  la  criminalité  qui  se  rattache  à  la  compétence  delà  Cour 
d'assises;  c'est  ce  que  décident  avec  raison  M.  Pige  au,  Comm.,  t.  ii,  p.  593,  et 
un  arrêt  de  Cassation  du  9  sept.  181  ï  (J.  Av.,  t.  li,  p.  681).  Mais,  comme  l'a 
non  moins  justement  reconnu  la  Cour  de  Bastia,  le  2  mai  1827  (/.  Av.,  t.  33, 
p,  139),  le  verdict  du  jury,  en  quelque  sens  qu'il  soit  rendu,  ne  constitue  pas 
la  chose  jugée  qui  oblige  le  tribunal  à  interdire  l'inculpé. 

Quant  à  la  compétence  du  tribunal  du  domicile,  considérée  en  elle-même, 
.nous  la  croyons  incontestable,  en  thèse  générale,  d'après  les  principes  exposés 
par  M.  Carré,  et  tel  est  également  l'avis  de  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  3, 
p.  93,  et  ThO-M.  Desm.,  t.  2,  p.  506.]]  Supp.  alpb.,  v°  InterdicHon,  n.  2  et  3. 

£[  3013  bis.  Le  demandeur  en  inlerdiclion  est-il  tenu,  à  peine  de  nullité,  dt 

joindre  à  la  requête,  des  ■pièces  justificatives? 

La  question  peut  se  présenter  sous  deuï  faces  :  la  partie  manque  de  piècei 
justificatives;  elle  en  a,  mais  ne  les  annexe  pas  à  sa  demande. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  nous  croyons  que  la  solution  doit  être  la  même;  la 
conviction  des  magistrats  se  fonde  principalement  sur  l'interrogatoire  du  pré- 
venu ,  seule  mesure,  avec  l'avis  du  conseil  de  famille,  qui  soit  impérativement 
exigée.  L'enquête  est  facullaiive,  comme  i!  est  dit  sur  la  Quest.Z(Si\;  la  remise 
des  pièces  est  également  facultative  :  c'est  un  moyen  de  plus  pour  le  demandeur 
dé  prouver  l'état  de  démence  de  celui  dont  il  réclame  l'interdiction  ;  de  ce  qu'il 
en  aura  négligé  l'emploi,  il  ne  peut  résulter  contre  son  action  aucune  fin  de  non- 
rccevoir.  Voy.  en  ce  sens  un  arrêt  de  Rennes  ,  6  janv.  181i  {J.  Av.,  1. 14, 
p.  G79),  approuvé  par  .M.  Dalloz,  t.  9,  p  53»i. 
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Une  difficulté  plus  sérieuse  consiste  à  savoir  si,  dans  le  cours  de  l'instance, 
fe  demandeur  serait  admis  à  faire  valoir  les  pièces  justificatives  qu'il  aurait  né- 
gligé de  produire,  lors  de  la  requête  :  celte  déchéance  paraît  au  premier  abord 
résulter  des  termes  de  l'art. 890;  cependant,  comme,  en  définitive,  ces  pièces 
ne  sont  autre  chose  que  des  écrits  tendant  à  démontrer  l'insanité  du  défendeur, 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l'autre  partie  ne  pourrait  pas  s'en  servir  daus  ses 
mémoires  ou  plaidoiries,  sauf  aux  juges  à  y  avoir  tel  égard  que  de  droit.  L'art. 890, 
pas  plus  que  l'art.  493,  Cod.  civ.,  n'est  impératif;  il  indique  la  marche  la  plus 
rationnelle  et  la  plus  sûre;  mais  il  n'est  pas  défendu  au  demandeur  de  s'eo 
écarter  à  ses  risques  et  périls.  ]] 

Siipp.  alph.,  v°  fnterdiclion,  n.  4  et  s. 

[£3013  ter.  Lins  lance  en  inlerdiclion  peut-elle  être  poursuivie  contre  le 
liériliers  ou  ayans  ccMse  du  défendeur,  si  ce  dernier  vient  à  décédert 

On  comprend  facilement  quel  est  l'intérêt  de  la  question.  La  partie  qui  dv 
mande  qu'un  individu  soit  interdit,  pour  arriver  par  ce  moyen  à  l'annulation 
d'actes  par  lui  consentis,  se  trouverait,  si  Ja  mort  du  défendeur  iiilerrompait 
l'instance,  dans  la  nécessité  de  commencer  un  procès  nouveau  et  différent, 
l'action  en  nullité  d'un  acie,  où  la  preuve  devient  plus  difficile  et  où  l'effet  du 
jugement  est  restreint  au  cas  sur  lequel  il  statue;  tandis  que  l'interdiction  pro- 
noncée aurait  pour  résultat  d'anéantir  de  plein  droit  toutes  conventions  posté- 
rieures à  l'époque  où  la  démence  auraitété  constatée.  On  pourrait  dire  alors  que 
l'instance,  régulièrement  engagée,  peut  être  poursuivie  contre  les  héritiers  du 


et  déclaré  l'instance  éteinte,  dans  une  espèce,  à  la  vérité,  où  il  n'avait  pas  en- 
core été  procédé  à  l'interrogatoire  de  la  partie.  Nous  croyons  que,  même  après 
rinterrogatoire,  cette  décision  devrait  encore  être  admise.  Il  suffit  de  remar- 
quer que,  le  jugement  étant  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  tout  est  remis  en 
question,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  500,  Cod.  civ.,  les  magistrats  de  la  Cour 
royale  ont  le  droit,  pour  éclairer  leur  conviction,  de  procéder  à  un  nouvel  in- 
terrogatoire du  défendeur;  mais  lors  même  que  celui-ci  ne  viendrait  à  mourir 
qu'après  l'accomplissement  de  cette  dernière  formalité,  il  nous  paraît  que  l'in- 
stance en  interdiction,  qui  est  exclusivement  dirigée  contre  sa  personne,  tombe 
àTinstant  de  plein  droit,  et  ne  pourrait  être  poursuivie  contre  les  héritiers,  qui 
représentenileurauteur,  encequitient  à  son  existence  fictive,  mais  non  réelle. 
Jusqu'au  dernier  moment  du  débat,  la  conviction  des  juges,  l'état  du  défendeur 
peuvent  changer;  sa  mort  laisse  en  quelque  sorte  tout  en  question  ;  si  donc  ou 
veut  faire  tomber  un  acte ,  pour  cause  de  démence,  c'est  par  la  demande  en 
nullité  qu'il  faut  l'attaquer,  cette  voie  étant  ouverte  par  l'art.  504,  Cod.  civ., 
dans  le  cas  où  l'interdiction  de  l'individu  a  été  provoquée  de  son  vivant.  3] 
Snpp.  alph.,v°  Interdiction,  n.  Bi  et  53. 

3013  quater.  Le  désistement  d'une  demande  en  interdiction  empe'che-i~i! 
de  former  une  nouvelle  demande?  Supp.  aipb.,  verb.  cit.,  n.  54. 

Art.  89li  Le  président  du  tribunal  ordonnera  la  comraunicatiou 
de  la  requête  au  ministère  public,  et  commettra  un  juge  pour  faire 
rapport  à  jour  indiqué  (1). 

Cod.  civ.,  art.  515. 


(1)  C  Le  minislère  public  met  ses  con- 
closions  au  bas  de  l'oidonnance  de  soit 
CommuDiqué,  et  te  juge  fait  son  rapport 


en  la  chambre  du  conseil.  Voy.  notre  Comm, 
«^^  ^ «"■</,  1.2,  p.  375,  n«  2.3 
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Art.  892.  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  procureur 
do  roi,  le  tribunal  ordonne  que  le  conseil  de  famille,  formé  selon  I© 
mode  déterminé  par  le  Code  civil,  sect.  4  du  chap.  2,  au  titre  de  la 
Minoritéj  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation  y  donnera  son  avis  sur 
l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée. 

Tarif,  92. —  [ Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  377j  n"  7  k  10.  ]— Cod.  cir.,art.  494  et  49$.  — 
CNotreDict.  gén.de  proc,  v''  Interdiction,  n"  ro,  30,  35,  49,  12  et  i8,et  Ccmteit  de  familk^ 
n"  tl8.  —  Arm.  Dalloz,  v°  Interdiction,  n"'  60  à  59.  —  DcTilloneuve,  eod.  verb.,  n"  2i  à  27. 
—  Locré,  t.  23,  p.  136,  n»  35. 

Questions  traitées:  Si  les  faits  articulés  dans  la  requête  ne  panis^sent  pas  de  n.iture  à  caractéri««r 
la  démence,  le  tribunal  n'en  devrait-il  pas  moins  ordonner  l'ass^mlilée  de  famille?  Q.  3014.  —  Va 
parent  peut-il  se  faire  remplacer  par  un  mand^itaire  au  uon>cil  de  famille  tenu  pour  donner  aris  sur 
la  demande  en  interdiction?  Q.  3015. —  Si  le  conseil  étoit  d'avis  de  rejetrr  la  demande,  celui  qui 
poursuit  l'interdiction  pourruit  il  se  pourvoir  contre  la  délibération?  Q.  3016.  —  L'annulation  da 
l'avis  de  parents  a-t-elle  pour  effet  do  vicier  Umu-  la  procédure?  Q.  3016  bit  (1  ).  ^ 

S0141.  Si  les  faits  arlisulés  dans  (a  rcqucle  ne  paraissent  pas  de  nature  à 
caractériser  la  démence,  le  tribunal  n'er.  devrail-il  pas  moins  ordonner  l'as- 
semblée de  famille? 

Nous  croyons  qu'en  cette  circonstance  la  demande  devait  être  rejetée  sans 
p!us  ample  instruction,  et  sans  consulter  la  famille  -.frustra  probatur  quodpro' 
balum  non  relevai. 

[[  Il  suffit  de  remarquer  ici  que  le  jugement  est  rendu  après  rapport  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  ce  qui  suppose  par  conséquent  un  examen 
réfléchi,  et  que  le  tribunal  a  dès  lors  le  droit  incontestable  de  rejeter  la  de- 
mande, si  les  faits  sur  lesquels  elle  repose  ne  lui  paraissent  ni  pertinents,  ni 
concluants  :  c'est  pour  éviter  ce  résultatqu'il  faut,  en  demandant  aux  juges  l'in- 
lerdiclion  d'un  individu,  leur  présenter  toutes  les  pièces  justificatives,  leur  indi- 
quer les  témoins,  bien  que  ces formalitésnesoient  pas prescritesàpeinede nul- 
lité de  l'instance,  comme  nous  l'avons  dit  sous  le  n"  3013  bis.  La  décision  de 
M.  Carré  est  donc  bien  fondée;  elle  a  été  admise  par  MM.  Favard  de  Lan- 
f.LADE,  t.  3,  p.  93  ;  Thowine  Desmazures,  t.  2,  p.  506,  et  consacrée  par  un  ar- 
rêt de  Cassation  du  6  janv.  Î829  (J.  P.,  3«  édit.,  t.  22,  p.  538).  A  la  vérité, 
la  Cour  d'Orléans,  le  26  fév.  1819  (J.  Av.,  l.  14,  p.  685  ;  Devill.,Co//.  nouv., 
€.2.31),  a  jugé  qu'en  matière  d'interdiction,  les  magistrats  ne  peuvent  rejeter 
la  demande  avant  d'avoir  fait  subir  un  interrogatoire  au  défendeur.  Mais  cette 
décision,  erronée  en  principe,  se  justifie  lorsque,  comme  dans  l'espèce ,  la 
preuve  des  faits  a  clé  ordonnée,  et  que  néanmoins,  sur  un  simple  avis  du  con- 
seil de  famille,  le  tribunal  refuse  d'aller  plus  loin.  Lorsque  les  faits  exposés  sont 
pertinents  et  admis  pour  tels,  il  ne  dépend  pas  du  juge  de  repousser  les  moyens 
d'instruction  prescrits  par  la  loi,  et  l'interrogatoire  est  de  ce  nonibre.  ]J 

Sapp.  alpb.,  v°  Interdiction,  n.  9  et  s. 

^î  3014  bis.  Peut-on,  sous  préle<tle  que  les  fans  ne  sont  pas  pertinents,  se 
pourvoir  par  opposition  ou  par  appel. contre  le  jugement  qui  ordonne  l'as- 
semblée de  famille  ou  l'interrogatoire? 

Celte  question  peut  se  résoudre  par  les  motifs  énoncés  sous  la  Quesl.,  124t, 
au  tiire  de  V  Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  (Art.  ."^^S.)]] 
Sapp.  aljth.,  vei-b.  cit.,  n.  ■12. 

fl)  JuaiSPHTJDBlîaB  I  mande  en  interdiction  est  compétent  pour 

!  recevoir  Tavis  du    conseil  de  famille  sur 
INoas  pensons  que  :  j  l'état  de  la  personne  à   interdire;  Paris, 

Le  président  du  tribunal  saisi  d'une  de-  !  15  mai  1813  [_J.  Av.,  \.  8,  p.  389)  ] 
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SOt&>  Un  parent  peut-il  se  faire  remplacer  par  un  mandataire  au  conseil 
de  famille  tenu  pour  donner  avis  sur  la  demande  en  interdiction? 

Si,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  parents  convoqués  pouvaient  en  gé- 
néral se  faire  remplacer  par  un  fondé  de  pouvoir,  on  exceptait  toutefois  le  cas 
«ù  il  s'agissait  de  délibérer  sur  l'état  d'un  parent  dont  l'interdiction  était  pour- 
suivie. 

Mais  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  593,  remarque  avec  raison  que  cette  dis- 
tinction n'existe  plus  aujourd'hui,  parce  que  l'art.  412,  Cod.  civ.,  qui  permet 
de  se  faire  remplacer,  est  applicable  à  tous  les  cas,  pourvu  que  le  mandant 
donne  son  avis  dans  la  procuration. 

[t  Nous  ne  connaissons  aucun  monument  de  la  jurisprudence  sur  ce  point, 
soit  que  le  cas  ne  se  soit  jamais  présenté,  soii,  comme  il  est  plus  probable,  que 
ia  difficulté  n'ait  pas  été  jugée  digne  d'être  portée  devant  les  tribunaux. 

Il  est  vrai  que  l'art.  412,  au  titre  de  la  Minorité  et  de  la  Tutelle,  permet  aux 
parents  convoqués  au  conseil  de  famille,  de  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoir  spécial;  mais  la  même  règle  existait  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
et  les  motifs  si  graves  qui  la  faisaient  fléchir,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'enlever  à 
un  majeur  sa  capacité  et  jusqu'à  sa  liberté,  ne  peuvent-ils  pas ,  encore  aujour- 
•d'hui,  être  invoqués  (fans  le  même  sens? 

M.  Demiau-Crouzilhac  lui-même  semble  admettre,  dans  l'hypothèse  qui  nous 
occupe,  une  dérogation  à  la  règle  générale,  puisqu'il  exige  que,  dans  la  procu- 
ration, le  mandant  donne  son  avis(l);  mais  cet  avis,  fondé  peut-être  sur  des  faits 
anciens  ou  mal  compris,  présente-l-il  ces  garanties,  dont  une  discussion  géné- 
rale, des  entretiens  nouveaux  avec  le  prétendu  insensé,  des  éclaircissements 
plus  abondants,  entourent  la  délibération  solennelle  du  conseil  de  famille ?Et  si 
plusieurs  parents  ou  amis  se  faisaient  représenter  de  cette  manière,  nous  le  de- 
mandons, quelle  serait  la  valeur  d'un  tel  mode  de  procéder. 

11  faut  toutefois  convenir  qu'en  renvoyant,  en  termes  généraux,  aux  forme» 
prescrites  au  titre  de  la  Minorité  et  de  la  Tutelle,  les  art.  49 i,  Cod.  civ.  et  892, 
Cod.  proc.  civ.,  ne  contiennent  nulle  dérogation,  en  ce  qui  concerne  la  fa- 
culté de  se  faire  remplacer  par  un  fondé  de  pouvoir  ;  et  que  si  l'on  veut  tirer  de 
ce  fait  la  conséquence  la  plus  naturelle,  l'inconvénient  que  nous  venons  de 
signaler  s'affaiblit  beaucoup,  lorsque  l'on  considère  que  la  déUbération  du  con- 
seil de  famille  n'est  pas  une  décision,  et  qu'elle  ne  lie  en  aucune  manière  les 
juges  civils,  lesquels  ont  à  leur  portée  des  moyens  d'instruction  plus  efficaces 
et  plus  directs.  ]3 

sot  G.  Si  le  conseil  était  d'avis  de  rejeter  la  demande ,  celui  qui  pour  smi 
Vinlerdiclion  pourrait-il  se  pourvoir  contre  la  délibération  ? 

L'avis  du  conseil  n'est  pas  un  jugement  {Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  246);  ainsi, 
nous  pensons  que  celui  qui  poursuit  l'interdiction  peut  reprendre  ses  poursui- 
tes, et  faire  valoir  contre  la  délibération  ses  moyens,  auxquels  le  tribunal  a  tel 
égard  que  de  raison.  {Voy.  ait.  883.) 

[[  De  ce  que  l'avis  du  conseil  de  famille  n'est  pas  un  jugement,  la  Cour  riè 


((}  C  11  n'en  est  pas  ainsi  en  maliére  ordinaire  :  Yoy.  Metz,  14  briira.  l'i  {J.  M.^ 

t.  8,  p.  334).] 
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Paris,  28  fév.  1814  (7.  Av.,  I.  14,  p.  680),  a  également  conclu  avec  riot 
moins  de  raison  que  les  parents  et  amis  appelés  pouvaient  se  borner  à  émettre 
leur  opinion  sur  l'élat  de  celui  dontrinterdiclion  est  provoquée,  sans  déclarer 
qu'il  y  a  lieu  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'interdire.  Cet  arrêt  est  approuvé  de 
M.  PiGBAU,  Comm.,  t.  2,  p.  595.  ]] 

[[  SOlO  bis.  L'annulation  dn  Vavis  de  parents  a-l-elle  pour  effet  dt  vicier 

toute  la  procédure? 

La  négative  a  été  adoptée  par  les  Cours  de  Montpellier,  18  mess,  an  XIII  ; 
Pau,  l»'  iherm.  de  la  même  année  {J.  Av.,  t.  li,  p.  660;  Devill.,  Collecta 
nouv.,  2.2.71),  Caen,  28  jauv.  1827  {J.P.,  3«  éd.,  t.  21 ,  p.  554)  ;  nous  croyons 
cette  décision  bien  fondée.  Il  n'existe  aucune  solidarité  de  fuit  ni  de  droit  en- 
tre cet  acte  et  l'interrogaioireou  renquêie,qui  ont  jiour  objet  d'éi:iblii  la  convie- 
lion  du  tribunal  d'après  d'autres  éléments:  la  nullité  de  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  ne  peut  donc  rejaillir  sur  le  reste  de  la  procédure.  Toutefois 
comme  cet  acte  est  l'un  de  ceux  qui  sont  prescrits  dans  l'instance  en  interdic- 
tion ,  les  juges  ,  lorsque  la  nullité  est  prononcée  ,  sont  tenus  ,  ce  nous  semble , 
d'ordonner  un  nouvel  avis  de  parents,  quoifjue  l'arrêt  précité  de  Caen  semble 
considérer  cette  injonction  comme  facultative.  ]] 

filupp,  alph.,  v"  Interdiction,  n.  '18.  Arrêts  conliaii-es. 

Art.  893.  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille  seront  signi- 
fiés au  défendeur  avant  qu'il  soit  procédé  à  son  interrogatoire. 

Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  produites  sont  insuffisaDts,  et  si  les 
faits  peuvent  être  justifiés  par  témoins,  le  tribunal  ordonnera,  s'il 
y  a  lieu,  l'enquête,  qui  se  fera  en  la  forme  ordinaire. 

Il  pourra  ordonner,  si  les  circonstances  l'exigent,  que  l'enquête 
sera  faite  hors  de  la  présence  du  défendeur  j  mais,  dans  ce  cas,  son 
conseil  pourra  le  représenter. 

C  Notre  Conimpnt.  dn  T»rif,  t.  2,  p.  379,  n"  1 1  i  26.  ]  —  CoJ.  civ. ,  art.  496.  —  Cod.  proc.  cît., 
art.  252,  890,  892.  —  Q  .\olre  Dict.  gén.  de  proc,  v»  Interdiction,  n"'  2,  26  à  28,  34  à  64,  60  et 
€1.  —  Arm.  Dalloi,  eod.  verb.  n"'  60  à  67, —  Pevilleneuve,  eod.  verb.,a"  29  à  3*  6i«.— Locré, 
t.  23,  p    136,  n"  36,  et  p.  158,  n''  22. 

Questions  traitées  :  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille  ne  sont-ils  signifiés  an  défendeur  que 
dans  le  cas  où  le  conseil  eitime  au'i!  j  a  iieu  à  poursuivre  l'interdiction?  Q.  301 7.  —  La  significa- 
tion de  la  requête  en  inli-r4iction  et  de  l'avis  du  conseil  de  faniill»au  défendeur,  avant  son  interro* 
gatoire,  est-elle  prescrit.-  à  peine  de  nuliilé?  Q.  3017  bis.  —  Que  faut-il  pour  que  le  tribun^)  9(<f* 
cède  à  l'interrogatoire'?  Q.  Sol  8.  —  Quel  délai  doit  s'écouler,  relativement  à  la  sigriifiratioii  tant  dis 
la  requête  que  de  l'avis  du  conseil ,  avant  que  l'un  puisse  procéd  'r  à  l'interrogatoire  ?  Q.  3(119.  — 
Si  tel  est  rétst  de  stupidité  ou  de  (ureur  du  demandeur,  qu'il  ne  pirisse  duiiner  aucune  répop^^ o(| 
qu'on  ne  puisse  en  approcher,  peut-on  se  dispenser  de  l'interrogatoire?  Q.  3020.  —  Peut-on  pro- 
céder à  plusieurs  inlerrogaloires?  Q.  3o2l. —  Le  niinistère  public  doit-il  assistera  l'interrogatoire? 
Q.  3022, —  Si  la  partie  qui  poursuit  l'interdiction,  ou  son  avoué,  avait  assisté  <i  l'interrogatoire,  y 
•urait-il  nullité,  par  aiialoijie  des  dispositions  de  l'art.  333?  Q.  3023.  —  L'enquête  est-elle  cornai* 
Viiiterrogatoire,  une  formalité  nécessaire?  Q.  3024.  —  Le  tribunal  pourrait-il  ordonner  l'enqaêt* 
«i  le  demandeur  n'avait  pas  articulé  des  laits  ou  indiqué  des  témoins?  Q.  3024  bi$.—  Les  lémoiM 
aoiTeD(-il:)  ^Irç  entendus  en  présence  du  ministère  public?  Q.  3025.  —  Le  défendeur  doit-il  néces- 
eairement  être  appelé  à  l'enquête?  Q.  3(i25  bis.  —  Les  créanciers  de  celui  dont  l'interdiction  est 
demandée  doivent-ils  être  appelés  à  l'enquête?  Q.  3025  1er.  —  Doit-on  signifier  au  défendeur  lea 
procès-rerbaui  d'enquête  et  d'interrogatoire,  et  l'»ppeler  à  l'audience  publique  où  le  jugement  doit 
être  prononcé  ?  Q.  3o26. —  Si ,  dans  le  cours  de  l'instance,  les  procédures  se  trouvent  interrompue» 
par  le  fait  du  demandeur,  soit  parce  qu'il  ne  présente  pas  requête  à  fin  de  procéder  à  l'interroga- 
toire, soit  qu'après  cet  interrogatoire  il  n'assigne  pas  le  défendeur,  que  doit  faire  ce  dernier  pouf 
ne  pag  rester  plus  longtemps  sous  le  coup  de  la  demande  en  interdiction  ?  Q.  3026  bit.  —  Le  juge- 
ment doit  il  être  rendu  en  audience  solennelle?  Q.  3027, —  Le  jugement  n'a-t-il  à  prononcer  qua 
l'iaierdictioD  m  le  rejet  pur  et  simple  de  la  demande  ?  Q.  3028.  —  Lorsque  le  tribunal  rejette  la  dc< 
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■aade  en  int  Tdiction  sans  soam>>ttre  le  défend 'ur  à  un  conseil  judiciaire,  celui-ci  obtiandrsrt-il  ni» 
cessairetnent  des  dommages  intérêt»  contre  le  demandeur  î  Q.  3029.  —  Si  le  défendaur  Qe  M  prA> 
«ente  pas  à  l'audience,  peut-il  se  pouvoir  par  opposition  contre  le  jugement  qui  intervieotTQ.  3030lt 
— P«r  qui  soi.t  su|.pories  les  frais  de  la  demaude  en  interdiction»  Q.  3030  biê  (I).  —  ^tj.tufré, 
p.  782,  Q,  3027  bi». 

DLVII.  Le  Code  civil  (art.  4-96)  statue  qu'après  avoir  reçu  Favis  du  eotuHL 
If  famille,  le  tribunal  interrogera  le  défendeur.  Etait-il  par  W  prescrit  d'in- 
terroger de  suite,  sans  aucun  acte  intermédiaire,  et  notamment  sans  que  ravit 
du  conseil  de  famille  eut  été  signiCé  au  défendeur? 

Non,  sans  doute  ;  mais  comme  cette  signiQcation  n'était  pas  textuellement 
ordonnée  par  le  premier  Code ,  il  était  nécessaire,  pour  remplir  son  vœu,  da 
l'exprimer  dans  le  Code  de  procédure,  et,  comme  l'a  fait  l'article  ci-dessus^ 
d'en  imposer  l'obligation,  réclamée  d'ailleurs  par  le  droit  naturel  de  la  défense: 
droit  toujours  respectable  et  sacré ,  surtout  quand  il  s'agit  de  l'état  des  per- 
sonnes. 

SOI  9.  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille  ne  sont-ils  signifiés  au  dé" 
fendeur  que  dans  le  cas  où  te  conseil  estime  qu'il  y  a  lieu  à  poursuivr9 
l'interdiction? 

Il  est  certain,  d'après  l'art.  893,  que  la  requête  ne  doit  être  signiGée  au  dé- 
fendeur qu'après  que  le  conseil  de  famille  a  donné  son  avis  :  jusque-là,  en  effet, 
il  est  inutile  de  lui  faire  connaître  la  demande. 

Mais,  d'après  cela,  M.  Delvincourt  pense  que  la  signification  ne  doit  avoir 
lieu  qu'autant  que  le  conseil  est  d'avis  de  l'interdiction.  Nous  croyons,  au  con- 
traire, d'après  la  solution  donnée  siu-la  Qiesl.  30ib,  que  la  signification  de  la 
requête  et  de  l'avis  du  conseil  doit  avoir  lien  méine  dans  le  cas  où  le  conseil 
aurait  voté  contre  l'intertliclion,  parce  qu'il  est  juste  que  le  délendeur  puisse 
faire  valoir  ses  moyens  à  l'appui  de  la  délibéraiiou,  lorsque  le  poursuivant  per- 
siste dans  sa  demande  en  inierdiction  ,  nonobstant  l'avis  contraire  de  l'assem- 
blée de  famille.  Cette  discussion  lornie,  dans  la  cause,  un  incident  qui  doiiêt*^ 
vidé  avant  que  l'on  puisse  procéder  à  i'inlerrogaioiie. 

[[Nous  pensons, avec  M.Carré,  que  la  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille, 
favorables  ou  non  à  la  demande  en  interdiction,  doivent  être  signifiés  au  défen- 
deur. Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Dalloz,  t.  3,  p.  537.  Sans  doute  si  la 
partie  qui  provoque  l'interdiction  se  désisie  des  poursuites  à  raison  de  cel 
avis,  toute  signification  devient  parf.iitemeut  inutile  ;  mais  s'il  les  continue,  il 
est  évident  que  le  molil  de  ta  loi  subsiste  toujours. 

Mais  est-il  vrai,  comme  le  dit  ensuite  M.C;<rré,  *|ne  la  discussion  de  l'avis  du 
conseil  de  famille  forme  un  inciilenl  qui  doit  être  vidé  avant  linterrogaioire? 
Nous  ne  comprenons  pas  bien  cette  précision  ;  lorsque  le  poursuivant  persiste, 
le  tribunal  n'a  pas  à  statuer  sur  la  validité  de  sa  demande,  il  doit  iniuiédiate- 
ment,  et  sur  la  requête  qui  lui  est  présentée, comme  il  est  dit  sous  la  Quesi .30iSf 
ordonner  l'interrogatoire  du  défendeur;  c'<  si  là  une  mesure  qui  ne  préjuge 
rien  (2),  un  simple  jugement  d'iustruciion,  nécessaire  pour  asseoir  la  conviction 


(1)  JTTRISPaUDEnCE. 

CNoas  pensoDÂ  que  : 

il  D''esi  pas  Décessaire  à  !a  validité  de  la 
déclaralioD  du  coDseil  de  famille,  appelé  a 
donner  son  avis  sur  une  demande  en  inter- 
diction ,  que  le  défendeur  soit  appelé  à  y 
comparaître.  Ais,  l9  mars  i83S  (/.  Aci, 


t.  4S,  p.  367  :  Dbvillenectk,  1835.2.478.J 
(2)  [  C'est  au  surplus  ce  qui  a  été  jugé, 
puur  la  décision  qui  ordonne  une  enquêta, 
par  la  Cour  dWix,  19  mars  1835  (,/.  Àv.^ 
t  48,  p.  367;  Devill..  1835.2. 47.h),  Voy, 
aussi  arrêt  de  Bourges,  28  mai  1828(7.  A»,g 
1.37,  p.  253).  3 
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porsonnelle  du  juge,  que  ne  peul  eniiùrement  satisfaire,  malgré  son  importance 
iiiconlesiable,  la  délibcraiion  du  conseil  de  f;imille.II  existe,  il  est  vrai,  un  arrêt 
de  Caen,  9  juill.  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  135),  qui  considère  une  telle  décision 
cdmme  un  interlocutoire.  Nous  persistons  néanmoins  dans  l'approbation  qiic 
nous  avons  donnée,  sous  \diQuesl.30\^,h\m  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  d'uù  lé* 
suite  une  doctrine  opposée.  Faire  un  iiitideni  sur  l'avis  du  conseil  de  Jamille, 
ce  serait  commencer  une  procédure  qui  ne  peut  aboutir  h  aucun  résultai  ;  ce 
jerait  perdre  sans  fruit  du  temps  et  occasionner  des  frais  inutiles  ;  car  il  suflil 
-que  le  demandeur  allègue  que  la  délibération  du  conseil  de  famille,  favorable  à 
rindividu  poursuivi  a  été  dictée  par  des  motifs  personnels,  pour  qu'en  présence 
de  faits  graves  et  pertinents,  le  tribunal  ne  puisse  se  dispenser  d'ordonner 
l'interrogatoire.  ]] 

[[  3019  bis.  La  signification  de  ta  requête  en  interdiction  el  de  l'avis  du 

conseil  de  fumille  au  défendeur  avant  son  interrogatoire  est-elle  prescrite  à 
peine  de  nullité  ? 

La  Cour  de  Besançon ,  le  26  fév.  1810  (J.  Av.,  1. 14,  p.  672),  a  décidé  que 
cette  peine,  n'étant  pas  prononcée  par  l'art.  89S,  ne  peut  éire  appliquée  par  le 
juge,  il  faut  toutefois  remarquer  que  ,  dans  l'espèce,  il  avait  été  fait  à  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  éiait  provoquée  signification  de  la  requête  avec  men- 
tion de  l'avis  de  parents,  et  que,  d'autre  part,  ce  n'était  pas  elle  qiù  demandait 
la  nullité  de  rinterrogatoire,  et  les  circonstances  justifient,  ce  nous  semble,  l'ar- 
rêt, quoiqu'il  soit  mal  fondé  en  principe.  En  eflet,  les  motifs  d'après  lesquels 
la  loi  exige  la  notification  de  la  requête  et  de  l'avis  de  parents  sont  d'une  telle 
importance  :  ils  tiennent  si  étroitement  aux  règles  de  la  libre  délense,  comme  le 
dit  M.Carré,  dans  le  commentaire  de  l'article,  qu'il  est  impossible  de  croire  qu'une 
telle  formalité  soit  impunément  négligée.  Mais  la  seule  conséquence  à  tirer  de 
là  c'est  que  le  défendeur  est  en  droit  de  se  refuser  à  répondre  à  une  prétention 
dont  il  n'a  pas  été  instruit,  et  que  l'interrogatoire  doit  être  renvoyé,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  pu  connaître  par  la  signification  prescrite  les  faits  de  démence  qui  lui 
sont  imputés;  si  nonobstant  cet  oubli,  il  consent  à  se  laisser  interroger,  la  nullité 
se  trouve  couverte  ;  si,  même  notification  lui  a  été  faite,  non  pas  précisément 
de  la  requête  el  de  l'avis  du  conseil  de  famille,  mais  d'un  acte  qui  en  repro- 
duit fidèlement  la  substance,  le  but  de  la  loi  nous  semble  encore  rempli  et 
nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'user  de  rigueurs  qui  ne  sont  pas  dans  son 
intention.  Toutefois  il  est  beaucoup  plus  prudent  de  signifier  les  actes  eux- 
mêmes  ;  car,  une  analyse  ou  un  équivalent,  pour  peu  qu'ils  soient  incomplets,  entraî- 
neraient souvent  des  retards  et  des  frais  inutiles]]  Snpp.  alph.,  V  Inlerdicl.,  n.  20. 

sot 9.  Que  faut-il  pour  que  le  tribunal  f'ocède  à  l'interrogatoire? 

Il  faut  que  le  président  ail  fixé  jour  el  heure  sur  une  requête  qui  lui  est  p:*  • 
ficntée  à  cet  effet. 

[[M.  Thomine  Desmazubes,  t.  2, p. 308,  enseigne  que  l'usage,  dans  certains! 
tribunaux,  est,  pour  arriver  à  l'interrogatoire ,  de  rendre  jugement  sur  le 
rapport  d'un  juge  et  les  conclusions  du  ministère  public  ,  après  requête  et  or- 
donnance préliminaires.  Cette  marche  longue  et  dispendieuse  nous  semble  tout 
àfait  inutile.  Nous  ne  croyons  pas  cependant,  avec  M.Carré,  dont  l'avis  semble 
partagé  par  un  arrêt  de  Rennes,  6  janv.  1814  {J.  Av.,  t.  li,  p.  679),  qu'il  suf- 
fise d'une  ordonnance  du  président  ;  il  laut,  pour  que  l'interrogatoire  ait  lieu , 
un  jugement  rendu  sur  requête  du  demandeur  en  interdiction,  requête  à  la- 
quelle sera  annexée  la  délibération  du  conseil  de  famille.  Les  conclussions  du 
ministère  public,  la  signification  même  du  jugement  a  partie  ne  sootpo'i>t  r'^- 
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cuises  en  ce  cas,  comme  dans  celui  où  le  tribunal  statue  sur  la  demande  origi- 
naire en  interdiction:  Voy.  Bourges,28mail828(J.  ^î;.,t.37,p.2o3).  La  raison 
en  est  simple  :En  ordonnant  la  convocation  du  conseil  de  famille,  les  juges  re« 
connaissent  implicitement  la  pertinence ,  l'importance  des  faits  allégués.  lia 
s'engagent,  en  quelque  sorte,  si  la  preuve  est  faite,  à  prononcer  l'inierdiction. 
Ils  rendent  donc  un  jugement  interlocutoire;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  lors- 
qu'ils ordonnent  que  le  défendeur  à  l'interdiction  sera  interrogé  :  celle  seconde 
mesure  est  la  conséquence  nécessaire  de  leur  première  décision ,  c'est  un 
simple  acte  d'iiistruclion  qui  n'infère  aucun  nouveau  grief  aux  pailles.  Ces 
principes  ont  déjà  été  exposés  sous  les  Quest.  3014  et  3017  ;  leur  saine  appli- 
cation dissipe  quelques  difficullés  qui  se  sont  élevées  sur  la  marche  de  la  procé- 
dure en  iuterdiclion,  à  partir  de  l'avis  de  parents  jusqu'à  l'interrogatoire.  J] 
Supp.  alph.,  Y°  InlerdicUon,  a.  ^3  et  s. 

3019.  Quel  délai  doit  s'écouler  relativement  à  la  signification,  tant  de  la 
requête  que  de  l'avis  du  conseil,  avant  que  Con  puisse  procéder  à  l'inler- 
rogaloire? 

Dans  le  silence  de  la  loi,  nous  croyons,  avec  M.  Lepage,  dans  ses  Questions^ 
p.  588,  et  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  172,  qu'il  faut  accorder  au  moins  le 
délai  de  vingt-quaire  heures  prescrit  par  l'art.  329,  relativement  aux  interro- 
gatoires sur  faits  et  articles.  Nous  adoptons  cette  décision,  moins  par  applica- 
tion de  l'art.  3j9,  que  par  le  motif  qu'on  ne  peut  exiger  une  obligation  sans 
délai. 

[[  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Thomine  Desmazdres,  t.  2,  p.  508,  et  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  puisse  s'élever  des  difficultés  sérieuses  sur  ce  point.  ]] 
Sapp.  alpb.,  verb.  cit.,  n.  32. 

3020.  Si  tel  est  l'état  de  stupidité  ou  de  fureur  du  défendeur  qu'il  ne  puisse 
donner  aucune  réponse,  ou  qu'on  ne  puisse  en  approcher,  peut-on  se  dispen- 
ser de  l'interrogatoire  ? 

Ces  circonstances  ne  seraient  pas  suffisantes  pour  dispenser  le  juge  de  faire 
venir  le  défendeur  à  la  Chambre  du  conseil,  ou  de  se  présenter  ailleurs  pour 
l'interroger,  sauf  à  constater  par  procès-verbal  l'impossibilité  de  procéder.  (Fojr. 
Demiau-Crouzilhac,  p.  594.) 

[[  Rien  n'est  plus  exact  que  cette  décision.  Il  faut  du  reste  considérer  tou- 
jours la  cause  qui  rend  l'interrogatoire  impossible;  si  c'est  un  état  de  démence 
ou  de  fureur  bien  arrêté,  rien  n  empêche  de  prononcer  l'interdiction.  On  peut 
dire  que,  dans  ce  cas,  il  a  été  satisfait  autant  que  possible  au  voeu  de  la  loi,  qui  n'a 

i>as  entendu  exiger  un  interrogatoire  parfaitement  régulier,  que  l'état  du  dé- 
éndeur,  s'il  est  réellement  en  démence,  rend  impossible,  mais  une  preuve  d| 
cette  démence,  que  les  juges  sont  obligés  d'accepter.  Si  la  partie  ne  répond  pas, 
parce  qu'elle  se  voit  dans  un  él\  de  malaise  temporaire  qui  n'implique  pas 
l'insanité  absolue,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  de  la  même  manière  ;  il  est  plus 
convenable  de  renvoyer  à  un  autre  interrogatoire ,  suivanî  la  faculté  réservée 
au  juge  par  la  loi  {voy.  quest.  suiv.).  Enfin,  si  le  défendeur  refuse  de  répondre 
ou  même  cherche  à  s'échapper,  ce  n'est  pas  là  non  plus  un  motif  suffisant  d'in- 
terdiction, suivant  ia  remarque  de  M.  Thomine  Desmazijres,  t.  2,  p.  509;  car 
cette  répugnance  peut  s'expliquer  soit  par  la  honte  ou  le  chagrin  de  subir  une 
épreuve  humiliante,  soit  par  la  crainte  d'y  succomber,  soit  enfin  par  une  mo- 
nomanie qui  n'implique  pas  l'incapacité  de  gérer  ses  affaires.  On  voit  combien 
est  délicate  l'interprétation  d'un  fait,  en  apparence  si  décisif  ;  mais  on  ne  sau- 
rait prendre  trop  de  précautions  dans  une  matière  où  l'erreur  du  juge  entraî- 
nerait un  cruel  abus  de  pouvoir,  et  l'on  sait,  par  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
aliénés,  combien  d'hommes  sains  d'esprit  se  sont  trouvés,  par  suite  de  cette 
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erreur,  condamnes  à  voir  s'éteindre  leur  vie  cl  leur  raison  paroù  les  ius«ii|ét, 
au  ujiliou  desquels  les  avait  Jetés  une  décision  judiciaire,  j] 
9app.  alph.,  t°  Interdiction,  n.  3i  et  35. 

:iOt;i.  Ptui-on  procéder  à  plusieurs  interrogaloire<? 

Oui.  (Argument  de  l'art.  497,  Cod.  civ.,  qui  dit  s  après  le  premier  interne» 
foire. 

[[MM.  Fayard  db  Langladb,  t.  3,  p.  93,  ctTHoaiiNB  Desmazurrs, t. 2; 
p. 509,  font  également  res5oi  lir  cette  induction  qui  est  manifeste.  Outre  les  mo- 
tifs que  nous  avons  fait  valoir  sur  la  question  précédente,  pour  justifier  la  con- 
venance de  cette  faculté  accoidée  au  juge,  on  peut  dire  que,  si  l'état  de  folie 
semble  d'ailleurs  avéré  sans  qu'il  en  existe  de  trace  dans  son  interrogatoire,  il 
y  a  lieu  de  s'a<surer  plus  tard,  de  nouveau,  si  tel  est  l'état  habituel  du  défendeur 
a  l'interdiction ,  ou  s'il  faut  attribuer  l'esprit  de  suite  et  le  bon  sens  de  ses  ré- 
ponses à  ce  qu'il  se  trouvait  passagèiement  dans  un  intervalle  lucide. 

L'honorable  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  M.  Debelleyme,  abien 
voulu  nous  faire  part  des  nombreuses  difficultcs  que  sa  longue  expérience  lui 
a  révélées  dans  les  interrogatoires  des  détendeurs  aux  actions  en  interdiction; 
il  nous  a  dit  notamment  que,  dans  une  espèce  où,  pendant  une  heure  entière, 
la  personne  interrogée  avait  répondu  avec  la  plus  heureuse  précision  aux 
questions  les  plus  délicates,  et  s'était  même  fait  distin,ouer  par  un  esprit  très 
éclaire,  tout  à  coup,  sur  une  dernière  inlerpellaiicn,  relative  à  un  couteau  que 
cette  personne  portail  habituellement,  la  raison  disparut  et  la  preuve  de  la  folie 
ne  devint  que  trop  certaine,  j  j 

3033.  Le  ministère  public  doit-il  assistera  V interrogatoire? 

Oui,  dans  tous  les  cas,  dit  l'art.  496,  Cod.  civ.;  c'esi-à-dire  soit  que  l'interro- 
gatoire soit  fait  par  le  tribunal  entier,  et  dans  la  Chambre  du  conseil,  soit  qu'il 
ail  lieu  par  un  juge  commis,  et  dans  la  demeure  de  l'inlerrogé  ou  ailleurs,  sui- 
vant les  circonsiances,  par  exemple,  dans  un  hospice  où  il  serait  retenu. 

[[  L'art.  41)6,  Cod.  civ.,  est  foimel  sur  ce  point  ;  mais  lorsque  le  défendeur 
en  inierdicliou  ne  s'est  pas  présenté  pour  subir  son  interrogatoire,  il  n'est  pas 
besoin,  avant  de  le  déclarer  défaillant,  d'entendre  le  mini:^tère  public  en  ses 
conclusions,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  constater  un  fait;  c'est  ce  qu'a  jugé  la 
Cour  de  Rennes,  le  8  juill.  1833  [Journ.  de  cette  Cour,  1. 1,  p.  371;.  jj 

B093.  Si  la  partie  qui  poursuit  Vinterdiction,  ou  son  avoué,  avait  assistée 
l'intenogatoire,  y  aurait-il  nullité,  par  analogie  des  dispositions  de  l'or- 
ticle  333  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  l'on  ne  peut  appliquer  à  un  ordre  de 
choses  des  dispositions  concernant  des  choses  d'un  ordre  diflérent  :  d'où  il  suit 
que  l'on  ne  peut  raisonner  par  analogie  de  l'art.  333,  Cod.  proc.  civ.,  qui  dé- 
tend ^  celui  qui  a  requis  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  d'assister  ^  sa 
prestation. 

Le  principe  duquel  nous  déduisons  cette  conséquence,  est  consacré  par  une 
foule  d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  {Voy.  notre  Introduction  à  l'élude  delà 
procédure,  en  têie  du  premier  volume.) 

D'un  autre  côté,  il  est  à  remarquer  que  le  Code  de  procédure  civile  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  concernant  les  formalités  de  l'interrogatoire  en  cas 
d'interdiction,  et  que  s'il  dispose,  art.  893,  que  si,  en  cas  d'insuffisance  de 
l'interrogatoire  et  des  pièces  produites,  les  faits  peuvent  être  prouvés  par  té- 
moins,  le  tribunal,  si  les  circonsiances  l'exigent,  pourra  ordonner  que  l'enquête 
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«oit  faite  Iiors  de  ia  présence  du  défendeur,  on  peut  en  conclure  qu'il  eût  dé- 
fendu, s'il  l'avait  cru  nécessaire,  la  présence  du  demandeur,  tant  h  l'interroga- 
toire  qu'à  l'enquéie.  Loin  de  là,  il  suppose  nécessairement  la  présence  du  de- 
mandeur à  l'enquête.  Or,  quel  motif  raisonnable  de  soutenir  qu'il  eût  voulu  la 
jéfendre  par  rapport  à  l'interrogatoire.''  Eût-il  manqué,  si  telle  avait  été  sa  vo- 
lonté, de  renvoyer  à  suivre  les  formalités  prescrites  par  l'art.  333,  cooimeil  ren- 
voyait au  titre  des  enquêtes  ordinaires? 

11  ne  faut  donc  point  argumenier  ici  des  dispositions  du  Code  de  procédure^ 
C'est  le  Code  civil  seul  qu'il  faut  consulter. 

Or,  l'art.  496  porte  que  le  tribunal  interrogera  le  défendeur  àlaChambrb 
Au  conseil,  et,  s'il  ne  peut  s'y  présenter ,  qu'il  sera  interrogé  par  un  juga 
commis. 

Il  ajoute  que,  dans  tous  les  cas,  le  procureur  du  roi  pourra  y  assister. 

On  voit  qu'il  n'existe  aucune  disposition  qui  interdise  la  présence  du  dc- 
«uandeur  ou  de  son  avoué;  et,  en  serait-il  autrement,  il  faudrait  que  la  loi  eût 
prononcé  la  nullité. 

Peutrêire  objectera-t-on  que,  si  le  législateur  avait  entendu  autoriser  cette 
présence,  il  l'eût  mentionné  de  même  qu'il  l'a  faiià  l'égard  du  procureurdu  roi? 

On  répond  que,  le  procureurdu  roi  ne  pouvant,  que  dans  les  seuls  cas  dé- 
terminés par  la  loi,  avoir  l'onti  ée  de  la  Cbambre  du  conseil  et  assister  aux  ac- 
tes d'inslruclion,  il  a  bien  fallu  s'expliquer  à  son  sujet  :  ce  qui  n'était  pas  né- 
cessaire par  rapport  au  demandeur,  qui,  de  droit,  peut  assister  à  tous  les  actes 
d*in<iruclion,  les(iuels  sont  essentiellement  contradictoires  avec  lui,  à  moins 
que  la  loi  ne  contînt  une  disposition  contraire. 

Au  surplus,  l'inieirogaioire  sur  faits  et  articles  est  d'une  nature  toute  diffé- 
rente de  celui  qui  a  lieu  sur  des  poursuites  en  interdiction. 

Ici  donc  revient  le  principe  ci-dessus  posé,  (|ue  rapiilioaiion  des  lois  doit  se 
faire  à  l'ordre  des  cbosessur  lesquelles  elles  statuent,  et  que  les  objets  quisont 
d'ordre  diflérent  ne  peuvent  être  décidés  que  par  les  lois  de  leur  ordre. 

On  peut  ajouter  le  principe  non  moins  cei  tain  qui  (iélend  de  suppléer  les 
nullités  que  la  loi  n'a  pas  prononcées,  et  de  raisonner  à  leur  égard  par  induc- 
tion ou  analogie,  etc.  (Voy.  introduction,  déjà  citée), et  tirer  argument  contre 
la  nullité  de  ce  que  M.  Pigeau,  dans  la  loimule  qu'il  donne,  t.  2,  p.  41^,  d'un 
procès-verbal  d'interrogatoire  en  interdiction,  fait  compaiaiire  Vuvoiié  dude^ 
fiaiideur,  et  ne  suppose  en  aucune  manière  que  la  présence  du  demandeur  lui- 
même  soit  défendue. 

[[  Il  semble  que  c'est  une  conséquence  toute  contrai'  e  qu'il  faudrait  tirer  de 
cette  formule,  si  l'on  en  pouvait  conclure  quelque  cbose;  car  l'avoué  qui  com- 
parait ne  fait  que  requérir  qu'il  soit  procédé  ;\  rinleriog;»loire  ,  puis  il  se  retire 
après  avoir  signé  et  déposé  la  requête  et  les  piècesrh  l'appui.  (Foy. Pigeau,  t.  2, 
hc.cil.  )  Le  Tarif,  ait.  92,  permet  bien  à  l'avoué  d'assister  à  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  mais  aucun  paragraphe  n'aocoide  le  droit  d'assistance  pour 
Vinierrogatoire;  ces  mois,  e<  avanf  l'inferrogalion,  de  cet  art.  92,  semble- 
raient même  indiquer  une  exclusion.  Foj/.  Berucat  Sainï-Prix,  p.  6SJ,  not.3. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  elle-même,  rargumeiilal  on  de  l\l.  Carré  paraît 
concluante,  bien  q-j'il  semble,  il  est  vrai,  peu  convenable  de  mettre  les  parties 
en  présence  dans  une  contestation  de  cette  nature  ;  mais  les  magistrats  investis 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  sur  ce  point,  n'autoriseront  cettesoriede  confron- 
tation que  dans  l'espoir  d'en  faire  jaillir  de  nouvelles  lumières,  dues  à  la  présence 
du  deniandeur.]]  Supp.  alph.,  v'  IntenHciion,  n.  39. 

3094I.  L'enquéie  est-elle,  comme  l'inlerrogaloire,  une  formalité  nécessairaT 

Konj  le  tribunal  ne  l'ordonne  que  lors(iue  l'interrogatoire  et  les  pièces  pro- 
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iluiles  lui  paraissent  iiisulfisanls ,  cVsl-à-dire  s'il  est  besoin  de  s'instruire  en- 
core plus,  et  s'il  est  possible  d'y  parvenir  par  une  enrpiête.  (Voy.  Discours  dv 
trihun  Mouricaut,  p.  321,  édil.  de  F.  Didot,  et  Locrè,  t.  6,  p.  454.) 
([  Cela  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  893.  ]] 

Mupp.  alpb.,  V  Interdiction,  n.  41  et  41  bis.  Addition  importante. 

[[3094  bis.  Le  tribunal  pourrail-il  ordonner  Venquêle,  si  If  demandeur 
n'avait  pas  articulé  des  faits  ou  indiqué  des  témoins?  ' 

Cette  question,  qui  semble  n'être  pas  sans  importance,  n'a  été,  du  moins  k 
notre  connaissance,  discutée  par  aucun  auteur,  et  c'est  à  peine  si  nous  trou- 
vons dans  la  Jurisprudence  des  princijies  qui  fournissent  quelques  éléments  de 
décision. 

En  faveur  de  la  négative,  on  peut  dire  que,  si  la  production  de  faits  et  l'indi- 
cation de  témoins  ne  sont  pas  requises  h  peine  de  nullité  dans  la  requête  inlro- 
ductive  d'instance,  comme  cela  paraît  nniversellement  admis  {voy.  noire 
Quest.  3013  bis),  tout  au  moins  faut-il  considérer  le  demandeur  comme  déchu 
de  cette  faculté,  lorsqu'il  n'en  a  point  usé  dans  la  forme  déterminée  par  l'ar- 
ticle 890.  A  plus  forte  raison,  le  tribunal  ne  peut-il  se  servir  de  ce  droit  périmé, 
et  en  faire  un  usage  auquel  celui  qui  provoque  l'interdiction  a  renoncé  lui-même. 

Ces  arguments,  qui  auraient  quelque  poids  en  toute  autre  inaiicre,  nous  parais- 
sent ici  sans  valeur.  Lorsqu'il  s'agit  de  démontrer  l'iusaniié  ou  l'imbécillité  d'un 
individu,  les  questions  de  temps  et  de  (orme  ont  bien  moins  d'importance  ;  nous 
l'avons  déjà  dit  sur  la  Qucst.  30i'^  bis,  que  nous  rappelions  tout  à  l'heure. 
L'art.  890  est  un  conseil  de  prudence  et  non  une  règle  impérieuse.  Le  deman- 
deur en  interdiction  peut  ne  pas  connaître  certains  laits,  en  apprécier  mal  la 
portée,  en  juger  l'articulation  inutile;  la  conviction  du  juge  est  différente  : 
l'avis  du  conseil  de  famille,  l'interrogatoire  même,  ne  lui  fournissent  pas  des 
éléments  assez  certains.  Il  ordonne  une  enquête  :  l'art.  893  suppose,  il  est 
vrai,  qu'elle  porte  sur  les  faits  articulés;  mais  pourquoi  ne  porterait-elle  pas 
aussi  sur  des  faits  plus  graves  révélés  par  l'instruction?  Rien  ne  s'y  oppose,  et 
l'art.  254,  au  titre  des  Enquêtes,  contient  même  une  analogie  extrêmement 

Puissante.  Un  arrêt  d'Agen,  3  juill.  1827  (J.  Av.,  t.  37,  p.  1-20),  paraît  admettre 
exactitude  de  ces  principes,  à  l'égard  de  nouveaux  faits  articulés  par  le  de- 
mandeur. Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les  juges  ne  pourraient  pas  également 
ordonner  une  enquête  d'ofûce,  sauf  la  notification  qui  devrait  en  être  faite  au 
défendeur.  ]] 

8095.  Les  témoins  doivent-ils  être  entendus  en  présence  du  ministère  publief 

Non  ,  suivant  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  589,  puisque  l'art.  893 
6*est  borné  à  dire  qu'on  suivrait ,  pour  l'euquêle,  les  formes  ordinaires.  Or, 
dans  aucun  des  articles  du  titre  des  Enquêtes,  il  n'est  prescrit  de  faire  entendre 
les  témoins  en  présence  du  ministère  public,  pas  même  lorsqu'il  s'agit  des  in- 
térêts de  l'Etat,  des  comnwmes  et  des  mnieurs. 

Les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  172,  sont  d'im  avis  contraire,  et  c*est 
celui  que  nous  croyons  devoir  adopter  ;  du  moins  ne  voyons-nous  aucune 
raison  valable  pour  soutenir  qu'il  soit  défendu  au  ministère  public  d'assister  à 
J'audition  des  témoins  comme  à  l'interrogatoire. 

Il  est  partie  nécessaire  dans  l'instance  d'interdiction ,  et  l'art.  262  permet 
d'entendre  les  témoins  en  présence  comme  en  l'absence  des  parties.  Nous 
croyons  même  que  le  procureur  du  roi  pourrait ,  par  l'organe  du  juge-commis- 
saire, faire  faire  des  interpellations  aux  témoins ,  conformément  à  l'art.  273. 

[[  Si  l'on  voulait  entendre  à  la  rigueur  les  arguments  dont  se  sert  M.  Carré, 
n  en  résulterait  que  le  ministère  public  doit  figurer  à  tous  les  actes  de  l'instrue- 
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lion,  et  par  conséquent  à  l'enquête  :  remarquons  que  celte  dernière  mesure 
ne  fait  point  partie  de  l'instance,  qu'elle  est  purement  facultative;  c'est  pour 
cela  que  la  loi,  qui  a  eu  soin  d'exiger  (art.  496,  Cod.  civ.),  que  le  ministère 
public  assistât  à  l'interrogatoire,  n'a  rien  dit  de  semblable  quand  il  s'est  agi  de 
l'enquête;  au  contraire,  elle  a  renvoyé  aux  dispositions  de  droit  commun  en 
pareille  matière  (art.  893,  §  2,  in  fine).  Il  faut  conclure  de  là  que  son  intention 
n'a  point  été  d'ordonner  impérieusement  que  le  procureur  du  roi  assistât  ^ 
l'audition  des  témoins.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  sa  présence  à  l'enquête 
produit  une  nullité  ;  nous  disons  seulement  que  son  absence  n'est  pas  exigée. 
C'est  aussi  l'avis  de  M.  Thom.  Desmaz.,  t.  2,  p.  510  ]]  Sapp.  alph.,  v"  Interd.,  n.  45-s. 

[[  3095  bis.  Le  défendeur  doit-il  nécessairement  être  appelé  à  l'enquête? 

1)  doit  en  être  ainsi,  en  vertu  des  principes  les  plus  incontestables  de  la 
matière  ;  mais  si  le  tribunal  juge  que  les  circonstances  ne  permettent  pas  que 
l'enquête  ait  lieu  en  présence  du  défendeur,  son  conseil  est  admis  à  le  repré- 
senter, et  les  assignations  ou  notifications  prescrites  par  la  loi  devront  lui  être 
faites  :  Voy.  notre  Commentaire  du  Tarif,  t.  2,  p.  382^  n"  21.  ]] 

[[  3035  ter.   Les  créanciers  de  celui  dont  l'interdiction  est  demandée,^ 
doivent-ils  être  appelés  à  l'enquête? 

Il  est  évident  qu'ils  n'ont  aucune  qualité  pour  figurer  dans  l'instance  d'inter- 
diction :  leur  présence  ne  ferait  qu'embarrasser  la  marche  de  la  procédure,  et 

multiplier  inutilement  les  frais.]]  S"PP.  a'ph.,  veib.  cit.,  u.  49.  Arrêt  conforme. 

3036.  Doil'Onsignifier  au  dé fendeurlesprocès-verbaux  d'enquête  et  d'inlerro' 
galoire,  et  l'appeler  à  l'audience  publique  où,  le  jugement  doit  être  prononcé? 

Oui,  sans  doute  ;  car  le  défendeur  en  interdiction  est  présumé  capable  de  se 
défondre  jusqu'à  ce  que  cette  interdiction  soit  prononcée  :  il  constituera  donc 
avoué,  et  pourra  plaider  ses  moyens  à  l'audience  comme  toute  autre  partie. 

Aussi  l'art.  498,  Cod.  civ.,  porïe-t-il  que  le  jugement  ne  peut  être  rendu 
que  parties  entendues  ou  appelées.  {Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  429  et  430;  De- 
miau-Crouzilhac,  p.  429,  et  Tolllier,  t.  2,  p.  533.) 

[[  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  597,  fait  observer  qu'il  est  un  cas  dans  le- 
quel on  peut  se  dispenser  d'appeler  le  défendeur,  c'est  celui  où  le  tribunal 
aurait  trouvé  dans  les  pièces  et  dans  l'interrogatoire  une  preuve  suffisante 
de  la  capacité  du  défendeur  :  cette  décision  suppose  que  le  tribunal  appelle 
lui-même  les  parties;  c'est,  il  est  vrai,  la  conséquence  que  l'on  peut  tirer  de 
quelques  termes  un  peu  équivoques  de  l'art.  498,  Cod.  civ.;  mais  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  la  procédure  ne  suivrait  pas  ici  la  marclie  ordinaire,  qui 
est  l'assignation  à  partie,  dans  le  délai  de  huitaine,  pour  comparaître  et  plaider 
devant  le  tribunal.  Or,  l'incertitude  même  de  la  décision  à  intervenir  exige 
que  le  défendeur  soit  cité  dans  tous  les  cas.  3] 

£[  SOS6  bis.  Si,  dans  le  cours  de  l'instance,  les  procédures  se  trouvent 
interrompues  par  le  fait  du  demandeur,  soit  parce  qu'il  ne  présente  pas  re- 
quête afin  de  procéder  à  l'interrogatoire,  soit  qu'après  cet  interrogatoire 
il  n'assigne  pas  le  défendeur,  que  doit  faire  ce  dernier  pour  ne  pas  rester 
plus  longtemps  sous  le  coup  de  la  demande  en  inlcrdiclion? 

Il  peut  arriver  que,  pendant  l'instance,  le  demandeur  vienne  à  se  repentir 
de  l'avoir  témérairement  intentée  :  alors  l'initiative  que  la  loi  lui  accorde  k 
toutes  les  phases  de  la  procédure,  coihme  conséquence  de  sa  position, semble 
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proléger  sa  retraite,  puisqu'il  suffit  qu'il  cesse  de  l'exercer  pour  que  les  pour« 
«uites  s'arrêtent  au  même  instant;  c'est  lui,  en  effet,  qui  signifie  ta  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille;  qui  présente  la  requête  afin  de  procédera  l'interro- 
gatoire; qui,  les  foim:>!iiés  accomplies,  assigne  le  défendeur  devant  le  tribu- 
nal. S'il  ne  le  fait  pas,  la  marche  de  la  procédure  se  trouve  forcément  arrêtée; 
mais  il  semble  bien  difficile  d'admeitre  que  tout  finisse  là  :  il  n'est  pas  jostf 
qu'une  attaque  inconsidérée  et  qui  touche  de  si  près  ^  l'honneur  de»  per« 
sonnes,  reste  impunie,  h  la  volonté  de  l'agresseur.  D'ailleurs,  la  partie  dont 
l'inteidiction  a  été  provoquée  ne  voudra  pas  demeurer  sous  le  coup  d'une 
telle  demande:  il  faut  donc  qu'elle  agisse;  mais  de  quelle  manière?  c'est  ce  qu'il 
paraît  d'abord  assez  difficile  de  déterminer,  la  loi  ne  s'expliquaut  et  ne  permet- 
tant aucune  induction  sur  ce  point. 

Il  nous  paraît,  quant  à  nous,  nécessaire  d'abord  de  déterminer  à  quel  mo- 
ment de  l'instance  se  présente  cette  sorte  de  désistement  du  demandeur  :  les 
procès  en  interdiction  présentent  un  caractère  particulier  :  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  de  famille  ait  émis  son  avis,  rien  n'est  censé  connu  du  défendeur, 
rien  ne  lui  est  signifié  :  l'interrogatoire  seul  lui  fait  connaître  le  coup  dont  il 
est  menacé,  et  le  met  en  présence  de  son  agresseur  :  ainsi,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, nulle  action  n'a  été  dirigée  contre  lui.  Si  donc  le  demandeur  se  désiste 
implicitement  en  ne  présentant  point  requête  au  tribunal  de  première  in- 
stance, il  ne  paraît  pas  légal  de  l'assigner  devant  les  mêmes  juges,  pour  voir 
dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  l'interdiction  ;  car,  à  vrai  dire,  il  n'y  a  pas 
d'instance  engagée,  et  le  demandeur  n'aura  point  d'autre  réponse  à  faire  pour 
laisser  tous  les  frais  à  la  charge  de  la  partie  adverse. 

Celte  dernière  a,  ce  nous  semble,  dans  ce  cas,  une  voie  plus  décisive  et 

fdus  simple,  c'est  l'action  en  dommages-intérêts,  molivée  sur  le  tort  qu'a  pu 
ui  occasionner  la  demande  en  interdiction,  et  nous  ne  pensons  pas  que  le  de- 
mandeur, qui  a  reconnu  lui-même  la  légèreté  de  sa  tentative,  puisse  échapper 
aux  effets  de  celte  action;  Voy.  notre  Quesl.  3029. 

Lorsque  toutes  les  pièces  ont  été  signifiées  au  défendeur,  qu'il  a  été  procédé 
à  son  interrogatoire,  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  puisse  assigner  kii-même 
son  adversaire  qui  ne  l'assigne  pas,  afin  de  voir  statuer  sur  la  demande  en  in- 
'.erdiction,  saul  dommages-intérêts,  s'il  y  alleu.]]  Supp.  alpb.,  y°  Interdiction.  n.SI. 

30139.  Le  jugement  doit-il  être  rendu  en  audience  solennelle? 

La  négative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  21  mai  1809, 
attendu  qu'en  celle  matière  il  ne  s'agit  pas  de  l'état  civil  proprement  dit  du 
défendeur,  mais  de  l'état  de  sa  personne,  dans  l'exercice  de  l'ordre  de  ses 
facultés  intellectuelles.  {Voy.  S.,  16.  2, 112.) 

[[  Cette  jurisprudence  était  vraiment  insoutenable,  puisqu'en  statuant 
gur  les  facultés  intellecluelles  du  défendeur,  le  jugement  décide,  par  cela 
seul,  s'il  est  apte  à  remplir  les  fonctions  de  citoyen.  Aussi,  tous  les  arrêts 
nouveaux  que  nous  avonscitéssurle  titre  de  l'interdiction  ont-ils  été  rendus  en 
séance  solennelle,  et  ce  point  n'est  plus  aujourd'hui  susceptible  de  contro- 
verse.]] Supp.  alph.,  verb.  cit.,  n.  56  et  s.  Développements  importants. 

SOS?  bis.  Comment  doit-être  provoquée  la  nomination  d'un  aaministrateui 
provisoire^!  Le  jugement  qui  le  nomme  doit-il  être  publié  dans  la  forme 
prescrite  par  fart.  501^  C.  N.?  Supp.,  p.  827. 

3®S8.  Le  jugement  n'a-l-il  à  prononcer  que  V  interdiction  ou  le  rejet  pur  et 
simple  de  la  demande  ? 

Si  les  juges  estiment  que  le  défendeur  est  faible  d'esprit,  mais  non  pas  tout 
à  fait  incapable  de  gouverner  sa  personne  et  ses  biens,  ils  peuvent,  conformé* 
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nom  k  l'art.  499,  Cod.  civ.,  soumettre  le  défendeur  h  un  conseil  judiciaire. 

[[Tous, les  auteurs  approuvent  cetie  opinion  qui  a  été  souvent  suivie  dans  la 
praiique.  Cependant  la  Cour  de  Besançon,  25  août  181D(J.  Av.,  1. 14,  p. 673), 
a  décidé  que,  dans  les  cas  où  le  ministère  public  poursuit  l'interdiction  d'un  in- 
dividu à  raison  de  faits  qui  n'autorisent  des  poursuites  que  dans  un  intérêt par- 
liculieret  de  la  part  de  ses  parents,  le  tribunal,  en  rejetant  la  demande,  n'j 
pas  le  droit  de  nommer  un  conseil  judiciaire  à  la  partie.  Cette  décision  est 
fondée  uniquement  sur  les  principes  de  compétence,  qui  opposent  une  insur- 
montable fin  de  non-recevoir  à  l'action  du  ministère  public. 

L'on  peut  dire,  dans  le  même  sens,,  que,  toutes  les  fois  que  des  poursuites  de 
cette  nature  sont  annulées,  soit  parce  que  celui  qui  s'est  porté  demandeur  n'est 
pas  apte  à  les  diriger,  soit  parce  que  le  tribunal  investi  de  l'affaire  n'est  pas 
compétent  pour  en  connaître,  les  juges  n'ont  d'autre  parti  à  prendre  que  de 
rejeter  purement  et  simplement  la  demande.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  con- 
traire qu'ils  sont  libres  d'admettre  le  terme  moyen  présenté  par  M.  Carré. 

Il  n'est  pas  moins  certain,  comme  l'a  jugé  la  Cour  d'Orléans,  19  déc.  1806 
{J.Av.,i.\^,  p. 663;  Devill.,  2.2.182),  qu'on  ne  pourrait,  par  des  conclusions 
nouvelles,  substituer,  dans  le  cours  de  l'instance,  à  «ne  action  en  interdiction 
pour  cause  de  démence,  une  demande  en  dation  de  conseil  judiciaire  pour 
cause  de  prodigatilé.  Ce  serait  changer  la  nature  de  l'action  primitivement  in- 
tentée.]] Supp.  alpta.,  v"  Interdiction,  n.  70. 

8099.  Lorsque  le  tribunal  rejette  la  demande  en  interdiction  sans  soumettre 
le  défendeur  à  un  conseil  judiciaire,  celui-ci  obtiendra-t-il  nécessairement 
des  dommages-intérêts  contre  le  demandeur? 

Non  :  tout  ici  dépend  des  circonstances,  et  est  abandonné  k  la  prudence 
des  tribunaux.  {Voy.  LocRÉ,  t.  6,  p.  459.) 

[[  Tel  est  également  l'avis  de  M.  Dalloz,  t.  9,  p.  537,  Il  peut  arriver  en  effet 
que  le  demandeur  ait  été  de  bonne  foi,  ou  même  que  les  causes  qui  exigeaient 
l'interdiction  aient  cessé;  mais  lorsqu'il  est  avéré  pour  le  juge  qu'une  mesure 
aussi  grave  n'était  réclamée  que  dans  un  but  de  cupidité  et  de  haine,  comme 
on  l'a  vu  trop  souvent,  nous  pensons  qu'il  ne  saurait  se  montrer  trop  sévère 
dans  la  fixation  des  dommages-intérêts  qu'il  doit  prononcer.  ]] 

3030.  Si  le  défendeur  ne  se  présente  pas  à  l'audience  ,  peut-il  se  pourvoir 

par  opposition  contre  le  jugement  qui  intervient? 

Il  paraît  résulter  des  termes  de  l'art.  498,  Cod.  civ.,  parties  appelées,  et  sur- 
tout de  l'art.  893,  qui  ne  parle  que  de  l'appel,  que  le  législateur  n'a  entendu 
ouvrir  que  cette  voie.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Demiau-Crouzilhac, 
p.  595  et  596. 

[[11  faut  convenir  que  ces  motifs  ne  sont  rien  moins  que  déterminants.  Ea 
effet,  l'opposition  est  de  droit  commun,  et  même,  selon  M.Merlin,  de  droit  na* 
turel  ;  c'est  une  suite  et  un  complément  nécessaire  du  droit  de  défense.  Pour 
que  cette  voie  soit  ouverte,  est-il  nécessaire  que  le  législateur  le  dise  ?  ne  suf- 
fit-il pas  qu'il  ne  l'ait  pas  interdite  formellement  par  une  loi  spéciale?  C'est  un 
piincipe  qui  a  été  consacré  :  1°  par  un  avis  du  conseil  d'Etat  des  11  et  18  fév. 
1806;  2'»  par  quatre  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  rapportés  par  M.  Fayard 
RE  Langlade,  t.  3,  p.  94  :  aussi  cet  auteur,  avec  M.  Thomine  Desjiazures,  t. 2, 
p.  510,  ne  partage-t-il  pas  l'opinion  de  M.  Carréj  il  pense  au  contraire  que 
-'opposition  de  l'interdit  est  recevable. 

Enfin,  la  jurisprudence  paraît  aujourd'hui  fixée  dans  ce  sens.  Voy.  Besançon, 
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l*'mars  1828  (/.  Av..  t.  35,  p.  203);  Paris,  tribunal  de  première  instance;  30 
août  1826  {Gazelle  des  iribun.  du  31  du  même  mois);  Cassation^  2i  déc,  18  J8 
(J.^t;.,  t.  56,  p.  122;  Devill.,  1839.1.49). 

Mais  dans  quel  délai  celle  opposition  doii-clle  être  formée?  Quels  elTets  pro- 
duira-t-elle?  L'arrêt  précité  de  cassation  répond  h  la  première  de  ces  deux 
questions  ;  l'opposition  est  recevable  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté 
de  la  manière  prévue  par  Tart.  159,  Cod.  proc.  civ. 

Quant  aux  elîets  de  l'opposition,  ils  sont,  ce  nous  semble,  non-seulement  d'a- 
néantir ce  qui  a  été  jugé,  mais  encore  de  donner  aux  juges  le  droit  de  procé- 
dera de  nouvelles  recherches,  de  prendre  tous  les  renseignements  qu'ils  juge- 
ront convenables.  L'opposition,  en  un  mot,  remet  en  question,  non-seulemcn: 
ladécision  rendue,  mais  encore  tous  les  éléments  sur  lesquels  elle  s'est  fondée,- 
l'avis  du  conseil  de  famille,  l'interrogatoire,  l'enquête:  ces  éléments,  le  dé- 
fendeur pouvait  les  discuter  dans  l'instance  à  la  suite  de  laquelle  est  intervenu 
le  jugement  par  défaut.  Il  le  peut  encore  dans  la  nouvelle  instance  à  laquellt 
son  opposition  donne  lieu.]]  Supp.  alph.,  v»  Interdiction,  n.  72. 

[[  S030  bis.  Par  qui  sont  supportés  les  frais  de  la  demande  en  inlerdiclion? 

Il  faut  distinguer  :  si  la  demande  est  rejetée  ,  celui  qui  avait  provoqué  l'in- 
terdiction doit  être  condamné  aux  dépens,  à  moins  qu'à  raison  du  lien  de  pa- 
renté, le  juge  ne  puisse  les  compenser;  si,  au  contraire,  l'interdiction  est  pro- 
noncée ,  c'est  le  défendeur  qui  doit  supporter  les  frais;  et  cela  est  d'autant  plus 
juste  qu'ils  ont  été  faits  dans  son  intérêt.  Dans  ce  cas  le  tuteur  est  autorisé  à 
les  payer  et  à  les  passer  en  frais  d'administration,  (y oy.Prulicien  français,  t.  5, 
p.  179;  Lepage,  p.  59i  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  495,  6*  ahn.)  M.  Delvin- 
COURT,  t.  1,  p.  479,  examine  la  question  de  savoir  si  ceux  qui  ont  provoqué 
l'interdiction  doivent  être  condamnés  aux  dépens,  lorsqu'au  lieu  de  prononcer 
l'interdiction,  les  juges  ont  seulement  nommé  un  conseil  judiciaire  ?  Il  se  pro- 
nonce pour  la  négative,  parce  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  provoquants 
aient  succombé.  Et  en  effet,  l'art.  894,  Cod.  proc.  civ.,  dispose  qu'en  cas  de 
nomination  d'un  conseil,  l'appel  est  dirigé  contre  le  provoquant,  donc  c'est  lui 
qui  est  censé  avoir  gagné  son  procès;  il  serait  contradictoire  de  lui  faire  sup- 
porter des  dépens.  Celte  opinion  est  aussi  celle  des  auteurs  du  Pral.  français^ 
t.  5,  p.  179,  5«  alin  ]]  Supp.  alpb.,  verb.cit.,  n.  87.  Arrêt  C.  cass.  conforme. 

Art  894.  L'appel  interjeté  par  celui  dont  rinterdiction  aura  ét^ 
prononcée  sera  dirigé  contre  le  provoquant. 

L'appel  interjeté  par  le  provoquant,  ou  par  un  des  membres  df 
l'assemblée,  le  sera  contre  celui  dont  Tinterdiction  aura  été  pro- 
voquée. 

En  cas  de  nomination  de  conseil,  l'appel  de  celui  auquel  il  aura 
clé  donné  sera  dirigé  contre  le  provoquant, 

Cod.  cit.,  art.  500.—  Cod.  proc.  ci»., art.  443. 

Art.  895.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction,  ou 
s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'ua 
luleur  el  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles  pres- 
crites au  titre  des  Avis  de  parents. 

L'ediiîiîiistrateur  provisoire,  nommé  en  exéc'»'ion  de  l'article  497 
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du  Code  civil,  cessera  ses  fonctions^  et  rendra  compte  au  luleu/, 
fil  ne  Test  pas  lui-même. 

•[Notre  Comm.  da  Tarif,  t.  2,  p.  383  etsuiT.,n"'  27  à  40.]  —  Cod.  ciy.,  art.  405  et  suif.,  420,427 
et  SUIT.  —  Cod.  proc.  civ.,  art.  527  ei  suiv.  882  et  suiv.  —  [  Notre  Dict.  gén.  de  proc.,  v"  Inter- 
diction ,  n"'  2;!,  55  à  5s,  oi,  :i.  —  Avm.DaWoi,  v"  Interdiction,  n"'  74  à84.  —  DeYiUeneure, 
»°  Interdiction,  n"  SJ  à  3i.  —  Locn-,  t.  :;:i,  p.  I58,  n"  23. 

■^UESTiON.s  TRAiTiiiiS  :  Uo  autre  que  l'interdit  peut-il  interjeter  appel  du  jugement  qui  a  prononcé 
l'interdiction  ?  Q-  303i.  —  l.'inieriil  peut-il  acquiescer  au  jugement  qui  le  déclare  tel,  ou  se  désis- 
ter de  l'appel  qu'il  en  aurait  interieti'"?  Q.  30  !l  bis.  —  Un  membre  du  conseil  de  famille  qui  n'au- 
l'ait  pas  été  di'  1  aris  de  l'inierdiction  ,  un  ami  qui  aurait  fait  partie  du  conseil  ,  pourraient-ils  ap- 
peler du  jugi'ment  qui  rejette  l'interdiction?  Q.  3032.  —  Dans  quel  délai  l'appel  doit-il  être  inter- 
jeté? L'appel  est-il  suspeiisil  de  l'eiécutioii?  Q.  3033.  —  Quelle  est  la  forme  de  procéder  en  appel? 
Q.  3034.  —  La  voii^  de  la  tierce  opposition  est-elle  ouverte  à  un  créancier  ou  donataire? 
Q.  3035  (1).  ]  \„y.  in^rà,  j.,  187,  Q.  3035  bi». 

DL  VIII.  Comme  celle  de  Part.  893,  la  disposition  des  deux  articles  ci-dessus 
D'est  qu'une  conséquence  du  droit  sacré  de  défense.  C'est  en  effet  que,  par 
suite  de  ce  droit,  la  personne  dont  l'interdiction  est  provoquée  peut  appeler 
du  jugement  qui  l'aurait  prononcée,  et  plaider  en  cause  d'appel,  sans  être 
pourvue  de  tuteur.  La  raison  en  est  d'ailleurs  sensible  :  aux  yeux  de  la  loi,  son 
état  est  encore  entier;  il  ne  cesse  que  par  la  décision  suprême  ou  par  l'adhé- 
sion au  premier  jugement. 

S031.  Un  autre  que  l'interdit  peul-il  interjeter  appel  du  jugement  quij 

prononcé  V interdiction? 

Non,  puisque  l'art.  894  ne  désigne  que  lui.  Il  faut  donc  en  ce  cas  que  l'ap- 
pel soit  l'ouvrage  propre  et  personnel  de  l'interdit.  {Voy.  Demiau-Crouzilhac, 
p.  596.) 

[[Tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  598,  ni  celui  de 
M.  Delaporte,  i.  2,  p.  4'28.  Ces  auteurs  tirent  argument,  l'un  de  l'art.  887,  et 
l'autre  de  l'art.  883,  Cod.  proc.  civ.;  mais  l'opinion  contraire  de  M.  Carré, 
adoptée  par  M.  Thomine  Desmazures,  t.  "2,  p.  510,  nous  semble  préférable.  Eu 
effet,  Pinterdit  est  le  seul  qui  ail  intérêt  à  se  plaindre  du  jugement  qui  l'a  mis 
en  tutelle;  ce  jugement  ne  fait  tort  qu'à  lui;  pourquoi  donnera  d'autres  le 
<lroit  de  l'attaquer?  Ne  serait-ce  pas  ouvrir  la  porte  à  de  graves  inconvénients? 
11  vaut  mieux  s'en  tenir  au  texte  de  l'art.  89'<,  qui  est  restrictif. 

11  en  serait  auirement  dans  le  cas  où  un  tiers  aurait  été  reçu  partie  interve- 
nante dansl'insiaiice;  celte  position  pariiculière  donne,  à  notre  avis,  à  ce  tiers 
le  droit  d'interjeter  a;  pel;  c'est  du  leste  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux,  le2 
avriH833(y.  io.,t.  45,  p.S63).]]Siipp.  aXpît.  .y"  Interdiction,  n.  73.  Arrêt  cou  forme. 

£[  3031  bis.  L'in'erdit  peut-il  acquiescer  au  jugement  qui  le  déclare  tel,  ok 
se  désister  de  l'appel  qu'il  en  aurait  interjeté? 

C'est  un  point  également  conslant  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  l'in- 
lordiclion  consentit;  par  acte  volontaire,  même  homologué  par  le  tribunal,  n'esc 
pas  valable.  Il  n'est  pas  permis  aux  parties  de  renoncer,  par  des  conventions 
jirivécs,  aux  droits  que  leur  assurent  la  socii  té  et  l'Etat,  ni  même  aux  formes 
judiciaires  qui  garantissent  contre  toute  surprise  et  tout  dol  l'abandon  de  ces 


(I]    JURISFBUDENCE. 

[ Nous  pensons  que  . 
Dans  le  cas  d'une  demande  en  ÏDlerdiclion 
four  cause  de  démence,   quand  bien  même  i  Devill..  CoUccI.  ncuv.,  1.2.181\  J 
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le  d^fei^deur  a  fuildéfaui ,  le  procureur  du 
roi  ne  peut  eue  intimé  sur  l'appel.  Besan- 
çot!,  lô  vent,  an  XII  [J ,  Av.,  t.  14,  p.6p7; 
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méiTftÇ  droits.  Mais  lorsqu'un  jugement,  intervenu  dans  les  formes  légales,  a 
prononcé  rinleriliclion,  il  n'est  p.is  moins  cciiain  que  la  partie  contre  laquelle 
i'inieriliction  est  prononcée  peut  laisser  le  jugcmer)i  sans  appel  ;  ce  n'est  pas 
ïh  rcnoucer  à  sa  ca|i:icité  et  h  sa  liberté,  c'est  seulement  tenir  pour  vriiie  la 
décisi(tn  qui  établit  rinipuissiuice  d'en  jouir.  Toutefois,  nous  n'eu  tirerons  pas 
fei  conséquence  (pje  l'iuf.'rdit  peut  acquiescer  au  jugcnient,  ou  se  désister 
de  l'apiiel  Interjclé.  Les  Cours  de  Turin,  ijanv.  \8\2{J.Av.,t,  1,  p.  161,  et 
de  Bordeaux,  3  juili.  1829  {J.  Av.,  t.  37,  p.  *225) ,  l'ont  néanmoins  aiufj  li 
cidé 

M.  Dalloz,  t.  9,  p.  537,  critique  cctie  jurisprudence.  Sans  nous  dissiil  ik 
la  gravité  de  la  diliiculié,  nous  partageons  l'oiiinion  de  M.  Dalloz;  elle  efc 
conforme  au  principe  que  nous  avons  déjà  posé,  à  l'occasifin  des  Se'parolùL'Hf 
de  biens  et  tles  Séparalions  de  corps,  Quesi.  'J"J32  qualer  et  2787  bis. 

Le  délai  d'appel  est  commandé  par  la  nécessité  de  meilre  un  terme  aux 

[►rocés.  Mais  dans  une  instance  où  liulerdictiou  est  demandée  ,  tout  acte  vo- 
ontaire  qui  tend  à  priver  un  individu  de  sa  capacité  doit  être  déclaré  nul, 
comme  contraire  à  l'ordre  public. 

Yoy.  nolveQuest.  -1452,  t.  3,  p.  4'i9.  Supp.  alpli.,  v  InUrdiclion,  n.  83  et84. 

3039.  Un  membre  du  conseil  de  famille  qui  n'aurait  pas  été  d'avis  de 

Vinlerdiclion,  un  ami  qui  aurait  fait  partie  du  conseil,  pourraient-il$ 
appeler  du  jugement  qui  rejette  l'inler  diction  F 

Nous  croyons,  par  argument  de  l'art.  883,  que  la  faculté  d'appeler  n'appar- 
tient qu'au  membre  du  conseil  de  famille  qui  a  clé  d'avis  de  l'interdiction  j 
celui  qui  a  été  d'un  avis  contraire  ne  peut  être  recevable  à  se  plaindre  que  le 
tribunal  ail  jugé  suivant  son  opinion. 

Mais  dans  le  cas  où  un  membre  de  l'assemblée  peut  interjeter  appel,  il  est 
indillerenl,  d'après  ces  expressions  générales  de  l'art.  89 '(,  qu'il  soit  parent 
ou  ami;  il  suftii  qu'il  ait  fait  partie  du  conseil  de  famille,  et  qu'il  ait  voté  pour 
rinierdiciion.  {Voy.  Delaporïe,  t.  2,  p.  428.) 

[[Celte  dernière  décision  de  M.Cnrréest  incontestable  :1a  première  est  cora- 
baiiue  par  M.  Fayard  D£  Langlade,  t.  3,  p.  9'/,  sur  le  fondement  que  l'avis 
du  conseil  de  famille  ne  peut  éire  considéré  comme  un  acquiescement  anticipé 
à  l'inierdiclion  qui  lie  celui  qui  l'a  émis,  et  qu'il  s'agit  d'ailleins  d'une  ques- 
tion d'Etat  sur  laquelle  il  n'esl  pas  permis  de  transiger  d'avance.  En  fait ,  nous 
doutons  que  la  dilliculié  se  présente  souvent,  ca:  il  est  bien  dilTicile  d'admettre 
qu'un  membre  du  conseil  de  famille,  qui  a  formellement  reconnu  que  le  dé- 
fendeur était  sain  d'esprit,  relève  appel  d'un  jugement  conforme  à  sa  pensée, 
et  provoque  l'interdiction  du  même  individu.  Cependant,  s'il  le  faisait,  nous 
ne  pensons  pas  qu'on  pût  lui  opposer  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  son 
jiremier  avis.  La  délibération  du  conseil  de  famille,  nous  l'avons  déjà  dit,  n'esl 
pas  un  jugement,  ni  même  un  acte  irréfrag;ible,  ce  n'est  qu'un  élément  de 
l'inslruciion  :  les  opinions  qu'elle  constate  peuvent  se  modifier,  et  même  se 
transformer  de  la  manière  la  plus  absolue,  et  l'art.  894  permettant  l'appel  h 
tous  les  membres  du  conseil  de  dmille  indisiinctonienl,  nous  ne  voyons  pan 
pourquoi  on  dépouillerait  de  ce  droit  queiqups-uus  d'entre  eux,  sauf  :•  - 
juges  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  une  démarche  aussi  inattendue.  ]  j 

8033.  Dans  quel  délai  l'appel  àoit-if  être  interjeté?  L'appel  est-il  suspe 

sif  de  l'exécution? 

l'apjpel  doit  être  interjeté  dans  les  délais  ordinaires  (art.  443',  pui$quei 
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loi  n'a  fait  aucune  exception.  Il  est  suspensif  à  l'égard  de  la  nomination  du 
luieur  ou  du  subrogé  tuteur  (art.  895)  ;  mais  il  ne  Test  pas  par  rapport  aux 
inscriptions  aux  tableaux  à  afiicher,  conformément  à  l'art.  501,  Cod.  dv. 
(Voy.  LoCRÉ,  t.  6,  p.  4G2  et  suiv.) 

[[  Il  ne  l'est  pas  non  plus  en  ce  qui  concerne  la  nomination  d'un  admi> 
nisiraieur  provisoire,  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  de  l'in- 
terdit. (Art.  497,  Cod.  civ.) 

C'est  un  principe  ancien,  qu'un  jugement  d'interdiction  doit  être  exécuté 
nonobstant  l'appel,  et  sans  qu'on  puisse  obtenir  de  déftinses  :  ce  point  de  ju- 
risprudence avait  été  consacré  par  un  arrêt  de  règlement  du  29  janv.  1656.— 
Le  Code  civil,  le  Code  de  procédure,  loin  de  déroger  à  ce  vieux  principe, 
semblent  plutôt  l'avoir  confirmé.  {Voy.  notamment  l'art.  502,  Cod.  civ.)  Il  ré- 
sulte, à  la  vérité,  de  l'art.  505  dn  même  Code  et  de  l'art.  895,  Cod.  proc.  civ., 
que  la  nomination  du  tuteur  et  du  subrogé-tuteur  ne  peut  avoir  lieu,  en  cas 
d'appel,  qu'après  l'arrêt  définitif;  mais  cette  exception,  la  seule  que  le  législa- 
teur ail  admise,  prouve  précisément  qu'en  principe  l'appel  n'est  pas  suspen- 
sif, lorsqu'il  s'agit  d'interdiction. 

Telle  est  en  effet  l'opinion  de  MM.  Delvincodrt,  t.  1,  p.  480;  Proddhon, 
I.  2,  p.  532;  Merlin,  Répert.,  t.  6,  p.  437;  Favard  de  Langlade,  t.  3, 
p.  9i;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  511. 

Cependant  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Toulouse,  le  29  janv.  1821  (J.  Av., 
t.  23,  p.  28;  Devill.,  CoUecl.  nouv.,  6.  2.  355)  que  l'appel  d'un  jugement 
portant  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  était  suspensif;  mais,  dans  l'es- 
pèce jugée  par  celte  Cour,  il  s'agissait  de  sommaiions  respectueuses;  et 
comme  la  loi  ne  range  pas  celle  espèce  d'actes  dans  la  catégorie  de  ceux  qui 
nécessitent  l'assistance  d'un  conseil,  la  question  était  sans  intérêt.  ]] 

3034.  Quelle  est  la  forme  de  procéder  en  appel? 

Voy.  Code  civil,  art.  500. 

[[Cet  article  permet  au  juge  d'appel  de  faire  interroger  de  nouveau,  s'il  le 
juge  convenable,  la  partie  dont  l'interdiction  est  demandée; nul  doute  qu'il  ne 
puisse  également  ordonner  une  enquête.  M.  Fayard  de  Langlade,  t. 3,  p.  95-, 
se  pose  la  question  de  savoir  si  le  procureur  général  esi  tenu  d'assister  à  l'in- 
terrogatoire, comme  le  procureur  du  roi  l'est  en  première  instance.  11  adopie 
■'affinnative  ;  et  nous  croyons  comme  lui  qu'en  permettant  aux  magisir^.^s 
supérieurs  des  moyens  d'instruction  prescrits  aux  premieis,  la  loi  entend  impli- 
citement les  soumettre  aux  mêmes  formes.  ]] 

S03d.  La  voie  de  la  tierce-opposition  est-elle  ouverte  à  un.  créancier  ou  do- 

naiaire  ? 

Non.  (F.  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  13  mai  1808,  J.  Av.,  t,  14,  p.  66S,  a 
de  la  Cour  de  Riom,  du  9  jauv.  même  année,  Jmisp.  du  C.  civ.  t,  12,  p.  311.) 

[[  Telle  e.»t  aussi  l'opinion  de  MM.  Bbrriat-Sai.m-Prix,  p.  683,  noi.  If, et 
rBOHiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  511.  [Voy.  noire  doctrine  au  titre  de  la  Tierce 
opposition,  ei  surtout  noire  Quest.  1709.)  j] 
303S  bis.  Comment)!Ourra-t-on  agir  contre  une  personne  susceptible  d^élre 

interdite  et  qui  ne  l'a  pas  été,  lorsqu'on  n'a  pas  qualité  pour  provoquer 

V  interdiction  et  que  ceux  qui  auraient  qualié  ne  veulent  pas  faire  siatuei 

ivr  ce  préalable?  Hupp.  alpb.,  y"  Interdiction,  a.  86. 

Art.  89G.  La  demande  ea  mainlevée  d'inlerdiction  sera  instruite 
at  ju^ée  dans  la  naéine  forme  que  l'iulerdiclion. 
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g  Notre  Comment,  du  Tarif,  l.  2,  p.  392,  n"  41  à  <3.]—  Décret  du  16  janv.  I80R,  art.  VI.  —  OWI. 
cIt.,  art.  5(2.  —  Cod.proc.  civ.,  arl.Kyo.  —  t  N'Jtre  Dict.  gtii.  (!.■  proc,  t»  Inlerdiclion,  a"  17, 
7  2«  76.  —  Arm.  DallDi,  »'  lnterdict.,D'"  I07à  174.  —  Duvillciicuvc,  t" /Hier(iif</ùn,  n"' 61  * 
63.—  Locré,  t.23,  p.  lofi,  n  i4. 
Questions  traitées:  Ûorsquc  l'interdit  demandemainlevée,  a-t-il  besoin  d'être  assisté  d»  son  tutpurt 
Q.  3U36.  —  Duil-il  Turmer  sa  demande  soit  contre  celui-ci,  soit  contre  ceux  qui  l'ont  fjit  ioterdiret 
Q.  3037.  —  Quel  est  le  iribunal  devant  lequel  lu  demande  en  mainlevée  doit  être  portée,  lorsque  I* 
tuteur  de  l'interdit  demeure  dans  le  ressort  d'un  autre  iribunal  que  celui  qui  a  prononcé  l'interdic- 
tion ?  Q.  3U38.  —  Le  jugement  qui  accorde  la  mainlevée  doit  il  être  rendu  public,  comme  celui  qui 
a  prononcé  l'interdiction  ?  Q.  3039.  —  Si  le  crA.<ncier  ignore  le  changement  d'état  d'un  incapsbit 
deTeoo  capable,  la  poursuite  qu'il  dirige  contre  son  tuteur  csl-cllc  valable?  Q.  3039  bit.  3 

DLIX.  La  raison  de  celle  disposilion,  c'est  que  l'interdiclion  n'est,  de  sa 
naiure,  qu'une  mesure  suspensive.  Il  esi  vrai  que  les  espèces  sont  fort  oppo- 
sées ;  mais  la  procédure  peul  être  identique  ,  car  les  mêmes  procédés  qui  loni 
connaître  si  un  homme  a  perdu  la  raison  conduisent  également  à  connaîiie 
s'il  l'a  recouvrée. 

3036.  Lorsque  l'interdit  demande  mainlevée,  a-l-il  besoin  d'être  assisté  dt 

son  tuteur  ? 
îOS'î.  Doit-il  former  sa  demande,  soit  contre  celui-ci,  soit  contre  ceux  qui 

l'ont  fait  interdire  ? 

L'interdit  n'a  besoin,  pour  former  sa  demande  en  mainlevée ,  ni  de  l'aulori- 
sution,  ni  de  l'assistance  de  qui  que  ce  soit  (Voy.  Quest.  de  Lepage,  p.  593), 
l'ari.  89Ô  disant  que  celle  demande  est  instruite  et  jugée  dans  la  même  foime 
que  l'inlerdiclion;  il  présente  sa  requête  en  mainlevée  au  président,  qui  rend 
l'ordonnance  de  soit  communiqué  auprocureurdu  roi;  celui-ci  donne  ses  con- 
clusions; un  rapporteur  esl  nommé;  jugement  intervient,  qui  ordonne  la  con- 
vocation du  conseil  de  famille ,  pour  donner  son  avis  sur  l'élat  actuel  de  l'in- 
icrdit;  il  est  interrogé,  s'il  esl  nécessaire  ;  on  ordonne  une  enquête,  et  le  iri- 
i>unal  prononce  la  mainlevée  ou  maintient  l'interdiction.  {Voy.  Toullier,  l.  2, 
p.  559.) 

Mais  nous  avons  vu,  sur  la  Quest.  3011,  que  la  demande  en  interdiction  doit 
èire  dirigée  contre  le  défendeur  aussitôt  qu'il  a  subi  son  interrogatoire. 

M.  PiGEAU,l.2,p.i34,  demande  à  ce  sujet  si,  réciproquement,  l'interdit  doit 
actionner,  pour  défendre  à  son  action  en  mainlevée,  soit  son  tuteur,  soit  ceux 
qui  l'ont  fait  inlerdire.^il  mainiient  la  négative,  parce  que,  dit-il,  si  l'avis  de 
tous  les  parents  est  favorable,  cela  est  inulile,  et  que  si  quelques-uns  sont  d'un 
avis  contraire,  comme  ils  savent  que  la  mainlevée  est  demandée,  ils  peuvent  y 
foi  iuer  opposition  par  un  acte  exirajudiciaire. 

Ou  peut  répondre,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  683,  not.  10,  que  la  loi 
esl  claire;  qu'elle  prescrit  la  même  forme  pour  la  mainlevée  que  pour  l'inter- 
diclion ;  que  les  parenls  devant  compter  qu'on  observera  ces  formes,  pour- 
, raient  négliger  de  former  tierce  opposition,  et  que  conséquemmenl  on  doit  les 
^appelerpour  faire  valoir  leurs  moyens  contre  la  demande  en  mainlevée,  ou  au 
luioins  actionner  le  tuteur  qui  les  représente. 

,'  [[  La  doctrine  de  M.  Berriai  Saint-Prix  ,  sur  laquelle  M.  Carré  ne  s'est  pas 
Inexpliqué ,  repose  sur  une  confusion  qu'il  esl  facile  d'npercevoir.  Lorsque  I  arli- 
^cle 896 ordonne  de  suivre,  pour  la  demande  en  mainlevée,  les  règles  piescriu  j 
pour  la  demande  en  interdiction,  il  entend  évidemment  parler  des  formes  ci- 
dessus  énuméiées,  mais  non  de  celles  qu'exige  la  présence  des  deux  contra- 
dicteurs. Or,  si,  dans  cette  dernière  demande,  la  partie  dontrinieidiciion  ei 
provoquée  a  un  inlérèl  pressant,  immédiat,  à  défendre  sa  capacité,  el  jusqu'à  sa 
liberté,  personne  n'a  intérêt  ni  droit  à  contester  la  dem??\de  en  mainlevée,  en' 
ûdmeiianl  quelles  causes  d'intes  diction  aient  disparu. C'trJl donc  sur  ce  dernier 
poinl  seulement  que  peut  poi  1er  ie  débat.  Mais  y  a-l-i),  quelqu'un  oui  veuille 
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le  soutenir ,  et  quelle  est  celte  personne?C'estce  que  nul  ne  sait  encore.  Dans 
le  premier  cas,  en  un  mot,  il  y  a  un  défendeur  nécessaire  ;  dans  le  second  il  n'y 
en  a  pas.  L'interdit  n'a  donc  personne  à  citer  ;  le  tuteur  serait  plutôt  son  pro- 
îccteur  que  son  contradicteur,  s'il  y  avait  lieu  :  toutefois  son  assistance  est  inu- 
tile dans  la  cause,  comme  l'ont  décidé,  après  M. Carré,  tous  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  le  Code  civil,  et  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux,  8  mars  1822 
(/.  Av.,  t.  24,  p.  78;  Devill.,  Collect.  nouv.,  7.2.371);  encore  moins  est-il 
l'adversaire  de  celui  dont  il  représente  la  personne.  Les  seuls  contradicteurs 
naturels,  si  l'on  peut  appeler  contradiction  ce  qui  n'est  qu'un  devoir  de  sur- 
veillance et  de  contrôle,  sont  le  ministère  public,  et  le  conseil  de  famille  , 
appelé  à  prendre  une  nouvelle  délibération  :  nul  ne  peut  donc  être  rais 
en  cause  comme  défendeur;  nul  par  conséquent  n'est  admis  à  critiquer  le  ju- 
gi'meni  rendu  en  son  absence  :  ces  divers  points  sont  nettement  établis  dans 
un  arrêt  de  Cassation  du  12  fév.  1816  (J.  Av.,  t.  14,  p.  68-2;  Devill.,  Collect. 
niiuv.,  5.1.150).  Il  existe  une  décision  contraire  deRiom,  2déc.  1830(Devill., 
1S33.2.494)  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  doive  prévaloir  contre  des 
principes  aussi  bien  fondés. 

Du  reste  tout  parent  et  le  tuteur  lui-même  sont  en  droit  de  contester  sur  la 
demande  en  mainlevée.  Nous  pensons  ,  avec  M.  Dalloz,  t.  9,  p.  562,  qu'ils 
doivent  en  ce  cas  suivre  les  formes  tracées  par  l'art.  888,  au  litre  des  Avis  de 
parents,  c'est-à-dire  déclarer,  par  acte  extrajudiciaire,  qu'ils  entendent  s'op- 
poser à  la  demande,  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  immcdialementmis  ea 
cause,  former  opposition  au  jugement  rendu  en  leur  absence.  ]] 
Supp.  alpb.,  ¥°  Interdiction,  n.  89  et  90. 

3^38.  Quel  est  le  tribunal  devant  lequel  la  demande  en  mainlevée  doit  être 
portée,  lorsque  le  tuteur  de  Vinlerdil  demeure  dans  le  ressort  d^un  autre 
tribunal  que  celui  qui  a  prononcé  tenter  diction? 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  regarder  la  demande  en  mainlevée 
comme  présentant  une  question  relative  à  l'exécution  du  jugement  d'interdic- 
tion, et  qui,  conséquemment,  devrait  être  soumise  au  tribunal  qui  aurait  rendu 
ce  jugement;  nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  s'agit  d'une  nouvelle  demande 
principale ,  qui  n'a  pour  objet  rien  de  ce  qui  concerne  soit  l'interprétation, 
soit  l'exécution  de  ce  jugement. 

Or,  comme  l'interdit  n'a  pas  d'autre  domicile,  d'après  l'art.  108,  Cod.  civ., 
que  celui  de  son  tuteur,  nous  pensons,  avec  M.  Lepagb,  dans  ?,t%  Questions ^ 
p.  593,  et  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  178,  que  la  demande  doit  être  por- 
tée devant  le  juge  de  son  domicile. 

£[M.  Tbomine  Desmazures,  t.  2  ,  p.  512,  discute  assez  longuement  la  déci- 
sion de  M. Carré  et  la  rejeile  sur  ce  molil  que  le  conseil  de  famille,  qui  doit  être 
consulté  sur  la  demande  en  mainlevée  est,  le  même  que  celui  sur  la  délibéra- 
tion duquel  a  élé  prononcée  l'interdietion  ;  il  en  conclut  que  l'instance  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  M.  Fayard  de  Langladb, 
l.  3,  p.  100,  semble  partager  le  même  avis. 

Au  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  germ.  an  X  (J.  Av.,  1. 14, 
p. 653;  Devill.,  Colleci.  nouv.,  l.J.fiJ)  a  jugé,  conformément  à  la  doctrine 
de  M.  Carré,  que  la  demande  en  mainlevée  doit  êlte  portée  devant  le  tribu- 
nal du  nouveau  domicile  de  l'inlerdil,  et  cette  décision  nous  paraît  bien  fondée. 

Remarquons  d'abord  que  l'inlerdil  n'a  point  de  domicile  propi  e.  C'est  donc 
à  celui  de  son  tuteur  qu'il  devra  intenter  l'aciion.  Quant  à  la  personne  pour- 
vue d'un  conseil  judiciaire,  comme  elle  peui  disposer  librement  d'elle-même  et 
n;sider  là  où  elle  le  juge  convenable ,  la  question  se  présente  à  son  égard 
iJ  ins  toute  sa  simplicité. 

L'objection  de  M.  Thomine  Desmazures  serait  puissante,  si,  par  cela  seul  qur 
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le  conseil  de  famille  réside  d:ins  le  ressort  d'un  tribunal,  toute  action  concer« 
nani  l'intci»liclion  devait  y  être  poriée:car  nous  reconnaissons,  avec  cetauleur, 
que  c'est  du  même  conseil  de  famdie  que  ia  délibération  est  prescrite  sur  lade< 
mande  en  mainlevée. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  îl'aclîon  en  interdiction  est  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur,  de  sa  résidence,  dans  certains  cas  (Voy.  Quest. 
3013);  or,  ce  tribiiniii  prut  n'être  pas  celui  dans  le  ressort  duquel  se  réunit  et 
délibère  le  conseil  de  Liniille. 

Reste  donc  l'art.  896,  qui  renvoie  dans  les  termes  les  plus  généraux  aux  for- 
mes ordinaires  et,  par  conséquent,  à  la  disposition  que  nous  venons  d'indiquer; 
restent  aussi  les  iiiconvéïiieiits  d'un  système  qui  obligerait  le  demandeur  à  se 
transporter,  In's  loin  pcnl-cire  de  son  domicile  nouveau,  dans  un  pays  où  le« 
faits  qui  justifieraient  la  mainlevée  ne  seraient  pas  connus.  ]] 

8039.  Le  jugement  qui  'iccorde  la  mainlevée  doit-il  être  rendupublie  comme 
celui  qui  a  prononcé  l'inler  die  lion  ? 

Non;  il  suffit  h  rinierdil,  si  quelqu'un  doute  de  sa  capacité  pour  contracter, 
quil  représente  le  jugement  qui  l'a  rétabli  dans  l'exercice  de  ses  droits.  {Voy. 

PiGEAU,  t.  2,  p.  43'(.) 

[[Telle  est  également  l'opinion  de  MM.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.5l3j 
Dalloz,  t.  9,  p.  ôii'i,  et  la  nôtre.  Du  reste,  le  jugement  doit  être  rendu  eu  au- 
dience publique.  J] 

[[  8039  bis.  Si  le  créancier  ignore  le  changement  d'état  d'un  incapable  de- 
venu capable,  la  poursuite  qu'il  dirige  contre  son  tuteur  est-elle  valable? 

Oui,  selon  M.  Pkjeau,  t.  2,  p.  14,  in  fine,  par  application  de  l'art.  345,  Cod. 
proc.  civ.  Mais  si  le  créancier  sait  le  cbangement,  il  doit  poursuivre  contre  le 
débiteur  devenu  capable.  Oanscecas,  il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  celui-ci  de 
connaître  les  po>usuiies  dont  il  est  l'objet  ;  or,  il  pourrait  les  ignorer,  si  l'on 
agissait,  non  pas  contre  lui,  mais  contre  son  ancien  tuteur.  On  voit  donc  que 
cette  procédure  ne  serait  pas  loyale;  elle  pourrait  nuire  au  débiteur  sans  être 
utile  au  créancier.  ]] 

Art.  897.  Le  jugement  qui  prononcera  défense  de  plaider,  tran- 
siger, emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  en  donner  décharge, 
aliéner  ou  hypothéquer  sans  assistance  de  conseil,  sera  affiché  dans 
la  forme  prescrite  par  l'arlicle  501  du  Code  civil. 

Tarif,  92.  —  [  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  39^  n"'  44  et  45.  ]  —  Cod.  civ.,  art.  499,  SOl,  — 
[Notre  Dict.  gén.  de  proc,  v"  Conseil  judiciaire,  n"  14.  —  Locré,  t.  23,  p.  136,  n»  37. 

Questions  traitées  :  Comment  se  forme  et  s'inatruit  la  demande  à  6n  de  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire? Q.  3040.  —  Lor-^que  le  lugemenl  poriant  nomination  d'un  conseil  judiciaire  n'a  pas  éti 
afûclié,  les  actes  Taits  postérieurement  pur  l'individu  soumis  à  ce  conseil,  et  sans  son  assistancs', 
lOBt-ils  valables?  Q.  3041.  3  _Voy.  in[rà,  p.  791,  Q.  3041  biê  et  ter. 

DLX.  Que  l'interdiction  soit  prononcée  ou  que  le  tribunal  se  soit  borné  k 
nommer  un  conseil  au  défendeur,  en  conformité  de  J'ari.  499,  Cod.  civ.,  la 
public  doit  en  être  instruit,  et  ce  but  est  rempli  par  les  affiches  que  l'articla 
ci-dessus  prescrit  d'apposer  dans  la  (orme  prescrite  par  l'art.  501  du  mênia 
viode. 
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S040.  Comment  se  forme  et  s'intruit  la  demandi  à  fin  de  nomination  d'im 

conseil  judiciaire  ? 

Toutes  les  règles  sur  la  manière  de  provoquer,  d'instruire  et  faire  césèer 
rinterdiction  sont  applical.les  à  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  confot'- 
pémenl  h  l'ai  t.  514,  Cod.  civil. 

[[Actte  décision,  qui  est  incontestable,  il  suffit  d'ajouter,  avec  la  Cour  d'A- 
miens, 29  juill.  18.;1  (Joi/rn. de  cette  Cour,t.  I,  p.  26-2),  que  les  formes  prescrites 
pour  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  doivent  être  observées  pour  son  rempla- 
cement.]] Supi».  alph.,  V»  Interdiaion,  n.  'J5  et  s, 

S04li.  Lorsque  le  jugement  portant  nomination  d'un  conseil  judiciaire  n'a 

pos  été  affichéy  les  actes  faits  postérieurement  par  V individu  soumis  à  ce 

conseil,  et  sans  son  assistance,  sonl-ils  valables? 

Cette  question  a  été  jugée  pour  l'affirmative,  par  deux  arrêts,  l'un  de  la 
Cour  de  Turin,  du  20  janv.  1810  (S.,  11. '2. 3),  l'autre  de  la  Cour  de  cassation  , 
du  16  juill.  de  la  même  année.  (S. ,11. 1.3.  Voy.  Denevers,  p.  143  du  suppl., 
et  p.  545  de  la  première  partie.) 

Il  n'en  est  pas  de  même,  d'après  tous  les  auteurs,  dans  le  cas  où  le  jugement 
d'interdiction  n'a  pas  été  rendu  public,  conformément  à  l'art.  501,  Cod.  civ.; 
les  actes  sont  nuls  de  droit,  en  ce  sens  que  l'incapacité  a  été  jugée  d'avance; 
mais  si  le  défaut  de  publicité  ne  valide  pas  ces  actes,  il  peut  au  moins  donner 
lieu,  en  faveur  des  personnes  qui  auraient  traité  de  bonne  foi  avec  l'interdit,  à 
des  dommages-intérêts  qui  seraient  supportes  par  ceux  qui  auraient  négligé  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  le  Code  pour  la  publicité  du  jugement. 
(Voy.  Delvincourt,  t.  1,  p.  277,  not.  2.) 

[[  F.  aussi  MM.  Merlin,  Quesi.  de  droit,  t.  3,  p.  6G9  ;  Fayard  de  Lan- 
€LADE,  t.  1,  p.  664;  PiGEAU,  t.  2,  p.  ti04;  Berriat  Saint-Prix ,  p.  684, 
not.  H.  Tel  est  également  notre  avis.]]  Supp.  alph.,  verb.  cit.,  n.  '100  et  s. 

3041  bis.  Comment  Vindioidu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut-il  vaincre 
les  refus  de  ce  conseil?  n^upp.  alph.,  eod.  verb.,  n.  -lOo  et  106. 

S04f  ter.  Quel  est  h  tribunal  compétent  et  quelles  sont  les  formalités  à 
observer  pour  faire  remplacer  un  conseil  judiciaire  ?  iSup.  aip.,  Ibid.,  n.  407-8. 

TITRE  XII. 

Du  Bénéfice  de  cession. 

Un  débiteur  insolvable  n'a  pu  amener  ses  créanciers  à  traiter  avec  lui,  à  lui 
accorder  remise  ou  terme;  il  se  voit  exposé  à  perdre,  avec  sa  fiberté,  les 
moyens  de  se  relever  peut-être.  La  loi  lui  ofire  une  dernière  ressource,  c'est 
celle  de  la  cession  de  biens.  On  la  définit  l'abandon  qu'un  débiteur  fait  de  fous 
ses  biens  à  ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes 
(Cod.  civ.,  art.  12(J5).  C'est  une  espèce  de  paiement  partiel  qui,  sous  quelques 
rapports,  a  les  mêmes  effets  qu'un  paiement  intégral. 

Il  y  a  ces-ion  volontaire  et  cession  judiciaire  ou  forcée;  l'une  se  fa5t  d*uiï 
commun  accord  ejalre  le  débiteur  et  ses  créanciers  ;  ses  eflets  sont  rétlés  par 
la  convention,  et,  par  conséquent,  elle  n'exige  aucune  formalité  de  proc61ure. 

L'autre  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde  à  tout  débiteur  malhmreu^  et  dû 
bonne  foi,  en  lui  permettant  de  se  pourvoir  en  justice  à  l'effet  d'être,  c<>titra- 
dictoiremeni  avec  ses  créanciers,  admis  à  leur  abandonner  tous  ses  biens  oour 
les  administrer  ou  les  faire  vendre  ;  l'efiet  de  ce  bénéfice  est  d'empêcher  ou  cU 
faiic  cesser  l'emprisonnement  du  débiteur.  (F.  C.  civ.,  art.  1269  et  1270.) 
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Le  Code  civil  et  le  Code  de  commerce  (1)  contiennent  les  principes  du  droit, 
en  celle  matière. 

Celui  de  procédure  règle  les  formalités  h  suivre  pour  opérer  la  cession,  cl 
reproduit  en  grande  partie  les  principes  énonces  aux  »lfu\  autres  Codes,  aux- 
quels il  n'apporte  que  de  très  légères  modilitaiions  :  d'où  il  suii  que  les  solutions 
des  dilTficullés  que  nous  aurons  à  examiner,  relativement  aux  cessions  en  ma- 
tière purement  civile,  s'appliqueront  en  grande  partie  aux  cessions  en  matière 
de  commerce. 

Art.  898.  Les  débiteurs  qui  seront  dans  le  cas  de  réclamer  la 
cession  judiciaire  accordée  par  l'arlicle  12G8  du  Code  civil  seront 
tenus,  à  ceteffct,  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  où  la  demande  sera 
portée,  leur  bilan,  leurs  livres,  s'ils  en  ont,  et  leurs  litres  actifs. 

Tarif,  92.  — [  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  395,  n<"  1  et  2.]  —  Régi,  du  30  mars  180S,  art.  51.— 
Ordonn.  de  1672,  til.  Il,  art.  2,  3  et  11.  —  Cod.  c.iy.,  art.  1265  et  suif.  —  1-oi  du  28  mui  1838, 
irt.  541.  —  [  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  t"  Cetsion  de  biens,  n"'  10,  16  à  21,26  et  27.  —  Arm. 
Dalioz,  eod.  verb.,  n°'  67  à  69.  —  Devilleniuve,  eod.  verb.,  n"'  16  à  18,  20  et  21.  —  Locré, 
t.  23,  p.  159,  no  26. 

Questions  traitées  :  Comment  s'effectuera  le  dépôt  des  titres  dans  le  cas  de  fiiillite  du  demandeur  ? 
Q.  3042.  —  Suflit-il  au  débiteur  de  déposer  un  extrait  de  son  bilan  ,  lorsqu"  ce  bilan  se  troura 
déjà  déposé  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  fuillite?  Q.  3043,  3 

DLXL  On  sent  que  le  dépôt  prescrit  par  cet  article  a  pour  motif  que  le  béné- 
fice de  cession  repose  essentiellement  sur  la  bonne  foi  du  débiteur  :  d'où  il  suit 
que,  pour  l'obtenir,  il  était  nécessaire  d'exiger  qu'il  fournît  tous  leséclaircisse- 
anents  propres  à  justifier  sa  conduite  et  à  éclairer  ses  créanciers. 

3043.  Comment  s'effectuera  le  dépôt  des  litres,  dans  le  cas  de  faillite  du  de- 
mandeur ? 

«  Le  conseil  d'Etat  avait  d'abord  arrêté,  dit  M.  LoCRÉ,  Esprit  du  Code  de 
€  comm,,  t.  7,  p.  213,  art.  569,  conformément  à  l'art.  898,  Cod.  proc.  civ.,  que 
«  le  failli  serait  tenu  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  son  bilan,  ses  livres  et  ses 
«  titres  actifs.  Les  sections  du  Tribunal  observeront  qu'on  exigerait  l'impossi- 
«  ble,  puisque  le  failli  a  dû  remettre  le  tout  aux  agents  de  la  laillite,  dans  les 
«  vingt-quatre  heures  de  leur  entrée  en  fonctions.  A  la  suite  de  cesobserva- 
«  lions,  on  proposa  la  rédaction  suivante  :  Il  sera  statué  par  le  tribunal  sur  le 
«  vu  du  bilan,  des  livres  et  des  titres  actifs  du  failli,  lesquels  seront  à  cet  effet 
K  déposés  au  greffe.  Le  conseil  d'Etat  s'est  borné  à  dire  :  Le  tribunal  se  fera 
«  remettre  les  litres  nécessaires;  celle  rédaction  satisfait  à  tout,  ajoute  M.  Lo- 
K  cré.  "Quoi  qu'il  en  soit^,  la  question  ci-dessus  posée  n'en  reste  pas  moins 
^îlière.  Le  tribunal  devra-l-il,  comme  le  portail  la  rédaction  arrêtée  sur  les 
observations  du  Tribunal,  ordonner  le  dépôt  au  greffe  ?  Poiirra-t-il  se  borner, 
pour  éviter  des  frais,  à  ordonner  aux  agents  de  la  faillite  de  remettre  les  pièces 
nécessaires  sous  les  yeux  du  tribunal,  à  la  Chambre  du  conseilPCe  dernier  parti 
serait  sans  doute  le  moins  coûteux,  mais  il  est  aussi  le  moins  régulier  et  n'offre 
pas  la  garantie  du  dépôt  au  greffe.  Nous  pensons  qu'en  évitant  de  s'expliquer 
positivement  sur  la  nullité  du  dépôt  au  greffe,  dans  le  cas  de  laillite,  le  législa- 
teur a  pu  vouloir  laisser  au  tribunal  le  choix  d'un  antre  mode  de  remise  moins 
dispendieux,  et  qu'en  ne  parlant  que  des  litres  nécessaires,  il  a  encore  voulu 


(l)[Âacun  débiteur  commerçant  ne  &era  I  néBce  de  cession  de  biens.  (Lui  liu  28  mai. 
recerable  à  demander  soo  admission  au  bé-  1 183S,  art.  541.]  ] 
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laisser  aux  juges  la  faculié  de  n'exiger  que  la  remise  de  certaines  pièces,  sans 
les  astreindre  à  l'obligaiion  d'ordonner  indistinctement  celle  de  tous  les  livres 
fide  tous  les  tiires  du  failli.  Le  tribunal  pourrait  même  n'ordonner  aucune  re- 
mise, si  déjà  l'état  des  affaires  du  failli,  la  tenue  de  ses  livres,  etc.,  avaient  été 
examinés  par  les  créanciers,  et  si  on  n'y  avait  rien  trouvé  de  suspect  ou  qui 
indiquât  de  la  fraude  et  de  la  mauvaise  foi.  Ainsi,  pour  le  débiteur  failli,  l'arii- 
cle  569,  Cod.  de  comni.,  s'est  écarté  de  la  rigueur  des  formalités  prescrites  par 
rart.898,Cod.  proc.  civ.  Mais  il  paraît  que,  pour  tous  autres  cas  où  il  n'y  a  poiur 
eu  de  faillite  déclarée  ou  formalisée,  le  dépôt  préalable  au  greffe,  du  bilan,  dea 
livres  et  des  titres  actifs,  est  nécessaire. 

L'omission  de  ce  dépôt  devrait  opérer,  dans  l'état,  le  rejet  de  la  demande  en 
cession,  puisqu'il  est  prescrit  comme  condition  essentiellement  préalable  à  cetia 
demande.  (Perrin,  Traité  des  nullités,  p.  200.) 

[[  Nous  croyons,  avec  M.  Carré,  que  la  convenance  et  le  mode  du  dépôt  des 
pièces  étaient  "abandonnés  à  la  prudence  des  tribunaux  avant  que  l'art.  541 
de  la  loi  du  28  mai  1838,  en  cas  de  faillite,  ne  supprimât  la  cessionde  biens,  en 
matière  commerciale.  En  ce  qui  concerne  lesparticuliers  non  commerçants,  qui, 
suivant  notre  auteur,  sont  tenus  d'accomplir  celle  formalité  telle  qu'elle  est  pres- 
crite par  l'art.  898,  à  peine  de  nullité  de  leur  demande,  il  est  d'abord  utile  de  faire 
remarquer  qu'il  est  impossible  d'exiger  d'eux  la  remise  de  livres  de  commerce, 
qu'ils  ne  sont  pas  obligés  d'avoir  :  aussi  est-il  généralement  reconnu  que  c'est 
à  eux  que  s'appliquent  ces  expressions  de  Tarlicle  :  leurs  livres,  s'ils  en  ont 
{Voy.  MM.PiGBAU,  Comm.,  t. 2,  p.  605,  et  Thojiine  Desmazlres,  t.  2,  p.  250). 
Il  faut  ensuite  remarquerque  l'obligation  de  déposer  un  bilan  et  les  titres  actifs, 
n'a  d'autre  objet  que  de  faciliter  la  preuve  des  malheurs  et  surtout  de  la  bonne 
foi  du  débiteur  :  c'est  de  tels  actes  que  ressortira  le  plus  naturellement  cette  jus- 
tification, et  la  loi  ne  l'exige  pas  dans  un  autre  but  :  on  ne  peut  donc  exiger  du 
débiteur  qu'il  fournisse  telle  et  telle  autre  pièce  ,  sauf  à  lui  à  subir  les  consé- 
quences d'une  preuve  insuffisante  ou  mal  faite.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Tno- 
MiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  250,  et  la  Cour  d'Angers,  21  nov.  1817  (J.  Av.  , 
l.  16,  p. 647;  Devill.,  Colleci.  nouv.,  5.2.331),  ajugé  avec  non  moins  de  rai- 
son que  la  rédaction  incomplète  du  bilan  n'est  pas,  pour  un  ouvrier  illettré,  dont 
la  bonne  foi  est  d'ailleurs  démontrée,  un  motif  d'exclusion  du  bénéfice  de  ces- 
sion.] |  S>app.  alpb.,  Y"  Cession  de  biens,  n.  7. 

8043.  Suffit  il  au  débiteur  de  déposer  UN  extuait  de  SON  BILAN,  lorsque 
ce  bilan  >e  trouve  déjà  déposé  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  faillite  ? 

L'art.  899  voulant  que  la  demande  en  cession  soit  formée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  dobiieiir ,  celle  question  ne  peut  se  présenter  que  dans  le  cas 
où  elle  a  lieu  incidemmnxi  [Voy.  I'igeau,  t.  2,  p.  43'(),  par  exemple,  devant  le 
tribunal  dans  le  ressoil duquel  le  débiteur  aurait  été  arrélé;  et,  dans  ce  cas,  il 
a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  13  avril  1807  (S.  8. '2.93  ;  J.  Av., 
1.6,  p.  601),  que  le  débiteur,  ne  pouvant  retirer  son  bilan  du  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  paicg  qn'd  était  devenu  acquis  à  ses  créanciers,  se  conformait 
suffisamment  à  l'art.  89H,  en  prenant  un  extrait,  pour  le  déposer  au  greffe  du 
tribunal  saisi  de  sa  demande  en  cession,  et  en  déclarant  que  ses  titres  actif» 
et  ses  papiers  étaient  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

[[  Celte  question,  qui, comme  le  dit  M.  Carré,  ne  peut  être  soulevée  qu'inci- 
deuMneni  à  une  faillite,  ne  présente  plus  aujourd'hui  d'intérêt.  [Voy.  loi  duiiîJ 
mai  l8o8,  art.  541  précité.)  ]] 
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Art.  899.  Le  débiteur  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  son 
domicile. 

t  Notre  Comm.  do  Tarif,  t.  2,  p.  39G,  n»'  3  è  8.3  —  R*gl-  do  30  mars  1 808,  art.  54.  —  t  Notre 
Dict.  gén.  de  proc,  T"  Cession  de  bien$,  n"'  '28,  35  it  <l.  —  Arm.  Dallux,  eod.  verb.t  n"  '0  k 
72.  —  Devillcneuïp,  eod.  verb.,  n"  19.  —  I.ocré,  t.  23,  p.  HT,  n°  3'.». 

Question  traitle  :  A  quel  tribunal  appartient  la  connaissance  des  demandes  en  cettioo  de  bieat ,  •! 
let  créanciers  duiTCnt-ilsétre  appelés  sur  cette  demande?  Q.  31)44  et  3045.  3 

8044  et  3045.  A  quel  tribunal  appariienl  la  connaissance  des  demandée 
en  cpssion  de  biens,  et  les  créanciers  dotvenl-ils  être  appelés  sur  celle  de' 
mande  ? 

Pour  établir  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  si  les  dettes  étaient 
purement  commerciales,  nous  nous  fondions,  dans  noire  Analyse,  n"  2K03,  ei 
d'après  M.  Pigeau,  sur  l'art.  6'<5,  Cod.  deconmi.;  m.iis  on  reconnaît  g(^rtérale- 
ment  aujourd'hui  que  tout  débiteur  qui  poul  et  veut  obtenir  le  bciiélice  de  ces- 
sion est  tenu  de  former  sa  demande  ,  h  cet  effet,  au  tribunal  ci\il  du  domicile 
qu'il  avait  au  moment  où  sa  déconfiture  s'est  ouverte,  quand  même  toutes 
ses  dettes  seraient  commerciales.  Tel  est  l'avis  de  M.  Pardessus,  t.  4,  p.  5:^9, 
n"  1^803;  de  M.  Delvincgurt,  dans  ses  Insiiiui.  commerc,  t.  2,  aux  notes, 
p.  709  ;  de  M.  LoctiÉ,  dan»  son  Esprit  du  Cade  de  comm.,  t.  8,  p.  551  ;  telle 
était  aussi  la  pratique  sous  l'aiicieimejurisprudeiice.  (Fo?/. JoussE,  sur  l'art.l*', 
tit.  10,  de  l'ordonn.  de  1670;  le  Nouv.  Réperl.  elleNouv.  Denisart,  \° 
Cession.) 

Qnehpie  loin  que  ce  débiteur  se  soit  relire  depuis,  c'est  au  greffe  de  ce  tri- 
bunal qu'il  dépose  son  bilan,  ses  registres' et  les  titres  de  son  actif;  c'est  par  ce 
tribunal  que  la  cession  est  jugée  conlradic loir ( ment  avec  les  créanciers,  que 
le  débiteur  est  tenu  d'appeler  par  exploit  dans  la  forme  ordinaire  ,  si  la  de- 
mande est  piincipale.(  F«y.  discours  de  M.Mouricaui,édit.  de  F.  Didot,  p. 323, 
et  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  Jurisp.  sur  la  proc,  1. 1,  p.  267;  Pigbau,  t.  2, 
p.260,  n»l.) 

[[  Un  des  principaux  motifs  sur  lesquels  s'est  fondé  le  législateur  de  1838, 
pour  supprimer  la  cession  de  biens  en  matière  commerciale,  c'est  que  les  ces- 
sions de  biens,  qui  étaient  portées  devant  les  tribunaux  civils,  tandis  que  les 
faillites  l'élaieni  devant  les  tribunaux  de  commerce,  donnaient  lieu  à  des  dis- 
tinctions de  compéieiice  que  rien  ne  justifie,  et  à  deux  jugements  sur  une  même 
affaire  par  deux  tribunaux  compé'.cuis  (rapp.  de  M.  Renouard,  à  la  Chambre  des 
Députés);  il  ne  peut  donc  plus  s'élever  aujourd'hui  de  doute  sur  la  première 
question  de  M.  Carré.  Quint  à  la  seconde,  elle  est  plus  difficile  à  résoudre  ; 
non  pas  que  le  droit  des  créanciers  d  intervenir  dans  l'instance  soit  en  aucune 
inanièreconlcsi;ible,  puisqii'ilspeuvenl  s'opposer  à  la  cessionde  biens,  dans  les 
casénumérés  d:»ns  l'art.  905,  et  généralement  dans  tous  ceux  où  le  débiteur 
n'est  pas,  en  même  teu)ps  malheureux  et  de  bonne  foi  :  mais  à  quelle  phase  de 
"instance  doivent-ils  être  appelés,  et  de  quelle  manière?  La  mise  en  cause 
tloit-elle  être  étendue  à  tous  ceux  qui  auraient  des  droits  à  exercer  contre  le 
demandeur  en  cession;  enfin,  quels  sont  les  effets  de  cette  mise  en  cause? 
Telles  sont  les  difficultés  plus  sérieuses  que  soulève  la  question  proposée, 
M.  Carré,  comme  on  vient  de  le  voir,  admet  que  la  demande  doit  être  jugée 
contradictoiremeni  avec  les  créanciers,  c'esl-à-dire  qu'il  faut  appeler  ceux-ci 
avant  le  jugement  de  l'instance,  et  qu'ils  le  seront  dans  la  forme  ordinaire, 
par  exploit  d'assignation  devant  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de 
l'action. 

Sur  le  premier  point,  la  doctrine  de  M.  Carré  a  été  sanctionnée  par  un  arrêt 


TIT.  XII.  Du  Bénéfice  de  cession.  —  Art.  S»9.  Q.  3014  et  3015.  795 

deCoImar,  du  24  nov.  J807  (J.  Av.,  t.  6,  p.  60S  ;  Dkvill., Co//rc/.  nouvr,  9. 
2.307);  cel  arrêt,  qui  a  prévu  les  objeciinns  qu'elle  soulève  s'est  fondé  :  1"  sur 
ce  que  l'art.  899,  en  enjoignant  au  débiteur  de  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal, a  entendu  que  ce  serait  dans  la  forme  ordinaire  qui  suppose  un  contra- 
dicleurà  appeler;  "i"  sur  ce  que  les  véritables  contradicteurs  sont,  ici,  les  créan- 
ciers qui  ont  iniér  et  à  la  demande,  et  que  c'est  pour  les  mciire  à  portée  d'ap- 
précier la  conduite  de  leur  débiteur,  que  la  loi  exige  la  remise  de  ses  livres,  bilan 
fel  titres  actifs;  3"  enfin ,  sur  ce  que  l'art.  90o,  exiiieant  la  mise  en  cause  des 
parties  poursuivantes  sur  la  demande  en  sursis,  impTuiue  à  plus  lorte  raison  la 
mise  en  cause  de  tous  les  créanciers,  sur  la  demande  en  cession  quia  pour 
elfet  de  déimire  ou  du  moins  de  modifier  leurs  titres.  Ce  système  a  été  admis 
par  la  plupart  des  anciens  auteurs. 

L'opinion  contraire  se  trouve  développée  d'une  manière  remarquable  dans 
les  mollis  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse;  l'appi  1  des  créanciers  avant  le 
jugement  serait  inutile  ,  dans  le  cas  où  le  Irilumal  n  jetterait  la  demande,  et 
dispendieuse,  dans  celui  où  la  iiliipari  d'entre  eux  seiail  disposés  à  ne  pas  re- 
fuser la  cession  :1a  communication  au  ministère  public,  véritable  conlradio 
teur  dans  l'instance,  la  nniise  dos  litres  au  itibimal,  l'insertion  de  la  dematde 
dans  les  jomnaux  ,  toutes  ces  lormaliiés  su|  posent  que  l'instance  se  poursuit 
hors  de  la  présence  des  créanciers.  Quant  aux  intérêts  de  ceux-ci,  ils  sont  aa- 
raniis  sudisammcnl,  et  par  ces  forme:"  elles-mêmes,  et  par  la  faculté  d'interve- 
nir qui  leur  appailient  toujours,  et  surtout  par  la  disposition  de  l'ait.  901,  qui 
exigeque  les  créanciers  soient  appelés, lors  delà  réitération  de  lacession  à  l'au- 
dience du  tribunal  de  coriuuerce  :  c'est  alois  seulemenl,  d'après  l'arrèl  de  Tou- 
louse ,  que  la  mise  en  cause  des  créanciers  est  utile  et  requise  par  la  loi.  Quant 
à  l'ait.  900,  en  oi donnant  que,  sur  une  demande  incidente  aux  poursuites,  les 
parités,  c'est-à-dire,  évidemment,  les  yavdn  iiourmivanles,  soient  appelées, 
ne  dispense-t-il  pas  de  la  mise  en  cause  de  toutes  les  autres,  ne  suppose-i-ii 
Lième  pas  que  nul  n'avait  été  a[»pelé  avant  i'oblenlion  du  sut  sis? 

Cetavisest  aussi  celui  de  M. TuoMiNE  fiESMAZUKEs,  t.  2,  p.  515  et  522.  Sans 
aller  aussi  loin,  la  Cour  de  Grenoble,  le  1 1  juill.  1829  (J.  Av.,  t.  39,  p.  290),  a 
jugé  qu'il  est  inutile  d'assigner  les  créanciers,  du  consentement  desquels  le  dé- 
biteur s'est  assuré  d'avance;  elle  a  reconnu  d'ailleurs  que  le  jugement  ne  por- 
tail nul  préjudice  aux  droits  de  ceux  en  l'absence  desquels  il  a  été  rendu,  la 
voie  de  la  tierce  opposition  demeurant  toujours  ouverte. 

Quant  à  nous,  en  présence  de  raison.s  également  spécieuses  et  des  disposi- 
tions équivoques  de  la  loi,  nous  devons  avouer  noire  bésiiation  :  toutefois,  il 
nous  paraît  que  la  demande  en  cession,  qui  a  pour  objet  de  priver  les  créan- 
ciers de  l'exercice  de  la  contrainte,  qu'ils  se  sont  réservé  dans  leurs  litres ,  est 
réellement  dirigée  contre  les  créanciers;  qu'ils  doivent  être  mis  en  cause,  et 
que  la  loi  n'avait  pas  besoin  de  dire  cela.  L'intervention  du  ministère  public, 
la  remise  des  pièces,  s'expliquent  par  la  nature  même  de  la  demande  et  de» 
conclusions,  que  les  juges  doivent  appliquer  d'oHice,  lors  même  que  les  créan- 
ciers y  renonceraient  (Voy.  Quesi.  3055)  ;  et  l'insertion  dans  les  journaux,  qui 
d'ailleurs  n'était  prescrite  que  pour  les  demandes  de  faillis,  se  justifie  par  la 
erainte  que  tous  les  créanciers,  ceux  qui  auraient  eu  le  plus  d'intérêt  à  contestet 
la  cession,  n'eus,senl  point  été  avertis.  La  mise  en  cause  occasionnera,  dit-on, 
des  Irais  frustratoires,  si  les  créanciers  consentent  à  la  cession  de  biens  :  mais, 
sur  ce  point,  nous  admettons  la  précision  de  l'arrêt  de  Grenoble  précité,  et  noué 
reconnaissons  qu'il  n'est  pas  besoin  d'assiijner  tous  ceux  dont  le  débiteur  rap- 
portera l'assentiment  écrit:  cet  appel,  ajoute-t-on,  est  inutile  si  le  tribunal  re- 
jette d'office  la  demande  :  mais,  combien  de  fois  la  mauvaise  foi  du  débiteur  né 
pourra-t-elle  apparaître  sans  les  explications  de  ses  créanciers!  L'art. 899  garde 
le  silence  sur  la  mise  en  cause,  el  l'art.  901  ne  l'exige  que  lors  de  la  réitération  j 
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c'est  que,  dans  le  premier  cas,  il  n'était  pas  nécessaire  d'en  parler,  tandis  que, 
dans  le  second,  la  loi ,  qui  appelle  les  créanciers  à  l'audience  du  tribunal  de 
commerce,  pour  donner  plus  de  boicnniiéh  la  déclaration  du  débiteur,  a  dû  ex- 
pliquer sa  volonlé.  Enfin,  l'objociion  prise  de  l'art.  901  n'est  qu'une  équivo- 
que :  lorsque,  sur  une  dem;ii)de  en  cession  incidente  à  des  poursuites,  le  débi- 
teur présente  une  demande  en  sursis  ,  il  est  évident  que  ses  seuls  contradic- 
teurs dans  cette  dernière  affaire  sont  les  parties  poursuivantes  ;  mais  ce  débat  est 
étranger  à  la  cession,  et  ne  change  rien  aux  principes  que  nous  venons  d'ex- 
poser. Nous  avons  dit  quel  est,  selon  nous,  l'objet  de  cette  convocation  des 
créanciers  à  la  réitération  de  cessidU  prescrite  par  l'ait.  901.  Peut-on  lui  en 
•llribuer  un  autre,  et  la  considérer  comme  un  moyen  de  lormer  opposition  au 
jugement  rendu?  Mais  d'abord,  c'est  là  compli(|iier  inutilement  une  procédure 
qui  pourrait  être  fort  simple  :  ensuite  riulervailc  du  jugement  à  la  réitération 
sera-t-il  assez  long  pour  donner  aux  créanciers  le  temps  d'attaquer  la  cession  ? 
quel  sera  reffel  de  leur  silence?  Leuropposiiion  ne  peut  d'ailleurs  être  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce  compétent  pour  recevoir  la  déclaration  du  dé- 
biteuu.On  voit  combien  le  système  que  nous  combattons  soulève  de  difficultés; 
nous  croyons  donc  que  M.  Carré  et  la  Cour  de  Colmar  sont  entrés  dans  le  véri- 
table esprit  de  la  loi. 

Ainsi  les  créanciers  seront  assignés  devant  le  tribunal  qui  connaît  de  la  de- 
mande. On  s'est  demandé  si  ce  devait  être  par  requête  signifiée  ou  par  assi- 
gnation directe;  la  première  opinion  se  fonde  sur  la  disposition  de  l'art.  54  du 
décret  du  30  mars  1808,  qui  suppose  qu'une  requête  doit  être  présentée  par  le 
débiteur,  à  l'effet  d'obtenir  permission  d'assigner  en  cession  de  biens;  mais  il 
s'agit  là,  sans  doute,  de  la  requête,  afin  d'arrêter  les  poursuites,  dans  le  cas  de 
l'art.  900,  Les  créanciers  sont  les  contradicteurs  naturels  du  demandeur  en 
cession.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'ils  soient  cités  directement,  dans  la 
forme  ordinaire;  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Grenoble,  le  11  juill.  1829 
(J.  Av.,  t.  39,  p.  290). 

Il  nous  reste  à  examiner  quel  est  l'effet  de  l'assignation  aux  créanciers. 
C'est  de  les  mettre  en  demeure  de  s'opposer  à  la  demande  en  cession.  La  Cour 
de  cassation,  15  avril  1819  et  23  janv.  18-22  (J.  Av.,  t.  6,  p.  649,  et  t.  •24, 
p.  21),  a  jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  le  créancier  appelé  sur  l'in- 
stance, qui  n'a  élevéaucune  réclamation,  ne  peut  exercerla contrainte  parcorps 
par  suite  d'un  fait  antérieur  au  jugement.  Foy.  cependant  un  arrêt  de  Bruxelles, 
14  juin  1828  {J.  P.,3eéd.,  t.  21,  p.  1554). 

Le  défaut  d'opposition  ou  l'absence  du  créancier  appelé  sur  la  réitération  de 
cession  ne  produirait  pas  le  même  effet,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Nîmes, 
le  12  janv.  181 1  (J.  Av.,  t.  1,  p.  153),  et  ne  rendrait  pas  ce  créancier  non  re- 
cevable  à  attaquer  le  jugement  :  celte  décision  est  parfaitement  en  harmonie 
avec  l'opinion  que  nous  avons  émise  plus  haut  sur  l'objet  de  la  formalité  pres- 
crite par  l'art.  901.]]  iSupp.  alph.,  v»  Cession  de  biens,  n.  9,  10. 

Art.  900.  La  demande  sera  communiquée  au  ministère  public; 
elle  ne  suspendra  l'effet  d'aucune  poursuite,  sauf  aux  juges  à  or- 
donner, parties  appelées,  qu'il  sera  sursis  provisoirement. 

C  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  398,  n°  9.  ]  —Ordonn.de  (53?,  chap.  8,  art.  33.  — Cod.  comm., 
art.  570.  —  Cod.  proc.  civ.,  art.  83.  —  [  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  v*'  Gestion  de  biens,  n"'  1 0, 
23,  39  k  43  ;  Exception,  n"  202  ;  Matière  sommaire,  a"  98  ;  Ressort,  n"  1 70.  —  Arm.  Dallu  , 
y"  Cession  de  biens,  n"'  73  à  79.  —  DevilleneuTe,  eod.verb.yn"  23.  —  Loeré,  t.  23,  p.  15",  n"  1'. 

Questions  traitées  :  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  cession  de  biens  est-il  suscepti  lo 
d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  lorsque  les  opposants  ne  sont  créanciers  que  d'une  somme  in- 
férieure au  taux  du  dernier  ressort?  l^.  3045  bis.  —  Pourrait-on  prendre  inscription  sur  les  bi.'ut 
«in  débiteur,  dans  le  cours  de  l'instance  en  cession?  i^.  30i5  ter.  —  Le  tribunal  pourrait-il  ocJodii  -r 
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rn  snràis  provisoire  à  des  poursuites  déjà  fiitc-i?  Q.  3046.  —  Que  doit  faire  le  débiteur  pour  oota- 
tiîr  promptemcnl  une  sursédnce  à  des  poursuites  qui  ne  sont  pas  consommées?  Q.  304  7.  —  Com- 
ment procède-t-on  sur  les  jssigiiations  en  cession  de  bieni?  Q.  3048. — Dans  quels  cas  les  créancier! 
<{ai  contestent  sont-ils  soumis  aux  dépens?  Q.  3049  (  I  ].  ] 

DLXII.  Une  disposition  contraire  îj  coiîe  par  laquelle  l'ariicle  ci-dessus  dis- 
pose que  la  demande  en  cession  ne  suspend  point  de  droit  les  poursuites  exis- 
tait dans  l'ordonnance  du  mois  d'octobre  1535.  Les  auteurs  du  Code  de  pro- 
cédure ont ,  avec  raison,  pensé  qu'on  ne  devait  pas  la  suivre.  En  effet,  il  ne 
saurait  dépendre  du  débiteur  de  ch.mger  sa  condition  et  le  droit  des  tiers; 
d'ailleurs  la  provision  est  due  au  litre.  Mais  on  remarque  que  tous  les  intérêts 
sont  conciliés  par  la  faculté  accordée  à  cet  égard  aux  tribunaux.  C'est  donc  à  la 
justice  à  examiner  la  position  du  demandeur  et  à  lui  accorder  un  sursis,  si  elle 
ien  juge  digne. 

££  3045  bis.  Le  jugement  qui  sfnlue  sur  la  demande  en  cession  de  biens 
esl-il  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  lorsque  les  opposants 
ne  sont  créanciers  que  d'une  somme  inférieure  au  (aux  du  dernier  ressort? 

La  demande  en  ces-ion  de  biens  est  de  sa  nature  d'une  valeur  indéterminée, 
puisqu'elle  implitjue  l'abandon  de  tous  les  biens  présents  du  débiteur,  et  même 
de  ses  biens  lutins  à  concurrence  du  montant  de  ses  dettes.  Le  jugement  qui 
statue  sur  l'opposition  des  ciéanciers  est  donc  susceptible  d'appel,  lors  même 
que  les  titres  de  ceux-ci  n'égaleraient  p  is  la  somme  de  1500  fr.  Il  est  effective- 
ment de  principe  que  rexcej>iion  opposée  à  l'action  ne  peut,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  changer  la  demande,  ni,  par  suite,  influer  sur  la  compétence  du 
juge,  étendre  ou  restreindre  sa  jiuidiciiou  :  ainsi,  les  créanciers,  comme  le  dé- 
biteur lui-même,  sont  en  droit  d'interjeter  appel  du  jugement,  à  plus  forte 
raison  le  débiteur,  lorsque  le  tribmial  a  rejeté  la  demande  d'offlce,  et  sans  l'in- 
tervention des  parties  intéres^ces. C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  1 3 
mars  1828  (/.  Av.,  t.  35,  p.  U2).  ]] 

£[  3045  ter.  Pourrait-on  prendre  inscriplion  sur  les  biens  du   débiteur, 
dans  le  cours  de  l'instance  en  cession? 

L'affirmative,  en  thèse  générale,  paraît  ne  soulfrir  aucune  difficulté,  car  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  un  créancier  perdrait  ses  droits  de  préférence  sur  la 
distribution  du  prix  provenant  de  la  venie  tant  des  meubles  que  des  immeubles 
du  débiteur.  Jusqu'à  la  vente  des  immeubles,  tout  est  encore  en  suspens  : 
prendre  ou  renouveler  son  inscription,  c'est  donc  faire  utilement  un  acte  con- 
servatoire. 11  en  était  autrement,  à  la  vérité,  suivant  l'observation  de  M.Pigeau, 
Comm.,  t. 2,  p.  60i,  lorsque  la  cession  était  demandée  à  la  suite  de  faillite,  sous 
à)  législation  antérieure  à  la  loi  du  10  mai  1838. 

Notre  opinion  est  conforme  à  celîe  de  M.  Troplong,  Hypothèques,  t.  3, 

p.  58.  n"  662.]]  $upp.  alph  ,  v»  Cession  de  liens,  n.  -îS. 

8046.  Le  tribunal  pourrait-il  ordonner  un  sursis  provisoire  à  des  pour- 
suites déjà  faites? 

Il  résulte  textuellement  de  l'art.  900  que,  s'il  est  permis  aux  tribunaux,  dans 


(1)   JUBISPHUDERCB. 

[  Nous  pensons  que  : 
On  peut  aUaqiier  par  la  Toie  del'appci  le 
Jd^i  ineol  qui,  eu  duuaaot  au  demaudeur 


en  cession  un  délai  pour  produire  ses  re* 
gi>lres  au  greffe,  lui  accorde  un  sauf-con- 
d.iii  pour  se  présenter  à  l'audience;  <.3 
nest  pas  un  simple  jugemenl  préparaioirc. 
Trêves,  21  fév.  1808(7.  ^i'.,  t.  6,p.6l4..3 
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cerlaincs  circmisiances,  de  surseoir  piovisoircineiil  aux  poursuites  à  faire  contre 
le  débiteur,  il  ne  letir  est  pas  égaicnicni  permis  de  détruire  reffei  de  celles  qui 
sont  dcjh  exercées.  C'est  poun|U()i  la  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  7  nov. 
1808  (S.  9.-2/2Î-0;  J.  Av.,  t.  6,  p.  60'(),  et  celle  de  Pjris  ,  par  arrêt  du  11  août 
1807  (S.  15.2.207,  et  J.  Av.,  t.  6,  p.  6()'«-),  ont  jugé  que  le  débiti-ur  incarcéré 
ne  peut  obtenir  provisoirciuiMit  sa  lil^crté,  tant  qu'il  n'a  |)as  été  statué  sur  sa 
deniandc  en  cession  (  1  j.  (  Foj/.  aussiPiGEAU,t.2,  p.3(>2,elDiiMiAU-CBOUziLHAC, 
p.  fiOG.) 

[[  Acettedernière  conséquence,  approuvée  par  MM.  Pakoessus,  t.  4,  p. 530, 
n°  1330;  Bbriîiat  Saint-Prix,  p.  687,  noie  i,  et  Favard  de  Langladb,  t.  ï, 
p.  446,  on  peut  ajouter,  avec  la  Gourde  Turin,  10  juin  18o8  (J.i4w.,l.O,  p. 625), 
que  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  contre  un  débiteur,  même 
après  qu'il  a  formé  sa  demande,  et  avec  la  Cour  de  Tuuluuse,  30  avril  1821 
(j.  Av.,  t.  23,  p.  153),  que  le  débiteur  ne  peut  être  mis  eu  lilieriê  après  le  ju- 
gement même  qui  admet  la  cession,  mais  avant  qu'il  ait  réitéré  sa  cession  eo 
personne,  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce,  conlormément  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  901.]]  La  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale  est  sup- 
primée. 

8049.  Que  doit  faire  le  débiteur,  pour  obtenir  protnnicmeni  une  surséancc 
à  des  poursuites  qui  ne  sont  pas  consommées? 

Il  doit  présenter  requête  au  président,  pour  avoir  permission  d'assigner k 
brel  délai,  et  sur  cette  assignation  le  tribunal,  suivant  les  circonstances  ,  pro- 
nonce sur-le-champ  le  sursis,  ou  le  joint  au  fond,  ou  se  réserve,  en  l'y  joignant, 
la  faculté  de  disjoindre,  s'il  y  a  lieu.  {Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  360  et  361.) 

[[  C'est  aussi  la  marche  qiJ  nous  parait  la  plus  convenable.  ]] 

304S.  Comment  procède-t-on  sur  les  assignations  en  cession  de  biens? 
8049.  Dans  quels  cas   les  créanciers  qui  contestent  sont-ils  soumis  aux 

dépens  ? 

M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  607,  dit  que  l'on  doit  procéder  sommairement, 
c'est-à-dire  sans  écritures  et  sans  instruction  par  écrit,  parce  qu'il  s'agit  de 
mettre  le  débiteur  à  l'abri  de  l'emprisonnement;  nous  croyons,  au  contraire, 
avec  M.  Pigeau,  que  l'affaire  est  ordinaire;  mais  la  cause  doit  être  jugée  à  la 
première  audience,  sans  remise  ni  tour  de  rôle.  Les  créanciers  qui  ont  con- 
testé, quoique  le  débiteur  fût  dans  les  cas  où  la  loi  veut  qu'ils  ne  puissent  re- 
fuser la  cession  (Cod.  civ.,  art.  1270),  doivent  être  condamnés  aux  dépens. 

[[  La  meilleure  preuve  que  la  demande  en  cession  de  biens  n'est  pas  une 
instance  sommaire,  c'est  que  le  Tarif,  au  chapitre  des  Matières  ordinaires,  alloue 
à  l'avoué  plusieurs  émoluments  particuliers ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remar- 
quer dans  notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  398;  mais  lorsque  le  débiteur  est 
en  prison ,  on  peut  considérer  alors  la  demande  comme  requérant  célérité,  et 
rentrant  par  conséquent  dans  la  classe  des  affaires  sommaires.  Nous  avons  vu 
en  effet,  sur  la  Quest.  3046,  qu'il  n'est  pas  permis  aux  juges  d'accorder  en  ce 


(t)  11  a  mime  été  décidé,  pai  arrêt  de  la 
Cour  de  cassaiion  du  2;J  fév.  1807  (S., 
1807,  p.  170  ;  J.  Av.,  l.  6,  p.  600j  qu'en- 
core bien  que  le  débiteur  eût  demandé  à 
être  admis  au  bénéfice  de  cession,  les  juges 
ne  pouvaient  surseoir  à  l'exécuiion  de  la 
conirainle  peodanl  l'instance  en  cession. 

Mais  nous  ne  p<)nsons  pas  que  celte  déci- 
Ekn.  rendue  pur  ap|UcaUoD  des  lois  anté- 


rieures au  Coda  de  procédure  civile,  puisse 
être  suivie  aujoiiid'hui  ;  le  contraire  est 
formellement  exprimé  dans  l'exposé  des 
motifs  deceliire.(Kw»/.LocRB,  t.  4,  p.  172.) 
[  L'opinion  de  lU.  Carré  nous  paraît 
exacte  ,  elle  a  été  consacrée  par  un  arrêt  da 
Grenoble,  ^2  mai  1831  (J.  Jo.,i.  46, 
p.  Sà2).  ] 
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cas  réiargissement  provisoire;  c'est  aussi  ce  qu'a  reconnu  la  Gourde  Besançon, 
le  13  juin.  1826. 

Ce  que  dit  M.  Carré  de  la  condamnation  des  créanciers  aux  dépens  est  in- 
contestable; il  faut,  h  l'hypothèse  particulière  qu'il  prévoit,  ajouter  le  cas  où  les 
opposants  auraient  encouru  par  leur  fait  une  condamnation ,  de  quelque  ma- 
uière  que  ce  soit,  par  exemple,  en  présentant  contre  la  demande  du  déhiieur 
une  exception  tardive.  Voy.  en  ce  sens  un  arrêt  de  Paris,  27  nov.  1828  (J.  Av,^ 
t.  36,  p.  19-2).]] 

Art.  901.  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession  sera  tenu  de 
féilérer  sa  cession  en  personne,  et  non  par  procurcur,scs  créanciers 
appelés,  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile;  et, 
s'il  n'j  en  pas,  à  la  maison  commune,  un  jour  de  séance  :  la  décla- 
ration du  débiteur  sera  constatée,  dans  ce  derqier  cas,  par  procès- 
verbal  de  l'huissier,  qui  sera  signé  par  le  maife. 

ir^if,  64.  — C  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  398,  n»' tO  à  14.]  —  Ordonn.  de  1510,  art.  70. — 
Ordoon.  de  1673,  tit.  10,  art.  1. 

Art.  902.  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement  qui  l'admettra 
au  bénéfice  de  cession  ordonnera  son  extraction ,  avec  les  précau- 
tions en  tel  cas  requises  et  accoutumées,  à  l'effet  de  faire  sa  déclara- 
tion conformément  à  l'article  précédent. 

Tarif,  65.  — £  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  399,  nos  15  à  18.  ]  —  Cod.  cir.,  art.  1270. 

Art.  903.  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  débiteur, 
seront  insérés  dans  un  tableau  public  à  ce  destiné ,  placé  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  ou  du  tribunal  de 
première  instance  qui  en  fait  les  fonctions,  et  dans  le  lieu  des  séances 
de  la  maison  commune. 

Tarif,  92.  — [Notre  Comment,  dn  Tarif,  t.  2,  p.  401.  ]— Ordonn.  de  1673.  —  Cod.  de  comm., 
art.  573.  —  Q  Notre  dict.  gén.  de  proc,  r°  Cession  de  biens,  n"'  22  et  46.  —  Arm.  Dalioz,  eod. 
verb.  n's  80  à  89.  —  Devilleneuve,  eod.  verb.,  a-"  22  et  24.  —  Locré,  t.  23,  p.  159  et  160, 
n"  28  et  29. 

Questions  traitées  :  Le  débiteur  qui  tarde  à  réitérer  sa  cession  peut-il  être  emprisonné  par  lei 
créanciers,  nonobstant  le  jugement?  Q.  3U49  bis.  —  Le  jugement  qui  autorise  la  cession  de  bieiii 
est-il  nul  pour  n'aToir  pas  ordonné  la  comparution  du  demandeur  à  l'audience,  afin  de  réitérer  «a 
déclaration  ?  Q.  3049  1er.  —  Quelles  sorjl  les  précautions  requises  pour  l'extraction  du  dél)it''iir  ? 
Q.  3060.  —  Comment  devrait  se  f.iire  la  déclaration,  si  le  débiteur  se  trouvait  dans  l'Iinpossit'iiilé 
absolue  de  se  présenter  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce  ?  Q.  3050  bi$.  —  Combien  de  temps 
l'insertion  prescrite  par  l'art.  903  doit-elle  Jurer  ?  Q.  3051 .] 

DLXIII.  Sous  l'ancienne  législation,  l'usage  était  de  publier  au  pilori,  dans 
le  marché  public  et  en  présence  du  débiteur,  le  jugement  qui  l'avait  admis  au 
bénéfice  de  cession.  On  a  pensé  que  ce  mode  de  publication  ne  pouvait  être 
maintenu  ;  car  pourquoi  eûl-on  imposé  ceite  humiliation  à  celui  que  la  loi  juge 
digne  d'être  mis  à  l'abri  des  contraintes  ?  On  le  soumet  seulement,  quel  que  soit 
son  état,  à  réitérer  sa  cession  en  personne  et  avec  publicité;  déaiar.  hc  qui,  si 
elle  semble  onéreuse,  ollie  une  garantie  de  plus  contre  les  abus  malheureuse- 
ment possibles  de  l'institution. 

Mais  cette  solennité  passagère  ne  suppléerait  pas  à  la  publicité  permanents 
que  requiert  riuiéièldes  tiers;  et  queiancs  égards  que  mciiie  l'iu'OiUiucii 
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est  juste  que  la  position  du  débileur  admis  au  bénéfice  de  cession  soil  connue 
lie  ceux  qui  peuvent  contracter  avec  lui. 

Cet  intérêt  est  surtout  celui  du  commerce;  et  par  ce  motif,  la  loi  veut  que, 
quelle  que  soil  la  profession  du  débiteur,  ses  nom,  prénoms,  etc.,  soient  in- 
sérés dans  un  tableau  public  à  ce  destiné;  formalités  autant  et  plus  nécessaires, 
dans  le  cas  de  cession ,  que  celles  prescrites  pour  ceux  de  la  séparation  de  biens 
et  de  l'interdiction. 

(£  30â9  bis.  Le  débiteur  qui  larde  à  réitérer  sa  cession  peut-il  être  eni- 
prisonné  par  ses  créanciers,  nonobstant  le  jugement? 

Cette  question,  fort  délicate,  a  été  soulevée  par  M.  Demiau-Crouzilhac» 
p.  607.  Ce  professeur  la  résout  affirmativement  :  «  Cependant,  ajoute-l-il,  il 
«  ne  faudrait  pas  nieltre  trop  de  précipitation  à  celte  exécution ,  et  je  conseil- 
«  lerais  toujours  de  mettre  le  débiteur  en  demeure  par  une  sommation  expresse, 
«  quoique  absolument  elle  ne  soil  pas  nécessaire,  du  moins  après  un  délai 
«  moral.  » 

Dans  les  cas  spécifiés  par  les  art.  901  et  902,  Cod.  proc.  civ.,  il  serait  utile 
de  faire  désigner  un  délai  parle  tribunal  ;  car,  autrement,  la  solution  de  M.  De» 
îiiiau-Crouziihac  nous  paraîtrait  bien  rigoureuse.  Lorsqu'un  débiteur  a  obtenu 
d'être  admis  à  la  cession  de  biens,  il  doit  faire  une  réitération,  et  c'est  aux 
créanciers  à  accélérer  le  plus  possible  celte  réitération.  Le  retard  du  débiteur 
peut-il  lui  faire  perdre  le  bénéfice  d'un  jugement?  Nous  ne  le  pensons  pas;  car 
alors  les  créanciers,  après  simple  sommation,  se  feraient  justice  eux-mêmes, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu.  En  matière  ordinaire,  ce  sont  les  tribunaux  qui  pro- 
noncent la  nullité  d'une  obligation,  faute  par  l'un  des  contractants  d'avoir  exé- 
cuté les  conditions  du  traité;  ici,  il  y  a  un  contrat  judiciaire;  c'est  à  la  justice 
qu'il  faut  en  demander  la  nullité.  Ainsi,  selon  nous,  la  marclie  légale  serait  celle- 
ci  :  sommation  au  débiteur  de  faire  sa  réitération  dans  îs  délai  de....,  et  assi- 
gnation devant  le  tribunal,  pour  voir  dire  qu'il  a  perdu  le  bénéfice  du  juge- 
ment qui  admettait  sa  cession.  ]] 

£[  3049  1er.  Le  jugement  qui  autorise  la  cession  de  biens  est-il  nul  pour 
n'atoir  pas  ordonné  la  comparution  du  demandeur  à  l'audience  afin  de 
réitérer  sa  déclaration? 

D'après  l'art.  901,  le  débileur  est  tenu  de  réitérer  l&  cession ,  tous  ses  créan- 
ciers appelés,  et  nous  avons  vu,  sous  la  question  précédente,  qu'un  retard  h 
remplir  celte  obligation  ne  permet  pas  de  considérer  le  jugement  comme  non 
avenu. 

Lorsque  le  débiteur  est  libre,  qu'il  peut  se  présenter  à  l'audience  du  tribunal 
de  commerce,  ou  à  la  séance  de  la  maison  commune,  il  est  évident  que  la  déci- 
sion judiciaire  qui  admet  la  cession  ne  peut  être  non  plus  arguée  de  nullité, 
par  cela  seul  qu'elle  n'enjoint  pas  de  la  réitérer  :  cette  formalité,  en  effet ,  est 
imposée  directement  par  le  législateur  lui-même,  et  il  importe  peu  que  l'ac- 
complissement en  soit  ou  non  prescrit  par  le  juge.  Mais,  lorsque  le  demandeur 
t'Sl  en  prison,  il  semble  qu'il  n'en  est  plus  ainsi;  car  il  ne  peut  être  élargi  qu'a- 
jxès  sa  déclaration,  et,  d'un  autre  côté,  il  ne  peut  faire  cette  déclaration  san* 
on  élargissement  préalable,  que  le  juge  ne  serait  point  compétent  pour  lui  ac- 
corder, sans  la  disposition  expresse  de  l'art.  902. 

On  comprend,  par  cette  explkalion,  quel  est  le  but  de  l'article,  il  ne  change 
rien  aux  principes  ordinaires  :  il  n'implique  pas  nécessité,  de  la  part  du  juge, 
d'enjoindre  réitération  de  cession  au  débiteur  emprisonné  ;  seulement,  il  lui 
donne  pouvoir  d'ordonner  un  élargissement  provisoire  sans  lequel  la  réitéra- 
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tion  serait  impossible.  Par  là  se  justifie  un  arrêt  de  Colniar  du  17  janv.  1812 
(j.  Av.,  t.  6,  p.  63'0,  critiqué  par  M.  Coffinières,  qui  déclare  valable  le  jugc- 
nieni  qui  admet  un  débiteur  au  bénéfice  de  cession  sans  ordonner  son  extrac- 
tion de  la  maison  d'arrêt,  et  dont,  pour  ce  motif,  on  demandait  la  nullité.  Si, 
comme  nous  l'avons  dit  sous  la  question  précédente,  un  retard  volontaire  du 
demandeur  n'annulle  pas  le  jugement  rendu  à  son  profit ,  h  plus  forte  raisoa 
en  est-il  ainsi  d'un  retard  forcé,  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  d'éviter.  ]] 

8050.  Quelles  sont  les  précautions  requises  pour  Vexlraclion  du  débiteur? 

Ces  précautions  consistent  en  ce  que  le  tribunal  doit  ordonner  que  îe  débi- 
teur soit  mis  sous  la  gai  de  d'un  buissier,  pour  être  conduit  au  lieu  où  il  doit 
réitérer  sa  déclaration,  et  n'être  élargi  qu'après  avoir  rempli  cette  formalité. 
L'huissier  dresse  en  conséquence  un  procès-verbal  qui  constate  que  l'oCtrac- 
tion  a  eu  lieu,  et  que  ces  précautions  ont  été  remplies.  Cela  résulte  [[incon- 
testablement ]]  de  l'art.  C5  du  Tarif. 

£[  3050  bis.  Comment  devrait  se  faire  la  déclaration ,  si  le  débiteur  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  présenter  à  Vaudience  du  tribunal 
dt  commerce? 

M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  606,  est  d'avis,  en  ce  cas,  qu'un  juge  soit  commis 
pour  aller  recevoir  la  réitération  du  débiteur  empêché.  Il  serait  a  craindre,  en 
effet,  qu'un  retard  prolongé  ne  compromît  ses  intérêts  ainsi  que  ceux  de  ses 
créanciers ,  la  vente  des  biens  ne  pouvant  être  poursuivie  qu'après  l'accom- 
plissement de  cette  formalité.  La  décision  de  M.  Pigeau  nous  paraît  donc  juste. 
On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  l'art.  901  exige  que  les  créanciers  soient  ap- 
pelés, ce  qui  implique ,  ce  semble ,  la  nécessité  de  comparaître  à  l'audience. 
Mais  nous  savons  quel  est  le  véritable  but  que  se  propose  la  loi,  en  exigeant 
l'intervention  de  toutes  les  parties  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  contredire  la  de- 
mande :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  présentes  à  cet  acte  ;  il  faut 
seulement  qu'elles  puissent  en  prévenir  les  conséquences.  Mais,  lorsque  ce  but 
est  rempli,  que  le  débiteur  et  les  créanciers  eux-mêmes,  loin  de  s'opposer  à  la 
cession,  ne  demandent  qu'à  lever  un  obstacle  imprévu,  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  il  serait  interdit  de  recourir  à  un  moyen  que  la  loi  autorise  dans  des 
cas  bien  plus  graves,  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'une  prestation  de  serment.]] 

3051.  Combien  de  temps  Vinsertion  prescrite  par  Vart.  903  doit-elle  durer? 

La  loi  ne  s'explique  point  à  ce  sujet;  mais  nous  pensons,  avec  M.  Pigeau, 
t.  2,  p.  364-,  qu'elle  peut  être  réitérée  au  bout  d'un  an,  ainsi  que  l'art.  872  l'a 
décidé  pour  l'insertion  des  jugements  de  séparation.  11  faut  remarquer  que, 
d'après  l'art.  92  du  Tarif,  la  même  insertion  doit  être  faite  dans  un  journal. 

[[  C'est  également  l'avis  de  M.  Tuomine  Desmazures,  t.  2,  p.  52i,  et  le 
nôtre.  ]] 

Art.  904.  Le  jtjgement  qui  admcllra  au  bénéfice  de  cession 
vaudra  pouvoir  aux  créanciers  à  l'effet  de  faire  vendre  les  biens 
meubles  et  immeubles  du  débiteur:  et  il  sera  procédé  à  celte  vente 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  héritiers  sous  bénéfice  d'inven- 
taire (i). 

(l)  [  Consultez  noire  Commenlaire  de  l'art.  8  de  la  loi  du  2  juin  1841,  sus  i«l 
renies  de  biens  immeubles,  t.  5,  p.  46o'2.]  Éinpp.,  y.  832.  Noie. 
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Coi.  ci».,  art.  12C9.  —  Cod.  de  comm.,art  57<.  —  Cod.  proc.art.  936  et  suif. ,945,  058.—  [  A|w 
ticle  8  de  la  loi  du  2  juin  IK41.  —  Acire  Comment,  du  Tarif ,  t.  2,  p.  <0I,  n*'  22  et  23  —  i\oU9 
Dict.  gén.  de  proc,  t"  Cation  de  bien,  n"  -K,  47,  5o  à  53. 

Questions  traitées  :  Est-il  néicssaire  «le  f.iire  nommer  un  curateur  aux  biens,  si  un  eréaocier  4u 
débiteur  admit  à  la  Cession  veut  cii  pyur^iuivro  l'exprupriation?  Quelle  est  la  marche  à  suifr*  dani 
Ce  cas?  Q.  3(152.  —  Le  dc^bileurqui  a  faitcesaiun  de  biens  doit-il  iiéceismircmenlélre  appelé  au« 
opérations  préliminaires  de  la  viiite  ?  Q.  3012  6t«.— Le  stellionataire  n'est-il  déchu  du  bénénce  de 
cession  qu'à  l'égard  ilej  seuls  créanciers  envers  lesquels  il  se  serait  rendu  coupable  de  stellional? 
(J.  3U63.— La  cessiua  de  biens  confèrc-t-clle  aux  crCunciers  la  propriété  des  biens  de  leur  débitcut . 
Q  3051  (l).3  — Voy.  infrd,  p.  804,  Q.  3052  t«r  et  p.  805,  0.  3054  Ma. 

CS051S.  Est-il  nrcessaire  de  faire  nommer  un  curateur  aux  biens,  si  un 
créancier  du  débiteur  admis  à  la  cession  veut  enpoursuivre  l'expropriation? 
—  [[  Quelle  est  la  marche  à  suivre  dans  ce  cas?  J] 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  avait  jugé  cette  question  pour 
la  négative,  par  la  cousidéraiion  que  la  cession  ne  confère  point  aux  créanciers 
la  propriété  des  biens  du  débitour;  mais,  sur  l'appel,  la  Cour  n'a  pas  eu  besoin 
de  prononcer  sur  la  question  {Voij.  S.,  t.  18,  p.  66),  attendu  que  le  pourvoi 
avait  été  interjeté  après  le  délai.  Au  reste,  M.  Toullier,  t.  7,  p.  359,  n"  268, 
partage  entièrement  notre  avis  (Voy.  Qiiest.  305'(),  et  rejette  même  quelques 
doutes  que  nous  émctlions.  «  Le  tribunal,  dit-il,  |)Ourrait  même  et  devrait  peut- 
«  être  refuser  de  nommer  un  curateur,  car  ce  curaieur  ne  serait  pas  l'homme 
€  des  créanciers;  or ,  c'est  à  eux  que  la  loi  a  donné  le  pouvoir  de  vendre  les 
«  biens  et  d'en  percevoir  les  revenus.  S'ils  ne  veulent  pas  agir  tous  en  commun, 
«  c'est  à  eux  dénommer  un  mandataire  pour  les  représenter,  et  de  la  conduite 
«  duquel  ils  répondront,  au  lieu  qu'ils  ne  pourraient  répondre  des  fautes  d'un 
«  cuiatetu'  nommé  par  la  justice.  On  ne  voit  donc  pas  quels  sont  les  motifs  de 
<  certains  auteurs  qui  conseillent  encore,  sous  noire  nouvelle  législation,  de 
«  nommer  par  prudence  un  curateur.  » 

[[  La  question  de  savoir  quelle  marche  doivent  suivre  les  créanciers,  lors 
que  la  cession  de  biens  a  été  admise,  est  certainement  l'une  des  plus  impor- 
tantes de  la  matière.  Cependant  la  jurisprudence,  sur  ce  point,  est  presque 
muette.  La  loi  a-t-elle  donc  prévenu  toute  difiiculié?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

L'art.  904,  Cod.  proc.  civ.,  donne  bien  aux  créanciers  pouvoir  à  l'effet  de 
faire  vendre;  mais  comment  les  créanciers  doivent-ils  faire  procéder  à  cette 
vente?  Quant  aux  formalités  à  suivre,  le  même  article  trace  les  règles  qui 
doivent  être  obseï  vécs,  et  qui  sont  prescrites  pour  les  héritiers  sous  bénéfice 
d'inventaire  ;  mais  on  n'y  voit  pas  comment  devront  se  réunir  les  créanciers, 
pour  user  du  pouvoir  que  leur  accorde  le  jugement  qui  admet  le  débiteur  à  la 
cession  de  biens. 

Les  créanciers  devront-ils  nommer  des  syndics  comme  en  matière  con)mer« 
ciale?  C'est  le  parti  que  proposent  MM.  Demiau-Crouzilhac,  p.  608,  et  Ber- 
rut-^aint-Prix,  p.  761,  noie  8;  mais  comment  devront-ils  se  réunir?  En  cas 


(1)  JDaiSPBUDENCB. 

f  Nous  pensons  que  : 

1°  Le  créancier  qui  poursuit  la  vente  des 
biens  du  débiteur  qui-a  été  admis  au  béné- 
fice de  cession,  peut,  s'il  a  laissé  passer  le 
jour  indiqué  pour  l'adjudiraiion  définiliye 
sans  y  faire  procéder,  indiquer  lui-même 
le  Jour  de  celle  adjudication,  sans  recourir 
le  nouveau  au  tiibunal,  pourvu  qu'il  se 
conforme  au  2'  §  de  Part.  964,  Code  proc. 
ci».;  Bordeaux,  l^r  juin  1S16  [J.  Av.^  t.  6, 


p.  644;  Devill.,  Collect,  nouv.,  5.2.153); 
2°  Lorsqu'un  débiteur  se  trouve  en  in« 
slance  devant  un  tribunal  pour  être  admis  au 
bènéGce  de  cession,  s'il  lui  échoit  d'autres 
biens  pendant  celle  instance,  ils  doiveni 
être  compris  dans  la  masse  abandonnée  aux 
créanciers,  et  vendus  par  liciiaiion  devant 
le  même  tribunal,  encore  quils  aient  été  cé- 
dé» à  un  tiers.  Cass.,  2  déc.  1806  {J.  Av., 
t.  6,  p.  ô'J9;  Devill.,  CoI<ec(.  Rout;.,  3.t. 
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de  contestations ,  par  qui  seront-elles  décidées  ?  Si  tous  les  créanciers  ne 
peuvent  pas  être  réunis  à  l'amiable,  comment  devront-ils  être  cités,  etpourra- 
l-on  procéder  en  leur  absence? 

Ou  bien,  le  créancier  le  plus  diligent  pourra-t-il,  en  vertu  vlu  jugement  qui 
admet  la  cession  de  biens,  faire  procéder  à  la  vente,  en  appelant  à  ses  opéra- 
tions les  autres  créanciers,  comme  paraît  l'admettre  M.  Thojiink  Desmazures, 
1. 2,  p.  525  ? 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  créanciers  puissent  nommer  des  syndics,  et 
suivre  la  marche  tracée  en  matière  commerciale,  parce  que,  dans  le  Code  de 
procédure,  il  ne  se  trouve  aucun  article  qui  autorise  la  nomination  d'un  juge 
commis  à  la  surveillance  des  opérations  d'une  union  de  créanciers,  ni  qui  in- 
dique la  marche  à  suivre  pour  une  réunion  de  ce  genre;  et,  si  cette  union  ne 
comprenait  pas  tous  les  créanciers,  les  opérations  ne  pourraient-elles  point  être 
attaquées  par  de  nouveaux  créanciers  qui  viendraient  se  plaindre  de  la  clan- 
destinité des  opérations?...  Nous  ne  croyons  pas  non  plus  qu'il  y  ait  lieu  à 
nommer  un  curateur,  qui  ne  serait  pas  l'homme  des  créanciers,  comme  le  font 
observer  MM.  Touiller  et  Carré,  et  après  eux  M.  Dalloz,  1. 10, p.  600,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  forcer  ceux-ci  à  mettre  leurs  intérêts  entre  les  mains  d'un 
individu  qui  n'offre  aucune  espèce  de  garantie,  comme  le  sont  trop  souvent  les 
curateurs;  auss'  pensons-nous  qu'il  est  nécessaire  au  créancier  le  plus  diligent 
de  se  faire  autoriser  de  justice,  et  voici  comment  nous  croyons  pouvoir  raison^ 
ner. 

11  nous  a  semblé  impossible  de  conoiiier  avec  les  intérêts  de  tous  les  créan- 
ciers qu'un  d'eux'eûlle  droit  de  poursuivre  sans  nouvelle  autorisation  la  vente 
des  meubles  et  des  immeubles,  d'abord,  parce  qu'il  pourrait  intempestivement 
poursuivre  cette  vente,  et  qu'ensuite  il  serait  obligé,  à  chaque  opération,  pour 
qu'elle  fût  régulière,  d'appeler  tous  les  créanciers,  ce  qui  entraînerait  des  frais 
trop  considérables. 

La  marche  la  plus  simple,  et  qui  nous  a  paru  devoir  être  suivie,  est  celle-ci  : 
le  créancier  le  plus  diligent  assignera  devant  le  tribunal  du  domicile  du  débi- 
teur tous  les  créanciers  connus,  et  il  conclura  à  ce  que  le  tribunal  nomme,  soit 
un  des  créanciers  choisi  par  la  majorité,  soit  lui-même,  partie  requérante, 
pour  procéder  tant  aux  ventes  des  biens  meubles  et  immeubles  qu'au  recou- 
vrement de  toutes  les  créances.  (Argument  de  l'art.  1033,  Cod.  civ.) — Ainsi, 
le  créancier  nommé  par  nouveau  jugement  du  tribunal  aura  un  pouvoir  judi- 
ciaire suffisant  pour  recouvrer  et  faire  déposer  à  la  caisse  des  consignations 
tout  l'actif  dudébiteur. — Il  devrasuivre,  pour  la  vente, les  formalités  prescrites 
pour  les  ventes  des  successions  acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire.  Il  assi- 
gnera devant  les  tribunaux  compétents  les  débiteurs  de  celui  qui  aura  été 
admis  au  bénéfice  de  cession.  —  Considéré  comme  le  mandataire  de  tous  les 
autres  créanciers,  il  sera  responsable  de  sa  gestion,  et  pourra  être  révoqué 
sur  la  demande  des  autres  créanciers;  il  devra  veiller  à  ce  que  le  prix  des 
meubles  et  des  immeubles,  et  le  montant  des  créances  recouvrées,  soient  dé- 
posés à  la  caisse  des  consignations,  parce  que,  si  le  jugement  lui  accorde  le 
{)ouvoir  de  taire  vendre,  il  n'acquiert  pas,  pour  cela,  le  pouvoir  de  toucher 
e  prix  et  de  donner  quittance. 

Lorsque  les  biens  seront  vendus,  et  les  créances  recouvrées,  le  même  créan- 
cier, ou  toute  autre  partie  plus  diligente,  provoquera  un  ordre  et  une  distri{)n- 
tion  par  contribution. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  que  tes  créanciers  qui  ont  accepté  la  cession 
«ont  aux  lieu  et  place  du  débiteur  lui-même,  et  qu'ainsi,  c'est  toujours  par  ac- 
tion principale  qu'ils  doivent  agir  contre  les  tiers,  comme  l'aurait  fait  leur  dé- 
biteur. Ainsi  donc,  si,  outre  les  créances  à  recouvrer,  le  débiteur  a  fait  cession 
;  de  biens  indivis  avec  des  tiers,  le  créancier  nommé  parle  yibunaK  comme 
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nous  l'avons  dit  plus  haut,  provoquera  le  partage  et  toutes  les  opérations  qui 
peuvent  en  être  la  conséquence.  .      ^    ..  .a      /..> 

Si,  contrairement  à  la  nature  de  la  cession  de  biens,  ou  par  suite  de  niesin- 


suiv.,  Cod.  proc.  civ.  ,  ,     j    ..  j    j  ^„„  i^- 

Néànmoins,  en  cas  de  négligence,  tout  créancier  aura  le  droit  de  demander 
la  subrogation,  et,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  d'intervenir,  a  ses  frais,  pour 
lurveiller  les  opérations  du  poursuivant.  ]] 

rr3059  bis.  Le  débiteur  qui  a  fait  cession  de  biens  doit-il  nécessairement 
être  appelé  aux  opérations  préliminaires  de  la  vente? 
Lorsaue  le  débiteur  était  un  commerçant  failii,  iaquestion  ne  souffrait  aucune 
difncS  avant  la  loi  du  28  mai  1838,  car  l'art.  574,  Cod.  de  comm  au  o- 
risait  expressément  les  syndics  à  vendre  sans  son  concours  es  meubles  et  les 
EeXcrposant  to\.te  sa.fortune;  pourquoi  "'«?  f  ,7'^,;. R^^^f^^on 
aujourd'hui,  à  l'égard  des  débiteurs  non  commerçants?  A  '^^^r  te,  la  cession 
de  biens  n'en  transfère  pas  la  propriéleaux  créanciers  (Noy.  Quest.  3054),  mais 
elle  confère  à  ceux-ci  le  droit  absolu  de  faire  vendre,  et  se  réfère,  quant  aux 
formes  de  la  Vente,  à  des  dispositions  dans  lesquelles  le  débiteur  ne  pourrait 
Duiser  aucune  analoeie  avec  le  droit  dMntervention  dont  lUagit.  Les  cre;ui' 
?iers  ont  d^a"fleurs  llut  intérêt  à  ce  que  la  vente  s'élève  au  Pl«s  hjut  prix  pos- 
sible. Notre  opinion  est  confirmée  par  un  arrêt  de  Bourges,  3  mailSii  {J.Ai.y 
t.  24.  p.  137.)  11  ... 

305S  ter.  La  disposition  de  l'art.  904,  qui  déclare  que  les  créanciers  pro^  \ 
céderont  à  la  vente  dans  les  formes  prescrites  pour  les  héritiers  sous  bénéfice 
d'inventaire,  est-elle  limitative  ou  simplement  indicative?  Supp.  mipt»., 

iostusumo^c^re  n'est-il  déchu  du  bénéfice  de  cession  <ju:à  l^fgarddc» 

seuls  créanciers  envers  lesquels  if  se  serait  rendu  coupable  de  stellionai? 

La  Cour  de  Turin,  par  arrêt  du  21  déc.  1812  (J.  Av     t.  6,  p-  638),  avait 

jugé  cette  question  pour  l'affirmative.  E^^^PPO^'^f p^,^ /TJ^;' '^^^^^^^ 

M;Sirev  fait  observer  qu'il  y  a  eu  pourvoi  admis  par  la  Cour  ^le  cassation  ,maM 

M   Perrin,  dans  son  Traite  des  Nullités,  p.  87,  nous  apprend  que  la  seciwii 

civile  n'a  pas  prononcé,  parce^que  les  Pa^^.^es  «m  ptis'ge.  _„-,e,rai- 

Nonobstant  ce  préjugé,  il  embrasse  l'opinion  de  la  ^our  de  Turin  par  les  a. 

sonsnu'il  développe,  pages  84et  suiv .;  nouscroyons  comme  lui  que  lescrea,  ^r, 

cont?e  lesquels  l^?  s'tellfonat  n'a  pas  été  commis  "«.P.^":;f":,,X^^emI>    11 
d'autrui.  (V.  Quest.  3055)  [[  Avec  laquelle  celle-ci  lorme  double  emploi,  jj 

a054.  La  cession  de  biens  confère-l-elle  aux  créanciers  la  propriété  de 
biens  du  débiteur  ? 
D'après  l'art.  1269  du  Code  civil,  la  cession  ne  donne  aux  créanciers  que  le 
droit  de  faire  vendre  les  biens  à  leur  profit ,  et  d'en  percevoir  les  rêve  n» 
iusqu'à  la  vente.  Ainsi,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  absolument  neÇess  '« 
de  faire  nommer  un  curateur  aux  biens ,  si  un  créancier  voulait  en  poursui  r« 
l'expropriation  forcée,  mais  il  serait  prudent  peut-être  d  en  agir  ainsi  :  c  eia n 
du  moins  ce  qui  se  pratiquait  autrefois.  (Voy.  Traite  de  la  vente  des  tmmrn 
blés.)  D'Héricourt,  chap.  4,  p.  51,  et  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5  p.  lb5 
conseillent  de  se  conformer  aujourd'hui  à  cet  usage,  fonde  sur  un  ayret  au  pai 
lement  de  Paris  du  22  fév.  1607. 
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il'e^i  encore  parce  que  la  cession  de  biens  ne  confère  poiiii  la  propriété  aux 
mciers  qu'il  a  été  décidé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  janv.  1809 
^  ,  oy.  Jurisp.  des  Cours  souv.,  t.  2,  p.  192;  J.  Av.,  t.  6,  p.  598)  que  les  hé- 
ritiers du  débiteur  doivent,  à  sa  mort,  les  droits  de  mutation,  si  les  biens  aban- 
donnés aux  créanciers  ne  sont  pas  encore  vendus. 

[[Ces  principes  sont  incontestables  el  reconnus  par  tous  les  auteurs.  En  ce 

Îiii  concerne  la  nomination  d'un  curateur  et,  en  général,  la  marche  à  suivre 
3U8  l'expropriation ,  voy.  nos  observations  sur  la  Quest.  3052.  ]] 
Sapp.  aiph.,  V  Cession  de  biens,  n.  49  et  s. 

305A  bis.  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  la  cession  de  biens  peut-il  re- 
tenir les  objets  déclarés  insaisissables  par  la  loi  ?  Peut-il  obtenir  une 
pension  alimentaire  ?  e$upp.  aiph  ,  v°  Cession  de  biens,  n.  23,  24. 

Art.  905.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession,  les 
étrangers,  les  stellionataires,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les 
personnes  condamnées  pour  cause  de  vol  ou  d'escroquerie,  ni  les 
personnes  comptables,  tuteurs,  administrateurs  et  dépositaires. 

Or.onn.  de  16:3,  tit.  10,  art.  S.  —  Cud.  civ.,  art.  11,  I2CS,  J945,  2059.  —  Cod.  prnc.,art.  .'$79,405, 
C  Aotre  D-ict.  gén.  de  proc,,  v  '  Cession  de  btens,  a°^  3  à  9,  1 1  à  18. —  Arm.  Dalioz,  eod.  verb.. 
Il"  28  à  62.— DeviUeneuve,  eod.  verb.,  n"'  l  à  1  j  — Locré,  t.  23,  p.  IGO,  n"  30,  et  p.  138,  n"  40. 

Questions  traitées  :  La  dispositiun  de  l'art.  905  peut-elle  être  invoquée  contre  un  débiteur  par  un 
crédiicitr  autre  que  celui  envers  lequel  ce  débiteur  se  serait  rendu  ste  lionataire  ou  serait  compta- 
ble? Q  3055. —  Tous  autres  que  ceux  qui  sont  indiqués  dans  l'art.  905  peuvent-ils  être  admis  au 
bénéCct  de  cession?  Q.  3056. —  Les  étrangers  admis  à  jouir  en  France  des  droits  ciriU  peuvent-is 
réclamer  le  bénéfice  de  cession?  Q.  3057.  —  Un  saisi,  établi  de  son  consentement  gardien  de  ses 
menbles  et  effets,  est-il  considéra  <;omme  dépositaire  judiciaire,  et,  comme  tel,  est-il  non  recerable 
à  réclanier  le  bénéfice  d«  cessiob,  s'il  ne  représente  pas  les  objets  confiés  à  sa  garde  ?  Q.  3058  (  1  J.] 

DLXIV.  Les  anciennes  ordonnances  gardaient  un  silence  absolu  sur  les  cau- 
ses personnelles  d'inadmissibilité  au  bénéfice  de  cession ,  autres  que  la  qualité 
d'étrangers.  Cette  matière  était  diversement  régie  par  des  statuts  particuliers , 
et  par  la  jurisprudence  des  arrêts. 

Le  Code  civil  s'était  contenté,  à  cet  égard,  d'exiger  que  le  débiteur  fût  mal- 
heureux et  de  bonne  foi,  et  il  ajoute  seulement  que  la  cession  judiciaire  ne 
peut  être  refusée  que  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi.  {Voy.  art.  1268 et  1270.) 

Il  fallait  déteiminer  ces  cas  d'exception.  C'est  à  quoi  l'art.  905  pourvoit. 
Parmi  ceux  beaucoup  trop  nombreux  qu'une  jurisprudence  très  bigarrée  avait 
introduits  (Voy.  Comm.  de  Jousse,  sur  le  litre  10  de  l'ordonn.  de  1673,  el  le 
Réperl.,  v°  Cession  de  biens),  le  législateur  a  choisi  les  plus  essentiels. 

L'exclusion  n'est,  en  conséquence,  prononcée  que  contrelesefranp'ers,  parce 
que  la  détention  de  leurs  personnes  est  la  principale  el  quelquefois  Tunique 
sûreté  de  leurs  créanciers,  et  que  d'ailleurs  leurs  biens,  s'ils  en  ont,  ne  sont 
pas  ordinairement  à  la  portée  du  créancier  français  ;  contre  les  slellionalairesy 
les  banqueroutiers  frauduleux  ,  les  personnes  condamnées  pour  vol  ou  escro- 
querie, parce  que  leur  mauvaise  foi  étant  avérée ,  ces  débiteurs  sont  évidem- 
Dif  ni  indignes  du  bienfait  de  la  loi. 

Enfin,  ce  bienfait  n'est  point  accordé  non  plus  aux  comptables,  tuteurs,  ad- 
ministrateurs et  dépositaires.  Ainsi  l'exigent  la  nature  de  la  dette  et  la  faveur 


(1)   JUHISFaUOEMCE. 

[  Nous  pensons  que  : 

1»  La  cession  de  biens  faite  par  un  Fran- 
çais el  agréée  à  Télranger,  où  il  a  formé  un 
établissement  de  commerce,  est  nulle  a  i'é- 
gaid  des  créanciers  français,  si  elle  n'est 
Téiiùrée  en  France,  conformément  aux  lois 


du  royaume;  Bruxelles,  S   avril  1810  (/• 
Av.,  t.  6,  p.  633). 

2°  Un  jugement  étranger  qui  admet  un 
négociant  au  bénéfice  de  cession,  n'est  pas 
obligatoire  pour  les  créanciers  de  France, 
encore  que  lui-même  soii  Français  d'origi- 
ne ;  Bruxelles,  8  mai  1810  {J .  Av..  l.  12,  p. 
569;  Devill.,  Collect.  noue,  3.2.267j.  j 
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due,  soit  au  trésor  public,  soit  aux  pupilles,  soit  même  à  toutes  autres  person- 
nes dont  la  confiance  a  été  truhie. 

3055.  La  disposition  de  l'art.  905  peut-elle  être  invoquée  contre  un  ApbU 
leur  par  un  créancier  autre  que  celui  em^ers  lequel  ce  débiteur  se  seraU 
rendu  stellionaiaire,  ou  serait  comptable,  etc.? 

En  d'autres  termes  :  l'exception  fondée  so.r  une  des  qualités  mentionnées  en 
l'art.  903  peut-elle  être  opposée  par  tout  créancier  indistinctement,  encore 
bien  que  la  qualité  sur  laquelle  ttxception  serait  fondée  n'eût  rien 
de  relatif  au  créancier  qui  entendrait  s'en  prévaloir? 

Nous  pensons,  avec  M.  Pardessus,  t.  4,  p.  338  et  339,  que  la  disposition  de 
Fart.  9it5  n'est  applicable  que  dans  riiilcrèt  des  personnes  envers  lesquelles 
le  débiteur  serait  obligé  par  des  actes  qui  lui  donneraient,  relativement  à  elles, 
une  des  qualités  que  l'ariicie  mentionne. 

Ainsi  donc,  si  le  débiteur  trouvait  quelques  moyens  de  satisfaire  ces  person- 
nes, ou  si  elles  gardaient  le  silence,  d'autres  créanciers  ne  pourraient  invoquer 
contre  lui  la  disposition  dont  il  s'agit,  et,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  si 
ces  personnes  elles-mêmes  n'avaient  pas  opposé  l'excepiion ,  lorsque  la  de- 
mande en  cession  de  biens  a  clé  instruite  et  jugée  avec  elles,  elles  ne  seraient 
plus  recevables  à  exercer  la  contrainte. 

Il  résulte  de  cette  solution,  par  exemple,  que  le  créancier  d'un  compte  a  seul 
droit  de  s'opposer  à  la  cession  de  biens  que  demanderait  le  débiteur  comptable 
envers  lui.  11  en  serait  de  même  du  dépositaire,  pour  la  restitution  de  la  chose 
déposée,  du  créancier  envers  lequel ]e  stellionat  eût  été  commis, du  proprié- 
taire de  la  chose  volée;  mais  d'autres  créanciers  ne  pourraient,  si  ceux-ci  gar- 
daient le  silence,  s'emparer  du  droit  qui  n'est  établi  qu'en  leur  faveur,  pour 
s'opposera  la  cession,  si  le  fait  sur  lequel  l'art.  905  fonde  les  cas  d'exception 
qu'il  établit  n'avait  pas  entaché  la  masse  des  opérations  du  débiteur.  On  appli- 
querait alors  la  maxime  nul  ne  peut  exciper  du  droit  d'autrui.  {Voy.  la  Ques- 
tion 3053.) 

[[  L'opinion  de  M.  Carré  est  aussi  celle  de  MM.  Merlin,  t.  2,  p.  148,n°  4, 
et  PiGBAD,  Comm.,  t.  2,  p.  610,  et  à  l'arrêt  conforme  de  Turin,  cité  sur  la 
Quest.3053,  on  peut  joindre  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Moiitpellier,  du  21 
mai  1827  (J.  Av.,  t.  35,  p.  167),  Quelle  que  soit  la  force  des  raisons  que  l'on 
peut  invoquer  en  faveur  de  la  doctrine  qu'ils  consacrent,  quelque  rigoureuse 
que  puisse  paraître  l'exclusion  dont  ne  se  plaint  pas  celui  qui  en  a  été  la  victime, 
nous  avions  manifesté  des  doutes,  en  rendant  compte  de  la  première  des  deux 
décisions  précitées,  dans  notre  J.  Av.,  1. 16,  p.  6i0;  il  résulte,  disions-nous, 
de  l'opinion  du  législateur, qu'on  a  plutôt  considéré  la  tache  dont  un  stellionataire, 
un  voleur,  un  escroc  étaient  àjamais  couverts,  que  l'intérêt  individuel  du  créan- 
cier trompé.  L'orateur  du  consulat  s'exprimait  ainsi  :  De  tels  débiteurs  sont 
évidemment  indignes  du  bienfait  de  la  loi.  L'orateur  du  tribunat  disait  :  L'ex- 
elusion  du  bénéfice  est  prononcée  contre  les  stellionataires,  les  banqueroutiers 
frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  cause  de  vol  et  d'escroquerie,  parce 
que  leur  mauvaise  foi  est  avérée;  contre  les  personnes  comptables,  les  tuteurs, 
Its  administrateurs  et  les  dépositaires,  parce  qu'ils  ont  prévariqué. 

Dans  le  système  que  nous  ne  croyons  pas  fondé,  il  faudrait  donc  accorder 
Une  faveur  insigne,  un  droit  introduit  seulement  pour  le  malheur  et  la  bonne 
foi,  à  un  fripon  avéré  et  à  un  prévaricateur!... 

De  nouvelles  réflexions  nous  font  aujourd'hui  persister  dans  notre  premier 
Bentiment.  Ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  des  particuliers  que  la  loi  exclut  certai- 
nes personnes  du  bénéûce  de  la  cession  de  biens,  c'est  dans  un  intérêt  de  mo- 
rale publique,  c'est  parce  qu'il  ^  a,  dans  leur  position,  quelque  chose  de  plus 
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qu'un  manquement  à  des  obligations  pécuniaires;  il  y  a  une  sorie  de  délit  que 
lu  société  doit  punir,  lors  même  que  les  parties  qui  oni  eu  à  s'en  plaindre  con- 
sentiraient à  garder  le  silence.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  DELViNCOuai,  t.  3, 
p.  633,  not.  8,  et  Dalloz,  1. 10,  p.  591. 

M.  Thomine  Desmazdres,  t.  2,  p.  526,  reconnaît  également  que  tous  ]\ 
créanciers  ont  le  droit,  à  raison  de  l'un  des  faits  énumérés  dans  l'art.  905,  do 
s'opposer  à  la  cession  de  biens  :  la  distinction  qu'il  propose  est  d'une  autre 
nature  :  le  stellionat,  dit  cet  auteur,  peut  provenir  d'une  négligence  aussi  bien 
que  d'une  fraude;  c'est  là  un  fait  qui  dépend  de  circonstances  particulières, 
qu'il  est  prudent  de  laisser  h  l'appréciation  des  tribunaux.  Pourquoi,  si  le  dé- 
biteur siellionaiaire,  comptable,  etc.,  était  reconnu  de  bonne  foi,  ne  serait-ii 
pas  admis  au  bénéfice  de  cession? 

Celte  opinion  est  encore  repoussée  par  les  paroles  des  orateurs  du  gouver- 
nement que  nous  rapportions  tout  à  l'heure.  Evidemment,  l'intention  du  légis- 
lattnir  était  d'aitaclier  à  tous  les  faits  énuméréspar  lui  un  caractère  d'exclusioa 
absolu  :  ainsi,  par  exemple,  l'art.  905  ne  repousse  pas  en  termes  généraux  les 
banqueroutiers,  sauf  aux  juges  à  faire  la  dislinclion  des  banqueroutiers  simples 
et  frauduleux.  Il  précise  tous  ceux  qu'il  exclut  du  bénéfice  de  cession ,  il  leur 
assimile  les  stellionataires  et  il  en  donne  la  raison  :  c'est  que,  par  le  seul  fait  du 
stellionat,  il  y  a,  aux  yeux  du  lés,ish\.em,  mauvaise  foi  avérée.  Cela  est  peut- 
être  trop  rigoureux,  mais  c'est  la  loi.  J} 

805<S.  Tous  autres  que  ceux  qui  sont  indiqués  dans  l'art.  905  peuvent-ih 
être  admi:  au  bénéfice  de  cession? 

L'art.  905,  Cod.  proc.  civ.,  doit  être  considéré,  avec  l'art.  575,  Cod.comm., 
qui  en  répète  les  dispositions,  comme  renfermant  les  seules  exceptions  que  la 
loi  admette  aujourd'hui,  et  l'on  ne  saurait  en  douter,  d'après  l'explication  don- 
née sur  le  premier  de  ces  articles,  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Berlier.  (Voy. 
édit.  de  F.  Didot,  p.  322.) 

C'est  parce  motif  que  la  Cour  d'Aix,  par  l'arrêt  cité  sur  la  Quest.  3043,  a  dé- 
cidé, par  exemple,  que  les  bouchers  et  les  revendeurs  ne  sont  plus  exclus,  à 
rai^on  de  leurs  professions,  du  bénéfice  de  la  cession  de  biens. 

D'oii  nous  concluons,  avec  M.  PiGEAU,  t.  2,  p.  î59,  qu'à  l'exception  des 
personnes  désignées  dans  l'art.  905,  tous  les  débiteurs  malheureux  et  de  bonne 
loi  peuvent  élre  admis  à  ce  bénéfice. 

Ainsi,  tous  ceux  contre  lesquels  le  Code  civil  prononce  la  contrainte  par  corps, 
tels  que  les  cautions  judiciaires,  les  cautions  des  contraignables  par  corps,  les 
fermiers  de  biens  ruraux  qui  ont  stipulé  la  coutrainle,  peuvent  le  réclamer  ;  il 
en  est  de  même  de  ceux  qui  sont  condamnés  pour  dettes  commerciales.  (  Voij. 
arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  17  janv.  ISOy;  Sikey,  1. 10,  supp.,  p.  529,  et 
J.  Av.,  t.  6,  p.  6-20.) 

De  même  aussi,  l'art.  905,  Cod.  proc.  civ.,  qui  énumère  divers  cas  où  l'on 
ne  peut  demander  la  cession  de  biens,  n'est  point  limitatif  :  le  bénéfice  de  ces- 
sion peut  être  refusé  à  tout  débiteur  qui  ne  justifie  point  de  ses  malheurs  et  de 
sa  bonne  foi,  eni  ore  qu'il  ne  soit  pas  compris  dans  i  énuméraiion  de  l'art.  905. 
Aix,  30  déc.  1817, -et  Bordeaux,  30  août  1821  (S.,  18.2.356,  et  22.2.60,  et 
J.  Av.,  t.  6,  p.  623  et  62k) 

D'un  autre  côté,  nous  remarquerons  que,  dans  le  cas  où  un  débiteur  eût  été 
admis  au  bénéfice  de  cession,  quoique  stellionataire  sans  opposition  de  la  part 
de  ses  créanciers,  ceux-ci  ne  seraient  plus  recevabies  à  demander  contre  lui  la 
contrainte  par  corps,  bien  qu'il  ne  soit  pas  compris  dans  l'art.  905. 

Il  suit  de  ces  décisions  diverses  deux  observations  générales  :  la  première, 
que  l'ait.  905  n'est  ^oïnl  limiiaiif,  mais  démonstratif  seulement  j  la  seconde. 
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que  sa  disposition  n'est  point  considérée  comme  d'ordre  public,  mais  qu'efle 
»  si  de  droit  privé  et  qu'on  peut  y  déroger  tacitement,  en  n'opposant  pas  con- 
|i ••  le  débiteur  les  exceptions  qui  en  dérivent. 

[[  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  dans  la  question  précédente  sur  le  ca- 
ractère de  l'exclusion  portée  par  l'art.  905  contre  certains  individus;  noui 
avons  soutenu,  contrairement  à  l'opiniopde  M. Carré,  qu'il  s'agissait  là,  à  l'ex- 
ception des  étrangers  (pour  lesquels  il  existe  du  reste  des  motifs  non  moins 
puissants),  d'une  sorte  de  flétrissure,  dont  l'effci  est  de  repousser  sansdistinc- 
lion  toute  demande  en  cession  de  biens,  de  la  part  de  ceux  qui  la  subissent,  qui 
peut,  par  conséquent,  être  proposée  par  tout  créancier  et  même  appliciuée 
d'office  par  le  juge  ;  mais  il  est  évident,  qu'en  excluant  d'une  manière  absolue 
ces  diverses  personnes,  la  loi  n'a  pas  entendu  admettre  toutes  les  autres  d'une 
manière  non  moins  absolue.  Elle  considère  les  premières  comme  convaincues 
de  mauvaise  foi  :  elle  abandonne  la  conduite  des  secondes  à  l'appréciation  sou- 
veraine des  tribunaux;  c'est  en  ce  sens  qu'il  est  juste  de  dire  que  l'art.  905 
n'est  pas  limitatif  :  au  reste,  cet  avis  est  consacré  par  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence; Voy.  arrêts  de  Paris,  17  janv.  18-'3  (J.  Av.,  t.  25,  p.  26;  Devill., 
Co//rc<.  nouv.,  7.1.159),  et  de  Bruxelles,  4  fév.  et  9  nov.  1826. 

Mais  l'art.  905  est  limitaiil,  en  ce  que  nul  autre  que  ceux  qu'il  énumère  ne 
^  trouve  atteint  de  cette  présnmption  /«rù  ei  de  jure,  dont  nous  parlions  tout 
à  l'heure,  et  dont  nous  avons  signalé  les  elTets.  Ainsi,  comme  l'a  jugé  la  Cour 
deColmar,17janv.  1812(J.  ^i'.,L«,  p.  63 'i;  Devill.,  Collect.  nouv.,  4.2.15), 
celui  qui,  par  suite  d'iine  instruction  criminelle,  a  éié  condamnéà  des  répara- 
lions  civiles  pour  voies  de  fait,  n'est  pas  par  cela  seul  privé  du  bénéfice  de  ces- 
sion; il  en  est  de  même  du  bampierouticrsimple,  d'après  la  Cour  de  Paris,  8  août 
1812 (J,  Av.,  t.  6,  p.  637;  Devill.,  Collect.  nouv..  4.'2.I72),  dont  la  décision 
est  approuvée  par  MM.  Pigemj,  Comm.,  t.  2,  p.  610;  Fayard  de  Langladb, 
1. 1,  p.  4i6;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  527,  et  Dalloz,  t.  10,  p.593. 

11  n'est  pas  moins  certain,  conmie  le  dit  M.  Carré,  que  c'est  au  débiteur  de 
prouver  sa  bonue  foi,  condition  indispensable  de  l'obli-ntion  de  sa  demande. 
Ce  point  ne  souffre  plus  aujourd'hui  de  controverse.  Paris,  2  avril.  20  sept. 
1808,  et  liavril  I8i2;  Liège,  17  janv.  1S09;  Rioni,  22  nov.  1809;  Bruxelles, 
19  nov.  1810;  Nîmes,  10  janv.  ISH;  Ai\,  30  déc.  1817;  Bordeaux,  3(> août 
1821  (J.  Av..  t.  6,  p.  616);  Toulouse,  30  mars  1838  (J.  Av.,  t.  54,  p.  718; 
Devill.,  Colteci.  nouv.,  ■2.2.370;  3.2.8,  i49,  359,  393;  5.2.341;  6.-2.'(77). 
Foy.  aussi  la  discussion  deM.PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  608.]] 

3059.  Les  étrangers  admis  à  jouir  en  France  des  droits  civils  peuvent-ils 
réclamer  le  bénéfice  de  cession  ? 

Quoique  les  art.  905,  Cod.  proc.  civ.,  et  575,  Cod.  comm.,  paraissent  refu- 
ser formellement,  et  sans  aucune  distinction,  le  bénéfice  de  cession  aux  étran- 
gers, néanmoins  nous  pensons,  comme  M.  Pu, eau,  t  2,  p.  359,  et  M.  Pardes- 
sus, t.  4,  p.  537,  que  ce  bénéfice  peut  être  réclamé  par  l'étranger  qui  jouit  en 
France  des  droits  civils,  par  suite  des  art.  11  et  13,  Cod.  civ. 

C'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  Trêves,  par  arrêt  du  2i  fév.  I808  (/.  Av. ,  t.  6, 
p.  614),  a  jugé,  en  faveur  d'un  négociant  étranger  ayant  un  élablissemeat  de 
commerce  et  des  propriétés  en  France  (1). 


(1)  F.  SiRET,  t.  8,  p.   1)0. 

De  ce  que  les  étrangers  ne  sont  pas  ad- 
mis au  bénéfice  de  cession  conire  les  Friin- 
çais,  il  ne  s'ensuit  pas  réciproquement  que 
Si  Fiançais  ne  puissent  réclamer  ce  béné- 


fice contre  leurscréanciers  étrangers  (''a**., 
19  lev.  18C6,  S.,  6.2.773,  et  J.  Av.,  t.  6, 
p.  598.) 

[  C'est  la  conséquence  des  principes  dé» 
velopiiés  sur  la  Quest.  3056.  ] 
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[[Telle  est  également  l'opinion  de  MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  685, not.  i, 
Favarddb  Langlade,  1. 1,  p.  446,  et  nous  la  croyons  conforme  aux  véritables 
principes  de  la  matière;  le  bénéfice  de  cession ,  miserabile  auxilium,  est  cer- 
tainement un  droit  civil.  A  la  vérité,  dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  de  Trêves, 
il  ne  paraît  pas  que  l'étranger  admis  à  la  cession,  rentrât  dans  la  catégorie  à 
laquelle  s'appliquent  les  art.  11  et  13,  Cod.  civ.  Mais  la  propriété  d'immeubles 
et  d'un  établissement  commercial  sis  en  France  faisaient  disparaître,  sousTem- 
pire  du  Code  de  commerce  de  1808,  les  motifs  qui  ont  dicté  l'exclusion  pro- 
noncée par  l'art.  905.  ]] 

305S.  Un  saisi,  établi  de  son  consentement  gardien  de  ses  meubles  et  effets^ 
esl-H  considéré  comme  dépositaire  judiciaire,  et,  comme  tel,  est-il  non  rece- 
vable  à  réclamer  le  bénéfice  de  cession,  s'il  ne  représente  pas  les  objets  cori' 
fiés  à  sa  garde  ? 

L'affirmative  de  cette  question  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du 
i€  avril  1810.  (Foy.  S.,  10.2.236;  J.  ii;.,  t.  6,  p.  631.) 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  cette  décision  doive  être  suivie,  d'après  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  29  oct.  1812,  rapporté  par  Denevers,  1813,  p.  49, 
et  J.  i4j;.,t.  6,  p.  632. 

[[  La  Cour  de  cassation  a  simplement  jugé  que  le  saisi  constitué  gardien 
n'est  pas  un  dépositaire  judiciaire;  mais  en  admettant  même  cette  doctrine 
fort,  contestable,  nous  pensons,  avec  M.  Toullier,  t.  7,  p.  319,  que,  dans  ce 
cas,  le  débiteur  doit  succomber  dans  sa  demande,  parce  que  sa  conduite  est  la 
preuve  de  la  plus  insigne  mauvaise  foi,  et  que  l'an.  905  n'est  pas  limitatif  aux 
cas  d'exclusion  qu'il  énumère,  conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  sous  la 
Quest.  3056.  ]] 

Art.  906.  Il  n'est  au  surplus  rien  préjugé,  par  les  dispositions  du 
présent  titre,  à  l'égard  du  commerce,  aux  usages  duquel  il  n'est, 
quant  à  présent,  rien  innové  (1). 

DLXV.  Comme  la  cession  de  biens  est  un  bénéfice  de  droit  commun  intro- 
duit en  laveur  du  débiteur  malbeurenx,  marchand  ou  non,  comme  nous  l'avons 
dit  plusieurs  fois,  la  procédure  qui  y  est  relative  trouvait  naturellement  sa  place 
dans  la  loi  générale  dont  se  compose  le  Code  de  procédure,  et  la  connaissance 
devait  en  être  attribuée,  ou,  pour  parler  plus  correctement,  conservée  aux  tri- 
bunaux oïdinaircs  qui,  avant  la  publication  de  ce  Code,  l'avaient  toujours  eue, 
sans  distinction  des  personnes. 

Cependant,  dcsbommes  dont  l'opinion  méritait  des  égards  ayant  fait  observer, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  nouvelle,  que  peut-cire  y  aurait-il  lieu  d'admettre 
sur  la  compétence  une  exception  en  faveur  des  tribunaux  de  commerce,  quand 
le  débiicur  serait  commerçant .  on  a  voulu  se  réseiver  le  temps  d'examiner 
cette  proposition. Tel  est  le  but  de  l'art.  906;  mais  nous  avons  vu,  sur  rart.899, 
Quest.  30H,  que  les  tribunaux  civils  ont  conservé  leur  attribution  en  cetîi 
matière. 

SfièôS  bis.  La  ce.mon  de  biens  volontaire  est-elle,  comme  la  cession  judi- 
ciaire, prohibée  en  matière  commerciale? Supp.  aipii., y  Cessioji  de  biens,  n.  6. , 

(I)  [  Cet  article  est  aujourd'hui  implici-  I  moi  1838,  qui  abolit  la  cessioQ  de  biens  e 
temeiit  abrogé  par  l'art.  541  de  la  loi  du  28  |  matière  commerciale.]  ■> 
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Avec  notre  vie  finisscut  nos  droits  et  commencent  ceux  de  nos  héritiers. 
Ils  auront  à  partager  nos  biens  :  il  laut  les  leur  conserver,  sans  pnjudice  des 
droits  pi  éexislauts  de  nos  créanciers  ;  il  faut  en  constater  la  nature  et  la  quo- 
tité ;  il  faut  enOn  en  effectuer  la  distribution  entre  tous  ceux  qui  sont  appelés 
à  les  recueillir. 

De  là  les  appositions  de  scellés  après  décès,  la  vente  du  mobilier  et  celle  des 
immeubles,  les  partages,  les  licitalions,  la  renonciation  à  la  communauté  ou  à 
la  succession,  la  curatelle  aux  successions  vacantes. 

Le  Code  civil  a  tixé  les  principes  qui  régissent  ces  matières.  Le  Code  de 
procédure  devait  prescrire  la  manière  de  réclamer  et  d'obtenir  l'application  de 
ces  principes  :  c'est  le  sujet  des  neuf  titres  de  ce  second  livre. 

Les  motifs  des  dispositions  qu'ils  renferment  s'expliquent  par  leur  évidente 
utilité.  La  plupart  étaient  déjà  consacrées  par  les  lois  antérieures  ou  par  la 
pratique  ;  seulement  le  législateur  a  cboisi  et  rassemblé  en  un  seul  corps  ce 
que  les  usages  et  les  règlements  avaient  de  meilleur  ,  et  il  s'est  appliqué  à  les 
simplifier  et  améliorer.  Ainsi,  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  le  Code 
de  procédure  a  le  même  avantage  que  le  Code  civil,  celui,  non  de  changer  ce 
qui  avait  été  sagement  et  utilement  statué,  mais  d'étendre  atout  le  royaume  ce 
qu'il  y  avait  de  mieux  dans  les  diverses  jurisprudences,  et  de  donner  des  règle» 
uniformes  et  complètes  à  tous  les  tribunaux  (1). 

TITRE  PREMIER. 

l)e  t Apposition  des  scellés  après  décès. 

Il  faut  conserver  la  succession,  si,  au  moment  où  elle  s'ouvre,  c'est-à-dire  k 
Vinstant  du  décès,  les  héritiers  sont  absents,  inconnus  ou  incapables  de  sur- 
veiller leurs  intérêts. 

Alors  les  biens  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir  se  trouvent,  en  quelque  sorte, 
sans  maître  encore,  et  la  justice  doit  intervenir  pour  empêcher  qu'il  ne  soient 
ravis  par  une  cupidité  étrangère  :  de  là  les  règles  sur  l'apposition  et  la  levée 
des  scellés. 

Le  scellé  est  une  opération  par  laquelle  on  applique  le  sceau  d'un  juge  ou 
d'un  olficier  public  sur  les  entrées  de  maisons,  chambres,  appartements  ou 
meubles,  pour  empêcher  d'y  pénétrer  et  de  détourner  ce  qu'ils  renferment. 

Cette  mesure  est  ordonnée  afin  de  conserver  des  objets  dont  il  sera  néces- 
saire de  constater  l'existence  ou  de  vérifier  l'état,  jusqu'au  moment  où  l'on  de- 
vra procéder  à  l'inventaire  descriptif  de  ces  mêmes  objets. 


(1)  Exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d'Etat  Siméon  ;  rapport  du  tribun  Cillet  ao 
Corps  législatif. 
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En  matière  civile,  il  est  nombre  de  circonstances  dans  lesquelles  il  y  a  lieu 
d'apposer  les  scellés. 

Nous  en  indiquons  les  principales  : 

Premièrement,  quand  un  individu  disparaît,  et  qu'il  n*y  a  personne  pour 
▼eiller  à  la  conservation  de  ses  effets  et  papiers  :  c'est  cequirésulte  del'art.tl4, 
Cod.  civ.,  qui  charge  spécialement  le  ministère  public  de  veiller  aux  intérêts 
des  personnes  absentes. 

Secondement,  dans  le  casd'une  demande  en  séparation  de  corps  ou  de  biens, 
d'après  les  raisons  exposées  sur  la  Qucs(.  '2976  ci -dessus. 
,  Troisièmement,  lors  d'une  demande  en  interdiction  ,  quand  il  n'y  a  auprès 
da  défendeur  personne  pour  veiller  à  la  conservation  de  seseflets  mobiliers; 
car  il  est  à  cet  égard  dans  le  même  état  que  celui  qui  a  disparu.  (Pigead,  t.  2, 
p.  5i4.) 

Quatrièmement,  quand  celui  chez  qui  l'on  se  propose  de  saisir-exécuter  est 
absent  et  qu'il  se  trouve  des  papiers  chez  lui.  {Voy.  ci-dessus,  art.  691.) 

Cinquièmement,  quand  un  débiteur  est  en  faillite.  {Voij.  Cod.  de  coram., 
art.  455  et  suiv.) 

Sixièmement,  enfln,  après  le  décès  d'une  personne.  (Voy.  ci-après,  arti- 
cle 907.)  (1) 

Le  législateur  a  eu  particulièrement  en  vue,  dans  le  présent  titre,  les  scellés 
il  apposer  après  décès,  afin  d'empêcher,  comme  nous  l'avons  dit,  que  les  effets 
d'une  succession  ne  soient  soustraits,  avant  que  les  intéressés  en  aient  pu  as- 
surer eux-mêmes  la  conservation  et  la  distribution. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  que  les  dispositions  qu'il  renferme  ne  soient  ap- 
plicables qu'en  celte  seule  circonstance;  on  doit,  au  contraire  ,  les  considérer 
comme  établissant  les  règles  générales  de  l'opération  pour  tous  les  cas  dans 
lesquels  la  loi  la  prescrit  ou  la  permet,  à  moins  qu'elle  ne  contienne  des  règles 
particulières  à  certains  ;  par  exemple,  dans  l'espèce  de  l'arrêté  du  13  niv.an  X, 
concernant  les  appositions  et  levées  de  scellés  après  le  décès  de  certains  mili- 
taires constitués  en  grade. 

Art.  907.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition  des  scellés  après 
décès,  elle  sera  faite  par  les  juges  de  paix,  et,  à  leur  défaut,  par 
leurs  suppléants. 

Loida  Ifiaoût  1790,  tit.  3,  art.  11.  —  Décret  du  lObrom.  an  XV.  —  Cod.  civ.,  art.  278,  601,  790, 
77,^,  819  et  suiv.,  lOOt;  et  suiv.,  1031,  1034.  —  Cod.  comm.,  art.  440  et  suiv.  —  Cod.  proc.  civ., 
art.  'iiO.  —  (.  Arm.  Dalloz,  v°  Scellés,  n"'  30  et  3i. 

Qdestio.n  TRAITEE  ;Un  tribunal  civil  pourrait -il  commettre  un  de  ses  membres  pour  apposer  de»  scel- 
lés? Q.  30Ô9.  3 

SOd9.  Un  tribunal  civil  pourrail-il  commettre  un  de  ses  membres  pour  ap- 
poser des  scellés? 

Non,  puisque  la  loi  n'accorde  ce  droit  qu'aux  juges  de  paix  ;  mais  la  partie, 
en  assistant  à  l'apposition  des  scellés  faite  par  le  juge-commissaire,  sans  faire 
aucune  réclamation  ou  protestation,  se rendraitnon  recevable  dans  la  demande 
èxï  nullité  de  l'appotsition  et  de  ce  qui  en  aurait  été  la  suite.  [Voy.  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  12  flor.  an  XII,  Jurisp.  du  Cod.  civ.,  t.  2,  p.  130,  et 
J.  Av.,  t.  21,  p.  18.) 

Nous  remarquerons  à  cette  occasion ,  1°  que  si  tout  autre  officier  que  le  juge 


(1)  Yoy.  d'autres  cas;  art.  769,  810,  820,  1031,  Code  civil. 
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de  paix  ou  son  siippléufil  apposait  les  scellés,  le  juge  de  paix  pourrait,  de  aa 
seule  autorité,  les  briser  pour  les  réapposer  immédiatement.  (Décret  du  minist. 
de  la  jusl.  du  i  avril  il3\,  Recueil  Darmaing.)  2°  Que  le  juge  de  paix  doit  tou- 
jours être  assisté  de  son  greffier;  mais  qu'il  suffit  qu'il  soit  absent  pour  que  l'on 
s'adresse  au  suppléant. 

[[  Cette  opinion,  que  nous  adoptons,  est  partagée  par  M.  TnoMiNE  Desuâ- 
xuKES,  t.  2,  p.  530.  V.  notre  Quest.  3075.  ]] 

Supp.  alpb.,  v»  Scellés,  n.  2  et  3. 

Art.  908.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  se  serviront  d'un 
sceau  particulier,  qui  restera  entre  leurs  mains,  et  dont  l'empreinte 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

tLoeré,  t.  23,  p.  SSS.n"'  4, 
Question  traitée  :  Si  l'on  «e  servait  du  sceau  ordinuire  de  la  justice  de  paii ,  poorrait-oo  ,  sur  c* 
motif,  critiquer  l'opération?  Q.  306U  (1)''J 

8060.  Si  l'on  se  servait  du  sceau  ordinaire  de  la  justice  de  paix,  pourrait- 
on  sur  ce  motif  critiquer  l'opération? 

Ce  serait  sans  doute  un  abus  de  se  servir,  pour  l'apposition  des  scellés,  du 
sceau  ordinaire  de  la  justice  de  paix,  mais  [[évidemment  ]]  aucune  disposi- 
tion du  Code  n'autoriserait  à  critiquer  l'opéialion  par  ce  seul  motif. 

Art.  909.  L'apposition  des  scellés  pourra  être  requise, 

1°  Par  tous  ceux  qui  prétendront  droit  dans  la  succession  ou  dans 
la  communauté} 

2°  Par  tous  créanciers  fondés  en  litre  exécutoire,  ou  autorisés 
par  une  permission  ,  soit  du  pré^dent  du  tribunal  de  première  in- 
stance ,  soit  du  juge  de  paix  du  canton  où  le  scellé  doit  être  apposé  ; 

30  Et  en  cas  d'absence ,  soit  du  conjoint ,  soit  des  héritiers,  ou  de 
l'un  d'eux ,  par  les  personnes  qui  demeuraient  avec  le  défunt ,  et  par 
ses  serviteurs  et  domestiques. 

Tarif,  ( ,  IG,  78  et  93.  —   Cod.  ci?.,  art.  819  et  820.  —  Cod.  proc.  ci?.,  art.  930. 

Art.  910.  Les  prétendants  droit  et  les  créanciers  mineurs  émanci- 
pés pourront  requérir  l'apposition  des  scellés  sans  l'assistance  de 
leur  curaleur. 

S'ils  sont  mineurs  non  émancipés,  et  s'ils  n'ont  pas  de  tuteur,  ou 
s'il  est  absent,  elle  pourra  être  requise  par  un  de  leurs  parents  (1). 

[Nitre  Coiiiincnt.  du  Tarif,  t.  2  ,  p.  40G,  n"  6.]  -C)d.  civ.,  art.  -(06,  481,490.  —Cod.  proc.  cît., 
art  SH2.—  [..Notre  Diri.  gén.  de  proc  yo  Scellé»  el  inventaire,  n°'  1  à  17. —  Ann.  ï>a\Wn,  eod. 
t»er6.,n"  4  à -IJ.  - Devilleneuve,  eorf.  verb.,  nos  i  à  7.  —  Locré,  t.  23,  p.  271,  n»  5,  et  p.  298, 
n'^'  I  et  2,  et  p.  342,  n"  2. 


(1)   JURISPaUDENCB. 

[Nous  pensons  que  : 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  de  paix 
api  1  que  liii-niéine  les  bandes  de  papier 
ei  la  cire,  lorstju'il  appose  les  scellés.   Le 


greflier  peut  faire  celle  opérât  on,  sans 
qu  il  y  ait  aucune  espèce  de  nuiiité  :  il 
sulfit  que  le  juge  de  paix  préside  à  Tap- 
posilion.  Cassai.,  17  mars  1812  (Dkvill., 
Collecl.  noMo. ,  4.1.17;  Dalloz,  II,  880, 
n»  3}.3 
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Questions  traitées  :  Le  droit  de  faire  apposer  les  scellés  n'appartient-il  qu'à  ceui  qui  se  prétendent 
héritiers?  Q.  3061.  —  Les  créanciers  d'un  successeur  et  ceux  d'un  créancier  du  défunt  ont-ils  l6 
droit  de  faire  apposer  les  scellés  ?  Q.  3062.  —  Les  eiécuteurs  testamentaires  piuvenl-ils  faire  ap- 
poser les  scellés,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  absents?  Quid  s'ils  sont  en  concourf 
■Tec  les  héritiers  majeurs  et  en  possession  de  leurs  droits  ?  Q.  3063.  —  Des  enfants  naturels  olt-il» 
le  droit  de  requérir  l'apposition  dos  scellés?  Q.  30G4.  —  L'héritier,  dans  le  cas  où  le  légataire  d'ua 
Ciufruit  à  titre  universel  serait  dispensé  par  le  testament  de  faire  inventaire  et  de  donner  cauticn 
peut  il  réquérir  l'apposition  des  scellés?  (>.  3064. —  Les  enfants  incestueux  ou  adultérins  ont- 
îl*  la  même  faculté  ?  Q.  306<  bis.  —  Les  héritiers  non  réservataires  pourraient-ils  demander  l'appo» 
•ition  des  scellés  malgré  l'opposition  du  légataire  universel?  Q.  indi  1er. — Les  domestique» 
peuvent-ils  requérir  l'apposition  ?  Q.  3065.  —  Le  juge  de  paii  peut-il  refuser  d'apposer  les  scellés- 
lorsqu'il  en  est  requis  par  une  partie  ayant  qualité  ?  Q.  3066.—  Que  devrait  faire  le  requérant,  ti  - 
nonobstant  la  solution  précédente,  le  juge  de  paix  refusait  d'apposer  les  scellés?  Q.  3066  bis.  — 
Vu  mineur  non  émancipé,  âgé  de  15  ans  au  moins,  pourrait-il  requérir  l'application  des  scelléit 
Q.  3067.  —  Si  le  mineur  émancipé  néglige  de  requérir  l'apposition  des  scellés,  son  curateur  peut-U 
le  faire  en  son  lieu  et  place  ?  Q.  3061  bis  [l).  2 

DLXVI.  Que  l'apposition  des  scellés  soit  superflue,  comme  il  arrive  souvent, 
qu'elle  soit  utile  et  même  nécessaire,  dans  ces  deux  cas  elle  peut,  d'après  l'ar- 
ticle ci-dessus,  être  requise  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  La  loi  suppose  cet 
intérêt  à  raison  de  la  qualité  des  personnes  qu'elle  désigne  ;  mais  ces  personnes 
peuvent  être  absentes  et  non  représentées  :  alors  celles  qui  demeurent  avec  le 
défunt,  ainsi  que  ses  serviteurs  et  domestiques,  peuvent  requérir  l'apposition. 
Us  tiennent  cette  mission  de  ce  sentiment  de  bienfaisance  qui  nous  porte  k 
prendre  soin  des  affaires  des  absents,  de  ce  devoir  réciproque  qui  nous  suggère 
de  faire  pour  autrui  ce  que  nous  voudrions  que  l'on  fît  pour  nous.  Dans  plu- 
sieurs occasions  les  lois  doivent  supposer  ce  devoir  et  inviter  à  le  remplir. 

800i.  Le  droit  de  faire  apposer  les  scellés  n'appartient-il  qu'à  ceux  qui  se 
prétendent  héritiers? 

La  loi  dit,  ceux  qui  prétendent  droit  dans  la  succession,  et  ne  dit  pas,  ceux 
qui  prétendent  droit  a  la  succession  ;  ainsi,  dit  M.  Levasseur  (Voy.  Manuel 
des  just.  de  paix,  p.  129),  la  faculté  de  requérir  l'apposition  est  accordée  non 
seulement  aux  héritiers  qui  prétendent  droit  à  la  succession,  mais  encore  aux 
légataires,  parce  que,  sans  avoir  droit  à  la  succession,  ils  ont  droit  dans  la  suc- 
cession. (F.  PiGEAU,  t.  2,  p.  2'f6.) 

Nous  remarquerons  qu'il  ne  suffirait  pas ,  pour  exercer  cette  faculté,  d'allé- 
guer la  possibilité  de  l'existence  d'un  testament  ;  il  faut  en  justifier,  parce  qu'il 
résulte  évidemment  de  l'art.  909  que  l'apposition  des  scellés  ne  peut  être  re- 

3uise  que  par  ceux  qui  peuvent  être  justement  présumés  avoir  des  prétentions 
ans  la  succession.  (Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  18  mai  1807 ,  S., 
15.2.202.) 

[[  Ces  solutions  nous  paraissent  conformes  aux  vrais  principes  qui  régis- 
sent la  matière.]]  8«pp.  alph.,v<'  Scellés,  n.  6  et  s.  Développements  importanls. 

8069.  Les  créanciers  d'un  successeur  ei  ceux  d'un  créancier  du  défunt  ont' 
ils  le  droit  de  faire  apposer  les  scellés  ? 

Nous  croyons  que  les  créanciers  d'un  successeur  ont  ce  droit,  puisqu'ils  ont 
celui  d'intervenir  au  partage,  afin  d'empêcher  qu'il  ne  soit  fait  en  fraude  de 
leurs  droits,  qui  pourraient  être  également  compromis,  s'ils  ne  pouvaient  pré- 


(1)  JtTBISPBnOENCG. 

[  Nous  pensons  que  : 

L'apposition  réelle  des  scellés,  dans  le  cas 


de  Tari.  909,  §  2,  après  la  réquisition  adres- 
sée au  juge  de  paix,  emporte  nécessairement 
permission  de  sa  part;  Cour  de  Gand,  22  déc. 
1834  iJourn.dQ  Bfuxelles,l835,  l.2,p.l32j.] 
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venir  l;i  dissipation  des  effets  mobiliers  en  faisant  apposer  les  scellés.  (F.  Cod. 
Civ.,  arl.88-2.) 

yiiaiii  aux  créanciers  d'un  créancier  du  défunt,  et  même  de  son  successeur, 
ils  doivent  aussi  jonir  de  la  même  l'aculié,  puisque  la  loi  les  autorise  à  exercer 
les  «Iroits  de  leur  débiteur  (1).  (F.  PiGEAU,  p.  550.) 

[f  La  jiuisprudence  incline  aussi  vers  ce  dernier  sens.  A  l'arrêt  de  Nancy, 
rapporté  à  la  noio  par  M.  Carré,  on  peut  joindre  deux  autres  décisions,  l'une 
d'()rléans,  1-2  pluv.  au  XIII,  citée  par  M.  Hautefeuille,  p.  5M  ,  et  l'autre 
de  f)uuai,  '2C>  mus  18-24  (J.  Av.,  t. ^6.  p.  2il). 

Il  est  inconiesinble,  selon  nous,  que  l'apposition  des  scellés  est  une  vérita- 
ble mesure  d'exéiuiion  ;  qu'elle  ne  peut  par  conséquent  être  réclamée  partoul« 
personne,  et  que  Ic.s  resii  iciions  do  l'an.  9t0  indiquent  assez  qu'il  doit  en  être 
ainsi;  l'arrêt  précité  de  Nancy  n'a  point  décidé  autre  chose. 

Mais  résuite-t-il  de  là  que,  si  le  créancier  d'un  successeur  se  présente,  non 
pas  en  son  nom  personnel,  mais  sevileuieut  en  vertu  de  la  subrogation  aux 
droits  de  son  débiteur  que  lui  attribue  l'art.  1166,  Cod.  civ.,  il  doive  être 
néanmoiiisexclu  de  celui  de  réelamei  l'apposition  des  scellésPCette  conséquence 
nous  paraît  inadmissible.  La  faculté  dont  il  s'agit  ici  n'a  rien  d'exclusivement 
personnel.  Les  termes  mêmes  des  art.  909  et9lO  suffiraient  pour  le  prouver. 
Une  lois  la  subrogation  demandée  et  obteraie  en  justice  ,  rien  ne  s'oppose  Si  ce 
que  cette  faculté  soit  exercée  par  les  créanciers  du  successeur.  Tel  est  égale- 
ment l'avis  de  M.  Biluaro,  Traiié  du  bénéf.  d'invenl.,  p.  73.  ]] 
Mupp.  alpb.,  s"  Scellés,  n.  15  et  s.  Développements. 

3063.  Les  exécuteurs  lestamenlaires  peuvenl-ils  faire  apposer  les  scellés,  sHl 
y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  absents?  [[Quid  s'i's  sont  en  con- 
cours avec  des  héritiers  majeurs  et  en  possession  de  leurs  droits?  J] 

L'affirmative  de  la  première  question  résulte  textuellement  de  l'art.  1031, 
Cod.  civil. 

Mais  comme  la  disposition  de  cet  article  n'a  point  été  répétée  dans  les  arti- 
cles910et9l  1,  Cod.  proc.civ.,M.  Pigeau,  t.2,  p.  547,  estime  qu'elle  a  été  abro- 
gée par  ce  Code  ,  et  qu'en  conséquence,  l'exécuteur  ne  peut  faire  apposer  les 
scellés  pour  les  héritiers,  mais  seulement  pour  les  légataires. 

Cet  auteur  va  plus  loin  :  il  restreint  cette  faculté  au  cas  où  les  légataires  n'ont 
point  de  tuteur. 

Il  faut  cependant  remarquer,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.fiSO,  not.  5,  n°  2^ 
que  le  Code  de  procédure  ne  contenant  en  général  que  le  mode  d'exécuter  des 
dispositions  législatives  du  Code  civil,  on  ne  doit  y  admettre  de  dérogations  à 
ce  Code,  qui  la  précédé,  que  lorsqu'elles  sont  expresses,  ou  bien  lorsqu'elles 
résultent  de  dispositions  tout  à  fait  inconciliables.  Or,  c'est  ce  qu'on  ne  remar- 
que point  dans  les  art.  909  et  910,  parce  qu'ils  sont  conçus  en  termes  pure- 
ment facultatifs,  l'apposition  pourra  être  requise... ,  les  créanciers  pourron. 
requérir ,  etc.  ;  expressions  qui  n'excluent  point  les  exécuteurs  testamen- 
taires. 

L'art  911  est,  il  est  vrai,  conçu  en  termes  impératifs:  le  scellé  sera  apposé, 
mais,  dit  encore  M.  Berriat  Saint-Prix,  des  termes  impératifs  ne  renferment 
pas  ;ine  prohibition,  et  ne  produisent  pas  non  plus  une  exclusion.  Au  reste,  dès 


(I)  Par  arrêt  du  9  janv.  1S17  (Sirey,  t. 
17,  p.  153;  J.  Av.,  t.  21,  p.  50).  la  Cour 
de  Nancy  a  décidé,  au  contraire,  que  les 
créanciers  personnel»  d'un  coliériiier  ne 
peuvent,  comme  lus  créanciers  de  la  suc- 


cession, requérir  rapposilion;  qu'ils  ne  peu- 
vent  que  former  opposition  à  la  levée  des 
scellés  déjà  apposes;  mais  nous  ne  croyons 
pas  que  cette  jurisprudence  doive  être  «b- 
servp" 
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qu'on  admet  des  voisins  et  jusqu'à  des  domestiques  à  requérir  l'apposition  des 
gceliés,  à  plus  forte  raison ,  on  ne  doit  pas  refuser  à  l'exécuteur  testamentaire 
une  faculté  qui  ne  saurait  nuire  à  personne,  et  qui  peut  être  utile  en  beaucoup 
de  circonstances. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit,  sur  la  Quest.  2997,  qu'on  ne  devait  pas  facile- 
ment présumer  que  le  Code  de  procédure  eût  dérogé  aux  dispositions  du  Code 
civil,  on  sentira  que  nous  devons  adopter  l'opinion  de  M.  Berriat  Saint-Prix. 

[[  La  solution  donnée  par  MM.  Carré  et  Berriat  Saint-Prix  nous  semble 
parlaitement  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 

Ha  cependant  été  jugé  :  l«queIorsquerexécuteurtestameniairese  trouve  en 
concours  avec  l'héritier  même  bénéficiaire,  il  n'a  pas  le  droit  de  prendre  pari 
aux  opérations  des  scellés,  Bruxelles,  9  août  1808(J.  ^«;.,I.-24,p.26;Devill., 
Coll.  nouw.,  2.2.425)  (1);  2°  qu'il  en  doit  être  de  même,  lorsque  les  héritiers 
lui  offrent  une  somme  suffisante  pour  l'acquiliement  des  legs;  Bruxelles,  16mars 
18ll(J.  Av.,  t.  21,  p.  38  j  Devill.,  Collect.  nouv.,  3.2.446)  ;  Voy.  nos  observa- 
tions sur  la  Quett.  3141.]]  Sapp.  alpb.,  v  Scellé»,  u.  21  et  22. 

8004.  L'hérilier,  dans  le  cas  où  le  légataire  d'un  usufruit  à  litre  universel 
serait  dispensé  par  le  testament  de  faire  inventaire  et  de  donner  caution, 
peut-il  requérir  Vapposiiion  des  scellés? 

Oui,  sans  doute ,  mais  les  frais  sont  à  la  charge  de  cet  héritier.  (  Voy.  arrêt 
de  Bruxelles,  18déc.  1811,  S.,  12.-2.145,  et  J.  i4r.,  t.  21,  p.  45.) 

[[  C'est  l'avis  de  MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  698,  Favard  de  Langlade, 
t.  5,  p.  91,  et  le  nôtre.  ]] 

8064  (2).  Des  enfants  naturels  ont-ils  le  droit  de  requérir  l'apposition  des 

scellés  ? 

Oui,  car  ils  sont  évidemment  placés  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  des  pré- 
tentions dans  la  succession.  {Voy.  Demiau-Crouzilbac,  p.  613.) 

[[  M.  PiGEAU,  Comm. ,  t.  2,  p.  615  et  616 ,  adopte  avec  raison  cette  solu- 
tion. ]] 

£[  3064  bis.  Les  enfants  incestueux  ou  adultérins  ont-ils  la  même  faculté? 

Ils  n'ont  droit  qu'à  des  aliments;  ils  ne  peuvent  donc  être  rangés  dans  la 
classe  des  personnes  auxquelles  le  n°  1  de  l'art.  909  permet  de  requérir  l'ap- 
position des  scellés,  nonobstant  l'opinion  contraire  de  M.  Deîmiau-Crouzilhac, 
p.  613.  Mais  ils  doivent,  ce  nous  semble,  être  considérés  comme  créanciers^ 
et,  par  conséquent ,  être  admis  à  demander  une  simple  mesure  conservatoire, 
sous  les  restrictions  indiquées  par  le  n°  2  du  même  article.  ]] 

£[  SOOJr  ter.  Les  héritiers  non  réservataires  pourraient-ils  demander  VappO" 
sition  des  scellés,  malgré  l'opposition  du  légataire  universel? 

M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  616  <}t  617,  résout  cette  question  à  l'aide  decer- 
taines  distinctions  qu'il  est  utile  de  faire  connaître. 
Si  ke  légataire  universel  a  été  institué  par  un  testament  authentique,  il  a  la 

(I)  [M. Carré  dans  la  note  Jurisprudence,  I  fois  ;  c'est  une  légère  inattention  que  kouj 
»nr  l'an.  930,  paraissait  cependant  con- I  avons  cru  devoir  respecter,  pour  ne  pas  dé- 
traire à  cette  opinion.  ]  !  ranger  la  nomenclature  des  questions.  3 

(''}  [  Ce  cuméro  se  troave  répété  deux  ] 
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saisine  de  droit  et  de  fait,  et  les  héritiers  non  réservataires  ne  pourraient  requé- 
rir l'apposiiion  des  scellés,  si  ce  n'est  en  critiquant  le  testament,  parc* 
qu'alors  l'acte  sur  lequel  le  légataire  fonderait  son  droit  étant  mis  en  que  s- 
tion ,  leshériiiers  légitimes  auraient  un  intérêt,  au  moins  éventuel,  à  demander 
l'apposition  des  scellés  (1). 
Si  le  testament  est  olographe  ou  mystique,  l'acte  n'est  pas  authentique,  et  no 

fieut  obtenir  le  bénéfice  de  l'exécution}  dans  ce  cas,  les  héritiers  légitimes  oui 
ù  droit  de  faire  apposer  les  scellés. 

Les  deux  solutions  de  M.  Pigeau  nous  paraissent  devoir  être  adoptées;  toutes 
deux  ontété  consacrées  par  la  jurisprudence  :1a  première,  par  lesCours  de  Paris, 
17  mess,  an  \1  (J.  Av.,  t.  21,  p.  17);  de  Bordeaux,  15  déc.  18-28  (J.^u., 
t.  iO,  p.  111),  et  de  Bruxelles,  28  nov.  1810  (J.  Av.,  t.  21,  p.  33;  Devill., 
Collecl.  nouv.,  3.2.362);  26  déc.  1827  et  ISjuiil.  1836 (Jowrn.  de  celte  Cour, 
1836,  p.  ^(53);  la  seconde,  par  un  arrêt  de  Nîmes,  -21  déc.  1810  (J.  Av.,  t.  21, 
p.  36). 

Un  troisième  cas  peut  se  présenter  :  celui  où  le  légataire  universel  n'a  pas 
fait  notifier  son  litre  ;  l'héritier  légitime  est  alors  en  droit  de  faire  apposer  les 
scellés,  comme  l'a  jugé  avec  raison,  la  Cour  d'Amiens,  7  mars  iS06{J.Av., 
1.21,  p.  20).  Voy.,a\x  surplus,  sur  ces  divers  points,  MM.  Berriat  Saint-Prix, 
p.  698,  not.  44,  et  Fayard  de  Langlade.  U  5,  n.  91.  T* 

Siipp.  alph.,  v°  Interdiclion,  a.  2(3. 

3065.  Les  domestiques  peuvent-ils  requérir  l'apposition  ? 

Oui,  mais  seulement  en  cas  d'absence  du  conjoint.  (Locré  ,  t.  4,  p.  198.) 
£[Les  termes  de  l'art.  901),  n°  3,  ne  permettent  aucun  doute  sur  ce  point. ]J 

3066.  Le  juge  de  paix  peut-il  refuser  d'apposer  les  scellés,  lorsqu'il  en  est 
requis  par  une  partie  ayant  qualité  ? 

Non,  sans  contredit;  autrement,  la  disposition  de  la  loi  serait  inutile.  (Voy. 
Demiau-Crouzilhac,  ubi  suprà.) 

Mais  on  remarquera  que  nous  n'entendons  pas  exprimer  par  ces  mots,  ayant 
qualité,  que  la  partie  soit  tenue  de  justifier  de  sa  qualité  au  Juge  de  paix  ;  nous 
entendons  qu'il  suffit  qu'elle  requière  l'apposition  sous  une  des  qualités  men- 
tionnées dans  l'article ,  sauf  à  discuter  ensuite  la  légitimité  de  son  droit. 

[[  Il  semblerait  résulter  de  ces  dernières  explications  de  M.  Carré,  qu'un 
individu,  pour  faire  apposer  les  scellés,  n'a  d'autres  obligations  à  remplir  que 
de  s'attribuer  la  qualité  d'ayant  droit,  sans  avoir  besoin  de  justifier  sa  préten  • 
tion  par  aucune  preuve  ,  aucune  présomption,  aucune  conséquence  juridique. 
Posée  en  ces  termes,  la  solution  de  notre  auteur  nous  paraîtrait  mal  fondée,  et 
c'est  ceque  nous  pourrions  induire  des  arrêts  de  Cassât.,  25  nov.  1818  {J.Av., 
t.  21,  p. 59;  Devill.,  Collecl.  nouv.,  5.1.552);  de  Bruxelles, 18  mai  iSOllJ.Av.y 
t.  21,p.  22),  eide  la  doctrine  de  M.  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  96.  On  con- 
çoit d'ailleurs  combien  il  serait  facile  d'éluder,  par  ce  moyen,  le  vœu  de  la  loi, 
qui  restreint  à  certaines  personnes  la  faculté  de  demander  l'apposition  de» 
scellés,  mais  nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  prendre  à  la  rigueur  les  expres- 
sions de  M.  Carré,  qui  n'a  voulu  dire  autre  chose,  sinon  que  le  juge  de  paix  n'a 
pas  à  s'enquérir  du  point  de  savoir  si  l'état  du  réclamant,  justifié  d'ailleurs, 
peut  être  contesté  en  justice,  et  cette  décision,  sanctionnée  par  deux  arrêts  de 
Paris,  6  août  1811  (J.  Av..  t.  21,  p.  40),  et  7  déc.  1829  {J.  Av. ,  t.  39,  p.  73), 


(t)  C  li  est  cerlaJD,  d'ailleurs,  que  l'héri-  1  fuit,  le  droit  de  former  la  mêm§  demeud»- 
tier  leilameiilaire  ne  perd  pas,  par  ce  seu!  |  V.  Quest  ,  3066.  J 
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BOUS  semble  parfaiiemeni  juste,  puisqu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  mesure  con- 
servatoire, urgeule  et  utile  à  toutes  les  parlies.JJ 

[[  8006  bis.  Que  devrait  faire  le  requérant  si,  nonobslani  la  solution  pré' 
cédenle,  le  juge  de  paix  refusait  d'apposer  les  scellés? 

Nous  pensons  qu'il  y  aurait  lieu  de  se  pourvoir  en  référé  devant  le  président 
du  tribunal ,  conforniémLnt  à  la  disposition  de  l'art.  9-1,  à  inoins  (|ue  le  juge  de 
paix  ne  refusât  d'une  manière  absolue  et  sans  donner  de  raolils,  auquel  cas  il  y 
aurait,  de  sa  part,  déni  de  justice.  ]] 

SOCÏ.  Un  mineur  non  émancipé,  âgé  de  quinze  ans  au  moins,  pourrait-il 
requérir  l'application  des  scellés? 

Oui,  en  cas  d'absence  ou  d'inaction  de  son  tuteur,  ou  si  nul  proche  parent  ne 
voulait  agir  pour  lui.  (Dousqijet  ,  Fondions  des  juges  de  paix  en  matière  civile 
non  conlentieuse,  p.  22.) 

[[  L'apposition  des  scellés  étant  une  mesure  conservatoire  qui  ne  peut  nuire 
i  personne,  et  qui,  dans  certains  cas,  doit  être  faite  d'office  par  le  juge  de  paix , 
nous  ne  voyons  pas  sur  quoi  le  magistrat  se  fonderait,  pour  repousser,  d'une 
manière  absolue,  la  demande  du  mineur,  surtout  lorsque  celui-ci  prétend  que 
son  tuteur  est  absent,  et  que  nul  de  ses  parents  n'a  voulu  agir  pour  lui.  L'ar- 
ticle 9l0  ne  parle,  il  est  vrai,  que  du  mineur  émancipé,  et  n'attribue  qu'à  lui 
la  faculté  de  requérir  cette  apposition  sans  assistance.  Aussi  le  juge  de  paix 
devra-l-il  vérilier  l'opportunité  de  cette  mesure;  et  s'il  est  convaincu  qu'il  esf 
urgent  d'y  pourvoir,  il  l'ordonnera,  non  pas,  si  l'on  veut,  à  la  réquisition  di 
mineur,  mais  de  son  propre  mouvement,  comme  la  loi  l'y  autorise.  ]] 

^  S069  bis.  Si  le  mineur  émancipé  néglige  de  requérir  l'apposition  dft 
scellés,  son  curateur  peul-il  le  faire  en  son  lieu  et  place  ? 

Bien  que  l'art. 9 1 1  ne  prévoiepas  ce  cas,  nouspensons,  avec  M.PiGEAu,Comm., 
t.  2,  p.  581 ,  que  l'affirmative  ne  présente  aucune  difficulté.  L'art.  482,  Cod.  civ., 
qui  rend  l'assistance  du  curateur  indispensable  dans  certaines  circonstances, 
la  permet  implicitement  dans  toutes  celles  stir  lesquelles  il  ne  s'explique  pas.]] 

Art.  911.  Le  scellé  sera  apposé,  soit  à  la  diligence  du  ministère 
public,  soit  sur  la  déclaration  du  maire  ou  adjoint  de  la  communv, 
et  même  d'office  par  le  juge  de  paix, 

1°  Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  et  que  le  scellé  ne  soil  pas  requis 
par  un  parent; 

2»  Si  le  conjoint,  ou  si  les  héritiers  ou  l'un  d'eux  sont  absents; 

3o  Si  le  défunt  était  dépositaire  public;  auquel  cas  le  scelle  ne  sera 
apposé  que  pour  raison  de  ce  dépôt  et  sur  les  objets  qui  le  composent. 

Tarif,  94.  —  [  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  AQ',,n°  S.]  — Loi  du  6  mar»  1791,  art.  7.  —Cod. 
ci».,  art.  819.  —  Cod.  proc.  civ.,  an.  9U  —  £  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  t°  Scellés  et  inven- 
taire; n"  IC—  Arm.  Dalloz,  eod.  verb*,  d"  I,  IS  à  20.—  Locré,  t.  2:î,  p.  342,  n    3. 

Qi  KSTiONS  TRAITÉES  :  Les  «celles  p'uvent-ils  être  apposés  dans  tout  autre  domicile  que  celui  du  dé- 
lunl?  Q.iOf,:  ter.— L'eipre?s)on  mineur  sans  tuleur  compren^i-elie  le  cas  d  ■  non-présence  du  tu- 
teur ?  Q.  3068. —  Les  scellés  duivent-iis  être  apposés  d'ofCci-,  lorsqu'il  n'd  pas  encore  été  nonimé  de 
subriigés  tuteurs  aux  mineurs  placés  sous  la  gardt;  de  Irur  père,  mère  et  autres  ascenilants  ii  cliques 
par  Ici  loi?  Q.  30G9.  —  Cette  propisition  s'appliquerait-elle  au  cas  où  les  père  et  mère  seraient  eux- 
DiêiDes  mineurs  î  Q.  3070.  —  Si  les  père  et  nière,  ttteurs  légaux  de  leur  enfant  mineur,  refuscat  l& 
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fuccessiuii  qui  lui  <'8t  iiilress^«  ou  nt^glig'-nt  dn  prcnrire  les  mesures  conaervatoirca,  lo  miniitère  M» 
blic  peut-il  requérir  (i'ul'licu,ou  le  jugu  de  paix  eflectuer  la  levéa  des  «oellésT  Q.  30'U  bit.  —  L^n- 
▼ontuire  fuit  par  les  père  et  mère,  raôiiit!  avec  prisée,  dans  ud  testament  par  lequel  ils  légueraient 
leur  moliilier  a  UQ  enruiit ,  dispenserait  il  de  l'apposition  des  scellés  ?  Q.  3071.  —  En  qnel  sens  doit- 
«n  prendre  le  mot  absent ,  dans  l'art.  91 1  ?  Q.  3072.  —  De  ceaue  le  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 'J 1 1  limite  l'apposition  des  scelles  chei  un  dépoi>Uire,  au  dëpAt  et  aux  objets  qui  le  composent, 
tésulte-t-il  qu'elle  ne  puisse  aroir  lieu  sur  les  meubles,  elTets ,  titres  et  piipieri  partietrliersT 
Q.  3073.  —  Les  sci'llos  peuvent-ils  être  apposés  à  la  diligence  du  ministère  public,  ou  d'onice  par 
le  juge  de  paix,  sur  las  papiers  d'un  individu,  à  raison  des  fonctions  qa'ilu  été  appelé  k  remplir 
dans  l'Etat'J  Q.  3073  bu.  —  Dans  le  cas  où  le  juge  dp  paix  doit  apposer  li-s  scellés  d'oflice,  serait- 
il  responsable  des  dommages  des  parties  inîéressées ,  s'il  refusait  de  déférer  à  l'iiivilution  qui  lui  se- 
ruit  faite  deTemp'ir  cette  cbiirge  de  son  luiiiùtère  ?  Q.  3074 .3 

DLXVil.  L'art.  911  veut  que  le  juge  de  paix  agisse  d'office  dans  certains  cas. 
Il  doit,  en  elTet,  plus  encore  que  d'autres,  veiller  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  à 
portée  de  veiller  par  eux-mêmes  à  leurs  droits  ;  mais  il  ne  lui  est  pas  pe4-mis  de 
prévenir  ou  de  suppléer  la  vigilance  des  héritiers ,  s'ils  sont  tous  présents,  ou 
celle  des  tuteurs  ou  curateurs,  qui  sont  responsables  et  qui  peuvent  avoir  de 
justes  motifs  d'éviter  des  formalités  et  des  frais  superflus. 

Ainsi,  la  justice  ne  porte  point  des  regards  indiscrets  dans  l'intérieur  des  fa- 
milles, loçsque  son  intervention  ne  sera  pas  réclamée  par  les  parties  ou  par  la 
nécessité.  Le  motil  de  prévenir  la  négligence  des  tuteurs,  des  abus  possibles, 
n'autorise  pas  à  une  surveillance  inquiétante ,  qui  deviendrait  elle-même  un 
abus  certain  et  général.  Les  tuteurs,  qui  souvent  sont  les  pères  ou  les  mères, 
et  qui  toujours  doivent  en  avoir  les  sentiments ,  sont  investis,  comme  les  j«ig<'s 
de  paix,  de  la  confiance  de  la  loi.  Les  juges  de  paix  ne  sont  tuteurs,  k  cet  égard, 
que  de  ceux  qui  n'en  ont  point. 

Les  scellés,  comme  nous  l'avions  dit  aun°2825  de  notre  Analy se,  ne  peu\ent 
donc  être  apposés  d'office  que  dans  l'un  des  trois  cas  mentionnés  dans  l'arti- 
cle 911.  (Voy.  Exposé  des  motifs  par  M.  Siméon.{ 

([  3009  ter.  Les  scellés  peuvent-ils  être  apposés  dans  tout  autre  domicile 
que  celui  du  défunt? 

Il  arrive  trop  souvent  que  des  tiers,  mus  par  des  sentiments  de  cupidité,  en 
lèvent  de  la  maison  d'un  mourant,  qui  ne  peut  plus  surveiller  ses  intérêts,  lei| 
meubles  et  effets  qui  la  garnissent,  ce  qui  donne  une  importance  réelle  à  laques^; 
tion  de  savoir  si  les  héritiers,  les  créanciers, etc.,  sont  en  droit  Je  requérir  l'ap^] 
position  des  scellés  dans  la  maison  où  ils  supposent  que  ces  objets  se  trouvent, 
pour  en  constater  plus  facilement  l'identité. 

Sur  ce  point,  et  quelque  légitimes  que  paraissent,  au  premier  abord,  lespré 
tentions  du  demandeur,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ail  lieu  d'ordonner  un 
mesure  aussi  gênante,  on  pourrait  dire  aussi  vexatoii  e  et  aussi  contraire  aux 
principes  sur  lesquels  repose  l'inviolabilité  du  domicile.  Si  les  meubles  ont  el-- 
fcctiveraent  été  placés  dans  une  maison  tierce,  c'est  aux  réclamants  à  constater 
le  (ait  et  à  en  poursuivre  la  répression  par  toutes  voies  de  droit.  Mais  ce  n'est 
pas  là  une  raison  pour  frapper  d'une  manière  absolue  et  paralyser,  sur  un 
simple  soupçon,  le  droit  de  tout  propriétaire  d'user,  comme  il  lui  plait,  de  son 
propre  mobilier.  Les  Cours  d'Amiens,  6  déc.  1811  (J.  Av.,  t.  '21,  p.  43  ;  Db- 
▼ILL.,  Collect.  nouv.,  3.2.5S5),  et  de  Bruxelles,  17  janv.  1828,  ont  résolu  ia 
question  dans  ce  sens.  L'opinion  contraire  semble,  il  est  vrai,  résulter  d'un  ;  r- 
ïét  de  Bourges,  17  janv.  1831  ("j.  Av.,  t.  4J,  p,  659)  ;  mais  il  faut  considui.  r 
que,  dans  l'espèce,  la  personne  de  la  succession  de  laquelle  il  s'agissait,  avait 
quitté,  très  peu  de  temps  avant  sa  mort,  la  maison  dans  laquelle  l'apposition 
des  scellés  était  requise,  et  que  sou  mobilier  s'y  trouvait  encore  ;  c'est  sur  ces 
circonstances  que  s'est  fondée  iî^  ft4)ur  de  Bourges  pour  justifier  la  validité 
<i  une  semblable  mesure. 


I 
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Si,  du  reste ,  le  mobilier  appartenant  à  un  tiers  se  trouvait ,  dans  la  maison 
commune,  confondu  avec  le  mobilier  dépendant  de  la  succession,  l'apposition 
des  scellés  sur  le  tout  ne  donnerait  pas  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre 
celui  des  héritiers  qui  l'aurait  requise  :  Rennes,  24nov.  1817  (J.  P.,  3«  éd., 
1. 14,  p.  510).  Voy.  cependant  un  arrêt  de  Bordeaux ,  22  août  1827  {GazeM 
„>>-  tribun.,  numéro  du  fl  septembre).]]  Supp.  alph.,  v"  Scellés,  n.  34  et  35. 

8069.  Uexpression  mineur  sans  tuteur  comprend- elle  le  cas  de  non-pré» 

sence  du  (uleur? 

Oui ,  à  moins  que  le  tuteur  n'eut  laissé  procuration  à  l'effet  de  le  représen- 
ter, avec  clause  expresse  de  s'opposer  h  l'apposition  des  scellés,  dans  le  cas  de 
tel  ou  tel  décès.  (Bousquet,  p.  '2S.) 

[[  Celte  solution  est  très  sage.  Cependant  M.  Fayard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  92,  dit  que,  hors  des  cas  expressément  déterminés  par  la  loi,  le  juge  de  paix 
ne  doit  pas  apposer  les  scellés  d'office,  parce  que  ce  serait  porter  dans  les  fa- 
milles une  surveillance  inquiétante  qui  deviendrait  un  véritable  abus. 

Ces  raisons  ne  nous  paraissent  pas  suffisantes  pour  repousser  l'opinion  de 
M.  Carré.  Si  quelquefois  des  abus  peuvent  résulter  de  ce  mode  d'action  ,  il 
est  certain  que  l'intérêt  des  mineurs,  joint  à  la  circonspection  habituelle  des  ju- 
pes de  paix  dans  les  appositions  de  scellés,  doit  l'emporter.  J] 
Supp.  alph.,  verh,  cit.,  n.  S6.  Auteurs  conformes. 

3069.  Les  scellés  doivent-Us  être  apposés  d'office,  lorsqu'il  n'a  pas  encore 
été  nommé  de  subrogés  tuteurs  aux  mineurs  placés  sous  la  garde  de  leur 
père,  mère  el  autres  ascendants  indiqués  par  la  loi. 

Cette  question  est  résolue  pour  la  négative ,  dans  le  Nouv.  Répertoire,  au 
mot  Sce//e,  §  3, 1. 11,  p.  709,  attendu  qu'en  celte  circonstance  on  ne  peut  dire 
que  le  mineur  soit  sans  tuteur. 

Il  faut  remarquer  que  celte  décision  n'est  point  une  simple  opinion,  mais  le 
résultat  d'un  rapport  fait  par  le  ministre  de  la  justice ,  et  renvoyé  au  conseil 
d'Eiat,  et  de  la  réponse  du  président  de  la  section  de  législation. 

Dans  cette  réponse,  il  est  dit  qu'il  n'a  point  été  dans  l'intention  du  Code  ci- 
vil de  donner  aux  juges  de  paix  la  mission  d'apposer  les  scellés  d'office  dans 
les  maisons  où  le  père  ou  la  mère  survit  ;  que  toute  difficulté  sera  levée  par  une 
disposition  du  Code  de  procédure  ;  et,  en  effet,  depuis  cette  lettre  du  18  mars 
i8u6,  ce  Code  a  été  publié,  et  l'art.  911  a  été  appliqué  par  le  ministre  en  ce 
sens  que  les  juges  de  paix  doivent  s'abstenir,  dans  le  cas  de  la  question  ci-des- 
sus, d'apposer  les  scellés  d'office. 

C'est  pourquoi  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Rennes  écri- 
vait à  MM.  les  procureurs  royaux  de  son  ressort,  le  5  avril  1808,  de  faire  ob- 
ierver  aux  juges  de  paix  qu'en  agissant  autrement,  et  en  percevant  des  vaca- 
tions pour  ces  sortes  d'appositions,  ils  s'exposeraient  à  être  poursuivis  comme 
concussionnaires;  qu'ils  avaient  seulement  à  veiller  à  ce  que  le  tuteur  légal 
convoquât  proraptement  le  conseil  de  famille,  pour  la  nomination  du  subrogé 
tîUeur,  faute  de  quoi  ils  devaient  (aire  eux-mêmes  cette  convocation  d'office, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  421,  Cod.  civil  (1). 

£[  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ces  explications.  ]] 


(I)  Voy.  la  critique  de  celle  proposition 
êans  l'ouvrage  de  M.  Biret,  aux  mots  Scel- 
l<ii,  t.  2,  p.  262,  et  Tutelle  du  père  el  de  la 
i^iirf,  p.  279.  Nonobstant  les  raisons  expo- 
Hv  s  par  cet  auteur,  la  proposition  n'eu  est 


pas  moins  certaine.  Ainsi,  l'on  ue  peutqac 
désirer  sur  ce  poiot  une  décision  iégislati- 
ve  qui  prévieooe  les  inconvénients  qu'il  si» 
gnaie. 
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8090.  Celte  proposition  s'appliqnrrnit  clic  au  cas  où  les  père  cl  mère  te- 
raieni  cux-mcmcs  mineurs? 

Les  rédacteurs  des  Annales  du  notariat,  t.  13,  p.  349,  maintiennent  [[avec 
raison  ]]  l'aflirnraative,  et  l'on  pcul  dire  en  effet  que  l'art.  911  est  général  et  ne 
distingue  point  si  le  tuteur  est  majeur  ou  mineur;  qu'il  ne  veut  qu'une  chose, 
c'est  que  le  mineur  soi;  pourvu  de  tuteur  :  or,  les  i»cre  et  mère  mineurs  étant 
tuteurs  de  leurs  cnlanls,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  faire  exception,  k  leur 
égard,  à  la  règle  qui  interdit  l'apposition  des  scellés. 

[[  3090  bis.  Si  les  père  et  mère,  tuteurs  légaux  de  leur  enfant  mineur, 
refusent  la  succession  qui  lui  est  dévolue,  ou  négligent  de  prendre  les  me- 
sures conservatoires,  le  ministère  public  peut-il  requérir  d'office,  ou  le  juge 
de  paix  effectuer  l'apposition  des  scellés? 

M. Carré,  dans  ses  cartons,  allcsieque  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  celte  ques- 
tion a  passé  sous  ses  yeux,  et  il  se  demande  quelles  sont  les  mesures  à  pien- 
dre  en  pareil  cas.  D'abord  nous  ne  voyons  point  pourquoi  le  ministère  public 
ne  pourrait  pas  d'office  réclamer  l'apposition  des  scelles  :  n'esl-il  pas  le  pro- 
tecteur naturel  des  mineurs?  L'arl.  911  suppose,  il  est  vrai,  qu'il  n'existe  pas 
de  tuteur  :  mais  lorsque  ce  dernier  ne  remplit  pas  ses  devoirs,  n'csl-il  pas  dans 
les  loiiciions  du  ministère  public  de  suppléer,  jusqu'à  un  certain  point,  à  cet 
oubli  ?  C'est  ce  qu'il  est  permis  de  considérer  comme  la  véritable  pensée  de 
la  loi. 

Mais  ce  n'est  pas  au  ministère  public,  en  premier  lieu,  c'est  au  subrogé  tuteur 
àempèchcrque  nulpréjudicene  soitcauséà  l'enfant,  dans  les  cas  oùles  intérêts 
de  ce  dernier  et  ceux  du  tuteur  se  trouveraient  en  contradiction  :  nul  doute 
dès  lors  qu'il  ne  doive, dans  ce  cas,  et  sous  sa  responsabilité  personnelle, récla- 
mer l'apposition  des  scellés.  S'il  n'a  pas  encore  été  nommé  de  subrogé  tuteur, 
il  y  a  lieu  de  suivre  les  formes  indiquées  sous  la  Quest.  3069. 

Dans  le  cas  où  le  père  et  la  mère  existeraient  et  où  il  n'y  aurait  pas  de  su- 
brogé tuteur,  le  ministère  public  pourrait,  s'il  y  avait  négligence,  requérir 
d'oliTice  l'apposition  des  scellés.  ]] 

307 1.  L'inventaire  fait  par  les  père  et  mère,  même  avec  prisée,  dans  un  tes- 
liimmt  par  lequel  ils  légueraient  leur  mobilier  à  un  enfant,  dispenserait-il 
de  l'apposition  des  scelles? 

IS'on  [[  évidemment  ]].  {Voy.  Bousquet,  p.  35.) 
SOîS.  En  quel  sens  doit-on  entendre  le  mot  absent,  dans  l'art.  911  ? 

On  doit  le  prendre  dans  les  deux  sens  :  absent  du  lieu,  quoique  existant ,  ou 
af)  ent  présumé  ou  déclaré,  suivant  les  dispositions  du  Code  civil,  lorsque,  dans 
ce  ilt'iiiier  cas,  la  succession  est  échue  avant  l'absence.  {Voy.  les  art.  135  et 
13'.,  Cod.  civ.,  Part.  QVl  ci-après,  et  Pigeau,  t.  2,  p.  552.) 

[[  M.  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  92  pense  que  l'expression  absent  s'ap- 
plique au  non-présent,  mais  nous  préférons  l'interjp.élation  de  M.  Carré.  ]] 

S093.  De  ce  que  le  troisième  paragraphe  de  l'arl.  91!  limite  l'apposition 
des  scellés  chez  un  dépositaire  au  dépôt  et  aux  objets  qui  le  composent, 
résulle-t-il  qu'elle  ne  puisse  avoir  lieu  sur  les  meubles,  effets,  titres  et  pa- 
piers particuliers? 

Non;  mais  alors,  dit  M.  Biret,  p.  253,1e  juge  de  pais  doit  rédiger  deux  ac- 
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tes  séparés,  l'un  concernant  le  dépôt ,  l'autre  le  mobilier  de  la  succession  (Ij. 
[[  M.  PiGKAU,  Comm.,  t.  2 ,  p.  620  et  621  ,  établit  une  distinction  entre  les 
dépoï^itaires  d'écrits  et  les  dépositaires  de  deniers. Pour  les  premiers,  cet  auteur 
ne  permettrait  l'apposilion  que  sur  les  actes,  et  pour  les  seconds,  sur  la  caisse 
et  les  papiers  (\:\\  la  concerneni.  11  semblerait  résulter  de  là  que  les  scellés  doi- 
vent être  taxativement  apposés  sur  certains  objets  et  non  sur  tous  ceux  qui 
dépendent  de  la  succession.  On  peut,  cependant,  concdier  celte  opinion  avec 
celle  de  M.  Carré,  en  soutenant  que  la  mesure  sera  générale,  qu'il  y  aura  lieu 
seulement  de  rédiger  deux  actes  distincts  :  ce  qui  nous  ramène  au  point  de  sa- 
voir si  cette  dernière  marche  est  légale  et  opportune  Sa  légalité  ne  peut  être 
mise  en  doute  ;  mais  est-il  facile,  est-il  toujours  possible  de  la  suivre?Comment 
le  juge  de  paix  disiinguera-t-il  iesobjels  du  dépôt  de  ceux  de  la  succession?  Le 
moyen  employé  par  le  tribunal  de  Paris,  dans  l'afldire  Barras,  dom  il  est  parlé 
sur  la  question  suivante,  et  prescrit  d'ailk  urs  en  cei  tains  cas  par  un  déc.  du  6  pluv. 
I  an  II  (J.  Av.,  t.  21,  p.  15),  nous  paraît  bien  préférable.  L'apposition  embras- 
sera l'universalité  des  meubles  ;  mais  sur  la  requête  des  héritiers,  il  sera  pro- 
cédé à  une  première  levée  des  scellés  et  au  triage  des  objets  qui  seraient 
reconnus  appartenir  à  l'Etat  :  ces  derniers  seront  remis  à  son  délégué,  pré- 
sent à  l'opération ,  lequel  en  donnera  décharge  sur  le  procès-verbal  :  ainsi 
se  trouvent,  ce  nous  semble,  conciliés  tous  les  intérêts  et  toutes  les  conve- 
nances. ]] 

[[  3093  bis.  Les  :  celles  peuvent-ils  être  apposés  ,  à  la  diligence  du  minis- 
tère public,  ou  d'office  par  le  juge  de  paix,  sur  les  papiers  d'un  individu,  à 
raison  des  fondions  qu'il  a  été  appelé  à  remplir  dans  l'Etal? 

L'art.  911  n'autorise  cette  manière  d'agir  qu'à  l'égard  des  dépositaires  pu- 
blics, et  seulement  quant  aux  objets  qui  composent  le  dépôt.  On  peut  dire,  il 
est  vrai ,  que  d'importantes  fonctions  qu'aurait  exercées  le  défunt  la  rendent 
plus  nécessaire  encore  ,  en  ce  qu'elles  implifjuent  de  la  part  de  l'Etat  un  droit, 
etcomme  une  espèce  de  mandat  dont  il  iinpoi  te  d'assurer  le  secret.  D'un  autre 
côté,  on  objecte  que  l'art.  911  suppo^e  le  dépositaire  public  en  fonctions  à  l'é- 
poque de  sa  moi  t,  ce  qui  justifie  l'apposition  des  scellés  :  mais  sa  disposition, 
étant  limitative  ,  ne  peut  s'étendre  à  d'autres  personnes,  surtout  à  celles  qui 
depuis  longtemps  auraient  cessé  de  participer  aux  affaires  de  l'Etat. 

La  question  s'est  présentée  devant  la  Cour  de  Paris  ,  le  8  mai  1829  (J.  P., 
3'  éd. ,  t.  ■2-2 ,  p.  995),  à  l'occasion  d'une  apposition  de  scellés  effectuée  sur  les 
papiers  de  Barras,  ancien  membre  du  directoire;  cette  Cour  a  jugé  que  l'exer- 
cice de  fonctions  aussi  imporl.  nies  conférait  à  l'Etat  un  titre  apparent ,  suffi- 
sant pour  procéder  à  celle  mesure.  C'est  donc  sur  l'art.  909,  §  2,  qu'elle  s'est 
fondée  pour  la  justifier.  Peut-être  i'inleiprétaiion  de  ce  texte  passera-t-eile 

t»our  trop  subtile.  Nous  n'en  pensons  pas  moins  que  les  motifs  qui  ont  dicté 
e  $  3  de  l'art.  91 1  s'appii(]iientà  plus  forte  raison  au  cas  actuel,  et  qu'il  est  tels 
papiers  dont  il  importe  lout  autant  à  l'Etat  de  s'assurer  la  conservation  que 


(1)  On  mel  au  rang  des  drposiiaires  les  '  «  santé  en  chef  des  armées,  des  ofûcieis  su- 
officiers  généraux  ou  autres  supérieurs  rni-  «  périeurs  de  toute  arme,  retirés  ou  en  ac- 
Uuires.  (Arrêté  du  13  niv.  an  Xll.)  I  t  liyité   de   service,    aussitôt   leur    décès, 

Ç  L'an    1''  de  cel  arrêté  porte   que  «  les     «  excepte  cependant  sur  les  plans,  cartes  et 


■  scellés  seront  apposés  par  le  juge  de  paix 
«en  présence  du  maire  du  lieu  ou  de   son 

■  adjoint,  sur  les  papiers,  plans,  caries  et 
«  mémoires  des  olGciers  généraux,  des  in- 
«  specteurs  aux   reTues,   des   olGcicrs  de 


«  mémoires  dont  le  décédé  serait  l'auteur; 

«  Et  seront  tenus  les  juges  de  paix  el 
«  maires,  respectivement,  d'en  instruire  de 
«  suite  le  général,  commandant  la  divisions 
«  et  le  mÎTiis^re  de  la  gueire.  »2 
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celle  des  objets  qui  composent  un  dépôt  publit.  Il  ne  s'agit  d'ailleurs  ici  que 
d'une  simple  mesure  de  précaution,  rpii  ne  i)lesse  aucun  intérêt. 

En  adoptant  cette  doctrine,  la  Cour  de  Gand,  22  déc.  1834  {Journ.  de 
Bruxelles,  1835,  t.  2,  p.  13-2),  est  allée  jusqu'à  décider  que  l'Etat  peut  requérir 
l'apposition  des  scellés  ,  lors  nièuie  que  les  papiers  sont  passés  entre  les  mains 
des  tiers,  par  suite  du  paitagc  de  la  succession,  pourvu  qu'ils  soient  d'aillenr» 
bien  rcconnaissables.  ]] 

S094.  Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  doit  apposer  les  scellés  d'office,  se- 
rail-il  responsable  des  dommages  des  parties  inlèressces,  s^il  refusait  de  dé- 
férer à  l' invUation  qui  lui  sciait  faite  de  remplir  celle  charge  de  son  mi- 
nistère ? 

Oui,  sans  doute  ;  il  y  aurr.il  Heu  en  cette  circonstance  à  l'application  du  prin- 
cipe posé  dans  l'art.  1382,  Cod.  civil. 
[[  Cette  solution  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  souffrir  de  difficulté.  ]] 

AsT.'  912.  le  scellé  ne  pourra  être  apposé  que  par  le  juge  de 
paht  des  lieux  ou  par  ses  suppléants. 

['N'otre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  406,  n"  4.  ]  —Loi  du  6  mars  1791,  art.  7.  —  Cod.  proc,  ci?,, 

art.  907,913  et  suiv.  —  Arm.  Dalioz,  v"  5ce/irf«,  n"  30  et  31. 
Question  traitée  :  Qu'est-ce  que  l'on  doit  entendre  parce  mot  {{euo:,  daus  l'art.  912?  Q.  3075.3 

DLXVIII.  Autrefois,  et  par  l'effet  de  ce  qu'on  appelait  droit  de  suite  (1),  si 
un  homme  décédait  à  Paris,  par  exemple,  les  mêmes  officiers  qui  avaient  ap- 
posé lesscelléssurrapparlementoù  il  était  mort,  devaient  se  transporter,  pour 
faire  l'opération,  dans  tous  les  lieux,  quelque  éloignés  qu'ils  fussent,  où  il  pou- 
vait avoir  quelque  habitation. 

Ces  excursions,  qui  étaient  l'un  des  abus  de  l'ancienne  jurisprudence,  le 
plus  onéreux  aux  parties ,  sont  réprimées  par  l'article  ci-dessus,  qui  prononce 
que  le  scellé  ne  pourra  être  apposé  que  par  le  juge  de  paix  des  lieux,  ou  par 
ses  suppléants. 

3095.  Qu'est-ce  que  Von  doit  entendre  par  ce  mol  lieux,  dans  l'art,  912? 

On  entend  les  communes  où  sont  les  effets ,  et  non  pas,  comme  autrefois,  le 
Heu  de  l'ouverture  de  la  succession.  (Voy.  discours  du  tribun  Gillet ,  édit.  de 
F.  Didoi,  p.  342.) 

u  D'où  il  suit,  dit  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  555,  que  si  le  défunt  avait  laissé,  par 
exemple,  deux  maisons  situées  dans  deux  cantons  différents,  l'apposition  serait 
laiie  dans  chacune  par  le  juge  de  paix  de  chaque  lieu.  » 

Il  faut  remarquer  que  celte  compétence  exclusive  de  chaque  juge  de  paix 
doit  être  observée  dans  le  cas  même  où  une  maison  limitrophe  du  canton  au- 
rait des  dépendances  sur  le  canton  voisin.  (Voy  Manuelûe  Levassedr,  p.  128, 
n»  24-2.) 

[[  MM.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  6-22,  et  Berriat  Saint-Prix  ,  t.  2,  p.  691, 
adoptent  l'opinion  de  M.  Carré,  à  laquelle  nous  adhérons  aussi. 

Dans  le  cas  où  les  juges  de  paix  et  suppléants  seraient  tous  empêchés,  nous 
pensons  que  la  partie  intéressée  aurait  le  droit  de  se  pourvoir  en  référé,  devant 
le  président,  pour  obtenir  que  le  juge  de  paix  le  plus  voisin  fût  commis  aui 
fins  de  procéder  à  rapposition  des  scellés.]]  Supp.  alph.,  v»  Scellés,  n.  54. 


(1)  Droit  de  tuile.  —  Ce  mot  se  disait  au- 
trefois du  privilège  accordé  à  certains  offi- 
ciers, de  continuer,  dans  toute  l'étendue  du 


royaume,  les  affaires  on  opérations  quili 
aToient  com^élemment  conimeucées. 


TIT.  I".  De  V Apposition  des  scellés.  —  Art.  Ofl4.  823 

Art.  913.  Si  le  scellé  n'a  pas  été  apposé  avant  rinhnmatioil ,  l'e 
joge  constatera,  par  son  procès-verbal ,  le  moment  où  il  a  été  requis 
de  l'apposer,  et  les  causes  qui  ont  retardé,  soit  la  réquisition,  soit 
l'apposition. 

C  Notre  Comment,  do  Tarif,  t.  2,  p.  408,  n"  13.  —  Locré,  t.  23,  p.  343,  n"  4,  p.  299,  n"  3. 
Question  traitée  :  Pourrait-on  ,  sons  prétexte  de  conserver  Ips  effets  de  la  succession ,  apposer  Iflt 
scellés  avtnt  le  décès  du  malade f  Q.  3076.3  —  ^"î-  '"r»"*,   Q-  30/6  bis, 

DLXIX.  Le  but  du  scellé  étant  de  prévenir  les  soustractions,  il  importe  de 
l'apposer  aussitôt  après  le  décès  5  mais  il  pourrait  arriver  que  l'on  différât  d'y 
procéder  jusqu'après  l'inhumation.  Pour  ce  cas  ,  la  loi  veut  que  le  retard  soit 
mentionné  et  que  les  causes  en  soient  expliquées,  parce  qu'elles  peuvent'met- 
tre  sur  les  traces  des  fraudes  qui  pourraient  avoir  été  commises. 

8096.  Pourrait-on,  sous  prétexte  de  conserver  les  effets  de  la  succession, 
apposer  les  scellés  avant  le  décès  du  malade  ? 

Denisart  ,  v*  Scellé ,  n°  i9 ,  rapporte  un  arrêt  du  2  septembre  1761,  qui  le 
défend  expressément  ;  et  certes  il  n'est  pas  besoin  d'insister  pour  prouver  que 
celte  décision  doit  être  suivie  sous  l'empire  du  Code.  Les  raisons  de  morale  et 
de  justes  convenances  qui  la  justiûent  sont  trop  faciles  à  saisir. 

[[  Il  est  évident  que  la  controverse  ne  pouvait  pas  s'élever  sur  une  pareille 
question.  Aussi  la  solution  donnée  par  M. Carré  est-elle  approuvée  parMM.Pi- 
GEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  69i ,  et  Thgmine  Desmazures,  t.  2,  p.  529. 

M.  Pigeau  pose  une  espèce  qui  se  présentera  bien  rarement,  mais  que  nous 
ne  devons  pas  passer  sous  silence.  Il  examine  le  point  de  savoir  si  l'apposition 
devrait  être  faite  au  cas  de  réquisition  du  malade.  Nous  pensons  avec  Inique 
le  juge  de  paix  serait  tenu  d'apposer  les  scellés,  parce  que  le  malade  peut  bien 
veiller  à  ce  que  sa  succession  ne  soii  pas  dilapidée,  et  soit  au  contraire  conser- 
vée pour  ceux  qui  seront  ses  héritiers.]]  Siapp.  alph.,  y"  Scellés,  n.55. 

307G  bis.  Le  juge  de  paix  peut-il,  doit-il  s'introduire  la  nuit  dans  la  maison 
mortuaire  pour  une  apposition  de  scellés  d'office?  Sup. ai. ,eod.verb.,  n.  57. 

Art.  914.  Le  procès- verbal  d'apposition  contiendra, 

1°  La  date  des  an ,  mois ,  jour  et  heure  y 

2o  Les  motifs  de  l'apposition; 

3°  Les  noms,  profession  et  demeure  du  requérant ,  s'il  y  en  a,  et 
son  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  le  scellé  est  apposé, 
s'il  n'y  demeure  j 

40  S'il  n'y  a  pas  de  partie  requérante,,  le  procès-verbal  énoncera 
que  le  scellé  a  été  apposé  d'office,  ou  sur  le  réquisitoire  ou  sur  la 
déclaration  de  l'un  des  fonctionnaires  dénommés  dans  l'article  911  j 

50  L'ordonnance  qui  permet  le  scellé,  s'il  en  a  été  rendu; 

6°  Les  comparutions  et  dires  des  parties; 

70  La  désignation  des  lieux,  bureaux,  coffres,  armoires,  sur  les 
•uvertures  desquels  le  scellé  a  été  apposé; 

80  Une  description  sommaire  des  effets  qui  ne  sont  pas  mis  sous 
les  scellés; 

90  Le  serment,  lors  de  la  clôture  de  l'apposition,  par  ceux  qui  de- 


9Z%  II*  PARTIE.  LIV.  II.  —  Proc.  relat.  a  l'ouvert,  d'une  succession. 
meurent  dans  le  lieu,  qu'ils  n'ont  rien  détourné,  vu  ni  su  qu'il  ait 
été  rien  détourné  directement  ni  indirectement  j 

IQo  L'elablisscment  du  gardien  présinté,  s'il  a  les  qualités  re- 
quises, sauf,  s'il  ne  les  a  pas  ,  ou  s*'il  n'en  est  pas  présenté,  à  en 
établir  un  ^l'office  par  le  juge  de  paix  (1). 

r  Notre  r.ommonl.  du  Tarif,  t.  2,  p.  <08,  n°'  I  ">  à  19  —  >'olre  Dict.  gén.  proc,  t"  Seellét  et  inctn- 
taireê,  n  •    3  à  35.— Arm.  Dalioz,  r  Seellét-,  n"  32.— Locré,  t.  23,  p.  271,  n»  7,  el  p.  300.  n'  i. 

QlESTluNS  TRAITEE»  :  Quciique  le  juge  de  paix  ail  reço  ic  serment  dont  il  s'agit  ilans  l'art.  91<,}j9,  le» 
partie»  intéresiéi  s  pcuTcnl-rlles  en  déférir  un  aiiire,  et  n'en  ont-elles  pas  moins  le  «iroit  de  prouver 
que  le»  effets  <le  la  succession  ont  été  détournés?  Q.  30  w.  —  Quelles  sont  les  qualités  requises  \,  ur 
qu'un  individu  soit  con-tifié  gjnlien  de  si  elles?  Q.  30/8.  —Doit-il  y  avoir  autant  de  gardiens 
qu'il  a  été  lait  d'appositions  de  si  elles,  en  dirers  lieux  ou  par  divers  juges  de  paix  ?  Q.  3079.  —  Qu^? 
doit  l'aire  le  juge  de  paix,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  «tjtt  SBSceptihle  d'apposition  de  scellés,  ou  qu'il  iC 
trouve  seul  m  nt  des  effets  mccssaires  à  l'usuge  des  cnîants?  (J.  308u  ,2  .3 

809  9.  Quoique  le  juge  de  paix  ait  reçu  le  serment  dont  il  s'agit  dans  l'ar- 
ticU  91  '(,  §  9  ,  ies  parties  intéressées  peuvent  elles  en  déférer  un  autre ,  et 
n'en  oni-elles  pas  moins  le  droit  de  prouver  que  les  effets  de  la  succession 
ont  été  détournés? 

Celte  question  a  été  décidée  pour  l'affirmative,  par  arrêt  de  h  Cour  de  Turin 
du7fév.l8()7  (S,,  15.2.203),  attendu  que  la  loi,  en  presciivant  le  serment  dont 
il  s'agit,  indépendamment  du  fait  des  parties  intéressées  dans  la  suc(:ession, 
n'a  |ias  voulu  les  priver  du  droit  de  prouver  que  des  effets  héréditaires  aient  été 
réellement  détournés. 

En  elfet,  une  mesure  que  la  loi  adopte  pour  s'assurer  de  la  fidélité  des  dé- 
tenteur>  de  ces  effets,  ne  saurait  les  meilie  à  l'abri  de  toute  recherche  delà 
paît  des  héritiers,  puisque  celle  mesure  est  prise  sans  leur  participation. 

[[Cette  interprétation  a  éié  adoptée,  avec  raison,  parMM.TeoMiNE  Desma- 
zuRES,  t.  2,  p.  ô'fO;  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  93,  et  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  623.]] 

309S.  Quelles  sont  les  qualités  requises  pour  qu'un  individu  soit  constitué 

gardien  des  scellés? 

La  loi  ne  désigne  pas  ces  qualités;  mais  il  nous  paraît  évident  qu'elle  a  en- 
tendu exiger  celles  qui  sont  requises  en  cas  de  saisie,  art.  598. 


(1)  Décret  du  10  brum.  an  XIV  (J.  Av., 
i.  21,  p.  20)  : 

Art.  1".  Tous  officiers  ayant  droit  d'ap- 
poser des  scellés,  de  les  reconnaître  et  ae 
les  lever,  de  rédiger  des  inventaires,  de 
faire  des  ventes  ou  autres  actes  don!  la 
confection  peut  exiger  plusieurs  séances, 
6onl  tenus  d'indiquer,  à  chaque  séance, 
\heure  du  commencement  et  colle  de  la  fin. 

2.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  interruption 
ians  l'opération,  avec  renvoi  à  un  autre 
our  ou  à  une  autre  heure  de  la  m^  me  jour- 
née, il  en  sera  fait  mention  dans  Pacte,  que 
les  parties  el  les  officiers  signeront  sur-le- 
champ,  pour  constater  cette  interruption. 

3. Le  procès-verbal  est  sujet  à  l'enregis- 
trement dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

4.  Le  droit  d'enreg;stre.;ien!,  fixé  à  deux 


francs  par  vacation,  est  exigible  par  vaca- 
tion, dont  aucune  ne  peut  excéder  quatre 
heurts. 

(2)   JORIÔPa-UDESCE. 

[  Nous  pensoii»  iiue  ; 

1«  Les  jiiges  de  paix  ont  le  drcit  de  lax:r 
les  frais  d'un  gardien,  qu'ils  ont  établi  piiir 
la  conservation  des  scellés,  à  quelque  taux 
que  ces  frais  puissent  s'élever.  Cass. ,  li 
mars  1S14  (J.  Av..  t  16  p.  627  ;  Dbtill. 
Cullecl.  nouv..  4.1.546); 

2°  Un  ambasja'leur  étranger  ne  peut  être 
constitué gar(/ien  ju'iictaire  décaisses  trou- 
vées sous  les  scellés,  et  portant  l'adresse  et 
les  armoiries  d'un  sujet  du  souverain  qu'il 
représente.  Paris,  19  mai  1829  (Gaze«ede< 
tribunaux,  n°  du  20  maO  D 


TIT.  I".  De  l'Apposition  des  scelles.  —  Art.  915.  8-25 

Cependant  M.  Pigbau,  t.  2,  p.  556,  estime  que  si  le  gardien  est  pris  parra; 
teox  qui  ont  droit  dans  la  succession  ou  la  communauté,  il  suffit  qu'il  soit  ma- 
jeur et  capable  de  s'engager,  son  intérêt  étant  garant  de  sa  responsabilité,  et 
Îae,  par  celte  raison,  on  peut  prendre  une  femme,  par  exemple  une  héri- 
ère,  quoiqu'elledevienne  gardienne  judiciaire  etnepuisses'engagerpar corps. 

M.  Delaporte,  t.  "2,  p.  439,  dit  au  contraire  qu'on  ne  doit  choisir  que  de? 
personnes  qui  puissent  être  contraignables  par  corps,  et  qu'on  ne  doit  donner 
celte  charge  ni  à  des  femmes,  ni  à  des  mineurs. 

Telle  est  aussi  l'opiiiîon  de  M.  'fhoraine  Desmazures,  fondée  sur  les  lois 
des  -20  niv.  an  II  et  6  vend,  an  111  ;  opinion  que  nous  croyons  très  piudent  de 
suivre  ,  quoiqu'on  soit  assez  dans  l'usage  de  confier  la  garde  à  des  femnu  s  , 
même  domestiques ,  ce  qui  est  encore  un  plus  grand  abus.  (Vov.  Pratic,  î.  3, 
p.  210.) 

[[  Suivant  les  lois  des  6  et  21  vend,  an  III,  les  femmes  ne  peuvent  être  éta- 
blies gardiennes  des  scellés  apposés  sur  les  meubles  et  effets  appai  tenant  à 
l'Etat;  elles  ne  peuvent  non  plus  l'être  en  matière  criminelle  et  coireciion- 
nelle,  aux  termes  de  l'art.  38  du  décret  du  18  juin  181J.  M.  Favard  de  La:^- 
GLADB,  t.  5,  p.  93,  conclut  de  là  que  les  femmes  peuvent ,  lorsqu'il  y  a  néces- 
sité, être  gardiennes  des  scellés  dans  tous  les  autres  cas. 

Il  n'existe  point  de  règles  positives  à  cet  égard;  tout  est  donc  laissé  à  l'arbi- 
traire du  juge  de  pais,  qui,  néanmoins,  agira  sagement  en  choisissant  toujours 
un  gardien  solvable.  ]] 

S090.  Doit-il  y  avoir  autant  de  gardiens  qu'il  a  été  fait  d'appoilions  de 
scellés  en  divers  Veux  ou  par  divers  juges  de  paix? 

L'affirmative  nous  paraît  [[  évidemment  JJ  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 

30S0.  Que  doit  faire  le  juge  de  paix,  lorsqu^il  n'y  a  aucun  objet  suscepti- 
ble d'apposition  de  scellés,  ou  qu'il  se  trouve  seulement  des  effets  nécessaires 
à  l'usage  des  enfants? 

On  conçoit  qu'il  doit  dresser,  en  ce  cas,  un  procès-verbal  de  carence,  et  que 
s'il  ne  se  trouvait  que  des  effets  nécessaires  à  l'usage  des  gens  de  la  maison, 
il  doit  se  borner  à  en  faire  la  description. 

De  tels  procès-verbaux  ont  aussi  leur  utilité;  ils  tiennent  lieu  d'inventaire 
pour  la  succession  des  indigents.  {Voy.  art.  î^2'r,  et  TeoMixE  Desmazures, 
p.  3i2.) 

[[Cette  marche  est  expressément  prescrite  par  l'art.  92Î  préciié.  ]] 

Art.  915.  Les  cle.o  Jes  serrures  sur  lesquelles  le  scellé  a  été  ap- 
posé resteront,  jusqu'à  sa  levée,  entre  les  mains  du  greffier  de  la 
justice  de  paix,  lequel  fera  mention,  sur  le  procès  verbal,  de  la  re- 
mise qui  lui  en  aura  été  faite;  et  ne  pourront  le  juge  ni  le  greffier 
aller,  jusqu'à  la  levée,  dans  la  maison  où  est  le  scellé,  à  peine  d"in- 
terdiclion,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  requis,  ou  que  leur  transport 
n'ait  été  précédé  d'une  ordonnance  motivée. 

C  Notre  Commept  dn  Tarif,  t.  2,  p.  409,  n°'  20  à  29.  —  Arm.  Dalîos,  r°  Scellés,  n"  32. 
Ort^Tl'jNS  TRAlTtES  :  La  défense  faite  aa  juge  et  aa  greffier  d'aller  dans  la  maiîou  où  est  le  scellé  r.a 
$e  ripporte-t-p.le  qu'au  cas  où  la  maison  est  inhabitée?  Q.  .)08l. —  Le  tribunal  a-t-il  qualité  :!;r 
Interdir-,  soit  le  \ai-  de  paii,  ?oil  le  grefî-er.  dans  le  cas  de  l'art.  915?  Q.  SCSI  bis.  —  En  q  ..:l9 
fornif  doit  être  rendue  l'ordonaance  qui  précède  le  transport?  Q.  30S1  f«r.]  —  Voy  infrà,  p.  'ii2% 
0.  3081  7v«t<r. 


825  11"  PARTIE.  LIV.  II.  —  Prol.  relat.  a  l'ouvert',  d'oné  succession. 

8091.  La  défense  faite  au  juge  et  au  greffier  d'aller  dans  la  maison  où  eil  U 
scellé  ne  se  rappurle-l-elle  qu'au  cas  où  la  maison  est  inliabUée  ? 

La  Coiir  d'Orléans  faisait,  sur  l'art.  96b  du  projet,  correspondant  k  notre  ar>- 
licle  915,  l'observation  que  la  disposition  ne  devait  s'entendre  que  d'une  mai- 
son inhiibitée  ;  mais  les  auteurs  du  Pral.,  l.  5,  p.  212,  remarquent  avec  raison 
que  le  Code  n'a  point  distingué. 

[[  M.  Thomine  Desm AZURES,  t.  2,  p.  541 ,  adopte  cette  solution  ;  il  est  évi- 
dent que  la  maxime  uhi  lex  non  dislinguit  nec  nos  dislinguere  debemus  doit 
ici  recevoir  son  application.  J} 

£[  308i  bis.  Le  tribunal  a-l-il  qualité  pour  interdire ,  soit  le  juge  depaiai, 
soil  le  greffier,  dans  le  cas  de  l'art.  915?' 

Cette  question,  que  M.  Carré  se  posait  dans  ses  carions  sans  la  résoudre-, 
n'a  été,  à  notre  connaissance,  examinée  par  aucun  auteur.  Nous  croyons  trou- 
ver l'affirmative  dans  les  termes  de  l'art.  50  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  al^ 
tribue  au  tribunal  eiiiier ,  dans  la  cbambre  du  conseil,  le  droit  de  prononcer 
contre  le  juge  de  paix  la  censure  simple,  la  censure  avec  réprimande  et  la  sus- 
pension provisoire. 

Il  ne  nous  paraît  pas  que,  par  ce  mot  d'interdiction,  la-Ioi  ait  entendu  la 
perte  absolue  des  fonctions;  car  cette  peine  serait  bien  sévère  pour  le  fait  à  rai- 
son duquel  statue  l'art.  915  ,  et  qui  implique  une  inconvenance,  mais  non  pas 
nécessairement  une  fraude.  D'un  autre  côté  .  il  s'agit  là  d'une  peine  ,  comme 
le  déclare  l'article  lui-même  ;  et  d'une  peine  qui  ne  peut  être  que  la  suspension 
des  fonctions,  celle  par  conséquent  que  prononce  le  tribunal,  aux  termes  de 
l'art.  50  ou,  à  son  défaut,  la  Cour,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  55.  ]] 

ce  308i  ter.  En  quelle  forme  doit  être  rendue  l'ordonnance' qui  précède  te 

transport  ? 

Cette  ordonnance  est  rendue,  ou  sur  une  requête  en  brevet,  comme  dans  le 
cas  où  il  s'agit  d'obtenir  la  permission  d'apposer  les  scellés  (Tarif,  art.  78,  §  13  ; 
ou  sur  une  assignation  en  référé ,  lorsqu'il  y  a  contestation  entreles  ay:Mi''s 
droit.  (Voy.  notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  409,  n"  21.)  ]] 

8081  quater.  Lorsque  l'ordonnance  qui  prescrit  r apposition  ou  la  levéo  des 
scellés  est  placée  en  télé  du  procès -verbal  d^ apposition  ou  de  levée,  et  que, 
sans  divertir  à  d^aulres  actes,  le  juge  procède,  soil  à  l'apposition,  soit  à  la 
levée  des  scelles,  cette  ordonnance  est-elle  susceptible  d'un  droit  spécial 
d'enregistrement  ?  s^upp.  alpb. ,  v"  Scellés,  n.  70. 

Art.  916.  Si,  lors  de  l'apposition,  il  est  trouvé  un  testament  ou  au- 
tres papiers  cachetés,  le  juge  de  paix  en  constatera  la  forme  extérieure, 
le  sceau  et  la  suscriplion,  s'il  y  en  a,  paraphera  l'enveloppe  avec_ 
les  parties  présentes,  si  elles  le  savent  ou  le  peuvent,  et  indiquera  lei' 
jour  et  heure  où  le  paquet  sera  par  lui  présenté  au  président  du  tribunal 
de  première  instance;  il  fera  mention  du  tout  sur  son  procès-verbafc, 
lequel  sera  signé  des  parties,  sinon  mention  sera  faite  de  leur  refus. 

Tarif,  2,3,  16  et  9*.  —  [ Notre  Comment,  da  Tarif,  t.  2,  p.  411,  nos  30à  41.]— 'Cod.  ci?.,  art.  226, 
1007. — Cod.  procciv.,  art.  920, 

Art.  917.  Sur  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée,  le  juge 
de  paix  fera,  avant  l'apposition  du  scellé,  la  perquisition  du  testa- 
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ment  dont  l'existence  sera  annoncée j  et,  s'il  le  trouve,  il  procédera 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 


moins  se  conformer  aux  dispositions  de  l'att.  916?  Q.  30Rï.  —  Qne  ferait  le  JBge  ài  paii  si,auliei 
d'uD  testament  otographe  ou  mystique,  it  trouvait  une  expédition  d'un  testament  par  acte  public? 
Q.  3084. —  La  partie  intéressée  qui  a  requis  la  perquisition  a-t  elle  le  ilroit,  s'il  est  trouvé  un  pa- 
pier qu'elle  prétend  être  un  testament,  d'en  donner  lecture,  ou  d'exiger  qu'elle  soit  faite  à  haute 
foixt'Ç.  30S4  6it. —L'observation  des  formalités  prescrites  relatiTflinont  aux  testaments  ologra- 
phes ou  mystiques  peut-elle  avoir  quelque  influence  sur  la  validité  on  l'invali  lité  du  testanjent,  do 
manière,  par  exemple,  que  leur  omis.-ion  le  rendit  sans  effet?  Q.  308.^. —  Quell-s  sont  les  personnes 
que  l'art.  91 7  désigne  par  la  dénomination  de  personnes  intéressées?  Q.  3oS6. — Le  juge  de  pais 
puurroit-il  d'oflîce  procéder  à  des  perquisitions  ayant  pour  but  la  découverte  d'un  testament? 


DLXX.  Il  est  toujours  urgent  de  connaître  les  testaments,  qui  sont  la  loi 
domestique  des  familles  et  des  successions.  Si  l'on  a  des  indices  qu'il  en  existe 
quelqu'un,  le  juge  de  paix  doit  se  conformer  strictement  aux  précautions  indi- 
quées par  l'article  ci-dessus,  afin  qu'aux  termes  des  art.  1007  et  1008,  Cod. 
civil,  le  président  du  tribunal  donne  au  testament  son  attache,  et  le  rende  exé- 
cutoire. 

39^3.  Quel  est  le  tribunal  au  président  duquel  le  juge  de  paix  doit  présen- 
ter  le  testament  ou  autres  papiers  cachetés  qu'il  trouve  lors  de  l'apposi- 
tion? 

D'après  Tàrt.  1007 ,  Cod.  civ. ,  c'est  an  président  du  tribunal  du  lieu  où  la 
succession  s'est  ouverte  que  le  testament  doit  être  présenté. 

Mais  s'il  est  trouvé  dans  un  arrondissement  autre  que  celui  de  l'ouverture  de 
la  succession,  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  607,  et  M.  Hautefeuille  es- 
timent que,  la  formalité  de  l'ouveriuie  et  du  dépôt  de  ce  testament  tenant  à  l'o- 
pération de  rap|)Osition  des  scellés,  c'est  au  président  du  tribunal  du  lieu  où 
elle  est  faite  que  le  juge  doit  le  présenter. 

M.  PiGEAU,  t.  'l,  p.  557,  dit,  au  contraire,  que  cette  présentation  doit  être 
faite,  non  au  président  du  tribunal  du  lieu,  mais  à  celui  de  la  succession,  parce 
que  l'art.  1007  l'cNige  ainsi  sans  distinction. 

Ainsi,  dans  ce  cas ,  le  juge  de  paix ,  après  avoir  constaté  l'état  extérieur  du 
testament ,  comme  le  porte  l'art.  916,  doit  l'envoyCr  au  greffe  du  tribunal  du 
lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  pour  être  présenté  au  président. 

Telle  est  aussi  notre  opinion  ;  car  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  doive  ad- 
mettre la  distinction  que  fait  M.  Lepage,  entre  une  présentation  qui  devrait 
être  faite  au  président  du  lieu  où  l'on  trouve  le  testament,  parce  qu'elle  ne  se- 
rait qu'une  formalité  de  l'apposition  des  scellés,  et  une  présentation  à  (aire  an 
président  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  lorsqu'on  voudrait  faire  exé- 
cuter le  testament. 

Il  nous  paraît  certain  que  le  législateur,  dans  l'art.  916 ,  n'a  eu  en  vue  que 
l'exécution  de  l'art.  10h7,  Cod.  civ,  :  c'est  pour  cela  qu'il  exige  que  le  juge  de 
paix  présente  le  testament  au  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Or,  ce  serait  multiplier  les  formalités  sans  nécessité  que  d'exiger,  comme 
M.  Lepage,  d'un  côté  ,  une  présentation  au  président  du  tribunal  du  lieu,  qui 
se  bornerait,  suivant  lui,  à  ordonner  le  dépôt  chez  un  notaire,  et  de  l'autre, 
après  ce  dépôt,  une  présentation  par  les  parties  intéressées  au  président  du  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

11  est  plus  simple,  et  tel  est,  croyons-nous,  avec  M.  Pigeau,  le  vœu  de  l'ar- 
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licle  916,  que  le  juge  de  paix  adresse  de  suite  le  testament  au  greffcdu  tri- 
bunal. 

[[  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  5ii,  reproduit  l'opinion  de  M.  Lepage; 
mais  nous  pensons,  avec  MM. Carré  etPigeau,  et  parlesmolifs  ci-dessus  expo* 
ses,  que  la  présentation  du  testament  doit  être  faite  au  président  du  lieu  de  l'ou- 
ve!  ture  de  la  succession.  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Iîerriat  Saint-Prix, 
p.  692,  not.  U,  et  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  93.  ]] 

Supp.  aipb.,  v<>  Scellés,  n.  72. 

3053.  Si  le  juge  de  paix  trouvait  un  testament  olographe  du  défunt,  mait 
que  ce  testament  fût  déchiré,  n'en  devrait-il  vas  moins  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'art.  916? 

Nous  croyons  qu'il  le  devrait,  si  quelqu'un  lui  déclarait  que  ce  serait  par  ac- 
cident ou  par  malice  que  la  lacéraiion  aurait  eu  lieu  au  moment  du  décès,  ou 
ciisiiiie,  avant  l'apposition  des  scellés 

[[Il  est  incontestable,  en  principe,  que  la  lacération  d'un  testament  ologra- 
phe implique,  de  la  pail  du  défunt ,  révocation  de  l'expression  de  sa  volonté  : 
si  donc,  de  l'accomplissement  des  formes  de  l'ait.  916,  il  résultait  quelques 
présomptions  de  la  validité  de  cet  acte,  la  solution  de  M.  Carré  serait  certaine- 
ment inexacte.  Mais  les  explications  données  sous  le  n"  3085  expliquent  et 
justifient  la  décision  actuelle  de  notre  auteur  :  il  ne  s'agit,  en  effet,  que  d'une 
simple  mesure  conservatoire,  qui  laisse  intacts  tous  les  droits,  et  dont  l'absence 
serait  préjudiciable  aux  parties  qui  entendent  soutenir  la  validité  du  testament 
lacéré.  Nous  croyons  donc  que,  lors  même  qu'aucune  des  parties  présentes  n'é- 
lèverait de  réclamations,  pour  peu  que  le  juge  de  paix  supposât  que  la  des- 
truction de  l'acte  fût  l'effet  du  dol  et  de  la  fraude,  il  devrait  remplir  à  cet  égard 
les  formes  de  l'art.  910,  sauf  aux  intéressés  à  débattre  plus  tard  le  fait  devant 
1  s  jugi-"^  compétents  ]]  Siipp.  aipb.,  verb.  cit.,  n.  74. 

3054.  Que  ferait  le  juge  de  paix,  si,  au  lieu  dhm  testament  olographe  ou 
mystique,  il  trouvait  une  expcdiiion  d'un  testament  par  acte  public? 

M.  PiGEAU,  t.  2,  p.  55S,  pense  avec  raison  que  les  mesures  prescrites  par 
les  articles  ci-dessus  ne  concernent  point  les  testaments  n(3tariés,  puisque  la 
minute  est  entre  les  mains  d'un  honiinc  public. 

Ainsi ,  dans  le  cas  proposé,  ie  juge  de  paix  peut  ordonner  que  l'expédition 
sera  mise  sous  le  scellé,  ou  qu'elle  restera  jusqu'à  la  levée  entre  les  mains  de 
son  greffier,  pour  être  communiquée  aux  iniéres  es  durant  l'intervalle,  et  rap- 
portée, lors  de  la  levée,  afin  d'être  inscrit  sur  l'inventaire. 

[[Telle  est  aussi,  et  avec  raison,  l'opinion  de  M.Derriat  Saint-Prix, p.692.Il 
Snpp.  alph.,  eod.  verb.,  n.  75. 

[[3084  bis.  La  partie  intéressée  qui  a  requis  la  perquisition  a-t-elle  le 
droiiy  s'il  est  trouvé  un  papier  qu'elle  prétend  être  un  testament,  d'en  don- 
ner lecture,  ou  d'exiger  qu'elle  soit  faite  à  haute  voix? 

Non  ,  suivant  M.  Pigeau,  Comiy  ,  t.  2,  p.  6-24-,  dont  l'opinion  nous  paraît 
bien  fondée  ;  la  loi  exige  que  la  prudence  préside  aux  perquisitions  du  juge  de 
paix,  pour  que  les  secrets  des  familles  ne  soient  pas  légèrement  dévoilés,  et 
c'est  dans  ce  but  qu'elle  exige  la  remise,  entre  les  mains  du  président  du  tri- 
bunal civil,  des  papiers  sur  lesquels  porte  l'invesligation.  La  partie  intéressée 
peut  d'ailleurs  être  ici  un  étranger,  qui  se  prétend  légataire,  comme  il  est  dit 
sur  la  Quest.  H086:  c'est  donc  le  lieu  d'observer,  plus  scrupuleusement  encore 
que  dans  le  cas  de  l'art.  916,  les  formes  tracées  par  cette  dernière  disposi- 
tion. ]] 
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S095.  L'observation  des  formalités  prescrites  relativement  aux  testaments 
olographes  ou  mystiques  peut-elle  avoir  quelque  influence  sur  la  validité 
ou  l  invalidité  du  testament,  de  manière,  par  exemple,  que  leur  omission  le 
vendît  sans  effet? 

Ces  formalités  ne  sont  point  intrinsèques  ou  inhérentes  au  testament  ;  elles 
ne  sont  prescriies  qu'afin  de  conserver  l'acte  en  faveur  de  ceux  à  qui  il  a'.iii- 
inii'  des  droiis,  et  de  fournir  les  moyens  de  lui  imprimer  le  caractère  public 
dont  tout  testament  par  acte  privé  doit  être  revêtu. 

Il  suit  de  là  que  l'observation  ou  l'omission  de  ces  formalités  ne  contribue  en 
vien,  soit  à  la  validité,  soit  à  la  nullité  du  testament. 

[[11  est  évident  que  l'inobservation  de  quelqu'une  de  ces  formalités,  ne  peut, 
en  aucune  manière  ,  influer  sur  la  validité  du  testament.  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  5,  p.  625,  qui  invoque  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Gênes  du  29déc.  1810  (S.,  7.2.177;  Devill.,  Collect.  nouv.,  3.2.383).  ]] 

3086.  Quelles  sont  les  personnes  que  l'art.  917  désigne  par  la  dénomina- 
tion  de  personnes  intéressées? 

Ce  sont  toutes  celles  qui  croient  avoir  intérêt  à  l'existence  d'un  testament, 
comme  un  parent,  un  serviteur  ou  domestique,  un  ami ,  un  enfant  naturel  re- 
connu ou  non  reconnu,  ie  conjoint  survivant,  et  même  un  étranger  qui  allé- 
guerait que  le  défunt  lui  aurait  fait  un  legs. 

[[  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  5'(3,  adhère  à  cette  opinion  qui  est  éga- 
lement la  nôtre.  ]] 

[_{_  S09G  h'is.  Le  juge  de  paix  pourrait-il  d^office  procéder  à  des  perquisi^ 
tions  ayant  pour  but  la  découverte  d'un  testament? 

En  termes  plus  généraux  :  Quels  sont  les  actes  dont  le  juge  de  paix ,  en  ma- 
tière de  scellés,  a  le  droit  de  prendre  Vinitiative,  sans  être  requis  par  les 
parties  intéressées? 

La  Cour  d'Aix,  Ie28  juill.  1830  (/,  P.,  3«  édit.,  t.  23,  p.  727),  a  décidé  que 
le  juge  de  paix  ne  peut,  de  son  propre  mouvement ,  faire  ou  autoriser  des 
perquisitions  ayant  pour  objet  la  découverte  d'un  testament  ou  de  papiers  quel- 
conques, et  cet  arrêt  nous  paraît  conforme  au  texte  comme  à  l'esprit  de  l'arti- 
cle 921.  Foy.  aussi  Locré,  Esprit  du  Code  de  procédure,  t.  4,  p.  239. 

En  généralisant  la  question  qui  a  donné  lieu  à  celte  difficulté,  il  est  facile 
d'apercevoirquele  jugede  paix,  en  matière  d'apposition  de  scellés,  remplit,  en 
quelque  sorte,  un  rôle  purement  passif,  et  que  toutes  mesures  autres  que  celles 
qu'autorise  la  loi  sortent  des  limites  de  sa  compétence.  L'art.  911  lui  permet, 
à  la  vérité,  d'apposer  d'office  les  scellés,  dans  certains  cas  qu'il  détermine;  et 
l'art. 912,  d'établir,  aussi  d'office,  un  gardien,  s'il  ne  lui  en  est  pas  présenté  qui 
réunisse  les  quaUtés  requises  :  mais  il  ne  peut  ni  ouvrir  les  pc,piers  cachetés 
qu'il  trouverait,  et  dont  la  loi  exige  la  remise  au  président  du  tribunal,  ni  se  li- 
vrer à  des  perquisitions  quelconques  sans  en  être  requis,  ni  même  remettre  à 
leur  propriétaire  de3  effets  étrangers  à  la  succession,  s'il  ne  sont  réclamés  par 
lui  (art.  939).  C'est  à  raison  de  ces  mêmes  principes  que  nous  décidons,  sous 
les  Quest.  3091  et  3093,  que  ce  magistrat,  en  cas  de  contestation,  ne  doit  pas 
être  réputé  partie  ni  assigné  comme  tel.  ]] 

Art.  918.  Aux  jour  et  heure  indiqués,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune assignation,  les  paquets  trouvés  cachetés  seront  présentés  par 
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le  juge  de  paix  au  président  du  tribunal  de  première  instance,  lequel 
en  fera  l'ouverture,  en  constatera  l'état  et  en  ordonnera  le  dépôt,  si 
le  contenu  concerne  la  succession  (i). 

Tarif,  9i.  _  Q  Notre  Commayt.  du  Tarif,  t.  2,  p.  41  !,  n"  42  à  44.]  —  Cod.cW.  art.  1007. 

Art.  919.  Si  les  paquets  cachetés  paraissent,  par  leur  suscription, 
ou  par  quoique  autre  preuve  écrite,  appartenir  à  des  tiers,  le  prési- 
dent du  tribunal  ordonnera  que  ces  tiers  seront  appelés  dans  un  dé- 
lai qu'il  fixera,  pour  qu'ils  puissent  assister  à  l'ouverture;  il  la  fera 
au  jour  indique,  en  leur  présence  ou  à  leur  délaut;  et  si  les  paquets 
sont  étrangers  à  la  succession,  il  les  leur  remettra  sans  en  faire  con- 
naître le  contenu ,  ou  les  cachètera  de  nouveau  pour  leifr  être  remis 
à  leur  première  réquisition. 

[Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  414,  n"  4.5  à  47.  —  Locré,  t.  23,  p.  272,  n"  9  ;  p.  343,  n»   6; 

et  p.  301,  n°  5.  3 

Art.  920.  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert,  le  juge  de  paix  eu 
constatera  l'état,  et  observera  ce  qui  est  prescrit  en  l'article  916. 

Tarif,  94.  —  Cod.  proc.  civ.,  art.  916  et  suiv. 
tQUESTlONSTRAlTF,E5:Leprésident  doit  il  constater  l'état,  soit  du  testament, soit  des  papicrscachetés 
qui  lui  sont  remis  par  le  juge  de  paix  ?  Q.  3087.  —  Que  ferait  le  juge  de  pais,  si,  au  lieu  du  testa- 
ment du  défont,  il  trouvait  le  testament  olographe  4'une  tierce  personne  qui  l'aurait  déposé  chez 
celui-ci  î  Q.  3088.  —  Comment  s'effectuent  le  dépôt  et  la  remise  aux  tiers  non  présents  a  l'ouver- 
ture des  papiers,  dans  le  cas  désert.  918  et  919  Q.  3088  »i».  T  —  Voy  infrà,  p.  83l,  O  308"  fc  , 
«08/ ter,  3087auo(er.  -"  ' 

DLXXI.  Des  précautions  de  même  nature  que  celles  qu'exigent  les  articles 
précédents  sont  prises  pour  la  conservation  et  la  remise  des  papiers  sous  ca- 
chets. Quoiqu'ils  paraissent  appartenir  à  des  tiers,  ils  peuvent  être  réellement 
au  défunt  et  à  la  succession,  à  laquelle  il  aurait  eu  dessein  de  les  soustraire. 
Les  articles  ci-dessus  veulent  qu'ils  soient  portés  au  président  du  tribunal, 
qui  est  investi  du  droit  d'en  faire  l'ouverture,  et  tenu  de  les  remettre  aux 
tiers,  s'ils  en  sont  véritablement  propriétaires. 

Ainsi,  la  loi  concilie  les  intérêts  dus  à  ces  derniers  avec  la  justice ,  qui  ne 
permet  pas  que  des  simulations  de  dépôt,  soient  pratiquées,  soit  au  préjudice 
des  créanciers,  ou  de  la  réserve  que  la  loi  fait  aux  héritiers  du  sang,  soit  au 
profit  de  personnes  incapables  de  recevoir. 


(1)  [  On  a  demandé  si  les  teslamenls  olo- 
graphes, qui,  en  vertu  de  l'art.  1007,  Code 
civ.,  sont  présentés  au  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  pour  èire  remis 
ealr<   Its  mains  du  notaire  qu'il  commet. 


sans  enregistrement  préalable,Ies  leslamenti 
et  pièces  qui  s^y  trouvent  renfermés,  lors- 
que la  remise  leur  en  est  faite  en  vertu 
d'ordonnance  du  juge  ; 

<2°Dans  ce  cas,  les  notaires  doivent  four- 


peuvttiitèlre  reçus  en  dépôt  sans  être  préa-  ,  nir  aux  receveurs  de  l'enregistrement,  dam 
lublement  enregistrés.  Une  décision  du  mi- I  les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  du 
nistre  des  finances  du  29  sept.  1807.  §.  8.  |  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  décès  des 
2.266,  a  statué  sur  celte  question  ainsi  qu'il  I  testateurs,  des  extraits  cerliliés  des  testa- 
suii  :  l  ments  dont  les   droits  ne  leur  ont  pas  élà 

«l"Lâs  polaires  peuTenirecevoir  en  dépôt,  |  remis  par  les  héritiers  ou  légataires.  »  J 
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JMI99-  Le  prétident  doit-4l  constater  Vétat,  soit  du  testament,  soit  des  papiers 
cachetés  qui  lui  sont  remis  par  le  juge  de  paix? 

Lorsque  le  testament  a  été  trouvé  ouvert,  le  président  n'a  qu'à  en  ordonner  le 
dépôt,  puisque  le  juge  de  paix  en  a  constaté  l'état  (an,  920);  mais  si  le  testament  était 
cacheté,  c'est  ap  présideiit  a  en  constater  Tétat,  ainsi  que  de  tous  aulres  papiers 
également  cachetés.  [Voy.  art.  918,  et  Pigead,  p.  558.) 

[ILa  distinction  faite  par  M.  Carré  nous  paraît  exacte.]]  Snp. ,«!.,  v»  Scellés,  n.  82. 
9097  bis.  Lorsqu'un  notaire  présente  au  président  du  trihunalcioUuntesta- 
ment  olographe  pour  en  faire  l'inventaire  et  la  description,  le  président, 
au  lieu  de  constater  la  remise  immédiate  de  ce  testament  au  notaire,  dans 
les  minutes  duquel  il  en  ordonne  le  dépôt,  peut-il  remettre  ce  testament 
entre  les  mains  du  greffier  qui  en  opère  le  dépôt  chez  le  notaire  ?  iSapp. 
ulpb.,  verb.  cit.,  n.  SS. 

3Q.*i»3  ter.  Lorsqu'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  ordonne 
le  dépôt  d'un  testament  olographe  chez  un  notaire,  ce  notaire  doit-il  dres- 
ser acte  du  dépôt,  ou  suffit-il  d'inscrire  l'ordonnance  du  président  sur  le 
répertoire?  JSapp.  alpb.,  eod,  verb.,  n.  84  et  85. 

30^7  quater.  L'ordonnance  du  président,  qui  ordonne  ce  dépôt,  est-elle 
sujette  à  l'appel?  Supp.  aipb.,  Ibid.,  n.  86. 

p099.  Que  ferait  le  juge  de  paix,  si,  au  heu  du  testament  du  défunt,  il  trouvait 
le  testament  olographe  d'une  tierce  personne  qui  l'aurait  déposé  chez  celui-ci? 

Nous  croyons  qu'en  ce  cas  il  devrait  se  conformer  à  l'art.  919.  Mais  le  président 
devrait  se  borner  à  s'assurer,  par  la  lecture  des  premières  lignes  de  l'acte  et  par  la 
signature,  qu'il  appartient  véritablement  à  un  tiers,  parce  qu  il  ne  doit  pas  prendre 
connaissance  des  dispositions  lestamenlaires. 

li  C'est  aussi  qotreav.is.  ]] 

||[*,08S  bis.  Comment,  s'effectuent  le  dépôt  et  la  remise  aux  tiers  non  présents  à 
l'ouverture  des  papiers,  dans  le  cas  des  articles  918  e<  9-19  ? 

SaiTant  Mw  Demiac-Cboczilhac,  p.  606,  les  pièces  seront  portées  au  greffe  du 
joge  0e  paix,  qui  en  effectuera  le  dépôt  ou  lii  remise  aux  notaires  ou  aux  personnes  a 
qui  elles  appariieunent^  après  avoir  constaté,  sur  son  procès-verbal,  cette  exécuiion 
de  l'ordonnance  du  président. 

Nous  ne  voyons  pas,  quant  à  nous,  pour  quel  molif  ces  titres  reviendraient  ectrc 
les  mains  du  juge  de  paii,  qui  n'a  aucune  attribution  pour  les  retenir  :  c'est  au  greiTe 
du  tribunal  de  première  instance  dont  le  président  a  ordonné  le  dépôt  ou  la  remise 
qu'ils  devront  être  portés.  Celle  marche,  qui  évite  d'ailleurs  de  nouveaux  déijlate- 
ments,  nous  paraît  plus  naturelle  et  plus  régulière  que  celle  qui  est  enseignée  par 
M.  Demiau-Crouzilbac  et  qui,  au  surplus,  est  dénuée  de  ioute  sanction.  ]] 

Art.  921.  Si  les  portes  sont  fermées,  s'il  se  rencontre  des  obstacles  à  l'ap- 
position des  scellés,  s'il  s'élève,  soit  avant,  soit  pendant  le  scellé,  des  dii- 
ficultés,  il  y  sera  statué  en  référé  par  le  président  du  tribunal.  A  cet  e.fct,  ii 
sera  sursis,  et  éiabli  par  le  juge  de  paix  garnison  extérieure,  même  intérieure, 
si  le  cas  y  échet,  et  il  en  référera  sur  le  champ  au  président  du  tribunal. 

Pourra  néanmoins  le  juge  de  paix,  s'il  y  a  péril  dans  le  retard,  statuer  p;: 
provision,  sauf  à  en  référer  ensuite  au  président  du  tribun?»]. 

Tarif,  3,  16,  94. — Cod.  proc.  tir.,  art.  80G  et  suiv. 

Art.  922.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  référé  par  le  juge  de  paix  au  pré- 
sident du  tribunal,  soit  en  matière  de  scellé,  soit  en  autre  matière,  ce  qui  ser;i 
lait  et  ordonné  sera  constaté  sur  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix; 
'c  président  signera  ses  ordonnances  sur  ledit  orocés-verbal. 
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Tsrif,  9<.  — r.  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p  415,  no'  48  &  5C.  — Locré,  t.  23,  p.  314,  n*  7. 
Questions  traitées  :  Quel  est  le  président  devant  lequel  se  porte  le  référé,  dans  i'utpèce  de  l'at- 
licle  !V2I  ?  (J.  3083. —  La  disposition  de  l'art.  'J'i  I ,  qui  soumet  au  juge  du  référé  ccrteines  cootetta- 
lions  qu'il  énumère,  est-elle  applicable  à  tous  les  dé.iulsélevés  à  l'occasion  des  scellés  ?(^.  3089  bi$. 
—  Lorsque  le  juge  de  p:iii,  usant  de  la  fuculté  que  lui  aci.orde  la  seconde  disposition  do  l'art.  921, 
statue  sur  les  obstaclei  cl  passe  outre  à  l'upposition,  quels  seront  l'objet  et  les  effets  du  référé  qu'il 
doit  porter  au  président  après  son  opération?  Q.  3O'J0.  —  En  cas  d'opposition  à  l'apposition  det 
«celles  d'office,  le  juge  de  paix  peut-11  être  réputé  partie  et  intimé  comme  tel?  Q.  3091.  ] 

DLXXII.  Le  juge  de  paix  n'est  chargé  de  l'apposiiion  des  scelles  que 
comme  le  niagisirat  le  plus  h  portée  de  procéder  promplemcût,  il  n'a  que  les 
opérations  coiiservaloires  :  s'il  se  présente  des  obstacles,  s'il  s'élève  des  diffi- 
cultés, il  n'est  pas  compétent  pour  les  décider,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence  et 
par  provision.  Il  en  charge  son  procès-verbal ,  et  en  réfère  au  président  du  tri- 
bunal qui  statue  sur  le  procès-verbal  même. 

8099.  Quel  est  le  président  devant  lequel  se  porte  le  référé,  dans  V  espèce  de 

l'article  921  ? 

C'est  évidemment  le  président  du  lieu  de  l'apposition,  et  non  celui  de  la 

succession. 

[[  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'art.  921,  l'urgence  est  telle  que  tout  re- 
laiiJ  pourrait  êire  préjudiciable  aux  intéressés,  aussi  pensons-nous,  comme 
Bl.  Carré,  que  le  président  du  lieu  de  l'apposition  devra  connaître  du  réiëré.]] 

£[  30§>9  bis.  La  disposilion  de  l'art.  921,  qui  soumet  au  juge  du  référé  cer- 
taines conleslalions  que  cei.  article  énumère,  est-elle  applicable  à  tous  les 
débats  qui  s'clècent  à  l'occasion  des  scellés? 

Les  articles  921  et  922  statuent  seulement  pour  le  cas  de  l'apposition  des 
scellés,  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  17  avril  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  227), 
que  leur  disposition  était  limitative,  et  qu'établie  pour  l'apposition  de  scellés, 
elle  ne  l'était  pas,  notamment,  en  ce  qui  concerne  leur  levée,  opération  toute 
dificrente  et  régie  par  un  autre  litre  du  Code  de  procédure.  M.  Rolland  db 
ViLLARGUES,  Réperi.  du  Not.,  \°  Scellés,  n"  81 ,  enseigne  cependant  que  la 
pratiiiue  est  contraire  à  cette  décision ,  et  un  arrêt  d'Amiens,  16  août  1825, 
(J.  Av.,  t.  31,  p.  282)  a  admis,  dans  les  termes  les  plus  généraux ,  que  toutes 
contestations  qui  s'élèvent  au  sujet,  soit  de  l'apposition,  soit  de  la  levée  des 
scellés,  sont  de  la  compétence  du  juge  idu  référé,  ce  qui  suppose  l'appli- 
cation de  l'art.  921  dans  tous  les  cas. 

Il  faut  remarquer  que  la  question  se  présente,  en  fait,  sous  diverses  phy- 
sionomies. La  disposition  que  nous  expliquons  ici,  en  soumettant  au  juge  du 
référé  les  débats  qui  s'élèvent  lors  de  l'apposition  des  scellés,  oblige  le  juge 
de  paix  à  surseoir,  sauf  dans  les  cas  de  nécessité  absolue  :  l'urgence,  dans 
outesles  contestations  de  cette  nature,  est  en  quelque  sorte  de  droit,  et  dé- 
ermine  la  juridiction  qui  doit  en  connaître.  Ainsi,  bien  qu'à  l'occasion  de  la 
evée  des  scellés,  la  loi  ne  dise  pas  qu'il  sera  référé  devant  le  président  du  iri- 
lunal,  nous  pensons,  avec  la  Cour  d'Amiens,  que  cette  marche  doit  générale- 
ment être  suivie,  et  c'est  en  ce  sens  que  l'art.  921  nous  paraît  applicable  à  la 
matière.  Mais  lorsque  ce  même  article  oblige  le  juge  de  paix  à  surseoir,  comme 
c'est  là  une  disposition  prohibitive,  et  contraire,  jusqu'à  un  certain  point,  à  la 
nature  des  débats  qui  s'élèvent  lors  du  scellé,  la  raison  de  repousser  l'analogie 
devient  plus  puissante,  et  l'on  peut  se  demander ,  dans  toute  autre  hypothèse 
que  celle  prévue  par  l'article,  où  est,  pour  le  juge  de  paix ,  l'obligation  de  sur- 
seoir? Cette  dernière  marche  est  donc  pour  lui,  plutôt  une  mesure  de  prudence 
u'une  prescription  impérieuse  de  la  loi  :  du  reste,  les  parties  sont  toujours 
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libres  d'iijlroduire  elles-mêmes  le  référé  devanile  président  du  tribunal,  qui  per- 
met ,  s'il  y  a   lieu,  l'assignation  à  brel  délai    (808) ,  ce  qui  prévient  les 
fâcheuses  conséquences  que  pourrait  entraîner  la  résistance  du  juge  de  paix. 
Voy.  encore,  art.  944,  Quest.  3152  bis.  J] 
Supp.  alpb.,  v°  Scellés,  n   89  et  90. 

309O.  Lorsque  le  juge  de  paix,  usant  de  la  faculté  que  lui  accorde  la  se-- 
conde  disposition  de  Vart.  921,  statue  sur  les  obstacles  et  passe  outre  à 
V apposition,  quels  seront  Vobjet  et  les  effets  du  réfère  qu'il  doit  porter  au 
président  après  son  opération  ? 

Ce  référé  aura  pour  objet  de  faire  confirmer  ou  réformer  la  décision  du  juge 
de  paix. 

Si  le  président  ne  croit  pas  devoir  confirmer,  il  ordonne  que  le  scellé  sera 
levé;  mais  il  peut  arriver  aussi  qu'il  ordonne  que  le  scellé  sera  croisé,  c'est-à- 
dire  que  l'on  placera  un  second  scellé  sur  le  scellé  déjà  existant. 

Cela  peut  avoir  lieu  {Voy.  Pigeau  ,  t.  2,  p.  558)  lorsque  Ton  décide  que  le 
scellé  déjà  apposé  l'a  été  sur  la  demande  d'un  particulier  ou  sur  l'ordre  d'un  juge, 
qui  n'avaient  pas, l'un  le  droit  de  requérir  ce  scellé,  l'autre  celui  de  l'autoriser. 
nCes explications  sont  incontestables  3)  Swpp   alpb.,  v»  Scellés,  n.  91. 

S09i.  En  cas  d'' opposition  à  l'apposition  des  scellés  d'office,  le  juge  de  paix 
peut-il  être  réputé  partie  et  intimé  comme  tel  ? 

Non,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  28  mars  1810  (  Denevers  , 
1810,  supplém.,  p.  111  ;  J.  Av.,  t.  21,  p.  31) ,  à  moins  que  les  circonstances 
ne  fussent  assez  graves  pour  donner  ouverture  à  prise  à  partie  contre  le  juge 
de  paix. 

[[Cette  opinion,  à  laquelle  nous  adhérons,  à  été  embrassée  par  M.  Fayard 
DE  Langlade,  t.  5,  p.  95.  Cet  auteur  dit  avec  raison  qu'il  serait  aussi  con- 
traire aux  règles  du  droit  qu'aux  bienséances,  que  le  juge  de  paix  pût  prendre 
des  conclusions  en  son  nom  personnel  :  Voy.  au  surplus  la  Quest.  3G93.  ]] 

Art.  923.  Lorsque  l'inventaire  sera  parachevé,  les  scellés  ne 
pourront  être  apposés,  à  moins  que  l'inventaire  ne  soit  attaqué,  et 
qu'il  ne  soit  ainsi  ordonné  par  le  président  du  tribunal. 

Si  l'apposition  des  scellés  est  requise  pendant  le  cours  de  l'inven- 
taire, les  scellés  ne  seront  apposés  que  sur  les  objets  non  inventoriés. 

[QUESTIONS  TRAITÉES  :  L'art.  923,  qui  ne  permet  pas  l'apposition  des  scellés,  lorsqu'il  a  été  fait  in- 
Teutdire,  est-il  applicable  au  cas  où  l'inventaire  est  irrégulier  ou  parait  fait  en  fraude  d'une  partie 
intéressé.-?  Q.  3oS2.  —  Le  juge  de  paix  qui  ,  dans  cette  hypothèse,  a  touIu  procéder  à  l'appositioB 
des  scellés,  peut-il  figurer  persunnellemeut  dans  l'instance  en  référé?  Q.  3U93.  3 

DLXXIII.  Des  scellés  deviennent  inutiles  lorsque  rinvenlaire  est  terminé, 
<ar  rinvenlaire  doit  présenter  le  détail  des  objets  que  les  scellés  conservaieiLt 
en  masse,  et  en  opérer  le  chargement.  C'est  pourquoi  la  loi  veut,  par 
l'art.  923,  qu'après  l'inventaire  on  ne  recoure  point  aux  scellés,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  des  motifs  vérifiés  et  jugés  par  le  président  du  tribunal. 

S099.  Vart.  923,  qui  ne  permet  pas  l'apposition  des  scellés  lorsqu'il  a  été 
fait  inventaire,  est-il  applicable  au  cas  ou  l'inventaire  est  irrégulier  ou 
paraît  fait  en  fraude  d'une  partie  intéressée? 

8093.  Le  juge  de  paix  qui,  dans  cette  hypothèse,  a  voulu  procéder  à  l'appo- 
sition des  scellés,  peut-il  figurer  personnellement  dans  l'instance  en  référé  if 

La  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  28  mars  1810  (Sirey,   t.  10,  p.  199,  et 
/.  Av.,  t.  21,  p.  34),  a  prononcé  négativement  sur  ces  deux  questions- 
ToM.  V  53 
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Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  inventaire  fait  sur  papier  libre,  en  l'absinca 
des  parties  inlérossées,  sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  et  qui  préseo- 
tait,  eu  un  mot,  tous  les  caraclèros  d'une  précipitation  frauduleuse. 

Persuadé  qu'un  tel  acte  n'était  pas  de  nature  à  empêcher  l'apposition  dei 
scellés,  le  juge  de  paix,  sur  l'opposition  que  fit  la  veuve  à  cette  apposition,  en 
référa  sur-le  thamp  au  président,  qui  ordonna  de  passer  outre.  Sur  appel  ten- 
dant à  l'annuliitioii  de  l'ordonnance,  attendu  : 

1°  que  le  scellé  ne  pouvait  être  apposé  sans  contrevenir  h  la  disposition  de 
l'an.  923; 

2"  Que  le  juge  de  paix  avait  figuré  comme  partie  dans  l'instance  de  référé, 
en  prenant  des  comlusions  en  son  nom  personnel  ;  la  Cour  de  Bruxelles  a 
considéré  :  sur  le  premier  grief,  que  l'art.  923  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il 
existe  un  inventaire  en  forme,  et  non  un  simulacre  d'inventaire  dénué  de 
toutes  formes,  et  précipité  à  dessein  d'éluder  l'apposition  du  scellé  ;  que ,  par 
conséquent,  il  y  avait  eu  lieu  h  référé,  et  qu'il  avait  été  bien  statué  par  l'ordon- 
nance du  président,  en  ce  qu'il  avait  autorisé  l'apposition  du  scellé;  sur  le 
second  prief,  que  le  juge  de  paix,  ayant  agi  dans  l'ordre  de  ses  fonctions,  n'a 
pu  être  constitué  partie  en  cause,  et  qu'en  prononçant  entre  lui  et  l'appelianle, 
le  président  avait  contrevenu  aux  règles  de  l'ordre  judiciaire.  Par  ces  motifs, 
la  Cour  a  déclaré  l'appelante  sans  griefs,  et  néanmoins  décidé  qu'il  avait  été 
irrégulièrement  procédé,  en  ce  que  le  juge  de  paix  avait  été  considéré  comme 
partie. 

De  cette  dernière  disposition  on  doit  conclure  que,  dans  tous  les  cas  où  le 
juge  de  paix  réfère  au  président  d'une  difficulté  qu'il  rencontre  dans  le  cours 
des  opérations  relatives  aux  scellés,  il  doit  se  borner  à  remettre  son  procès- 
verbal  au  président,  et  attendre  la  décision,  sans  se  rendre  partie,  soit  en  pre- 
nant des  conclusions,  soit  en  faisant  valoir  ses  moyens ,  conlradictoirement 
avec  la  partie  intéressée  à  cette  décision. 

ï[  La  solution  négative  de  la  première  question  est  adoptée  par  MM.  Ber* 
niAT  Saint-Prix,  t.  2,  p.  689;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  547,  et  Pigbau, 
Comm.,  t.  2,  p.  621.  Nous  la  croyons  à  l'abri  de  toute  critique.  Il  en  est  de 
même  de  la  seconde,  qui  rentre  dans  l'opinion  que  nous  avons  déjà  émise  sous 
la  question  précédente. 

Il  faut  encore  remarquer  que,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Bruxelles, 
l'apposition  des  scellés  avait  eu  lieu,  non  d'office ,  de  la  part  du  juge  de  paix, 
mais  sur  la  réquisition  des  parties  intéressées,  ce  qui  rendait  complètement 
inutile  l'intervention  de  cemagistrat  dansl'instance.  Il  lui  serait,  d'ailleurs,  in- 
terdit de  prendre  une  telle  mesure  sans  en  être  requis,  conformément  aux 
principes  exposés  sous  notre  Quest.  3086  bis.  ]] 

Art.  924.  S'il  n'}'  a  aucun  effet  mobilier,  le  juge  de  paix  dres- 
sera un  procès-verbal  de  carence. 

S'il  y  a  des  effets  mobiliers  qui  soient  nécessaires  à  l'usage  de» 
personnes  qui  restent  dans  la  maison ,  ou  sur  lesquels  le  scellé  ne 
puisse  être  mis,  le  juge  de  paix  tera  un  procès-verbal  contenant  des^ 
cription  sommaire  desdits  fOo's. 

CNotreComm.  duTarif,t.  2,  p.  408,  n"  N-T  —  Décret  da  6  mars  1703  ^  art.  10.—  Cod.  proc.  eiv^ 
art.  913,  n"  8.— [Locré,  t.  23,  p.  299,  n°  3  ;  p.  365,0"  7. 

QtnSTION  TRAITEE  :  Lorsque  le  juge  de  paix  dresse  on  procès-rerbal  de  carence,  doit-il  faire  prêter 
et  énoncer  le  serment  prescrit  par  l'art.  914  ,  S  9  •    Q-  3094.  3 

DLXXIV    II  y  a  des  circonslanccR  o»»  l'apposition  des  scellés  devient  une 


TIT.  I«'.  De  rApposition  des  scellés.  —  Art.  995.  835 

formalité  superflue,  même  en  l'absence  des  héritiers,  par  exemple,  dans  le 
premier  cas  prévu  par  l'article  ci-dessus.  S'il  n'y  a  rien  dans  la  succession,  un 
procès-verbal  de  carence  est  alors  le  seul  qu'on  puisse  dresser. 

De  même,  dans  le  second  cas,  si  les  effets  mobiliers  qui  dépendent  de  la  suc- 
cession sont  tels  qu'ils  soient  nécessaires  à  l'usage  des  habitants  de  la  maison, 
Îu'ils  ne  puissent  plus  être  renfermés  dans  un  scellé ,  un  procès-verbal  do 
escriplion  sommaire  suffit  à  leur  conservation. 

Avant  la  révolution,  le  droit  de  faire  ces  actes,  ainsi  que  le  droit  de  faire  les 
inventaires,  n'appartenait  pas  toujours  aux  mêmes  officiers  (1);  et,  de  cette 
multiplicité  de  ministères,  il  résultait  souvent  des  frais  disproportionnés  avec 
les  forces  de  l'hérédité. 

L'article  921  détruit  l'excès  de  cet  inconvénient.  Les  procès-verbaux  de 
carence  et  de  description  sommaire,  dans  les  cas  prévus,  sont  dressés  par  le 
juge  de  paix,  de  sorte  qye  le  ministère  du  notaire  n'est  nécessaire  que  lorsqu'L 
est  question  de  faire  un  Inventaire  proprement  dit. 

3094I.  Lorsque  le  juge  de  paix  dresse  un  procès-verbal  de  carence,  doit-il 
faire  prêter  et  énoncer  le  serment  prescrit  par  l'art.  914,  §9? 

L'art.  924  n'exige  pas  ce  serment;  mais  comme  le  procès-verbal  de  carence 
tient  lieu  tout  à  la  fois  de  procès-verbal  de  scellé  et  d'inventaire,  lors  desquels 
ce  serment  est  exigé,  nous  pensons,  avec  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  261,  que  le  juge 
de  paix  doit  exiger  le  serment,  parce  qu'il  y  a  mêmes  motifs  que  pour  les  deux 
actes  dont  nous  venons  de  parler. 

M.  BiRET  fait  observer  avec  raison,  t.  2,  p.  248,  qu'il  serait  à  désirer  que  la 
loi  autorisât  formellement  le  juge  de  paix  à  ne  faire  qu'une  simple  description, 
lorsque  le  mobilier  n'est  que  d'une  très  médiocre  valeur;  il  pense,  au  reste, 
que  l'usage  où  sont  plusieurs  juges  de  paix  d'agir  ainsi  est  suffisamment  auto- 
risé par  raison  d'économie  et  de  bienfaisance. 

Les  procès-verbaux  de  description  d'effets  de  peu  de  valeur  sont,  dit-il,  des 
sortes  de  procès-verbaux  de  carence  ;  alors,  c'est  à  peu  près  comme  s'il  n'y 
avait  pas  de  mobilier  :  Parum  pro  nihilo  putalur. 

rr  Cette  solution  est  approuvée  avec  raison  par  M.  Thomine  Desmazures, 
t.  2,  p.  549.  ]] 

Art.  925.  Dans  les  communes  où  la  population  est  de  vingt  mille 
âmes  et  au-dessus,  il  sera  tenu,  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance,  un  registre  d'ordre  pour  les  scellés,  sur  lequel  seront 
inscrits,  d'après  la  déclaration  que  les  juges  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment seront  tenus  d'y  faire  parvenir  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'apposition,  l^les  noms  et  demeures  des  personnes  sur  les  effets  des- 
quelles le  scellé  aura  été  apposé;  2°  le  nom  et  la  demeure  du  juge 
qui  a  fait  l'apposition  ;  3°  le  jour  où  elle  a  été  faite. 

C  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  415  et  416,  n""  57  et  58.  —  Locré,  t.  23,  p.  359,  n»  6. 
Q0ESTio>s  TRAITÉES  :  La  âéclaratiou  doit-elle  sToir  lieu,  quoique  les  scellés  soient  apposés  dans  nna 
commune  moindre  de  20,000  âmes,  lorsque  la  commune  du  chef-lieu  de  l'arrondissement  renferm» 
cette  population?  Q.  3094  biS-  —  Par  qui  le  juge  de  paix  fait-il  parvenir  les  déclarations  prescritei 
par  l'art.  925  ?  Q.  3095.— Le  délai  de  vingt-quatre  heures,  prescrit  par  l'art.  925,  est-il  simplemeni 
comminatoire  t  Q.  3096.  l\ 

(1)  Ynt/.  l'historique  de  ces  atlributions,  dans  Je  rapport  fait  au  Corps  législatif  par 
U.  Gillei  édition  de  F.  Didot,  r-  343, 
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DLXXV.  Les  tiers  intéressés  et  les  héritiers  présomptifs  eux-mêmes  sont 
particulièrement  exposés  aux  surprises,  dans  les  villes  d'une  population  nom- 
breuse, et  c'est  pour  les  mettre  h  portée  de  les  éviter  que  l'article  ci-dessug 
prescritla  tenue  d'un  registre  d'ordre  pour  les  scellés  dans  le-  communes  po- 
puleuses. C'est  une  des  nombreuses  améliorations  qui  sont  dues  au  nouveau 
Code. 

[[  3094  bis.  La  déclaration  doit-eUe  avoir  lieu,  quoique  les  scellés  soient 
apposés  dans  une  commune  moindre  de  vingt  mille  âmes ,  lorsque  la 
commune  du  chef-lieu  de  cet  arrondissement  renferme  celle  population? 

Cette  précaution,  disait  M.  Gillet,  orateur  du  Tribunat  {Voy.  LocRÉ,  t.  23, 
p.  259),  est  la  plus  simple  et  la  moins  dispendieuse  pour  mettre  les  tiers 
intéressés  et  les  héritiers  présomptifs  eux-mêmes  à  portée  d'éviter  les  sur- 
prises, toujours  trop  faciles  dans  une  population  nombreuse.  » 

On  pourrait  induire  de  ces  dernicres  expressions  que  c'est  seulement  lors- 
que la  commune  où  les  scellés  sont  apposés  a  une  population  de  vingt  mille 
âmes  que  la  déclaration  est  prescrite  :  mais  l'opinion  contraire  résulte  mani- 
festement de  la  conlexture  de  l'art.  025,  qui  impose  cette  obligation  k  tous  les 
juges  de  paix  de  l'arrondissement.  {Vvy.  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  416, 
n°  58.)  ]] 

3095.  Par  qui  le  juge  de  paix  fait-il  parvenir  les  déclarations  prescrites 

par  l'art.  925  ? 

Par  son  greffier,  puisque  Part.  17  du  Tarif  lui  accorde  à  cet  effet  les  deux 
tiers  d'une  vacation  déjuge  de  paix. 
[[  Cela  est  évident.  ]] 

3096.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures,  prescrit  par  l'art.  925,  est-il  sim- 

plement comminatoire? 

C'est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  la  dislance  des  lieux  rendrait  sou- 
vent impossible  de  s'y  conformer  5  mais  le  juge  de  paix  doit  veiller  à  ce  que  la 
formalité  soit  remplie  dans  le  temps  le  plus  rapproché. 

[[  Il  nous  paraît  impossible  d'admettre  celte  décision  :  l'art.  925  dispose 
formellement  que  les  juges  de  paix  seront  tenus  àe  faire  parvenir  la  déclara- 
lion  dms  les  vingt-quatre  heures,  et  ces  expressions,  ainsi  que  la  détermination 
d'un  délai  si  restreint,  indiquent  assez  que  la  loi  n'entend  pas  abandonnera 
l'arbitraire  du  juge  de  paix  raccomplissement  de  celte  mesure.  L'objection 
de  M.  Carré,  prise  de  ce  que  la  distance  des  lieux  rendrait  souvent  impossible 
de  s'y  conformer,  nous  paraît  d'ailleurs  sans  fondement,  puisque  l'art.  925 
n'exige  pas  que,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'apposition,  la  déclaration 
toit  parvenue,  mais  bien  que  le  juge  de  paix  se  soit  mis  en  mesure  de  la  faire 
parvenir,  sauf  d'ailleurs  le  retard  occasionné  par  les  dislances.  J\ 

TITRE  IL 

Des  Oppositions  aux  scellés. 

L'opposition  aux  scellés  est  on  acte  conservatoire  par  lequel  toute  personne 
prétendant  droit  àla  succession  s'oppose  à  la  levée  des  scellés,  afin  qu'elle  soit 
différée,  qu'on  n'y  procède  qu'en  sa  présence,  et  que  l'on  prenne  en  la  faisant 
telle  mesure  ou  précaution  nécessaire  à  ses  intérêts. 


TIT.II.  Des  Oppositions  aux  scellés.  —  Art.  9«6,  Q.  309S.      837 

Le  Code  déiermine  en  ce  titre  la  forme  de  cet  acte  (926) ,  ce  qu'il  doit 
contenir  (927),  et  réduit  tout  ce  qui  le  concerne  aux  formes  les  plus  simples. 

Art.  926.  Les  oppositions  aux  scellés  pourront  être  faites,  soit 
l»ar  une  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  scellé  ,  soit  par  exploit 
signifié  au  greffier  du  juge  de  paix. 

Tarif,  18,  20  et  21.  —  Q  Notre  Comment,  dn  Ttïif,  ».  2,  p.  417,  n""  1  i  6.  ]  —  Cod.  cit.,  821.  — 
Cod.  proc.  CIT.,  art.  927,  931  et  suiv.,  10:^9.  —  [  Notre  Dict.  gén.  deproc,  t"  Scellés  et  inven- 
taire, u"'  37  et  38  .  —  Arm.  Dalloz,  v»  Scellés,  n""  iOkii. 

Questions  traitées  :  Les  peroonnes  qui  ont  le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  sont-ellea 
les  seules  qui  puissent  s'oppusir  à  leur  levée  ?  Q.  3096  bis.  —  L'opposition  aux  scellés  par  déclara- 
tion «ur  le  procès-veibal  doit-elle  être  signée  de  l'opposant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial? 
Q.  3097.  —  L'opposition  aux  scellés  doit-elle  être  dénon  ée  aux  successeurs  du  défunt,  et  ceux-ci 
doivent-ils  être  assignés  comme  lorsqu'il  s'a;:it  d'une  saisie-arrêt'  Q.  3o98. — Faut-il,  pour  former 
opposition,  avoir  p.rmission  liu  juge,  si  l'on  n'a  pas  de  titre?  Q.  3099. —  Le  grefOer  doit-il  vis  T 
l'original  de  l'opposilion  qui  lui  est  signifiée  ?  Q.  3100.  —  L'huissier  du  juge  de  paix  auquel  l'oppo- 
sitii.ii  est  adressée  est-il  le  seul  compétent  pour  signifier  l'exploit  contenant  cette  oppositionT 
Ç.  3101.  —  L'opposition,  formée  par  exploit,  doit-elle  être  mentionnée  sur  le  procès  verbal? 
Q.  31 01  bis.  —  Le  juge  de  paix  pi'Ut-il  statuer  sur  les  oppositions?  Q.  3102.  —  Quels  sont  le» 
droits  que  confère  l'opposition  aux  créanciers  p^'rsonnels  de  l'héritier,  qui  l'ont  formée?  Q.  3102  611.3 

[[  3096  bis.  Les  personnes  qui  ont  le  droit  de  requérir  l'apposition  des 
scellés  sont-elles  les  seules  qui  puissent  s'opposer  à  leur  levée? 

L'aflirmative  pap'iît  résulter  des  termes  dont  se  sert  M.  Carré,  dans  les  expli- 
cations placées  au  cftmmencement  de  ce  titre,  etoù  il  ne  parle  que  des  personnes 
pj-étendanl  droit  à  la  succession.  Telles  sont  aussi,  en  général,  celles  qui  ont  in- 
térêt à  lormer  opposition  à  la  levée  des  scellés.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  seules. 
Nous  avons  dit ,  sous  la  Quest.  3062,  que  les  créanciers  privatifs  d'un  héritier 
n'avaient  pas  le  droit  de  réclan;er,  en  leur  nom  personnel,  l'apposition  des 
scellés  sur  les  efleis  d'une  succession  qui  revient,  en  tout  ou  en  partie,  à  leur 
débiteur.  Il  paraît  cependant  résulter  des  termes  des  art.  931  et  934  que  ces 
créanciers  sont  admis  à  former  opposition  à  la  levée,  et  c'est  même  ce  qu'indi- 
que formellement  ce  dernier  article,  qui  parle  des  opposants  pour  la  conserva- 
tion des  droits  de  leur  débiteur.  Les  Cours  de  Nancy,  9janv.  1817  (J.  Av.» 
t.  21,  p.  50),  et  de  Douai,  26  mars  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  2ï\  ;  Devill.  ,  Coll. 
nouv.,  5. -2.224;  7.-2.33'(),  leur  ont  aussi  reconnu  celle  faculté,  dont  l'exer- 
cice est  d'ailleurs,  quant  à  eux,  restreint  à  certains  actes,  comme  nous  le  di- 
sons sous  notre  Quesl.  31026is,  infrà.  ]] 

8009.  L'opposilion  aux  scellés  par  déclaration  sur  le  procès-verbal  doit-elle 
être  signée  de  l'opposant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial? 

Oui,  dit  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  455;  et,  en  effet,  c'est  ce  que  la  loi  exige 
dans  tous  les  cas  oij  elle  auloi  ise  à  faire  une  déclaration  sur  le  procès-verLal 
d'un  juge  ou  d'un  olficier  ministériel.  Or,  il  y  a  [[évidemment]}  même  raisoa 
pour  décider  de  la  sorte,  dans  l'espèce  de  l'art.  926. 

809S.  L'opposition  aux  scellés  doit-elle  être  dénoncée  aux  succesf">urs  dt» 
défunt,  et  ceux-ci  doivenl-ils  être  assignés  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  sai- 
sie-arrél  ? 

Non,  dit  M.  Pigeau  ,  t.  2,  p.  575 ,  parce  qu'on  peut  ignorer,  au  moment  où 
f  opposition  est  laite,  et  même  jusqu'à  l'inventaire ,  quels  sont  ces  successeurs. 
[[  Ce  serait  une  procédure  frustraloire.]] 
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5099.  Faut-il,  pour  former  opposition,  avoir  permission  du  juge,  si  Von 

n'a  pas  de  titre  ? 

Non,  et  c'est  encore  une  dilTércnce  à  remarquer  entre  la  saisie-arrêt  et  l'op- 
position aux  scellés  :  celle  difléreiice  résulle  [[  incontesiabiement  ]]  de  l* 
disposition  formelle  de  l'arl.  821,  Cod.  civil. 

5100.  Le  greffier  doit-il  viser  l'original  de  l'opposition  qui  lui  est  ti- 

gnifice? 

Oui,  conformément  à  l'art.  1039,  Cod.  proc.  civ. 
[[  Nul  doute  ne  peut  s'élever  à  cet  égard.  }] 

SiOt.  L'huissier  du  juge  de  paix  auquel  l'opposition  est  adressée  est-il  li 
seul  compétent  pour  signifier  l'exploit  contenant  cette  opposition  P 

Oui,  dit  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  624,  à  moins  que  le  juge  de  paix,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  4,  n'en  commette  un  autre. 

Les  raisons  que  cet  auteur  apporte  en  faveur  de  son  opinion  nous  paraissent 
bien  fondées. 

En  effet,  l'arl.  21  du  Tarif,  qui  se  trouve  placé  dans  le  chap.  3,  concernant 
la  taxe  des  huissiers  des  juges  de  paix,  comprend  nommément  la  signification 
de  l'opposition  aux  scellés  indiquée  par  l'arl.  926  du  Code,  et  dans  la  taxe  des 
autres  huissiers  on  ne  trouve  nullement  celle  notification  ;  d'un  autre  côté, 
1  art.  4  veut  que,  dans  les  demandes  dont  les  juges  de  paix  connaissent,  les 
exploits  soient  signifiés  parles  huissiers  respectifs,  chacun  dans  son  territoire. 

[[Avant  la  nouvelle  loi  sur  les  justices  de  paix,  M.  Tbomine  DesmazureSjI.S, 
p.  551 ,  professait  l'opinion  contraire  à  celle  que  soutient  ici  M.  Carré,  et  le 
tribunal  de  la  Seine  fixait  l'émolument  de  l'huissier,  non  d'après  l'art,  il, mais 
d'après  l'art.  29  du  Tarif,  placé  sous  le  litre  de  la  taxe  des  actes  des  huissiers 
ordinaires.  Il  ne  peut  plus  aujourd'hui  s'élever  de  difficulté  sur  ce  point , 
l'art.  16  de  la  loi  du  25  mai  1838  disposant  que  tous  les  huissiers  d'un  même 
canton  ont  le  droit  de  donner  toutes  les  citations  et  de  faire  tous  les  actes  de- 
vant la  justice  de  paix.  ]] 

[[  3  toi  bis.  L'opposition,  formée  par  exploit,  doit-elle  être  mentionnée  sur 

le  procès-verbal? 

Oui,  afin  que  ce  procès-verbal  indique  tous  les  oprosants  et  qu'on  u'enieir 
ceple  aucun  dans  Texti  ait  qui  peut  être  demandé  ;  j  greffier.  Yoy.  notre  Comm, 
eu  Tarif,  t.  2,  p.  418,  n°  8.  ]] 

3|I03.  Le  juge  de  paix  peut-il  statuer  sur  les  oppositions  f 

Le  juge  de  paix  n'est  point  juge  du  mérite  des  oppositions,  et,  par  consé- 
quent, il  ne  peut  refuser  de  les  recevoir ,  lui  parussent-elles  non  fondées. 
[[  Cela  est  évident.  ]] 

[[3t09  bis.  Quels  sont  les  droits  que  confère  Vopposition  aux  créaneierê 
personnels  de  l'héritier  qui  Vont  formée? 

Nous  croyons  devoir  traiter  ici  cette  question,  qui  se  rattache  également  ^ 
d'autres  dispositions  de  la  loi,  afin  de  préciser  exactement  la  position  de  l'op- 
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E osant,  dont  le  seul  intérêt  est  d'empêcher  une  fraude  de  la  part  de, son  dé- 
iteur. 

L'art.  882,  Cod.  civ.,  autorise  les  créanciers  d'un  copartageant  àexiger  que 
Je  partage  ait  lieu  en  leur  présence,  et  leur  permet  d'y  intervenir  à  leurs  frais. 
Telle  est ,  ce  nous  semble ,  la  raison  du  droit  de  former  opposition  à  la  levée 
des  scellés,  qu'attribue  aux  créanciers  personnels  d'un  héritier  l'art.  934  de  no- 
ire Code. 

Ainsi,  cette  voie  leur  est  ouverte,  uniquement  pour  faire  connaître  aux  héri- 
tiers les  prétentions  d'un  opposant  sur  la  part  de  son  débiteur,  pour  empêcher 
les  parties  de  procéder  au  partage  en  dehors  de  son  intervention. 

Quant  aux  actes  qui  permettraient  à  ce  tiers  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
intérieures,  dans  les  intérêts  de  famille,  ou  qui  atteindraient  des  objets  autres 
que  la  portion  de  son  débiteur  qu'il  peut  considérer  comme  son  gage,  ils  doi- 
vent lui  être  interdits  et  l'opposition  n'a  pas  pour  objet  de  les  rendre  valables. 

Ainsi,  nous  avons  vu,  sous  la  Qurst.  306i,  qu'il  n'est  pas  permis  au  créant 
cier  personnel  de  Thériiier  de  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets 
de  la  succession. 

C'est  par  la  même  raison  que  l'art.  934  lui  interdit  d'assister  à  la  levée  des 
scellés  et  même  de  concourir  au  choix  d'un  mandataire  commun,  accordé  à 
tous  les  autres  opposants  par  l'art.  932. 

Un  arrêt  de  Nancy,  9jaiiv.  1817  (J.  Av.,  t.  21,  p.  50;  Hevill., Coll.nouv., 
5."2.2ii),  semble  pourtant  lui  accorder  ces  derniers  droits.  Mais  l'opinion  de 
celte  Cour  a  été  justement  repoussée  par  les  Cours  de  Douai,  26  mars  1824 
{J.  Av.,  t.  26,  p.  241),  et  d'Orléans,  1"  déc.  1837  (J.  Av.,  t.  54,  p.  281.)  ]] 

S<ij>£».  alpli.,T°  Scellés,  n.  109  bis. 

Art.  927.  Toutes  oppositioDS  à  scellé  contiendront,  à  peine  de 
nullité,  outre  les  formalités  communes  à  tout  exploit, 

1°  Election  de  domicile  dans  la  commune  ou  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  justice  de  paix  où  le  scellé  est  apposé,  si  Topposant  n'y 
demeure  pas  ; 

2°  L'énonciation  précise  de  la  cause  de  l'opposition. 

C  Wotre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  4l8  ,  n"'  7  à  M.  ]  —  Edit  du  mois  d'août  1539.  —  Ordonn.  da 
166?,  lit.  33,  »rt.  1.  —  Cod.  proc.  ci».,  art.  61  et  5  .9 f.Arm.  Dalloï,  w"  Scelléi,  n"'  45  et  64. 

QUESTION  TRAITEE  :  Le  joge  de  paii  est-il  obligé  'i'in  rérér^r  au  présid 'nt,  dans  le  ras  où  l'opposi- 
tion doit  être  annulée  puur  délaul  d'éieciion  d  '  dumicie  et  d'éi  onciabioc  de  ta  cause?  Q.  3I0J    1).] 

3103.  Le  juge  de  paix  esl-il  obligé  d'en  réfcnr  au  président,  dans  le  casoù 
V opposition  duif  être  annulée  pour  défaut  d'e'hciion  de  domicile  et  d'inon- 
dation de  la  cau'  ? 

Nous  pensons  qu'il  doit  regarder  cetteélection  comme  non  avenue,  et  peut, 
en  consé(|iience,  continuer  ses  opérations  sans  réiéré.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  Bousquet,  p.  102. 

£f  Ici  revient  la  question  que  nous  avons  traitée  sous  le  n°  3089  bis.,  et 
qui  consiste  à  savoir  si  la  disposition  de  l'art. 92'  ,qui  soiiuiel  an  juge  du  référé 
certaines  contestatrons,  est  applicable  à  tous  lis  débals  (jui  s'élèvent  à  l'occa- 
sion des  scellés.  Nous  avons  dit  que  cette  compétence  est  en  quelque  sorte  de 


(1]  JnaîS?RnosMcs. 

[  Nous  peusoiià  que  : 
L'acte  d'appel  qui  a  stiUié  sur  une  de- 
Kandrt   en  m^jinlefée  de  scellés  est  vala- 


bleinenl  signifié  àu  domicile  élu  dans  Tacta 
d'opposition  aux  scellés  :  Bourges,  24  août 
t8i)8  (J.Av^,l.2\,p.3^.  l'oij.  aoire  Quett. 
365  bit.  J 
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droit,  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  débat  sur  la  validité  de  l'acte  d'oppo- 
Biiion  ne  serait  pas  porte  devant  le  même  magistrat,  saul  le  cas  d'absolue  né- 
cessité, à  raison  duquel  il  est  permis  au  juge  de  paix  de  ne  pas  surseoir. 

Au  reste,  s'il  ne  s'élève  pas  de  débat  proprement  dit  sur  la  contexture  dt 
l'acte ,  si  le  défaut  des  formalités  prescrites  par  l'art.  927  est  paient ,  le  jugft 
de  paix  n'a  pas  besoin  de  renvoyer  devant  une  juridiction  supérieure.  C'est 
donc  en  cas  de  contestation  seulement  que  la  règle  de  l'art.  921  nous  parut? 
reprendre  son  empire.  ]] 

TITRE  III. 
De  la  Levée  des  scellés. 

La  levée  des  scellés  est  l'acte  par  lequel  le  juge  de  paix,  après  avoir  reconnu 

2ue  les  scellés  sont  sains  et  entiers ,  ou,  dans  le  cas  contraire,  constaté  leur 
tat,  les  rompt  ou  les  brise  pièce  par  pièce,  meuble  par  meuble,  afin  de  remet- 
tre les  effets  à  la  disposition  de  ceux  qui  y  ont  droit  (1). 

La  levée  des  scelles  est  pure  et  simple  ou  à  charge  d'inventaire. 
Elle  est  pure  et  simple  lorsque  les  causes  de  l'apposition  n'existant  plus,  les 
parties,  d'accord  sur  leurs  intérêts,  requièrent  d'être  mises  en  possession,  sans 
inventaire,  des  effets  trouvés  sous  les  scellés. 

Elle  est  à  charge  d'inventaire  ou  description,  dans  tous  les  cas  oii  cette  pré- 
caution est  prescrite  par  la  loi  ou  requise  par  une  partie,  et  alors  la  levée  se 
fait  successivement  au  fur  et  à  mesure  de  la  confection  de  l'inventaire,  et  les 
scellés  sont  réapposés  à  la  un  de  chaque  vacation. 

Art.  928.  Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et  l'inventaire  fait  que 
trois  jours  après  rinhumation  s'il  a  été  apposé  auparavant,  et  trois 
jours  après  l'apposition  si  elle  a  été  laite  depuis  l'inhumation,  à 
peine  de  nullité  des  procès-verbaux  de  levée  de  scellés  et  inventaire, 
et  des  dommages  et  intérêts  contre  ceux  qui  les  auront  faits  et  re- 
quis :  le  tout,  à  moins  que,  pour  des  causes  urgentes  et  dont  il  sera 
fait  mention  dans  son  ordonnance,  il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  Dans  ce  cas,  si  les 
parties  qui  ont  droit  d'assister  à  la  levée  ne  sont  pas  présentes,  il 
sera  appelé  pour  elles,  tant  à  la  levée  qu'à  l'inventaire,  un  notaire 
nommé  d'office  par  le  président. 


(t)  D'après  celle  définition,  la  leyée  des 
•celles  est  complète  et  définitive  ;  mais  il  ne 
faut  pas  conclure  qu'il  ne  puisse  jamais  y 
avoir  lieu  à  une  levée  partielle  ou  provisoire. 
Cela  arrive  en  deux  circonstances  princi- 
pales ; 

1°  Pour  la  remise  de  litres  appartenant 
à  des  tiers  (Décret  du6pluv.  an  XII,  art.  1 
•113.); 

2°  Pourextraire  les  effets  à  courte  échéan- 
ce, et  les  livres  d'un  failli,  sur  la  réquisition 


des  agents  de  la  failliie.  (Cod.  eomm., 
art.  463.) 

C  Voy.,  pour  une  troisième  circonstance, 
ce  que  nous  disons  Quetl.  3073.  ] 

Les  levées  provisoires,  comme  le  remar- 
que M.  BiRET,  t.  2,  p.  39,  se  Font  sans  rien 
préjuger,  ni  sur  les  droits,  ni  sur  les  quali- 
tés des  parties  intéressées;  il  suffit  de  re- 
connaître les  scellés,  et  on  les  réappost 
après  l'extraction  des  pièces,  le  tout,  en  pré- 
sence des  parties  on  elles  dûment  appeléas. 


TIT.  III.  De  la  Levée  des  scellés.  —  Art.  038.  Q.  3t09.         841 

Tarif,  77.  —  C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  420,  n"  1  à  3.  ] —  Cod.  proc  cit.,  art.  935,  936, 
940  —  C  Arm.  Dalloi,  v"  Scellé$,  n  '  47  et  48. 

(JL'ESTIOS»  TRAITÉES  :  La  leTéf  des  scillés  apposés  après  décès  des  militaires  en  actiTité  de  service 
est-elle  soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  des  scellés  apposés  après  décès  de  toute  autre  personne? 
Q.  3104.  —  Le  juge  de  paix  qui  aurait  levé  les  scellés  avant  le  délai  fiié  par  l'art.  92S  peut-il  êlrf 
pris  k  partie?  Q.  3105.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  refuser  d'ordonner  une  levée  de  scelle  ?  Q.  31  OC. 
—  Comment  est  nommé  le  notaire  qui  doit  ri'pré^cntcr  les  parties  non  prés-ntes,  lorsque  le  prési» 
dent  ordonne  que  le*  scellés  seront  levés  avant  le  délai?  Q  3107.  —  Est-il  des  règles  particulière* 
à  suivre,  dans  le  cas  où  il  serait  Déc<'8saire  de  faire  représenter  à  la  levée  des  scellés  des  militairej 
■  bseiiig?  Q.  3108.  —  Par  qui  doit  être  faire,  dans  le  cas  de  la  précédente  question,  la  convocatioC 
du  conseil  de  famille  prescrite  par  la  loi  du  11  vent,  «n  II  ?  Q.  3109.  ] 

DLXXVl.  Les  scellés  ne  doivenl  être  levés  que  trois  jours  après  leur  apposi- 
tion, afin  de  donner  aux  intéressés  le  temps  d'y  comparaître. 

8104.  La  levée  des  scellés  apposés  après  décès  des  militaires  enaclivilé  de 
service,  est-elle  soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  des  scellés  apposés  après 
décès  de  toute  autre  personne? 

L'apposition  des  scellés  api  es  décès  des  militaires  en  activité  de  service,  et 
qui  sont  à  leur  corps,  est  [[  évideminenl  ]]  soumise  aux  régies  générales  ci- 
dessus  exposées,  à  moins  que  le  corps  ne  se  trouve  hors  du  territoire  français; 
mais  la  reconnaissance  et  la  levée  se  font  suivant  des  formes  plus  simples,  in- 
diquées dans  une  instruction  du  ministre  de  la  guerre,  du  15  nov.  18o9. 

3105.  Le  juge  de  paix  qui  aurait  levé  les  scellés  avant  le  délai  fixé  par 

l'art.  9'28  peut-il  être  pris  à  partie? 

Oui,  puisque  l'article  porte  que  les  scelles  ne  peuvent  être  levés  avant  ce 
délai,  à  pi  ine  de  dommages-intérêts  contre  celui  qui  aurait  procédé  à  cette  le- 
vée. (Voy.  Berriat  Saint-Prix,  p.  694,  not.  -24.)  Or,  on  ne  peut  réclamer 
de  dommages-intérêts  vers  un  juge  qu'en  prenant  la  voie  de  la  prise  à  partie. 

[[Cette  doctrine  est  aussi  enseignée,  et  avec  raison,  par  M.  Thomine  Des.ma- 
ZURES,  t.  2,  p.  553.  ]3 

3106.  Le  juge  de  paix  peut-il  refuser  d'ordonner  une  levée  de  scellés? 

Il  le  peut,  et  le  doit  même,  dans  quatre  circonstances  principales  ; 
1°  Si  elle  lui  est  demandée  avant  le  troisième  jour  après  l'inhumation  ,  lors- 
q[ue  le  scellé  a  été  apposé  anpiravanf ,  ou  avant  le  troisième  jour  de  l'apposi- 
tion, quand  elle  a  été  laite  après  l'inhumation  ; 

2°  Si  la  partie  requérante  est  inconnue  au  juge  de  paix  et  qu'elle  ne  lui  jus- 
tifie pas  de  ses  droit  ei  qualité  dans  la  succession  ; 

3°  Si  le  conjoint,  les  héritiers  ou  quelques-uns  d'eux  sont  mineurs  non  éman- 
cipés et  dépourvus  de  tuteur  ,  auquel  tas  le  juge  de  paix  peut  ordonner  qu'ij 
fera  procédé  à  ces  émancipations  ou  nominations; 
i"  Eufin,s'ilyadesabsenlsnon  représentés,  intéressés  dans  la  succession  (1). 
[[  Ces  divers  points  nous  paraissent  hors  de  toute  contestation.  ]] 
Snpp. ,  p.  840.  Espèces  nouvelles.  Auteurs  et  arrêts  conformes. 

8i09.  Comment  est  nommé  le  notaire  qui  doit  représenter  les  parties  non 
présentes,  lorsque  le  préiident  ordonne  que  les  scellés  seront  levés  avant  le 
délai  ? 

D'après  l'art.  77  [[§  10]]  du  Tarif,  il  est  nommé  sur  une  requête  non  gros- 
soyéc. 

(1  )  Voy.,  pour  les  développemenls  el  les  1  M.  Biret,  t.  2,  p.  31  et  suir.,  y°  Levée  det 
preuves  de  ces  proposilioDg,  l'ourrage  de  |  icellés. 
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[[  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Berriat  Saint-Prix  ,  t.  2,  p,  694,  et  le  nôtr«. 
{Voy.  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  421,  n°  3.)  ]] 

3109.  Est-il  des  règles  particulières  à  tuivre,  dans  le  cas  où  il  serait  néeei^ 
saire  de  faire  reiirésenler,  à  la  levée  des  scellés,  des  militaires  abserits? 

Oui,  lorsqu'il  s'agit  de  successions  ouvertes  avant  la  publication  de  la  loi  du 
!3  janv.  1817  ;  alors,  comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  Analyse,  n"»  2852  et 
2S53 ,  le  juge  de  paix  doit  informer  ces  militaires  de  l'apposition  aussitôt 
«ju'elle  a  eu  lieu;  s'ils  ne  donnent  pas  de  leurs  nouvelles,  et  laissent  passer  un 
mois  sans  envoyer  de  procuration,  on  convoque  les  parents,  ou,  à  défaut,  les 
voisins  et  amis,  pour  leur  nommer  un  curateur  qui  assiste  à  la  levée,  fait  procé- 
der à  linveiitaire,  à  la  vente  des  meubles,  et  administre  les  immeubles,  à  la 
charge  de  leur  en  rendre  compte.  (Voy.  Lois  des  11  vent,  et  16  fruct.  an  II,  et 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  24  mai  1809,  Jurisvrud.  du  Cod.  civ. ,  t.  13, 
p.  4W).) 

[[  Les  lois  du  11  vent,  et  du  16  fruct.  an  II  n'ont  été  abrogées ,  ni  par  le 
Code  civil,  puisqu'elles  statuent  sur  des  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par 
ce  Code  et  que  daillcurs  un  décret  du  16  mars  1807  en  a  ordonné  la  publica- 
tion et  la  mise  en  vigueur  d;ms  les  départements  nouvellement  réunis  à  la 
France,  ni  par  les  lois  des  21  déc.  18l4  et  13  janv.  1817,  qui  ont  seulement 
pour  objet,  la  première,  de  replacer  les  militaires  absents  dans  le  droit  com- 
mun, relativement  aux  biens  qu'ils  possédaient  avant  leur  disparition,  la 
deuxième,  de  donner  aux  parties  intéressées,  les  moyens  de  faire  liquider  promp- 
tement  les  droits  qu'elles  peuvent  avoir  vis-à-vis  des  militaires  absents.  Abisi 
les  (ormalités  préalables  à  la  levée  des  scellés,  telles  qu'elles  sont  réglées  par 
les  lois  de  vent,  et  de  fruct.  an  II ,  doivent  encore  être  observées  aujourd'hui. 
I.a  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens;  Bruxelles,  24  mai  1809;  Rennes,  2* 
;u)ût  1813  (J.  Av.,  t.  1,  p.  2i  et  38;  Deyill.,  Coll.  nouv.,  3.2.76);  Nîmes, 
23  janv.l823(J.^u.,  t.  25,  p.  32);  Poitiers,  5  juill.  1826  [J.Av.,  t.  3l,p.238).33 

3109.  Par  qui  doit  être  faite,  dans  le  cas  de  la  précédente  question,  la  coU" 
vocation  du  conseil  de  famille  prescrite  par  la  loi  du  11  vent,  an  II ? 

Le  soin  de  faire  la  convocation  était  confié  «  par  la  loi  du  11  vent,  an  II,  à 
l'agent  national;  mais  celte  fonction  ne  subsistant  plus,  M.  Merlin  (Voy.  noutr. 
Répert.,  au  mot  Curateur,  §  5;,  in  fine)  estime  (;ue  les  parents,  voisins  ou 
amis,  doivent  être  convoqués  à  la  diligence  d'un  intéressé,  ou  d'office  parle 
juge  de  paix.  Cette  décision  est  fondée  sur  un  argument  tiré  de  l'art.  4(j6,  Cod. 
civil. 

Mais  ces  précautions  ne  sont  point  à  prendre  à  l'égard  des  successions  ou- 
vertes depuis  la  publication  de  la  loi  du  13  janv.  1817,  qui  assimile  les  militaires 
aux  absents  ordinaires,  et  abroge  implicitement,  pour  l'avenir,  la  loi  du  11  vent, 
an  II,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cité  suprà,  p. 387,  à 
la  note. 

[[  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  réflexions  de  M.  Carré.  ]] 

Art.  929.  Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  d'eux  sont  mineurs 
non  émancipés,  il  ne  sera  pas  procédé  à  la  levée  des  scellés,  qu'ils 
n'aient  été,  ou  préalablement  pourvus  de  tuteurs,  ou  émancipés. 


T«rif,  94.— Q  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  421,  n°4.]— Cod.  cit.,  art.  405  et  «air.— Cod  proe. 
CIT., art.  882  et  suir.,  911.  —  [  Locré,  t.  23, p.  275,0"  2.] 


y 


à 
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Abt.  930.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer  les  scellé? 
pourront  en  requérir  la  levée,  excepté  ceux  qui  ne  les  ont  fait  appo« 
ser  qu'en  exécution  de  l'article  909,  n^  3,  ci-dessus. 

[Notre  Comment,  da  Tarif,  t.  2,  p.  42 1  n"  4  et  5.  3—  CoJ.  proc  cit.,  art.  909,  9IOetdl(.>M 
Cod.  comin.,art.  486.  —  Q  Notre  Dict.géa.  de  proc,  r"  Scellés  et  inventaire,  n"39  et  39  bii, 
—  Artn.  Dalloi,  t*  Scellés,  n"'  49  à  52.  —  Locré,  t.  23,  p.  301 ,  n"  6. 

Questions  traitées:  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  requérir,  conformément  à  l'art.  fl29,  la  nominji* 
tion  des  tuteur  et  subrogé  tuteur,  ou  l'émancipation?  ^.31 10. —  Si  l'apposition  a  été  Requise  par  tià 
parent  ou  par  le  ministère  public,  pour  un  mineur  sans  tuteur,  est-ce  à  ces  pf-rsonnes  qu'il  a^ipar- 
tient  de  requérir  la  levée,  si,  dans  l'intervalle,  le  mineur  a  été  pourvu?  Q.  ?!lll.  —  Le  minoar 
émancipé  peut-il  faire  lever  des  scellés  ou  former  opposition  à  cette  levée,  sans  l'assistance  de  soa 
curateur?  Q.  3112.  —  Le  lég»  taire  universel  dont  le  titre  est  contesté  par  Ivs  héritiers  légitiipe;,  a- 
!-il  le  droit,  de  préférence  à  ceux-ci,  de  faire  procéder  à  la  levée  des  scellés?  Q.  31 12  bis  (')•  j 

31 10.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  requérir,  conformément  ài'art.  929,  la 
nomination  des  tuteur  et  subrogé  tuteur,  ou  l'émancipation  ? 

Elles  peuvent  [[évidemment  ]]  être  requises  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  ^ 
la  levée  des  scellés,  tels  que  les  héritiers  et  créanciers,  les  parents  ou  alliés  du 
mineur,  et  le  mineur  lui-même. 

3111.  SiVapposiiion  a  été  requise  par  un  parent  ou  par  le  ministère  pu- 
blic, pour  un  mineur  sans  luleur,  est-ce  à  ces  personnes  qu^il  appartient  de 
requérir  la  levée, si,  dans  V intervalle,  le  mineur  a  été  pourvu? 

Non,  disent  [[  avec  raison  ]]  M.  Berriat  Saint-Prix  ,  p.  693,  not.  31,  et 
M.  PiGKAU,  t.  2,  p.  581,  parce  que  c'est  au  tuteur  à  veiller  aux  intérêts  de  ses 
administrés. 

31l!9.  Le  mineur  émancipé  peut-il  faire  lever  des  scellés  [[  ou  former  oppo- 
sition à  celle  levée  ]]  sans  C assistance  de  son  curateur? 

Il  peut  requérir  l'apposition  sans  celte  assistance,  mais  il  en  a  besoin  pour 
/a  levée.  On  sent,  en  etfei,  qu'au  premier  cas  il  peut  agir  seul,  parce  qu'il  ne 
fait  qu'un  acte  conservatoire,  tandis  que,  dans  le  second,  il  pourrait  nuire  à  ses 
intérêts,  s'il  agissait  sans  curateur.  {Voy.  Pigeao,  t.  '2,  p.  570  et  58'2.) 

[[  Il  est  prudent  sans  doute,  comme  le  dit  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2, 
p.  55i,  que  les  mineurs  éman(ipés  soient  assistés  de  leurs  curateurs,  mais  la 
confection  d'un  inventaire  ne  nous  paraît  pas  un  acte  en  dehors  des  limites 
d'une  simple  administration,  et  dès  Ich's  nous  admettrions  les  mineurs  émanci- 


(I)  JTTBISPaUOENCB 

XNous  pensons  que  : 

jl°  Le  mari,  comme  chef  de  la  commu- 

baulé,  peut  faire  lever  tous  scellés  apposés 

•ar  une  succes^ioD  échue  à  Pépouse  deman- 

deressa  en  séparation  de  corps  ,  s'il  prétend 

^iie,  sous  les  scellés,  «ont  des  titres  néces- 

«uires  à  radmiiiislratioD  de  la  succession. 

!  Peu  importerait  de  dire  que  l'evèneraenl  du 

I  procès  peut  le  rendie  sans  intérêt;  Angers, 

iè  }ui\\\8l7  {J  Av.,  t. 21,  p.  55;  Devill., 

CoUect.nouv.,b.2.^Qb); 

2"  C'est  à  la  requête  de  rhéritier,  même 
bépé|iciaire.  et  non  à  celle  de  l'exécuteur 


teslametlaire,  quoiqu'il  ail  la  saisine  par 
testament,  que  la  levée  des  scellés  et  Tin- 
veniaire  doivent  être  faits;  Bruxelles,  9 
août  1808  {J.  Av.,  t.  21,  p.  24;  DETiLb.» 
Collecl.nouv.,2.-2A-2.; 

3°  Les  juges  peuvent  refuser  à  un  pré» 
tendant  dioilà  une  succession  l'autorisa- 
tion dassisier  à  la  levée  des  scellés,  lors- 
qu'il ne  jusliGe,  par  aucune  présomption  ni 
par  aucune  apparence  de  droit,  4e  sa  qua- 
lité d  héritier;  Cassut.,  S5  nov.  18I8  (  Db- 
viLL  ,Coll.nouv  ,5.2..=:o2;/.A«.,t.21,p.S9); 
Bruxellos,  -18  iiijii  'liiO?  (/.  Av.,  l  -2-1,  p  22).] 
*"PP-,  [>■  ^40.  tïsiiùces  el  (irièls  conlurmes. 
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pés  à  obtenir  seuls  la  levée  des  scellés.  C'est  d'ailleurs  ce  que  l'on  peut  induire 
des  termes  si  généraux  de  l'art.  930,  combinés  avec  la  solution  donnée  par 
M.  Carré  lui-même  h  la  Quest.  3067. 

A  plus  forte  raison,  déciderons-nous  que  le  mineur  émancipé  est  en  droit, 
sans  l'assistance  de  son  curateur,  de  s'opposer  à  la  levée  des  scellés.  Voy»  notre 
Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  219,  n»  9.  ]] 

[[  3119  bis.  Le  légataire  univertel  dont  le  litre  est  contesté  par  les  héri- 
tiers  légitimes  a-t-il  le  droit,  de  préférence  à  ceux-ci,  de  faire  procédera  la 
levée  des  scellés  ? 

Nous  avons  vu,  Quest.  306i  ter  et  3066 ,  q\ie  la  contestation  du  titre  sur  le- 
quel se  fonde  l'ayant  droit  pour  demander  l'apposition,  et,  par  conséquent ,  la 
levée  des  scellés,  ne  le  rend  pas  non  recevable  à  réclamer  ces  mesures  : 
qu'elle  confère  seulement  aux  héritiers  légitimes  le  droit  de  les  réclamer  con- 
curremment avec  lui,  à  raison  de  leur  intérêt  évonluel.  La  question  présente 
plus  d'intérêt  en  cas  de  levée  des  scellés,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  lequel  des 
deux  héritiers,  légitime  ou  testamentaire,  présidera  à  cette  opération  ,  de  pré- 
férence à  l'autre  :  la  Cour  de  Paris,  le  7déc.  1829  (J.  Av.,  t.  39,  p.  73),  a  jugé 
qu'il  suffisait  que  la  personne  instituée  eût  un  titre  apparent  pour  que  la  pré- 
férence lui  appartînt,  et  cette  décision  est  conforme  aux  principes  que  nous 
avons  exposés  sous  la  Quest.  30CG  ]]  iiupp.  alph.,  v»  Scellés,  n.  423  et  s 

Art.  931.  Les  formalités  pour  parvenir  à  la  levée  des  scellés 
seront, 

1°  Une  réquisition  à  cet  effet,  consignée  sur  le  procès- verbal  du 
juge  de  paix  ; 

2o  Une  ordonnance  du  juge,  indicative  des  jour  et  heure  où  la 
levée  sera  faite  ; 

3»  Une  sommation  d'assister  à  celte  levée,  faite  au  conjoint  sur- 
vivant, aux  présomptifs  héritiers,  à  l'exécuteur  testamentaire,  aux 
légataires  universels  et  à  titre  universel,  s'ils  sont  connus,  et  aux 
opposants. 

Il  ne  sera  pas  besoin  d'appeler  les  intéressés  demeurant  hors  de  la 
distance  de  cinq  myriamètresj  mais  on  appellera  pour  eux,  à  la  levée 
et  à  l'inventaire,  un  notaire  nommé  d'ofCce  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance. 

Les  opposants  seront  appelés  aux  domiciles  par  eux  élus. 

Tarif,  ''  et  94.  —  [  Notre  Comment,  du  Taril  t.  2,  p.  421,  n"  6  à  12.3—  Cod.  proc.  cir.,  art.  928, 
936,  9'<6.  —  Q  Notre  Dict.  g6n.  de  proc,  t"  Scellét  et  inventaire,  n"'  51  à  58.  —  Arm.  Dalloi, 
T»  Scellés,  n"'  61  à  63.  —  L.ocré,  t.  23,  p.  27:,  n"  3. 

Questions  traitées  :  La  réquisiiion  tendant  à  la  levée  des  scehes  ne  peut  elle  être  faite  que  par  U 
partie  elle-môine?  Ç.  31 13.  — I,es  légataires  particuliers  doivent-ils  être  appelés  à  la  levée  det 
scellés?  Ç.  3114.  —  Les  héritiers  collatéraux  doivent-ils  être  appelés,  lorsqu'il  existe  un  légataire 
universel?  y.  3114  bis.  —  Doit-on  appeler  à  la  levée  des  scelles  les  successibles  dont  rexislencc 
n'est  pas  reconnue  an  moment  de  l'ouverture  dw  la  succession  ?  Q.  3114  1er. —  La  réqniâition  de  U 
levée  des  scellés  doit-elle  être  inscrite  à  la  suite  du  procès-verbal  d'apposition  î  Q.  3115.  —  D« 
quelles  pièces  doit-il  être  donné  copte  en  tête  de  la  sommation?  Q.  3116  bit.  —  Comment  la  partie 
qui  requiert  la  levée  des  scellés,  sommera-t-clle  les  opposants  d'assister  à  cette  opération? 
Q  31  ij  <er.— Un  enfant  naturel  reconnu  doit-il  être  appelé?  Q.  3116.  —  Quelles  sont  \e»  parties 
intéressées  dont  la  loi  a  entendu  parler  dans  la  seconde  disposition  de  l'art.  93 1 ,  J^  3  ?  Ç.  3 1 1  7. — 
Quel  est  le  président  du  tribunal  de  première  instance  qui  doit  nommer  le  notaire  pour  représenter 
è  la  levée  et  à  rioventaire  les  iniiressés  qui  demeurent  hors  de  la  distance  de  cinq  myriamètrciT 


/' 
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A.  3118.  — La  nomination  du  notaire  doit  elle  être  faite  par  jugement  signifié?  Ç.  3118  bi$. — 
Poit-on  nommer  un  notaire,  lorsque  les  opposints  demeurent  hors  de  la  distance  détorminée  pat 
l'art.  9!0?  (>.3il9. —  Peut-on  commettre  un  notaire  ponr  représenter  les  parties  appelées  et  défail- 
lantes, dont  le  domicile  est  dans  la  distance  de  cinq  myriaœètres?  Q.  31 19  bis  (1)    3 

SI  13.  La  réquisilion  tendant  à  la  levée  des  scellés  ne  peut-elle  être  faite 
que  par  la  partie  elle-même  ? 

Elle  peut  être  faite  par  avoué,  d'après  rart.9l  [[§*]]  du  Tarif,  qui  acoorde 
un  droit  de  vacation, 

[[  Cette  décision  est  incontestable  ;  elle  est  reproduite  par  MM.  Berriat 
Saint-Prix,  p.  695  et  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  556.  ]] 

3t±^.  Les  légataires  particuliers  doivent-ils  être  appelés  à  la  levée  des 

scellés  ? 

Non,  puisque  la  loi  ne  les  a  pas  désignés. 

Ainsi,  comme  le  dit  M.  Demiau-Crouzilhac  ,  p.  617,  on  ne  doit  les  appeler 
qu'autant  qu'ils  se  seraient  rendus  opposants  :  il  en  est  de  même  des  autres 
créanciers. 

[[  C'est  l'avis  de  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  555  et  le  nôtre.  1] 

[[3114  bis.  Les  héritiers  collatéraux  doivent-ils  être  appelés,   lorsqu'il 
existe  un  légataire  universel? 

Non  certainement ,  puisque,  en  ce  cas,  ils  n'ont  pas  d'intérêt}  Dijon,  30 
frim.  anXlI  (J.  ^v.,  t.  21,p.  18). 

Il  en  serait  autrement,  si  ces  héritiers  demandaient  l'annulation  du  testa- 
ment :  Bruxelles,  28  nov.  1810  et  9  mars  1811  (Devill.,  CoHec/.  nout'.,  3.2. 
362,  WO,  J.  Av.,  t.  21,  p.  37).  Voy.  nos  Quest.  306t  1er,  3066  et  3112  bis. 

Nous  ne  croyons  même  pas,  avec  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  637,  qu'il  y 
ail  lieu  de  distinguer  si  le  testament  est  public  ou  privé,  si,  par  conséquent,  la 
personne  instituée  est  ou  non  saisie.  Les  héritiers  légitimes  ont  un  droit  éven- 
tuel et  suffisant  pour  autoriser  leur  présence  aux  opérations  de  la  levée  des 
scellés  et  de  l'inventaire.]]  Sapp.  alpb.,  y»  Scellés,  n.  -131  et  131  bis. 

[[3114  1er.  Doit-on  appeler  à  la  levée  des  scellés  les  successiblesdont  l'exis» 
lence  n'est  pas  reconnue  au  moment  de  Vouverture  de  la  succession? 

L'art.  113  du  Code  civil  prescrit  au  tribunal  de  commettre  un  notaire,  sur 
la  réquisition  de  toutes  parties,  pour  représenter  les  présumés  absents  dans 
les  inventaires,  partages,  etc.,  auxquels  ils  sont  intéressés,  ce  qui  semble  im- 
pliquer, de  la  part  de  celui  qui  requiert  la  levée  des  scellés,  l'obligation  de  les 
appeler  à  cet  acte,  sauf  au  tribunal,  s'ils  font  défaut,  à  nommer  un  notaire  pour 
surveiller  leurs  intérêts,  conformément  à  ce  qui  est  ordonné  dans  le  cas  prévu 


(I)   JOaiSPîlUEEHCS. 

[Nous  peosons  qiie  : 

t"  La  demande  en  mainlevée  de  scellés, 
dirigée  contre  ceux  qui  les  ont  fait  apposer, 
doit  être  portée  devanl  les  juges  du  lieu  où 
l'apposition  a  été  faite,  plutôt  que  devant  le 
juge  du  domicile  des  assignés  ;  Paris,  S  mai 
1811  (S.,14.2.lè0;  J.Àv..  t.2l,p  392); 

2"  Le»  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
■taluer  sur  une  semblable  demande,  encore 


bien  que  cette  demande  soli  connexe  à  la 
dissolution  et  au  partage  d'une  société  cora- 
merciule  ;  Bruxelles,  21  juill.  1812  (S.,  14. 
2.159  ;  Cod.  comm.,  art.  63J)  ; 

3°  L'exécuteur  testamentaire  ne  peut  pas 
demander  la  levée  des  scellés  et  la  confec- 
lion  de  l'inventaire ,  si  les  héritiers  lui 
offrent  une  somme  suffisanle  pour  l'acquit- 
tement des  dettes  et  des  legs;  BruxeileSj 
lu  mars  1,11  (J.  Av.,  t.2l,  p.  38).J 
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par  l'art.  928.  La  question  devient  plus  délicate,  si  nous  supposons  que  l'exis- 
tence du  successibie  n'est  pas  reconnue  lors  de  l'ouverture  de  la  succession, 
les  biens  qui  la  composent,  étant  dévolus,  <Jans  ce  cas,  aux  personnes  avec 
lesquelles  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir  (arl.  136  du  Code  civil).  Il  s'est 
élevé  sur  le  sens  et  la  portée  de  cette  dernière  disposition,  sur  le  point  de  sa- 
voir si  elle  s'applique  à  l'absent  présumé  aussi  bien  qu'à  l'absent  déclaré,  une 
controverse  qui  n'est  pas  encore  tranchée,  mais  qui  se  rattache  étroitement  à 
dos  principes  (le  droit  civil  que  nous  n'avons  pas  h  discuter  ici.  Cependant  la 
plupart  des  auteurs  et  des  arrêts  inclinent  aujourd'hui  vers  l'opinion  qui  res- 
treint aux  successions  ouvertes  avant  sa  disparition  le  droit  du  successibie.  Il 
en  résulterait  que,  pour  toutes  les  successions  postérieures,  ce  dernier  ne  de- 
vrait être,  ni  ajjpelé  à  la  levée  des  scellés,  ni  représenté  à  l'inventaire,  et  c'est 
ce  qu'a  formellement  décidé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  16  mai  1832  (J.  P., 
3«  éd.,  t.  24,  p.  -1055;  Devill.,  ^832.2.432).]]  Supp.  alph.,  V  Scellés,  n.  '133  et  s. 

3115.  La  réquisition  de  la  levée  des  scellés  doit-elle  être  inscrite  d  la  suilê 
du  procès-verbal  d'apposition? 

Elle  doit  l'être  en  tête  du  procès-verbal  de  levée;  vient  ensuite  l'ordon- 
nance du  juge  et  la  levée  elle-même;  en  sorte  que  le  procès-verbal  s'ouvre  , 
comme  les  procès-Verbaux  d'enquête,  parla  réquisition.  (Biret,  p.  30  et  31.) 

[[  Cette  procédure  nous  parait  régulière.  ]] 

[[3115  bis.  De  quelles  pièces  doit-il  être  donné  copie  en  tête  de  la  som- 
mation ? 

De  la  réquisition  à  fin  de  levée  des  scellés,  pour  que  les  parties  appelées  con- 
naissent celui  qui  a  provoqué  cette  mesure,  et  de  l'ordonnance  du  juge  de  paix 
qui  indique  le  jour  et  l'heure  de  l'opération,  pour  qu'elles  puissent  y  compa- 
raître. Voy.  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  422,  n"  9.)  ]] 

[[3115  ter.  Comment  la  partie  qui  requiert  la  levée  des  scellés,  sommera- 
t-elle  les  opposants  d'assister  à  celte  opération  ? 

Nous  avons  vu,  sous  l'art.  926,  que  toute  opposition  doit  être  faite  par  un  ex- 
ploit signifié  au  greffier  du  juge  de  paix  ou  par  déclaration  sur  le  procès-ver- 
bal des  scellés.  Le  requérant  devra  donc  s'adresser  au  greffe  pour  obtenir  l'ex- 
trait de  toutes  les  oppositions,  ce  qui  lui  permettra  de  remplir,  vis-à-vis  de 
tous  ceux  qui  les  ont  formées,  le  mode  de  procéder  prescrit  par  l'art.  931.  (F. 
aussi  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  421,  n°  7.)  ]] 

3116.  Un  enfant  naturel  reconnu  doit-il  être  appelé? 

La  raison  de  douter  est  qu'il  n'est  pas  héritier ,  qu'il  n'est  que  créancier 
i'une  portion  de  la  succession  {Voy.  Gode  civil,  art.  756),  et  enfin  qu'il  ne  se 
trouve  pas  dans  l'énumération  faite  par  l'art.  931. 

I     Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons,  avec  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  234 
€t  la  Jurisp,  du  Cod.  civ.,  t.  2,  p.  337  et  467,  qu'on  ne  doit  pas  s'attacher  i 
rigoureusement  au  mot  héritier,  soit  pour  soutenir  que  l'on  n'a  pas  besflfi 
d'appeler  l'enfant  naturel  reconnu,  soit  pour  lui  refuser  le  droit  d'assister  i.U 
levée.  (Art.  931.) 

Quelque  nom  que  l'on  donne  au  droit  de  cet  enfant,  il  n'en  «est  pas  moins 
vrai  qu'il  a  le  même  intérêt  qu'un  légataire  à  titre  universel,  qu'il  a  une  quotité 
déterminée  sur  l'universalité  des  biens,  et  oue  l'o»  ;ûeut,  en  conséquence,  pré- 
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1  unier  avec  fondement  que  le  législateur  a  eLtendu  le  comprendre  sous  le  nom 
^Itéritier. 

D'ailleurs  il  suffit  qu'il  y  ait,  pour  décider  en  sa  faveur,  la  même  raison  d'a- 
près laquelle  la  loi  a  exige  qu'on  appelât  le  légataire  à  titre  universel. 

[f  Sans  vouloir  décider  ici  la  question  de  savoir  si  l'enfant  naturel  doit  être 
considéré  comme  simple  créancier,  ou  bien  comoie  héritier,  nous  adoptons^ 
avec  M.  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  95  et  96,  l'opinion  de  M.  Carré.  }j 

8119.  Quelles  sont  les  parties  intéressées  dont  la  loi  a  entendu  parl^ 
dans  la  seconde  disposition  de  l'ai't.  931,  §3  S" 

Ce  sont  les  personnes  désignées  dans  la  première  disposition  du  même  pa- 
ragraphe. Le  législateur  a  employé  ces  expressions  génériques  pour  éviter  une 
répétition  détaillée  de  ces  personnes. 

[[Cette  interprétation  est  incontestable.]!  Supp.  alph.,  r  Scellés,  n.  137  bis. 

8118.  Quel  est  le  président  du  tribunal  de  première  instance  qui  doit  nom- 
mer le  notaire  pour  représenter  à  la  levée  et  à  l'inventaire  les  intéressée 
qui  demeurent  hors  de  la  dislance  de  cinq  myriamètresP 

M.  Lepagb,  dans  ses  Questions ,  p.  610 ,  dit  avec  raison  que  c'est  le  prési- 
dent du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  il  s'agit  d'opérer. 

Ici,  nous  remarquerons,  avec  M.  Toullier,  t.  1,  p.  307,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre,  à  l'égard  des  absents  présumés,  le  notaire  nommé,  dans  l'espèce  de 
l'art.  931,  Cod.proc.  civ.,avec  celui  qui  doit  l'être,  dans  l'espèce  de  l'art.  113, 
Cod.  civil. 

Les  fonctions  du  premier  se  bornent  à  assister  à  la  levée  et  à  l'inventaire, 
sans  que  la  personne  qu'il  représente  ait  été  appelée,  au  lieu  que ,  pour  faire 
représenter  un  absent  ou  un  non  présent  dans  un  partage,  il  faut  qu'il  y  ait  une 
demande  de  partage,  et  par  conséquent  une  assignation  donnée  à  personne  ou 
domicile  ;  assignation  nécessaire  pour  assurer  que  la  partie  n'a  pas  laissé  de 
procuration. 

C'est  lorsqu'elle  laisse  défaut  sur  cette  assignation  qu'on  demande  qu'il  soit 
nommé  un  curateur  pour  la  représenter,  et  alors  il  faut  en  nommer  un  pour 
clwcun  de  ceux  qui  peuvent  avoir  des  intérêts  opposés  ;  au  lieu  qu'il  n'en  faut 
nommer  qu'un  seul  pour  les  représenter  tous  à  la  levée  du  scellé  et  à  l'inven- 
taire (art.  931  et  9 '(2),  qui  ne  sont  que  des  actes  préparatoires  pour  déterminer 
les  habiles  à  succéder  à  accepter  ou  à  répudier  la  succession ,  à  former  ou  à 
abandonner  la  demande  en  partage. 

[[  Ces  décisions  sont  généralement  exactes;  mais  nous  ne  pouvons  admet- 
tre, d'une  manière  absolue,  qu'un  présumé  absent  ne  soit  pas  appelé  dans  la 
même  forme  que  les  autres  parties  intéressées,  et  qu'il  laille  de  prime  abord 
commettre  un  notaire  pour  défendre  ses  intérêts  ;  l'art.  931  ne  fait  pas  celte 
distinction,  qui  est  purement  arbitraire.  La  présomption  d'absence  n'est  point 
d'ailleurs  un  fait  assez  positil  et  ordinairement  assez  bien  établi ,  pour  justifier 
une  omission  de  ce  genre.  V.  Quesi.  3114  ter.  J] 

£[  SllSbis.  La. nomination  du  notaire  doit-elle  se  faire  par  jugement 

signifié? 

Les  frais  de  cet  acte  nous  paraissent  frustratoires.  Il  suffit  que  la  requête  en 
brevet  et  l'ordonnance  qui  est  à  la  suite,  soient  annexées  au  procès-verbal  de 
levée,  pour  justifier  du  pouvoir  du  noiaire.C'estl'avisdeM.PiGEAUjt.  l,p.616. 
Voy.  aussi  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  422,  n°  11.  ]] 
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31 19^  Doit-on  nommer  un  notaire,  lorsque  les  opposants  demeurent  hors  dt 
la  dislance  déterminée  par  l'art.  931  ? 

Non  [révidernmenl]]  ,  puisqu'ils  sont  toujours  censés  être  présents  par  l'é- 
leciion  de  domicile  qu'ils  eut  dû  faire  par  leur  opposiiion.  Dailleurs,  la  der- 
nière disposition  de  l'art.  930  exige  sans  distinction  qu'ils  soient  appelés  à  c 
domicile.  {Voy.  Hautefeuille,  p.  547.) 

[[SI  19  bis.  Peut-on  commettre  un  notaire  pour  représenter  les  parties  ap- 
pelées et  défaillantes,  dont  le  domicile  est  dans  la  distance  de  cinq  myria 
mètres  ? 

Les  parties  qui  ne  se  présentent  pas ,  lorsqu'elles  ont  été  dûment  appelées, 
jont  censées  s'en  remettre  sur  les  autres  du  soin  de  veiller  aux  intérêts  com- 
muns. La  nomination  d'un  notaire  pour  les  représenter  est  donc  inutile,  et  les 
frais  en  seront  considérés  comme  frustraloircs,  en  cas  de  réclamations  de  leur 
part.  Toutefois  il  ne  résulte  de  ce  (ait  aucune  nullité ,  comme  l'a  jugé  la  Cour 
de  cassation,  le  17  avril  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  227).  ]] 

Art.  932.  Le  conjoint,  l'exécuteur  testamentaire,  les  héritiers, 
les  légataires  universels  et  ceux  à  titre  universel ,  pourront  assister  à 
toutes  les  vacations  de  la  levée  du  scellé  et  de  l'inventaire,  en  per- 
sonne ou  par  un  mandataire. 

Les  opposants  ne  pourront  assister,  soit  en  personne,  soit  par  un 
mandataire,  qu'à  la  première  vacation  :  ils  seront  tenus  de  se  faire 
représenter,  aux  vacations  suivantes,  par  un  seul  mandataire  pour 
tous,  dont  ils  conviendront;  sinon  il  sera  nommé  d'ofnce  par  le  juge. 

Si  parmi  ces  mandataires  se  trouvent  des  avoués  du  tribunal  de 
première  instance  du  ressort,  ils  justifieront  de  leurs  pouvoirs  par 
la  représentation  du  tilre  de  leur  partie j  et  l'avoué  le  plus  ancien, 
suivant  l'ordre  du  tableau,  des  créanciers  fondés  en  titre  authen- 
tique, assistera  de  droit  pour  tous  les  opposants  :  si  aucun  des 
créanciers  n'est  fondé  en  tilre  authentique,  l'avoué  le  plus  ancien 
des  opposants  fondés  en  titre  privé  assistera.  L'ancienneté  sera  défi- 
nitivement réglée  à  la  première  vacation. 

Tarif,  1, 16  et  94.  —  Déclarât,  du  30juill.  1715.  —  Décret  du  10  bruni,  an  XIV.  —  Cod.  proo.  cir., 

art.   934. 

Art.  933.  Si  l'un  des  opposants  avait  des  intérêts  différents  de 
ceux  des  autres,  ou  des  intérêts  contraires,  il  pourra  assister  ea 
personne,  ou  par  un  mandataire  particulier,  à  ses  frais. 

Tarif,  94. 

Art.  934.  Les  opposants  pour  la  conservation  des  droits  de 
leur  débiteur  ne  pourront  assistera  la  première  vacation,  ni  con- 
courir au  choix  d'un  mandalaiie  commun  pour  les  autres  vacations.^ 
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f«rif,  I,  16,  94.  — C  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  422,  n"'  13  à  20.  3—  Cod.  ciT.,  art.  1166.— 
Cod   proc.  ciT,  art.  778,  932.  —  Ç  Arm.  Dalloi,  v"  Sce//rfl,  n"  56  et  60. 

QlESTlO.NS  TRAITÉES  :  Est-il  nécessaire  que  le  mandataire  des  personnes  qui  oui  droit  d'assister  à  la 
levée  soit  un  atoDé?  Q.  3120.  —  Quel  est  le  juge  qui  doit,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'avoués  parmi  let 
mandataires,  nommer  le  mandataire  commun,  lorsque  les  opposants  n'en  ont  pus  luit  clioix?  ^  3121. 
—  Lorsqu'il  se  trouve  des  avoués  parmi  les  mandatiiires,  mais  qu  ils  reiiréseiit''nl  des  créanciers 
ihirogruphaires  et  des  créanciers  sans  titre,  lequel  des  uToués  serait  mandataire  Commun?  Q.  3122. 
<—  S'il  y  a  concurrence,  suit  entre  plusieurs  mandataires  de  créanciers  aulhentiqu -s  ou  de  créan» 
tiers  chirographaires,  soit  entre  plusi  urs  niamiataires  de  créanciers  sans  titre,  esi-te  le  pus  ancien 
j'àge  qui  doit  obtenir  la  préférence  ?  Q.  3123.  —  S'il  y  a  concours  d'avoués  et  de  mandataires  prii 
jaos  une  autre  classe  du  citoyens,  l'avuoé  le  plu»  ancien  devenant,  de  droit,  mandataire  commun,  se» 
tiications  seront-elles  à  la  charge  de  la  successii.u?  Ç.  3124. —  (,)uand  peut  on  dire  que  les  opposant! 
iient  des  intérêts  contraires  et  qu'ils  puissent  conséquemment  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
particulier,  mais  à  leurs  frais  et  sans  ré(iétiiion,  conformément  à  l'art.  'JJ3?  Q.  3  i2ô.  —  De  ce  quf 
les  créanciers  du  créancier  du  défunt  se  trouvent  exclus,  par  l'art.  934,  du  droit  d'assister  même  à 
la  première  vacation  et  de  celui  de  concourir  au  choix  d'un  mandataire  commun,  s'ensuit  il  qa'ils 
n'ont  aucun  droit  à  exercer  sur  la  succession  ?  Q.  3126.  ] 

DLXXVIl.  On  voit  que  la  loi  règle  ici  sur  le  degré  d'intérêt  le  droit  d'être 
présent  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'iiiveniaire;  ainsi  le  conjoint  survivant,  l'exé- 
cuteur testamentaire,  etc.,  en  un  mot,  ceux  qui  ont  un  intérêt  direct  et  impor- 
tant, peuvent  assister  chacun  à  toutes  les  séances  de  la  levée  du  scellé  et  de 
l'inventaire,  à  la  différence  des  personnes  désignées  dans  l'art.  933,  qui  ne 
peuvent  assister  qu'à  la  première  séance,  et  des  opposants,  qui,  n'ayant  pas 
d'intérêt  direct,  et  n'agissant  que  du  chef  d'un  débiteur  dont  ils  veulent  con- 
server les  droits,  ne  sont  pas  admis  même  à  la  première  vacation,  ni,  par  con- 
séquent, à  concourir  au  choix  du  mandataire  ou  représentant  commun  que  les 
opposants  peuvent  choisir,  pour  les  représenter  aux  autres  vacations. 

SISO.  Est-il  nécessaire  que  le  mandataire  des  personnes  qui  ont  droit  d'à 
sisler  à  la  levée  soit  un  avoué? 

Non,  à  la  différence  de  ce  qui  se  pratiquait  autrefois. 

Ainsi,  lorsqu'un  avoué  a  été  choisi  pour  mandataire,  les  vacations  de  cet 
avoué  sont,  comme  le  dit  M.  Lepage,  t.  2,  p.  584,  à  la  charge  de  celui  qui 
l'emploie,  et  non  à  celle  de  la  succession. 

[[  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Tbomine  Desmazures,  t.  2,  p.  559, 

Il  faut  distinguer,  ce  nous  semble,  entre  les  diverses  sortes  de  mandataires 
dont  parlent  les  art.  932  et  933  :  celui  des  parties  qui  ont  le  droit  d'assister  à 
toutes  les  vacations  de  la  levée  des  scellés  et  de  l'inventaire  ;  celui  que  les 
opposants  sont  tenus  de  choisir  pour  les  représenter  tous;  enfin,  celui  que  peut 
nommer  le  créancier  qui  a  des  iniéréis  distincts  et  contraires. 

Ce  dernier,  comme  le  dit  expressément  l'art.  933,  occupe  aux  frais  de  la 
partie  qui  l'a  désigné  ;  nous  pensons  qu'il  en  est  de  même  de  l'avoué  nommé 
par  le  conjoint ,  l'exécuteur  testamentaire,  puisque  ceux-ci  sont  maîtres  d'as- 
sister en  personne  aux  opérations  du  scellé. 

Quant  au  mandataire  commun,  comme  le  choix  en  est  en  quelque  sorte  forcé, 
et  que  les  opposants  n'ont  pas  d'autre  moyen  de  prendre  part  à  des  actes  qui 
les  intéressent,  les  frais  de  leurs  vacations  doivent  ètn'  mis  a  la  ch.uge  de  la  succession, 
comme  le  dit  M.  Carré  lui-même,  sous  la  Q.  '3\ 24] ]  Supp.  aipb . ,  v°  Scellés,  n.  '1 46  6w 

3131.  Quel  est  le  j\ige  qui  doit,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'avoués  parmi  les  man- 
dataires, nommer  le  mandataire  commun,  lorsque  les  opposants  n'en  ont  pat 
fait  choix  ? 

C'est  le  juge  de  paix,  di.sent  MM.  Demiau-Crouzilhac,  p.  628 ,-  Lepage,  dan» 
ses  Questions,  p.  610,  et  Levasseur,  p.  138.  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  585,  dit  au 
contraire  que  c'est  le  président  du  tribunal  civil. 

ToM.  VI.  54 
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M.  Pigcau  argumente  de  l'art.  921,  qui  attribue  au  président  la  connaissance 
des  dilficuliés,  et  de  l'art.  935,  qui  lui  confère  le  droit  de  nommer  les  notaire», 
cominissaires-priscurs  et  experts,  quand  les  pai  ties  ne  s'accordent  pas. 

Mais  on  peut  opposer  que,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  a  entendu  désigner  le 
président  du  tribunal,  elle  l'a  désigné  nommément;  par  exemple,  dans  les  arti- 
cles que  M.  Pigeau  cite  lui-même,  tandis  que,  dans  l'art.  93'2,  elle  se  sert  du 
mot  déjuge  ;  expression  qui,  par  elle-même,  et  indépendamment  de  la  con- 
sidération que  nous  venons  de  faire  valoir,  paraît  désigner  le  juge  de  paix. 

Sur  celle  diniculté,  les  auteurs  du  Praiicien,  t.  5,  p.  '23H,  estiment  que,  la  loi 
n'ayant  pas  reslreinl  le  moi  juge,  il  s'applique  indistinctenientau  juge  de  paix 
et  au  juge  civil,  et  que,  par  conséquent,  le  choix  fait  par  l'un  ou  par  l'autre 
sera  valable. 

Nous  le  croyons  aussi  ;  mais  nous  persistons,  par  les  motifs  ci-dessus,  à  main- 
tenir que  la  loi  a  entendu  désigner  le  juge  de  paix  :  c'est  d'ailleurs  ce  qui  nous 
semble  confirmé  par  l'observation  faite  par  la  Cour  d'Orléans,  sur  l'art.  981 
du  Projet. 

Cette  Cour  ne  faisait  pas  de  doute  que  c'était  au  juge  de  paix  qu'il  apparte- 
nait de  nommer  le  mandataire  commun  ;  elle  demandait  cependant  qu'on  l'ex- 
Î (rimât,  pour  lever  l'équivoque  que  laissait  l'expression  vague  de^u^*;  et  si  le 
égislateur  n'a  fait  aucune  addition  à  ce  mot,  c'est,  à  notre  avis,  parce  que 
rexpre?''jon  était  par  elle-même  exclusive  de  Taitribution  donnée  au  président 
seul. 

[[Nous  pensons,  avec  MM.  Thomine  Desmazures^  t.  2,  p.  559,  et  Favard  de 
Langlade  ,  t.  3,  p.  123,  que  le  juge  de  paix  a  seul  qualité  pour  faire  le  choix. 
Lorsque  la  loi  a  voulu  désigner  le  président,  elle  le  nomme  positivement, 
comme  onle  voit  dans  les  art.  924 ,  931 ,  935, 943.]]  Supp.  aiph.,  v°  Scellé»,  u.  US. 

8tS9.  Lorsqu'il  se  trouve  des  avoués  parmi  les  mandataires,  mais  qu'ils  re- 
présentent  des  créanciers  chirographaires  el  des  créanciers  sanslilre^  lequel 
des  avoués  serait  mandataire  commun? 

Ce  serait  nécessairement,  et  comme  le  disent  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5, 
p.  237,  celui  des  avoués  qui  représenterait  le  créancier  le  plus  ancien  des  op- 

E osants  fondés  en  titre;  car  les  créanciers  munis  de  titres,  ayant  une  créance 
quide,  doivent  être  préférés  aux  autres. 
Cela  résulte  d'ailleurs  du  texte  même  de  l'art.  933,  qui  accorde  la  préférence 
à  l'avoué  porteur  d'un  titre  authentique  sur  l'avoué  porteur  d'un  titre  privé; 
jl  y  a  même  raison  de  décider  de  l'avoué  d'un  créancier  chirographaire  à  l'a- 
voué d'un  créancier  sans  litre.  {Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  585  el  686.) 
[[  Celte  solution  nous  paraît  évidente.  ]] 

81!S3.  S'il  y  a  concurrence,  soit  entre  plusieurs  mandataires  de  créanciers 
authentiques  ou  de  créanciers  chirographaires,  soit  entre  plusieurs  manda- 
taires de  créanciers  sans  titre,  est-ce  le  plus  ancien  d'âge  qui  doit  obtenir 
la  préférence  ? 

Non,  dit  M.  Lepage,  ubi  suprà  ;  le  juge,  en  cette  circonstance,  ne  se  déter- 
minera pas  par  l'âge  des  mandataires  ;  il  choisira  celui  qu'il  croira  le  plus  (  - 
pable. 

[[  L'art.  932  attribue  à  l'avoue  le  plus  ancien  des  créanciers  fondés  en  litre 
authentique  le  droit  d'assister  pour  tous  les  opposants.  En  s'exprimant  ainsi, 
la  loi  nous  paraît  avoir  voulu  régler,  non-seulement  la  préférence  entre  avoués 
représentants,  les  uns,  des  créanciers  hypoiliée-.iires,  les  autres,  des  créanciers 
cliiiographaires  ou  cans  litre,  mais  encore  le  cas  où  il  y  aurait  concours  eutrd 


TIT.  III.  De  la  Levée  des  scellés.  —  Art.  »34.  Q.  31196.  85i 

des  créanciers  qui  rentreraient  tous  dans  l'une  de  ces  catégories.  Le  choix  de 
l'avoué  le  plus  ancien  prévient  tout  arbitraire  et  forme  d'ailleurs  un  droit  ac- 
quis en  sa  faveur,  qu'il  serait  injuste  de  lui  enlever,  et  qu'il  faudrait  lui  accorder 
iors  même  que  la  loi  garderait  le  silence,  csmme  le  suppose  à  tort  M.  Carré  dont  Topi- 
nion,  par  ces  motifs,  nous  parailinadniissiLIe.]]fiiupp.aipb.,v°5ceZ^««,  n.  1S2. 

8iS4.  S'il  y  a  concours  d'avoués  el  de  mandataires  pris  dans  une  autr§ 
classe  de  citoyens,  l'avoué  le  plus  ancien  devenint  de  droi'  mandataire  com- 
mun, ses  vacations  seronl-elles  à  la  charge  delà  succession? 

Comme  l'art.  933  ne  met  a  la  charge  des  opposants  que  les  frais  des  manda- 
taires particuliers,  nous  pensons,  avec  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  238, 
que  les  vacations  du  mandataire  commun  sont  à  la  charge  de  la  succesion. 

[[  Nous  approuvons  cette  solution.  Voy.  la  Que^i.  3120.]] 

8195.  Quand  peut-on  dire  que  les  opposants  aient  des  intérêts  contraires,  et 
qu'ils  puissent  conséquemmenl  se  faire  représenter  par  un  mandataire  par- 
ticulier, mais  à  leurs  frais  et  sans  répéliiion,  conformément  à  l'art.  933.^ 


I  On  ne  saurait  prévoir  tous  les  cas  où  les  créanciers  peuvent  différer  d'inlé- 
j  rets.  M.  PiGBAU,  t.  2,  p.  586,  donne  pour  exemple  celui  où.  de  plusieurs  oppo- 
I  sants  légataires  d'objets  diftérents,  l'undemenbles,  l'antre  d'argenterie,  chacun 
I  a  intérêt  d'assister  en  personne,  on  par  un  mandataire  particulier,  pour  veiller 
à  l'inventaire  de  son  legs.  M.  Bekriat  Saint- Prix,  p.  697,  not.  39,  cite  le 
f,  cas  où  l'un  des  opposants  a  une  créance  conte>tée  par  les  autres,  ou  veut  con- 
l' lester  les  leurs,  ou  revendique  des  effets  qu'il»  soutiennent  appartenir  à  la 
\,  succession.  {Voy.  d'antres  exemples  du  Praticien,  t.  5,  p.  239,  dans  le  Traité 
\  de  M .  Demidu-Crouzithac,  p.  629.) 

£[  Il  estdilficile  effectivement  de  poser  des  règles  qui  embrassent  tous  les 

I  cas  où  les  créanciers  ont  des  intéiêts  contraires.  Aux   exem|)les  cités  par 

M.  Carré,  on  peut  ajouter  celui  donné  par  M.Thomine  Oesmaziires,  t.  2, 

p.  558,  c'est-à-dire  le   cas  où  l'opposant  prétendiait  avoir  à  réclamer  des 

papiers  de  famille  confiés  au  défunt,  ou  à  revendiquer  un  dépôt.  ]] 

3136.  De  e«  que  les  créanciers  du  créancier  du  défunt  se  trouvent  exclus, 
par  l'art.  93»,  du  droit  d'assister  même  à  la  première  vacation,  et  de  celui 
de  co7icourir  au  choix  d'un  mandataire  commun,  s'ensuit-il  qu'ils  n'ont 
aucun  droit  à  exercer  sur  la  succession  ? 

Non  sans  doute;  ils  n'en  conservent  pas  moins  le  droit  d'exercer,  après 
l'inventaire,  les  actions  et  les  droits  de  leur  débiteur  sur  la  succession,  ainsi 
qu'il  estdii  aux  art. 788,  882,921,  MiBetllÔT  du  Code  civil. 

£[  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Thomi>'e  Desmazl'res,  t.  2,  p. 558, 
f  tuprà,  notre  Quest.  3102  bis  (1).  ]j 


(1)  [  Voici  les  réflexiops  de  M.  Pigead  , 
Comm  ,  l.  2,  p.  640,  sur  celte  position  par- 
ticulière : 

«  Le  débiteur  peut  être  :  1°  un  ayaxil 
droit  dans  la  communauté  ou  succession; 
So  un  créancier  de  la  commuDauié  ou  suc- 
cesâion. 

«  1*  Si  le  débiteur  est  un  ayant  droit,  ses 
Créanciers  personnels  ue  peuvent  coocou- 


rir  arec  ceux  de  la  succession  lesquels  ont 
droit  sur  tout,  tandis  que  les  créanciers 
n''ont  droit  que  sur  ce  qui  lui  revient  ; 

«  2"  Si  c'est  un  créancier  de  la  succession, 
ses  créanciers  ne  peuvent  pas  non  plus  con- 
courir, parce  qu'ils  ont  à  la  fois  pour  sûreté 
et  les  biens  de  leur  débiteur  et  sa  créance 
dans  la  succession,  tandis  que  les  créan- 
ciers de  la  succession  n'ont  pour  toute  ga» 
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Art.  935.  Le  conjoint  commun  en  biens,  les  héritiers,  l'exécu- 
teur teslamenlairc  et  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel, 
pourront  convenir  du  choix  d'un  ou  deux  notaires,  et  d'un  ou  deux 
commissaires-priseursou  experlsj  s'ils  n'en  conviennent  pas,  il  sera 
procédé,  suivant  la  nature  des  objets,  par  un  ou  deux  notaires, 
commissaires  priseurs  ou  experts,  nommés  d'office  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance.  Les  experts  prêteront  serment  de- 
vant le  juge  de  paix  (1). 

Tarif,  2,3  et  16.— Q  Notre  Coinm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  421,  n»' 21  à  23  et  p.  -128,  n»' 4  à  7.  ]— Co4. 

civ..arl.  44.  —  t  Locré,  t.  23,  p.  30l,no  7. 
Questions  TRAITÉES  :  Quand  il  n'y  a  point  eu  d'apposition  de  scellés ,  le  nolaire  peut-il  receroir  !• 
sermi>nt  des  priseurs  ?  Q.  3127. — D.ins  les  villes  où  il  n'existe  point  de  commissaire-priscnrs,  pour- 
rait-on appeler  une  femme  pour  estimer  le  mobilier?  Q.  '5128.— Lorsqu'on  ne  nomme  qu'un  notaire 
pourdr.sser  irnentaiie  ,  dou  il  être  assiste  de  témoins?  Q.  3129.  —  A  qui  appirtienl-il  de  choisir 
les  notaires  ou  commisaairts-priseurs  qui  devront  procéder  à  la  confection  de  l'inTCntaire?  Q.  31  30. 
—Comment  se  porte  et  se  vide  le  référé  devant  le  président,  lorsque  les  parties  ne  sont  P'^s  d'ac- 
cord pour  la  nomination  soit  des  notaires,  soit  des  priseurs"*  Q.  3131.—  Si  des  héritiers  n'étaient 
pas  d'accord  entre  eui  pour  le  choix  des  notaires  ou  priseurs,  y  aurait  il  licuà  référé?  Q.  3132. 
— Lorsque  deux  nolaires  ,  représentant  des  parties  différentes,  ont  concouru  à  la  confection  d'ua 
inveiit.-iire,  quel  est  celui  qui  reste  dépositaire  de  la  minute?  Q,  3132  bii  (I).  3  —  Voy.  infrà,  p.  854, 
Q.  3131  M<. 

IZ&'i'i .  Quand  il  n'y  a  point  eu  d'apposition  de  scellés,  le  notaire  peut-il 
recevoir  le  serment  des  priseurs? 

Celte  question  ne  peut  plus  se  présenter  dans  les  villes  où  il  existe  des 
conimissaires-priseurs  assermentés;  mais  dans  les  autres  villes,  nous  pensons, 
comme  M.  Bolsquet,  p.  128,  que  le  serment  doit  être  prêté  devant  le  juge 
de  paix,  puisque  le  présent  article  est  le  seul  du  Code  de  procédure  qui  règle 
devant  qui  les  experts-priseurs  doivent  prêter  serment.  ■ 

Il  convient,  d'ailleurs,  continue  M.  Bousquet,  que  ce  serment  soit  prêté 
devant  un  juge  et  non  devant  un  notaire.  Enlin,  ce  qui  est  réglé  par  le  pré- 
vient article  est  commun  à  tous  les  inventaires  faits  avec  prisée,  sans  distinguer 
ceux  faits  après  apposition  ou  sans  apposition  de  scellés,  entre  majeurs  ou 
mineurs. 

[[  Celte  doctrine  doit  être  suivie. 


rantie  que  les    biens  qui   la   composent. 

«  Mais  s'il  ne  se  présente  pas  d'héritiers 
directs,  quarrivera-l-il?  Si  un  créancier 
direct  se  présente  seulement,  les  avoués  de 
ses  créanciers  ne  peuvent  assister  pour  lui, 
ni  se  disputer  l'assistance  ;  dés  qu'il  exerce 
•es  droits,  ils  ne  peuvent  les  exercer. 

«  Mais  s'il  ne  se  présente  pas,  ni  autre 
créancier  direct,  ses  créanciers  en  sous-or- 
dre le  pourront,  parce  que  l'art  934  ne  les 
repousse  qu'à  l'égard  des  créanciers  directs, 
iesquels  ,  n'ayant  de  sûreté  que  sur  la  suc- 
cession, doivent  être  préférés.  Alors  l'an- 
cienDeté  est  réglée  entre  eux,  comme  entre 
créanciers  directs.  «  ] 

(t)  [Cette  dernière  disposition  est  dictée 
•urtout  par  un  motif  d'économie.  Il  n'est 
pas  dû  an  vacation  aux  experts  pour  prêter 
Sermeiii  duvanl  le  ju^e  de    paix,  ni  ai'x 


avoués   pour  assister  à  cet  acte.  T'.  noire 
Comm.  du  Tarif,  l.  2,  p.  424,  n»  23.  ] 
(2)  JUHisPanoENCE. 

[  l'fous  pensons  que  : 

I»  Les  tribunaux  de  première  instancf 
n'ont,  dans  aucun  cas,  sauf  le  renvoi  qui 
leur  serait  fait  par  le  juge  du  référé,  l6 
droit  de  nommer  le  notaire  qui  doit  procé< 
der  à  l'inventaire  :  Turin,  1  i  1809  {Juritp, 
duCod.  civ.,  t.  14,  p.  362etsuiv.); 

2°  Quand  plusieurs  inventaires  ,  relatiGi 
à  la  même  succession,  sont  à  faire  sur  plu-^ 
sieurs  points,  l'accord  qui  a  eu  lieu  dans  ut 
arrondissement,  sur  le  choix  des  notaires, 
n'est  pas  un  obstacle  a  ce  que,  dans  un  au 
tre  arrondissement ,  d'autres  nolaires  m 
soient  nommés,  si  une  partie  le  requiert 
Paris.  15  avril  1833  C^.  P.,  3*  édil.,  l.  25 
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La  Cour  d'Orléans,  le  21  août  1837  (J.  Av.,  t.  53,  p.  682,  Devill.,  1837, 
2.410) acependant  admis  la  validité  du  serment  prêté  devant  le  notaire  chargé 
de  l'estimation  par  l'expert  qu'il  se  serait  adjoint.  Nous  ne  pensons  pas, 
comme  nous  le  disons  sous  la  question  suivante ,  que  le  notaire  ait  le  droit  de 
luire  des  actes  de  ce  genre,  bien  que  l'usage,  lorsqu'il  s'agit  de  successions  mO' 
diques,  paraisse  Vy  autoriser.  Mais  dans  tous  les  cas,  il  est  sans  qualité  pour 
recevoir  le  serment  de  l'expert,  et  l'art.  935  nous  paraît  formel  à  cet  égard.]] 

Si 39.  Dans  les  villes  où  il  n'existe  point  de  commissaires-priseurs,pour' 
rait-on  appeler  une  femme  pour  estimer  le  mobilier? 

Dans  nos  villes,  on  appelle  souvent  des  femmes  dont  le  commerce  consiste 
dans  l'achat  et  vente  de  vieux  meubles ,  et  que  l'on  appelle  revendeuses.  Nous 
croyons,  avec  M.  Bousquet,  qu'aucune  loi  n'interdisant  d'appeler  une  femme 
pour  estimer  le  mobilier,  on  ne  pourrait  critiquer  le  prisage  qu'elle  eût  fait 
après  serment. 

[[  La  loi  désigne  taxativement  les  commissaires-priseurs  et  les  experts 
pour  assister  le  notaire  lors  de  la  confection  de  l'inventaire.  On  ne  peut,  au 
moins  dans  les  chefs-lieux  de  leur  résidence,  faire  un  choix  en  dehors  de  ces 
deux  classes  qui ,  par  leur  position,  donnent  toute  garantie  à  la  justice.  Voy. 
m  lammentlaloidu28avril  1816,  art.  89,  DuvERGiER,t.20,  p. 356.  Mais  si,  hors 
de  ces  chefs-lieux  et  dans  l'inventaire  d'une  succession  depeu  d'importance,  les 
parties,  à  défaut  de  commissaires-priseurs  et  d'experts  dans  l'endroit  où  elle 
s'est  ouverte,  désignaient  d'un  accord  commun  une  ou  deux  revendeuses, 
nous  ne  pensons  pas  que  personne  fût  recevable  à  quereller  ce  choix  ;  toute- 
fois, dans  le  cas  de  dissentiment  des  intéressés,  le  président  du  tribunal  nede- 
vraii  pas  faire  un  tel  choix,  malgré  les  raisons  d'économie  qui  sembleraient  le 
justifier:  il  convient  alors  de  désigner  un  huissier  ou  le  greffier  de  la  justice  de 
paix,  comme  nous  le  disons  dans  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  428,  n"  7.  Un 
usage  assez  généralement  suivi  est  de  confier  cette  prisée  au  notaire  même, 
sauf  à  lui  k  se  faire  assister  d'un  expert;  Foy.  Douai,  26  août  1835  (J.  ^Ir., 
t.  50,  p.  112)  et  Orléans,  22  août  1837  (ibid.;  t.  52,  p.  682;  Devill.,  1836,2. 
223.1837.2.410).  Mais  cette  marche  nous  paraît  peu  régulière.  ]] 
0app.  alpb.,  t"  Scellés,  a.  ISS. 

31!89.  Lorsqu'on  ne  nomme  quun  notaire  pour  dresser  inventaire,  doit-il 
élre  assisté  de  témoins? 

Il  doit  être  assisté  de  deux  témoins,  conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  XI. 

[[  La  section  de  législation  du  Tribunat,  dans  ses  observations  sur  le  Projet 
de  loi,  avait  demande  l'addition  d'une  disposition  qui  levât  toute  espèce  de 
doute  à  cet  égard.  Sa  demande  ne  fut  pas  prise  en  considération,  mais  on  ne 
peut  tirer  de  ce  silence  aucun  argument  contre  la  décision  de  M.  Carré.  La  loi 
du  25  vent,  an  VIII  s'est  elfectivement  expliquée  d'une  manière  suffisante. 

Il  est  d'ailleurs  presque  inutile  d'ajouter  que  le  concours  du  second  notairft 
et  des  témoins  n'augmente  pas  les  frais.  ]] 

8130.  A  qui  appartient-il  de  choisir  les  notaires  ou  commissaires-priseun 
qui  devr'ont  procéder  à  la  confection  de  l'inventaire  ? 

La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  28  oct.  1808,  a  jugé  que  ce  droit  appartenait 
à  la  veuve  commune  et  non  à  l'héritier  du  mari.  {Voy.  Sirey,  t.  9,  p.  38  et 
J.>lv.,t.21,p.  26.) 

M.  Bousquet,  p.  127,  et  M.  Biret,  t.  2,  p.  44,  estiment  cet  arrêt  contraire 
;iu  icxie  de  l'art.  935,  et  c'est  aussi  notre  opinion.  La  Cour  de  Paris  s'est  fon- 
dée bur  des  usages  admis  au  Châielet  de  Paris  et  au  Parlement;  mais  ces 
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usages  ne  nous  semblent  pas  pouvoir  éire  invoqués  sous  l'empire  du  Code  de 
procédure  qui,  par  l'art.  M:{5,  exige  référé  en  cas  de  dissonlimeut.  Il  est  à  re- 
marquer, d'ailleurs,  qu'il  n'est  |>as  question  dans  l'arrêt  de  cet  art.  933  ;  en 
sorte  qu'on  ne  pt'ui  dire  que  la  Cour  eu  ait  réellement  rejeté  l'application, 
surtout  avec  connaissance  de  cause. 

[[  La  décision  de  la  Cour  d<^  Paris  a  été  approuvée  par  MM.  Rerriat  Saint- 
Prix,  p.  700,  noi.  ^,  n"  l  et  Pigeau.  Comm.,  t.  2,  p.  611.  Celle  de  M.  Carrô 
nous  paraît  plus  conlortno  au  texte  de  la  loi.  ]] 

Aupp.  alph.,  v«  Scellés,  n.  ■1138  et  s.,  et  V  Inventaire,  n.  <  et  î. 

38:31.  Commenl  se  fjorir  [[<?(  se  jug(  J]  le  référé  devant  le  président,  loi  - 
que  les  parties  ne  sonl  pus  d'accord  pour  la  nominalion,  soit  des  nolaù  .. 
sn)t  des  priseurs? 

Suivant  M.  Lepage,  dans  son  Nouveau,  Style,  inédit.,  p.  750,  le  juge  de 
paix  devrait  présenter  au  président  le  procès-verbal  constatant  la  contestation 
et  le  renvoi  en  réleré,  et  ce  seiait  sur  ce  procès-verbal  que  le  président  appo- 
serait l'ordonnance  par  laquelle  il  ferait  la  nomination. 

Mais  M.  Hautkfbuille,  p.  551 ,  dit  au  contraire  que  la  partie  fa  plus  dili- 
gente devrait  présenter  requête  au  président ,  qui  rendrait  une  ordonnance 
portant  permission  d'assijiner  devant  lui  à  tel  jour,  auquel  il  ferait  la  nomina- 
tion sur  le  procès-verbal. 

Nous  croyons  que  la  marche  indiquée  par  M.  Lepage  est  celle  qu'il  convient 
de  suivre,  dans  le  cas  surtout  oîi  le  président  réside  dans  le  canton  du  juge  de 
paix.  Elle  est  plusexpéditive,  moins  coûteuse  et  conforme  d'ailleurs  à  ce  qui 
se  pratique,  en  général,  relaiiveinent  aux  autres  référés  auxquels  les  opérations 
relatives  aux  scellés  penvent  donner  lieu.  (Foy.  art.  916,919,931,  et  nos 
observations  sur  ces  articles.) 

[[Elle  est  contraire  à  la  solution  que  nous  avons  donnée  à  la  Quesf.  2766  bis, 
aux  développements  de  lacpieile  il  nous  suffit  ici  de  renvoyer.  La  désignation 
devra,  comme  celle  du  notaire  chargé  de  représenter  un  absent,  être  faite  sur 
une  ordonnance  donnée  à  la  suite  d'une  requête  en  brevet.  Voy.  notre  Cowm. 
du  Tarif,  t.  2,  p,  '(28,  n»  5. 
Il  nous  paraît  d'ailleurs  incontestable  : 

1°  Que  le  président  du  tribunal,  au  lieu  de  procéder  lui-même  i  la  nomina- 
tion du  notaire,  peut  renvoyer  à  cet  effet  les  parties  à  l'audience,  conformé» 
ment  au  droit  que  nous  avons  reconnu  au  juge  du  référé,  sous  la  Quest.  2764 
qualer;  Orléans,  24  déc.  lH-21  {J.  Av.,  t.  21,  p.  61). 

2°  Que  toutes  les  parties  contestantes  doivent  être  appelées  au  jugement  qii 
commet  le  notaire,  à  peine  de  nullité  de  ce  même  jugement,  puisqu'elles  se- 
raient privées,  sans  cela,  du  double  degré  de  juridiction  ;  Bordeaux,  15  janv. 
-tSOV  {J.Av.,  t.  21,  p  ^1).  ]]Smpp.  aipU.,  y" Scellés,  n.  -161  et  s.,  et  y'  Inventaire,  n.6. 
3fl3l  bis.  L'ordonnance  de  référé  portant  nomina'ion  d'un  notaire  dans  le 
cas  prévu  i>ar  l'art.  9.So,  Cod.  proc.  do.,  est-elle  susceptible  d'appel,  lors- 
qu'elle a  été  rendu'^  après  débuts  cmUradicloires?  Suf  p.  »ipti.,  y»  Scellés, 
n.  463,  166,  et  v  Inventaire,  n.  6  et  S. 

3133.  Si  des  hériliers  n''éliiient  pas  d'accord  entre  eux  pour  le  choix  de 
notaires  ou  priseurs,  y  aurait-il  lieu  à  référé? 

Oui,  car  la  disposition  de  l'art.  936  ne  s'applique  pas  seulement  aux  conte» 
valions  d3S  hériliers  respectivement  aux  légataires,  à  l'exécuteur  testamentaire 
ou  aux  autres  personnes  désignées  et  réciproquement,  mais  encore  aux  héri- 
tiers ou  aux  légataires  entre  eux  ;  ainsi  donc,  si  de  deux  hi-ritiers  ou  légataires 
l'un  propose  un  notaire  que  l'autre  refuse,  il  y  a  lieu  à  réiéré. 

C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'Orléans,  par  arrêt  du  31  mars  1808,  cité 
Car  M.  Hautefeuilli,  p.  551. 
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Telle  est  aussi  l'opinion  des  auteurs  des  Annales  du  Notariat,  t.  i6,  p.  451, 
mais  pour  le  cas  seulement  où  il  y  a  opposition  fornf»elle  de  la  part  d'une  ou 
plusieurs  des  parties  intéressées  à  ce  que  le  notaire  qui  serait  nommé  par  les 
autres  concourût  h  l'acte.  Ces  auteurs,  en  se  fondant  sur  d'anciens  statuts  des 
notaires  du  Châtelet  de  Paris  (Voy.  l'arrêt  du  28  cet.  1808,  suprà,  n°  3130), 
estiment  que,  dans  le  cas  où  deux  notaires  sont  appelés  pour  un  inventaire, 
ils  doivent  concourir  entre  eux,  et  que  la  minute  demeure  au  plus  ancien  e». 
réception;  qu'enfin  ,  si,  après  qu'un  inveniaire  a  été  commencé,  il  survient  îi 
*me  subséquente  vacation  un  nouveau  notaire  nommé  par  une  partie  ou  ayant 
droit,  il  peut  aussi  concourir  à  l'acte,  sauf  à  laisser  la  minute  au  notaire  qui 
l'a  commencé,  encore  que  ce  dernier  soit  moins  ancien  en  réception  j  qu'en- 
fin, s'il  a  été  nommé  plus  de  deux  notaires,  ce  sont  les  deux  plus  anciens  qui 
doivent  laire  l'opération,  en  sorte  que  les  autres  ne  sont  que  conseils,  et  n'ont 
pas  droit  aux  honoraires.  On  sent  que  ces  observations  n'ont  d'autre  résultat 
que  de  tracer  aux  notaires  ce  qu'il  serait  convenable  de  faire,  dans  le  cas  où 
plusieurs  seraient  appelés  par  différents  intéressés;  mais  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  que  si  les  parties  ou  les  notaires  n'entendent  pas  se  conformer  à 
ces  observations,  il  faut  bien  en  venir  à  la  voie  du  référé. 

[[  M.  Carré  semble  dire  ici  que  si  les  notaires  ne  s'entendent  pas  sur  le 
choix  du  dépositaire  de  la  minute,  le  juge  du  référé  devra  le  désigner.  Ce  se- 
rait une  erreur.  (Voy.  notre  question  suiv.) 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  question  posée  en  tête  de  ce  numéro,  la  solution 
de  M.  Carré  est  la  nôtre;  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Thomine  Deskâzures,  t.  2, 
p.  559.]]  Supp.  alpb.,  v»  Inventaire,  n.  3. 

[[  3133  bis.  Lorsque  deux  notaires,  représentant  des  parties  différentes,  ont 
concouru  à  la  confection  d'un  inventaire,  quel  est  celui  qui  reste  dépositaire 
de  la  minute  ? 

11  peut  arriver  que  l'une  des  parties  représentées  par  l'un  des  notaires  ait  dans 
la  succession unepart  plus  grande  que  l'autre  ;  mais  celte  circonstance  est  sans 
importance  pour  la  solution  de  la  question  proposée ,  puisqu'une  fois  l'inven- 
taire terminé,  l'iniérél  des  parties,  à  raison  de  l'étendue  de  leurs  droits,  cesse 
entièrement,  et  que,  dès  lors,  la  présomption  est  que  la  minute  restera  intacte 
chez  un  notaire  aussi  bien  que  chez  l'autre.  Le  droit  des  deux  notaires  étant 
égal,  il  est  juste  de  le  régler  par  l'ancienneté,  et  d'attiibuer  la  minute  à  celui 
qui  exerce  depuis  le  plus  long  temps  ses  fonctions. 

On  pourrait  seulement  se  demander  s'il  n'est  pas  permis  au  président  de  faire 
un  choix  con'r  irement  à  un  usage,  respectable  sans  doute,  mais  qui  ne  peut 
avoir  force  de  loi.  La  Cour  de  cassation,  le  30  juill.  1825  (J.  Av.,  t.  29, 
p.  270) ,  a  jugé  qu'il  y  avait  attribution  forcée  en  faveur  du  notaire  le  plut 
ancien,  et  cette  décision  paraît  d'ailleurs  contorme  au  principe  que  nous 
avons  émis  sous  la  Quest.  3123.  La  Cour  de  Paris,  les  22i  août  1831,  13 
juin  1832  {J.  P.,  3^  éd.,  t.  24,  p.  1160) ,  et  24  août  1835  (J.  Av.,  t.  50, 
p.  352;  Devill.,  1831.2.311  ;  1833.2.358;  1836.2.114),  s'est  aussi  rangée  à 
cette  opinion,  que  consacrent,  à  Paris,  les  statuts  adoptés  par  la  Chambre  des 
notaires.]]  Supp.  alpb.,  v  Scellés,  n.  ^68,  et  v  Inventaire   d.  53. 

Art.  936.  Le  procès-verbal  de  le\5e  contiendra, 
1°  La  date;  2°  les  noms,  profession,  demeure  et  élection  de  do- 
micile du  requérant;  3°  renonciation  de  l'ordonnance  délivrée  pour 
la  levée; 4° renonciation  de  la  sommation  prescrite  par  l'article  931 
ci-dessus;  5°  les  comparutions  et  dires  des  parties;  ô^la  nomination 
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des  notaires,  commissaircs-priscurs  cl  experts  qui  doivent  opérer; 
7°  la  reconnaissance  des  scellés,  s'ils  sont  sains  et  entiers  j  s'ils  ne  le 
sont  pas,  l'état  des  altérations,  sauf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra pour  raison  desdites  altérations  j  8°  les  réquisitions  à  fin  de 
perquisitions,  le  résultat  desdites  perquisitions,  et  toutes  autres  de- 
mandes sur  lesquelles  il  y  aura  lieu  de  statuer. 

^  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  421,  no  24.]—  Cod.  proc.  civ.,  art.  91",  931.— Cod.  péo.,  art.244 

et  suiv  —  tArm.  Dalloi,  v"  Scellé»,  n"'  «4  et  65. 
Questions  traitées  :  La  'date  du  pncès-vcrbal  doit-elle  contenir  mention  de  l'heure  k  laquelle  le^ 
scellés  gont  apposés?  Q.  31 33. — S'il  y  a  eu  contoslatiiin  sur  l'apposition  des  scellés,  et  ordonnanie 
ou  jugement  qui  en  ait  ordonné  la  levée  provisoire  ou  délinilive,  faut-il  l'énoncer  dans  le  procès- 
Terbal?  Q.  3134.— Comment  fuut-il  entendre  ces  expressions  de  l'art  936,  n°  7  :  Sauf  à  ie  pour- 
voir ainsi  qu'il  appartiendra?  Q-  3134  bis.  —  Quand  le  juge  de  paix  constate  que  le»  scellé» 
n'ont  pas  été  trouves  sain*  et  entiers,  doit-il  surseoir  à  la  levée?  Q.  3135-3 
V.  infrà,  p.  857,  Q   3135  bis. 

0133.  La  date  du  procès-verbal  doit-elle  contenir  mention  de  l'heure  à  la- 

quelle  les  scellés  sont  apposés? 

La  date  de  ce  procès-verbal  doit  cire  exprimée  par  an,  mois,  jour  et  heure  : 
la  mention  de  l'heure  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'elle  sert  à  faire  vérifier 
quand  la  vacation  a  clé  commencée,  et  si  l'on  a  employé  ie  temps  prescrit. 

[[  C'est  aussi  notre  avis.  ]] 

8134.  S'il  y  a  eu  contestation  sur  l'apposition  des  scellés,  et  ordonnance 
ou  jugement  qui  en  ail  ordonné  la  levée  provisoire  ou  définitive,  faut-il  l'é- 
noncer dans  le  procès-verbal? 

Oui,  dit  [[avec  raison]]  M.  Pigeau,  1.2,  p.  587,  en  argumentantde  l'art. 91i, 
§  5,  qui  veut  que,  dans  ie  procès-verbal  d'apposition,  on  énonce  l'ordonnance 
qui  permet  le  scellé,  s'il  en  a  été  rendu. 

tQ  3134  bis.  Comment  faut-il  entendre  ces  expressions  de  l'art.  936,  n°  7: 
Sauf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra? 

Le  juge  de  paix,  après  avoir  constaté,  sur  son  procès- verbal,  la  dégradation 
ou  le  bris  des  scellés,  doit,  sur  la  réquisition  des  parties  et  même  d'office,  en 
donner  avis  au  procureur  du  roi,  en  lui  transmettant  la  partie  dudit  procès- 
verbal  qui  le  constate. 

Les  héritiers  qui  ont,  sciemment  et  sans  l'assistance  du  juge  de  paix,  rompu 
les  scellés  apposés  sur  les  eflets  de  la  succession,  sont  passibles  des  peines  por- 
tées par  l'art.  252  du  Code  pénal,  lors  même  qu'il  ne  serait  résulté  de  cet 
acte  aucun  préjudice  à  l'égard  des  autres  parties.  Cassât.,  17  mars  1812  et 
22  juin.  18l;i  (Uevill.,  CoUecl.  no^iv.,  4.2.57.400;  Dalloz,  1. 11,  p.  480.882). 
Telle  est  l'opinion  que  nous  avons  émise,  avec  M.  Hélie,  dans  notre  Théorie  dH 
Code  pénal,  t.  4,  p.  481.]]  Supp.  alpb.,  v"  Scellés,  n.  172. 

ol  35.  Quand  le  juge  de  paix  constate  que  les  scellés  n'ont  pas  été  trouvée 
sains  et  entiers^  doit-il  surseoir  à  la  levée  ? 

Les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  245,  pensent  que  le  juge  de  paix  ne  doit 
passer  outre  à  la  levée  que  sur  une  ordonnance  du  président  rendue  sur  référé. 
C'est,  en  effet,  ce  qui  se  pratiquait  autrefois;  mais  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  588, 
estime  que  ce  référé  n'est  pas  nécessaire  j  et  telle  est  aussi  noire  opinion,  fou* 
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dée  sur  ce  que  l'art.  936  exige  seulement  que  le  juge  de  paix  constate  l'état 
des  altérations. 

Ces  altérations  doivent  être  constatées  et  détaillées  avec  d'autant  plus  de 
soin,  qu'elles  peuvent  souvent  caractériser  un  crime  punissable  d'après  les 
dispositions  de-  art.  219  et  suiv.  du  Code  pénal. 

[[  Cette  solution  est,  avec  raison,  adoptée  par  MM.  Pigead,  Comm.,  i.  '2, 
p.  643,  et  TeoMiNE  Desmazcres,  t.  2,  p.  560.  ]] 

J135  bis.  Pour  arriver  à  la  constatation  des  valeurs  d'une  succession,  le 
juge  de  paix  qui  procède  à  la  levée  des  scellés,  a-t-il  le  droit  d'adresser  de$ 
interpellations,  même  à  des  tiers?  Sapp.  aiph.,  v  Sce'lés,  n.  -174  et  175. 
Akt.  937.  Les  scellés  seront  levés  successivement  et  à  fur  el  me- 
sure de  la  confection  de  l'inventaire  :  ils  seront  réapposcs  à  la  6n  de 
chaque  vacation. 

Tirïf,  16,92,  94.— Cod.  cir.,  art.  486.— Cod.  comm.,  486  et  suiv. 
[Questions  traitées  :  Est-ce  au  notaire  qui  procède  à  l'inventaire  à  réapposer  les  scellés  à  la  fin  de 
chaque  Tacation?  Ç.  3136. — Est-ce  à  la  fin  de  chaque  racatinn  de  trois  heures  ou  seulement  à  la  fin 
de  chaque  séance  que  doit  avoir  lien  la  rcapposition?  Ç.  3l36  6iî.  ] 

Si36.  Est-ce  au  notaire  qui  procède  à  l'inventaire  à  réapposer  les  scellés  à 
la  fin  de  chaque  vacation? 

La  Cour  d'Agen ,  dans  ses  observations  sur  l'art.  986  du  Projet,  élevait  des 
doutes  sur  cette  question,  et  demandait  que  l'on  consacrât,  par  «ne  autre  dis- 
position que  celle  contenue  dans  cet  article,  l'ancien  usage  reçu  en  plusieurs 
provinces,  d'après  lequel  le  juge  reconnaissait  les  scellés,  et,  à  la  première 
vacation ,  autorisait  les  notaires  à  les  lever  et  réapposer  :  réapposition  qui  n'a- 
vait ordinairement  lieu  que  pour  les  papiers. 

Cependant  l'art.  937  est  resté  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  le  Projet, 
et  tous  nos  auteurs  s'accordent  à  dire  que  c'est  au  juge  de  paix  à  lever  et  réap- 
poser successivement  les  scellés  {yoy.  entre  autres  Pigeau,  t.  2,  p.  577  et 
589,  et  le  Prat.,  t.  5,  p.  249)  ;  telle  a  été  très  certainement  l'intention  du  lé 
gislateur,  puisqu'il  n'a  pas  désigné  le  notaire. 

[[Nous  partageons  cotte  opinion.  ]] 

[[  3136.  bis.  Est-ce  à  la  fin  de  chaque  vacation  de  trois  heures,  ou  seule- 
ment à  la  fin  de  chaque  séance  que  doit  avoir  lieu  la  réapposition? 
Nous  pensons,  avec  M.  Thgmine  Desmazi:res,  t.  2,  p.  561 ,  que  la  loi  n'exige 
la  réapposilion  des  scellés  qu'à  la  fin  de  ch;ique  séance;  ce  serait  multiplier 
inutilement  les  frais  que  d'exiger  la  réapposition  à  la  fin  de  chaque  vacation.]] 

Art.  938.  On  pourra  réunir  les  objets  de  même  nature,  pour 
être  inventoriés  successivement  suivant  leur  ordre ^  ils  seront,  dans 
ce  cas,  replacés  sous  les  scellés. 

t  Question  traitée  :  v^ue  fait-on,  si  le»  objets  de  même  nature,  réunis  pour  être  invontoriés,  cou- 
ronnement à  l'art  938^  sout  disséminés  et  renfermés  dans  des  meubles  différents,  ou  dans  le  mOine 
meuble,  sans  ordre?  3137  3 

3139.  Que  fait-on  si  les  objets  de  même  nature,  réunis  pour  être  invento- 
riés, conformément  à  l'art.  938,  sont  disséminés  et  renfermés  dans  des  meu- 
les différents,  ou  dans  le  même  meuble,  mais  sans  ordre  ? 

On  lève  le  scellé,  on  met  ces  objets  en  ordre,  et  s'ils  ne  peuvent  pas  être 
inventoriés  sur-le-champ,  on  les  repince  dans  les  meubles,  que  l'on  scelle 
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de  i)ouvt>au  jusqu'à  l'inventaire.  Cela  se  pratique  particulièrement  pour  le 
linge,  Its  haidfs  et  liabils,  la  vaisselle,  etc.  (F.  Pigkau,  t.  2,  p.  589,  et  Di- 
BiAt  Crouzilhac,  p.  631.) 

[[  Cet  us;ige  est  conloruie  au  vœu  de  la  loi.  ]] 

Art.  939.  S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers  étrangers  à  la  sac- 
cession  et  réclamés  par  dos  tiers,  ils  seront  remis  à  qui  il  appartien- 
dra; s'ils  ne  peuvent  être  remis  à  l'instant,  et  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  faire  la  description,  elle  sera  faite  sur  le  procès-verbal  dessccl- 
lés,  et  non  sur  l'inventaire. 

[  Arm.  Dallor,  ▼'  Scellés,  n"'  66  à  68. 
Questions  traitées  :  Le  juge  de  paix  peul-il,  sans  en  être  requis  ,  examiner  les  paplrra  qui  le  troa- 
Tent  sous  les  scellés?  (J.  H13T  bis.  —  Les  (papiers  i-t  olijels  étrangers  à  la  succi'ssi(jn  doireiit-ili 
être  décrits  dans  le  procèi-Yrrbal  des  scellés,  lorsqu'il»  ne  sont  pas  réclamés  par  des  lier*  ?  Q.  3l.l7 
ter.  — S'il  y  a  opposilion  à  la  remise  d'objets  récl.nnés  par  des  tiers,  qu'est-ce  que  le  juge  de  paix 
doit  faire  et  deyaiit  qui  les  parties  dsvrout-elles  se  pourvoir  ?  Q.  3138.3 

[[3139  bis.  Le  juge  de  paix  peul-il,  sans  en  élre  requis,  examiner  les  pa- 
piers qui  te  trouvent  sous  les  scellés  ? 

Non.  V.,  suprày  notre  question  3086  bis.  ]] 

[[3139  ter.  Les  papiers  et  objets  étrangers  à  la  succession  doivent-ils  être 
décrits  dans  le  procès-verbal  des  scellés,  lorsqu'il  est  reconnu  par  toutes 
parties  qu'ils  appartiennent  à  des  tierst 

La  description  est  une  opération  longue  et  dispendieuse,  que  le  juge  de  paix 
ne  peut  ordonner,  hors  des  cas  où  elle  est  prescrite  par  la  loi. On  conçoit  que, 
s'il  ne  s'élève  aucune  difficulté  sur  la  propiiéié  des  objets,  s'il  est  reconnu  de 
tous  qu'ils  n'appartiennent  ni  à  la  succession,  ni  aux  opposants,  une  descrip- 
tion est  inutile  et  impose  au  véritable  propriétaire  des  Irais  qu'il  est  en  droit 
de  considérer  comme  frustratoires,  et  qui  retomberaient  par  conséquent  à 
la  charge  de  la  succession  :  c'est  donc  aux  parties  présentes  à  s'opposera  cette 
mesure,  et,  si  le  juire  de  paix  persiste  à  se  pourvoir  en  référé.  V.,  dans  ce  sens,  un  arrêt 
de  Paris,  8  sept  -1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  396).]]  Supp,  alpta.,  v°  Scellés,  n.  -180. 

8ft3S.  SHl  y  a  opposition  à  la  remise  d'objets  réclamés  par  des  tiers, 
qu'est-ce  que  le  juge  de  paix  devra  faire.  [[  Où  les  parties  devront-elles 
se  pourvoir?  12 

L'art.  939  n'apas prévu  le  cas  d'opposition,  puisqu'il  ordonne  que,  sur  la  ré- 
clamation des  tiers,  les  objets  leur  seront  remis.  Mais,  dans  ce  cas,  nous  pen- 
sons, avecM.CROUZiLUAC,  p.6.'il,que  le  juge  de  pyix  doit  faire  mention  de  l'op- 
position, dans  son  procès-verbal,  décrite  les  objets réchimés,  quand  bien  même 
les  héritiers  prétendraient  qu'ils  appartiennent  à  la  succes-ion,  et  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir.  Nous  croyons  aussi  i|u'il  lerait  bien  de  les  Faire  priser, 
parce  que,  s'il  était  décidé  qu'ils  resteraient  à  la  succession,  son  procès-ver- 
bal servirait  de  supplément  à  l'inventaire,  et  si,  au  contraire,  il  était  décidé 
qu'ils  devraient  être  remis  à  celui  qui  les  aurait  réclamés,  il  n'y  aurait  rien  à 
changera  l'inventaire. 

[[  Cette  solution  doit  être  suivie. 

C'est  devant  le  juge  du  référé  que  les  parties,  en  cas  d'opposition,  devraient 
se  pourvoir,  couioriii.Miieutâux  pi  i  ni|)";s  établis -ous  notre  Q.  ch.ùii  bi^.  l.auSiiuotre 
Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  4^5,  n.  3^!.]]  e$upp.  alph.,  V  Scellés,  n.  483. 
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Art.  940.  Si  la  cause  de  l'apposition  des  scellés  cesse  avant  qu'ils 
•oient  levés,  ou  pendant  le  cours  de  leur  levée,  lisseront  levés  sans 
description. 

Tarif,  94.— Cod.  proc.  cr.,  art.  907  et  suit.  930.— CLocré,  t.  23,  p.  30?,  n"  8. 
QUESTIONS  TRAITEES  !  Pour  que  les  soellés  soient  levés  sans  description,  saCGrait-il,  d'aprèa  i'art.949« 
que  llntérétde  la  partie  qui  a  fait  faire  l'apposition  eût  cessé?  Q.  SI 39. —  L'art  910,  Cod.  proo. 
CIT.,  est  il  applicable  au  cas  où  UD  mineur  qui  a  un  tuteur  légal  e^t  intéressé  dans  une  succession,  et 
où  les  scellés  n'ont  été  apposés  d'office  par  le  juge  d"  piii  qu'à  cause  de  l'absence  de  ce  tuteur,  oa 
de  certains  det  héritiers,  qui  tous  soQt  présents  ou  représentés  lors  de  la  levée  dea scellés?  Q.ùMO."} 

3139.  Pour  que  les  scellés  soient  levés  sans  description,  suffirait-il,  d^aprèê 
Cari.  9i0,  que  Cinlérêl  de  la  partie  qui  a  fait  faire  Vapp  isilion  eût  cessé? 

Non  j  il  faut  aussi  que  celui  des  opposants  n'existe  plus  ;  car  tout  opposant 
ayant  droit  de  faire  faire  l'a|  p.)siiioii  des  scellés  doit  être  subrogé  aux  droits  de 
celui  à  la  requête  duquel  elle  a  eu  lieu,  ei  qui  est  désintéressé. 

Le  scellé  est,  en  effet,  comme  le  remarque  M.  Pigeau,  t.  '2,  p.  593,  une  vé- 
ritable saisie;  et  il  faut  argumenter  ici  de  l'art.  696,  qui  veut  qu'en  saisie 
réelle,  il  ne  puisse  y  avoir  de  r-adiaiion  que  du  conseiiternent  des  créanciers, 
ou  en  venu  de  jugements  rendus  contre  eux,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  eux- 
mêmes  désintéressés. 

[[  Celle  décision  nous  paraît  bien  fondée.  Elle  est  oonfirraée  par  un  arrêt 
de  Paris,  1"  déc.  1808  (Devïll.,  Collect.  nouv.,  2.2.443).  ]] 

3140.  L'art.  9i0  du  Code  de  procédure  civile  est-il  applicable  au  cas  où 
un  mineur  qui  a  un  tuteur  légal  est  intéressé  dans  une  succession  ,  et  où 
les  scellés  n'ont  été  apposés  d'office  par  le  juge  de  paix  qu'à  cause  de  l'ab- 
sence de  ce  luleur,  ou  de  certains  des  hériliers,  qui  tous  sont  présents  ou 
représentés  Ion  de  la  levée  des  scellés  ? 

Non,  dit  M.  Bousquet,  p.  151  :  lorsqu'il  doit  nécessairement  être  fait  inven- 
taire ou  descripiion,  parce  que  l'un  des  hériliers  est  mineur  ou  que  les  héri- 
tiers, quoi(|ue  tous  majeurs,  ne  veulent  accepter  la  succession  que  sous  béné- 
fice d'inventaire,  les  scellés  ayant  été  bien  apposés,  leur  apposition  proûiekce 
mineur  et  à  tous  ceux  qui  pourraient  y  avoir  intérêt.  Dès  lors,  quelle  que  soit 
la  cause  de  leur  apposition ,  ils  ne  peuvent  plus  être  levés  qu'avec  inventaire 
ou  description,  conformément  a  l'art.  937. 

[[  Il  nous  paraît  également  certain,  et  c'est  l'avis  de  M.  Thomine  Desma- 
ZBRES,  t.  2,  p.  563,  que  la  levée  des  scellés  ne  pouvant  avoir  lieu  sans  descrip- 
tion ou  inventaire,  lorsque  quelques-uns  des  hériliers  sont  mineurs,  la  nomi- 
nation oa  la  présence  de  tuteurs,  dont  le  défaut  ou  l'absence  avait  provoqué 
l'apposition  d'ofûce,  fait  bien,  à  la  vérité,  cesser  la  cause  première  de  cette 
apposition,  mais  ne  détruit  nullement  son  effet  principal,  qui  est  indépendant 
de  celte  circonstance.  Touielois,  si  l'un  des  hériliers  requiert  la  levée  des 
scellés  sans  description,  et  que  toutes  les  parties  soient  d'accord  pour  repous- 
ser cette  dernière  mesure,  le  juge  de  paix,  n'ayant  nullement  qualité  pour  l'or- 
donner d'office,  comme  l'a  reconnu  la  Cour  d'Aix,  le  28  juill.  1830  (J.  P., 
3*  éd.,  t.  23,  p.  727),  est  tenu  de  se  conformer  à  leur  intention  formellement 
manifestée,  sauf  les  réserves  de  droit  et  la  responsabilité  légale  du  tuteur.  ]J 

Supp.  alph.,  v  Scellés,  a.  186. 
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TITRE  IV. 

De  V Inventaire, 

En  général,  on  appelle  inventaire  tout  acte  dressé,  soit  après  décès  (1),  soit 
en  cas  de  faillite  (2)  ou  d'absence  déclarés  d'une  personne  (3),  à  l'effet  de 
constater  en  détail  l'existence,  le  nombre  et  la  nature  de  ses  effets  mobiliersj 
litres  et  papiers. 

L'inventaire  qui  a  lieu  après  décès  est  Vacle  notarié  (4)  contenant  descrip- 
tion de  ces  objets,  avec  prisage,  à  leur  juste  valeur  (5),  des  effets  susceptibles 
d'estimation. 

Cette  mesure  n'est  pas  seulement  nécessaire  lorsqu'il  se  trouve  parmi  lei 
héritiers  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  absents j  elle  est  encore  utile,  soit 
lorsque  les  héritiers  majeurs  et  présents  ne  sont  pas  d'accord  pour  opérer  le 
partage  à  l'amiable,  soii  lorsqu'ils  ne  jugent  pas  la  succession  tellement  avan- 
tageuse qu'ils  puissent  l'accepter  de  suite,  soit  même,  dans  le  cas  contraire, 
lorsque  des  femmes  mariées  sont  appelées  à  y  prendre  part,  etc.  (6). 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  requérir  l'inventaire?  En  présence 
de  qui  doit-il  être  dressé?  Que  doit-il  contenir?  En  quel  cas  et  comment  doit- 
on  se  pourvoir  en  référé  dans  le  cours  de  l'opération? 

Tels  sont,  en  cette  matière,  les  objets  des  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure. 

Art.  941 .  L'inventaire  peut  être  requis  par  ceux  qui  ont  droit  de 
requérir  la  levée  du  scellé. 

Tarif,  les.  —  Cod  civ.,art.  279,451,  4C1,  600,  620,  794  et  suit.,  (031,  1058,  (504.— Décret  du  10 
brum.anXlV._Cod.  comm.,  art.  486.  — Cod.  pén.,  art.  909,  910,  911,  930  et  1000.— QDict.  gén. 
de  proc . ,  T"  Scellés  et  inventaire  ,  n°'  66,  75  à  79.— Arm.  Dallox,  v°  Inventaire,  n"'  60  à  77. 

Questions  traitées  ;  Si  plusieurs  parties  requièrent  l'inventaire,  au  nom  de  laquelle  deTra-t-il  être 
fait?  Q.  314  I. — L'héritier  pi'ut-il  faire  procédera  l'inventaire  ,  lorsque  l'usufruit  >ie  tous  les  bieni 
a  été  légué  à  un  tiers?  Qui  d  si  ce  dernier  est  dispensé  de  faire  inventaire  par  le  donateur?  Q.  3141 


(t)  V.  Cod.  civ.,art.  25,  451,  793,  813, 
1414,  H56. 

(2)  V.  Cod.  de  comm  ,  art.  486. 

(3)  V.  Cod.  civ.,  art.  126. 

(4)  Nous  disons  Cacle  notarié,  parce  qu'il 
•ppartienl  exciusivetnent  aux  notaires  de 
dresser  lous  les  inventaires,  à  la  seule  ex- 
ception de  ceux  des  faillis ,  qui  se  font  par 
les  syndics  provisoires  delà  faillite,  avec 
l'assistance  du  juge  de  paix.  [  11  n'y  a  plus 
de  syndics  provisoires;  r.la  nouvelle  loi.] 

(5)  Nous  disons  à  leur  juste  valeur,  aux 
termes  de  l'art.  943, §3,  qui  supprime  sans 
ëistinclion  la  crue  du  quart,  appelée  en  Bre- 
tagne parisii,  ailleurs  quint  en  tus  ou  cin- 
quième denier  :  c'éla'ii  une  augmentation  ou 
Bupplémenl  de  prix  qui,  dans  quelques 
pays  et  en  certains  cas,  était  due,  outre  le 
monlant  de  la  prisée  des  meubles,  par  ceux 
qui  devaient  en  rendre  la  valeur,  et  noiam- 
Dienl  p«r  les  tuteurs.  (Duparc  I'oullain, 


t.  1 ,  p.  262,  n»  76.)  Elle  avait  élé  introduite 
pour  suppléer  à  ce  que  Ton  présumait  man- 
quer à  la  juste  valeur  des  effets  mobiliers 
compris  dans  un  inventaire,  relativement 
à  la  prisée  qui  en  est  faite  (iVoui;.  Rêperl., 
\°  Crue);  et  afin  de  rendre  indemne  de  ce 
supplément  celui  qui  devait  compte,  les 
priseurs  estimaient  au-dessous  du  quart  de 
la  valeur. 

(6)  Quand  la  succession  êchoil  à  une 
femme  mariée,  l'inventaire  est  nécessaire, 
puisque  le  mari,  devant  compte  de  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  femme,  a  besoin 
d"une  preuve  légale  qui  constate  ce  qui  lui 
est  advenu  ;  et  alors  même  que  la  succès  - 
sion  est  échue  personnellement  au  mari, 
l'inventaire  est  indispensable  pour  régler, 
aux  termes  de  l'art.  1414,  Cod.  civ.,  la 
portion  des  dettes  de  celle  succession  qui 
sera  à  la  charge  de  la  communauté. 


TIT.  IV.  De  VInvenlaire.  —  AuT.  94 i.  Q.  3111  bis. 


861 


tii. — L'epoui  survivant,  non  commun  en  biens,  peut-il  requérir  rinventaire  des  objets  composant 
It  tuci esi ion  do  son  conjoint  ?  31 -S  1  Cer.  ] 

S141.  Si  plusieurs  parties  requièrent  l'inventaire,  au  nom  de   laquelle 
devra- l-il  être  fait  ? 

Il  paraît  que  c'est  au  nom  de  la  partie  qui  se  trouve  la  première  indiquée 
dans  l'art.  9u9 ,  article  auquel  le  9'(1*  renvoie  indirectement,  en  diNposimt  (jug 
l'inventaire  peutêtre  requis  par  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la  levée  du  scellé. 

Ainsi,  par  exemple,  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  9  août  1808  (vov.  Ju~ 
rispr.  du  Code  cii\,  t.  2,  p.  76,  et  J.  Av.,  t.  22,  p.  24),  a  décidé  que  l'iiéiilier, 
même  bénéficiaire,  était  piéfér.ible  à  l'exécuteur  testamentaire,  quoique  le  tes- 
tament eût  donné  la  saisine  à  ce  dernier. 

[[  Celte  solution  a  été  adoptée  par  M.  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p.  699. 
M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  631,  pense,  au  contraire,  que  l'art.  909  n'est  pas 
applicable  en  ce  cas,  et  que,  lorsipie  plusieurs  parties  requièrent  l'inventaire, 
c'est  au  président  du  tribunal  à  faire  entre  elles  le  choix  de  celle  qui  poursui- 
vra celte  opération. 

Enfin,  une  troisième  opinion  a  été  présentée  parM.RoLLANDDEViLLARGUES, 
Répert.  du  A'oL,  t.  4,  p.  399,  d'après  laquelle  l'inventaire  demandé  par  plu- 
sieurs prétendants  droit  devrait  être  fait  à  la  requête  de  tous  conj.iiniement. 

La  question  de  préférence  s'est  rarement  présentée  dans  la  jui  isprudence, 
au  moins  dans  celle  des  Cours  royales,  et  l'on  conçoit  facilement  que  des  arran- 
gements amiables  aient  presque  toujours  prévenu  de  tels  débats. 

Il  n'en  est  p;is  moins  vrai  que  la  règle  posée  par  MM.  Carré  et  Berriat  Saint- 
Prix  doit  être  suivie  toutes  les  fois  que  le  débat  s'agite  entre  des  parties  inté- 
ressées appartenant  aux  diverses  catégories  énumérées  par  l'art.  909.  Ainsi, 
l'héritier  ou  l'exécuteur  testamentaire  devraient  incontestablement  être  pré- 
férés aux  créanciers  fondés  ou  non  en  titre  exécutoire  (1).  Quaui  aux  servi- 
leurset  domestiques,  qui  ne  peuvent  requérir  la  levée  des  scellés  (930),  ils  no 
peuvent  non  plus  deuiander  la  confection  de  l'inventaire.  La  question  ne  s'é- 
lève donc  pas  à  leur  égard. 

Mais  lorsque  plusieurs  intéressés  appartenant  à  la  même  catégorie  se  pré- 
sentent concurremment  pour  procéder  à  cette  opération,  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  l'un  d'eux  serait  exclu  de  ce  droit,  qui  s'exeice  au  profit  de  tous, 
et  non  d'une  seule  ou  plusieurs  personnes.  Nous  ne  pouvons  donc  approuver 
l'arrêt  précité  de  Bruxelles,  qui,  en  présence  de  l'héritier,  exclut  l'exécuteur 
tesiamentaire;  et  nous  ne  distinguerons  même  pas  si  ce  dernier  a  été  ou  non 
investi  de  la  saisine,  puisque,  dans  tous  les  cas,  l'art.  1031  du  Code  civil  l'au- 
torise et  même  l'oblige  à  requérir  l'inventaire.  Un  autre  arrêt  de  la  même 
Cour,  du  16  mars  1811  (J.  Av.,  t.  21,  p.  38;  Oevill.,  Co//fc(.nouy.,  3.2.446), 
nous  paraît  s'être  mieux  conformé  aux  véritables  principes,  en  décidant  (pie 
l'exécuteur  testamentaire  n'a  pas  le  droit  de  procéder  à  celle  mesure,  lors- 
que les  héritiers  lui  offrent  une  somme  suffisante  pour  l'acqu  iiement  des  legs 
et  des  dettes  :  dans  ce  cas,  effectivement,  il  se  trouve  désintéressé,  et  sa  pré- 
sence à  l'inventaire  devient  sans  objet.]]  Snpp.  alpb.,  y  Inventaire  n.  ]*  et  42 

[[  3141  bis.  L'héritier  peut-il  faire  procéder  à  l'inventaire  lorsque  i'u.?«s- 
fruit  de  tous  tes  biens  a  été  légué  à  un  tiers?  Quid  si  ce  dernier  est  dis- 
pensé de  faire  inventaire  par  le  donateur  ? 

D'après  la  solution  donnée  à  la  précédente  question,  l'héritier  investi  de  !a 


(t)[  Ceux-ci  ne  peuvent  d'ailleurs  ré- 
clamer rinvenlaire,  si  l'héritier  accepte  pu- 
rement et  simplement ,  suivanl  la  juste  ob- 


servation de  M.  Thominb  Des.mazcres,  t.  2 
p.  564.  ] 


862  II»  PARUE.  LIV.  II.  —  Pboc.  relat.  a  l'ouvert,  d'une  sdccessiox. 

nue  pro|>riélé  ne  pourrait  être  considéré  comme  (lé()Ouillé  du  droit  de  requérir 
l'inventaire,  que  tout  autant  qu'il  serait  sans  intérêt  k  former  cette  demande. 
Or,  il  est  évident  que  le  mobilier  de  la  succession  devant  lui  revenir  un  jour, 
il  est  important  pourlui  d'en  connaîtrela  consistance.  Aussi  a-t-il  été  juj?é  avec 
raison,  par  la  Cour  de  Poitiers,  '29  av'l  1807  (J.  Av.,  l.  21,  p.  21  ;  Devill., 
Collect.  nouv.,  2,2.235),  que  l'hcrilier,  dans  ce  cas,  est  en  droit  de  faire  pro- 
céder à  l'inventaire,  et  cette  décision  est  approuvée  par  M.  Bbrriat  Saint- 
Prix,  p.  699,  note  3,  n"  2.  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  646  la  critique;  mais 
.'I  se  londe  uniquement  sur  ce  que,  dans  l'espèce,  le  légataire  avait  été  dispensé 
de  cette  lornialiié,  ce  qui,  d'après  cet  auteur,  impliquait  de  la  part  du  testateur 
l'intention  de  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  de  l'usufruitier.  La  question, comme 
on  le  voit,  change  de  face,  et  il  ne  s'agit  plus  que  d'apprécier  la  valeur  d'une 
semblable  dispense  :  or,  nous  croyons,  avec  la  Cour  de  Paris,  20  vent,  an  XI 
(J.  Av.,  t.  21,  p.  16),  qu'elle  n'a  pas  pour  objet  d'affranchir  le  légataire  de 
l'accomiilissement  d'une  mesuie  prescrite  par  la  loi  (1),  utile  d'ailleurs  à  toutes 
les  parties,  mais  seulement  de  le  rendre  indemne  des  frais  qu'elle  nécessite. 
En  jugeant  donc,  dans  l'espèce  proposée,  que  l'héritier  était  tenu  défaire  pro- 
céder à  l'inventaire  à  ses  dépens,  la  Cour  de  Poitiers  nous  paraît  avoir  concilié 
tous  les  droits  et  tous  les  intérêts.  Voy.,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de 
Bruxelles,  lOjuin  1812(J.  ^t;.,t.21,  p. 45;  Devill.,  Collea.nouv.,  4.2.128). 
On  pourrait  envisager  la  dilficulié  sous  un  autre  point  de  vue,  et  sedemander 
si,  dans  le  cas  de  dispense,  l'h-M-iiier  n'est  pas,  de  préférence  au  légataire,  au- 
torisé à  accomplir  cet  acte  ;  ma  le  sens  véritable  de  cette  clause,  tel  que  nous 
l'avons  expliqué,  repousse,  ce  nous  semble,  toute  exclusion,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  que  l'usufruitier,  s'il  le  veut,  ue  soit  admis  à  y  participer,  concurem- 
ment  avec  le  nu-propriétaire,  et  à  frais  communs.  Voy.,  sur  ce  point,  notre 
précédente  quoslion.]!  *»upp.  alpb.,  v»  Inventaire,  n,  43  et  14. 

[[  3141  ter.  L'époux  survivant,  non  commun  en  biens,  peut-il  requérir 
l'inventaire  des  objets  composant  la  succession  de  son  conjoint? 

Il  est  incontestable  que  ce  droit  ne  lui  appartient  pas,  s'il  n'a  pas  de  répéti- 
tions à  exercer  contre  la  succession.  II  peut  seulement  demander  que  l'inven- 
taire soit  fait  en  sa  présence,  pour  empêcher  que  l'on  n'y  comprenne  ses  pro- 
pres biens.  Mais  lorsque  la  femme,  même  séparée  de  biens  ou  mariée  sous  le 
régime  dotal,  a  des  répétitions  à  exercer,  soit  à  raison  de  l'administration  de 
ses  paraphernaux,  soit  pour  tout  autre  motif,  elle  est  créancière,  et,  à  ce  titre, 
elle  rentre  dans  la  2»  classe  des  ayants  droit,  indiquée  par  l'art.  909,  et  par 
conséquent  l'exercice  de  la  faculté  de  requérir  l'inventaire  est  subordonné 
aux  mêmes  conditions. 

Voy.,  au  surplus,  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  629.  ]] 

Art.  942.  Il  doit  être  fait. en  présence,  1°  du  conjoint  survivant, 
2®  des  héritiers  présomptifs,  3»  de  l'exécuteur  testamentaire,  si  le 
testament  est  connu,  4°  des  donataires,  et  légataires  universels  ou  à 
titre  universel,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  ou  eux  dûment 
appelés,  s'ils  demeurent  dans  la  distance  de  cinq  myriamètres  ;  s'ils 
demeurent  au  delà,  il  sera  appelé  pour  tous  les  absents  un  seul  no- 


(1)  [  Celle  opinion  est  dévtloppée  par 
M.  Gustave  Bresîolles,  dans  son  inléres- 
t-..te  disscrlaliou  sur  le  binéfire  d'inven- 


taire, insérée  daus  la  lievue  de  Légitlation 
el  de  Jwisprudence,  i.  17,  \>.  48.  J 
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(aire,  nommé  parle  président  du  tribunal  de  première  instance, pour 
représenter  les  parties  appelées  et  détaihanlcs. 

Tarif,  «G4.  —  [  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  429,  n"  «  h  12.3— Cod.  proc.  cir.,art.  931.— 
C  Arm.  Dalloi,  t°  Inventaire,  n"»  78  à  115.— Locré,  t.  23,  p.  2T8,  n*  7. 

Questions  traitées:  Les  créanciers  ont-ils  le  droi'  d'assister  à  PinTCntaireT  Q.  3142.  — L'enfant 
naturel  reconnu  a-t-il  Jroit  d'assister  à  rinv<'ntaire?  Q.  3i  4:ï. —  Le  mineur  émancipé  p>>at  il  assister 
»  l'inventaire  sans  l'assinance  de  son  curateur  ?  Q.  3143  bis.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  assister  à 
l'inventaire  d'une  suict'ssion  dans  laquelle  un  mineur  est  intéressé':  Q.iUS  ter.  —  Le  tuteur  «Joit-il 
nécessairement  assister  à  la  levée  des  scellés?  Q.  3144.  —  Un  tut.  ur  uu  subrogé  tuteur  peut-il  assis* 
ter  à  l'inventaire  par  un  fondé  de  pouvoir?  Q.  3i4j.  —  Dans  quelle  forme  le«  parties  qui  ont  le 
droit  d'assister  à  rinT.-niaire  doivent-elles  y  être  appelées?  Q.  314.5  bis.  —  Le  défnut  de  somma- 
tion »ux  parties  qui  ont  le  droit  d'assister  à  l'inventaire  ,  entraînerait-il  la  nullité  de  cet  acte? 
Q.  .'il45  ter.  —  Si  le  droit  d'une  partie  à  se  présent  t  à  une  inventaire  est  contesté  par  les  autres, 
que  doit  faire  le  pré^i^ent  du  tribunal,  jugeant  en  audience  de  référé  1  Q.  31^5  qualer.  —  Par  qui 
sont  supportés  les  frais  des  vacations  du  notaire  nommé  pour  repre^-nter  les  absents  et  défaillants, 
et  les  autres  frais  d'inventaire!  Q.  :>I46.  —  Les  partiet  not  présente!  peuvent-elles  être  repré- 
i^Qtéea  par  le  même  notaire  que  \ei  présuméi  aosentt  1  |Q.  3i4C  bit.  3 

3143.  Les  créanciers  onlils  le  droit  d'assister  à  Vinvenlaire ? 

Non.  dH  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  597,  encore  bien  qu'ils  aient  requis  l'inventaire, 
parce  que  l'art.  9i'2  ne  lej  ?.  poinf  compris  parmi  les  pariie?  qu'il  désigne. 
Mais  M.  Merlin  (voy.  N'ouv.  Repert.,  au  mo»  Inventaire,  §  4,  t.  6,  p.  476), 
maintient  que  les  créancier.'  ont  U  droit  d'assistei  à  l'inventaire,  lorsqu'ils  onl 
formé  opposition  à  la  levée  des  scellés;  il  se  fonde  sui  l'art.  93-2.  Et,  en  effet, 
comme  le  remarque  M.  Berrtat  Saint  Prix,  p.  700,  note  4,  cet  article  leur 
ayant  accordé  expressément  le  droit  d'assister,  il  aurait  fallu  une  disposition 
positive  pour  les  en  priver  Or,  l'art.  942  ne  contient  rien  de  semblable;  il  dit 
seulement  que  Vinvenlaire  doit  être  fait  en  présence,  etc. 

Nous  ferons  observer  que  la  Cour  d'Amiens,  par  arrêt  du  25  fév,  1809  {voy. 
SiREY,  t.  10,  p.  90),  a  décidé  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  pour  la  régularité 
d'un  inventaire,  d'y  appeler  les  créanciers  de  la  succession,  parce  que  l'art.  9'i2 
ne  les  indique  pas;  mais  les  raisons  ci-dessus  nous  paraissent  devoir  l'em- 
porter. 

[[  L'opinion  de  M.  Carré  a  été  adoptée  par  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  3, 
p.  l'22,  et  Bilhard,  Traité  du  Bénéfice  d'inventaire,  p.  70.  M.  Tbomine  Des- 
BIAZURES,  t.  2,  p.  565,  croit,  au  contraire,  que  les  créanciers  ne  doivent  pas 
être  appelés;  mais  il  leur  permet  d'assister  à  l'inventaire,  en  convenant  d'un 
mandataire  commun,  conlormément  à  l'art.  932. 

Les  termes  de  cette  dernière  disposition,  combinés  avec  ceux  de  l'art.  931, 
nou-s  paraissent  ne  permettre  aucun  doute  à  cet  égard.  «  Lesopposantsne  pour- 
ront assister,  soit  en  personne,  soit  par  un  mandataire,  qu'à  la  première  vaca- 
tion (de  la  levée  du  scellé  et  de  l'inventaire,  comme  il  est  dit  plus  haut).  Ils  se- 
ront tenus  de  se  faire  représenter  aux  vacations  suivantes.  "  Ainsi  leur  droit 
est  en  lui-même  incontestable,  et  l'art.  942  n'avait  pas  bes-oin  de  le  confirmer. 

Les  créanciers  opposants  à  la  levée  des  scellés  doivent  donc  être  cités  au 
domicile  élu  dans  leur  opposition  (931).  11  en  sera  de  même  de  ceux  qui  ont 
requis  l'inventaire,  mais  auxquels  l'Iiériiier,  le  conjoint  commun  en  biens,  etc., 
oat  dû  être  préférés,  à  moins  qu'ils  ne  se  présentent  que  pour  la  conservation 
des  droits  de  leur  débiteur  (art.  934).  ]] 

3143.  L'enfant  naturel  reconnu  a-t-il  droit  d'assister  à  l'invenlatref 

C'est  notre  opinion,  fondée  sur  les  motifs  de  la  solution  donnée  sur  la  question 
Si  16,  et  c'est,  d'ailleurs,  ce  qui  a  été  d^^ulépar  »»"  iugement  du  tribunal  de 
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Paris,  du  14  fruct.  an  XI,  rapporté  au  t.  11  de  la  Jurisprudence  du  Code  civiit 
p.  108. 

[[  Nous  adoptons  celte  doctrine,  qui,  du  reste,  est  enseignée  par  MM.  Fa- 
yard DE  Langlade,  t.  3,  p.  122,  et  Bilhard,  p.  75  et  76.  Voy.  nos  observa- 
tions sur  la  Quest.  3116.  ]] 

[[  3fi43  bis.  Le  mineur  émancipé  peut-il  assister  à  l'inventaire  sans  Vassi- 
tlance  de  son  curateur? 

L'art.  910  lui  permet  de  requérir  sans  celte  assistance,  l'apposition  des  scel- 
lés sur  les  eflelsde  la  succession  :  on  peut  objecter,  il  est  vrai,  qu'il  s'agit  1^ 
d'une  mesure  non-seulemeni  conservatoire,  mais  urgente,  et  dont  l'accomplis- 
sement peut  être  réclamé  même  par  les  serviteurs  et  domestiques.  Cependant, 
en  ce  qui  concerne  la  levée  des  scellés,  qui  se  lie  si  étroitement  à  l'inventaire, 
l'art.  929  dispose  qu'il  y  sera  sursis,  lorsque  quelques-uns  des  héritiers  sont 
mineurs,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  pourvus  de  tuteurs  ou  émancipés.  La  loi  ne 
dit  pas  :  pourvus  de  curateurs,  ce  qui  suppose,  quant  à  ces  derniers,  le  main- 
tien, lors  de  la  levée  des  scellés,  du  droit  qu'elle  leur  attribue  à  raison  de  l'ap- 
position. Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  pour  l'inven- 
taire, surtout  si  l'on  compare  la  nature  de  cet  acte  à  ceuxqu'énumère  l'art.  482 
du  Code  civil,  et  auxquels  le  mineur  émancipé  ne  peut  procéder  sans  l'assi- 
stance de  son  curateur.  Aussi,  et  nonobstant  l'avis  contraire  de  M.  Rolland 
DE  ViLLARGUES,  Rèperl.  du  Not.,  t.  4,  p.  401,  n'hésiions-nous  pas  à  ado:!er 
l'affirmaiive  sur  la  question  proposée.  C'est,  d'ailleurs,  l'avis  de  M.  Fayaku  de 
Langlade,  t.  3,  p.  123.  ]] 

£[  3143  ter.  Le  juge  de  paix  peut-il  assister  à  l'inventaire  d'une  succes- 
sion dans  laquelle  un  mineur  est  intéressé  ? 

Oui,  sans  doute,  lorsque  les  scellés  ont  été  apposés,  et  qu'il  est,  par  consé- 
quent, inciispeusable  de  les  lever  et  de  les  replacer  à  la  fin  de  chaque  vacation. 
Là,  du  reste,  se  borne  la  mission  du  juge  de  paix,  qui  n'a  point  qualité  pour 
représenter  les  mineurs  ou  les  parties  absentes,  ni  pour  prendre  en  leur  nom 
des  mesures  conservatoires,  comme  l'a  jugé  la  Cour  d'Aix,  le  28  juill.  1830. 
(J./'.,3«éd.,t.  23,  p.  727.)  ]] 

3iâ4.Le  tuteur  doit-il  nécessairement  assister  à  la  levée  des  scellés  ?  [X^Esl- 
il  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  pour  faire  procéder  à  l'in- 
ventaire ?  J} 

A  la  rigueur,  la  présence  du  tuteur  n'est  pas  nécessaire  à  la  levée  des  scellés, 
mais  celle  du  subrogé  tuteur  est  indispensable.  (Argum.  de  l'art.  ^51,  Cod.  civ.) 

[[  La  loi  suppose  la  présence  du  tuteur  à  cet  acte  ,  au  moins  lorsqu'il  s'agit 
de  l'inventaire  des  biens  propres  du  mineur,  puisqu'elle  dispose  que  s'il  lui  esl 
dû  quelque  chose  par  son  pupille,  il  doit  le  déclarer  dans  l'inventaire,  à  peine 
de  déchéance ,  sur  la  réquisition  que  l'officier  public  est  tenu  de  lui  faire  et  d( 
mentionner  dans  son  procès-verbal  (art. 451, Cod. civ. ,V.  Quest.  3151).  On  co» 
çoit  néanmoins  que  ce  n'est  pas  là  une  prescription  formelle  d'assister  à  lacoa- 
lection  de  l'inventaire.  Mais  le  devoir  du  tuteur  résulte  des  obligations  que  lui  im» 
posent  ses  fonctions,  et  dont  l'inaccomplissement  serait  la  source,  à  son  égard, 
d'une  grave  responsabilité.  Du  reste  la  confection  de  cet  acte  étant  une  mesure 
conservatoire  qui  n'emporte  pas  immixtion ,  nous  pensons  qu'il  pourrait  la  re- 
quérir, s'il  y  avait  lieu,  sans  avoir  itesom  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 


^ 
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Voy.  noire  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  429,  n°  11  j   Voy.  aussi  la  question 
suivante. 

Quant  au  subrogé  tuteur,  M.  Kollànd  de  Villargues,  Répert.  du  Notariat, 
t.  4,  p.  401,  enseigne  que  sa  présence  n'est  nécessaire  qu'autant  que  le  mineur 
aurait  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  son  tuteur.  (Voy.  aussi  M.  Ddranton, 
t.  3,  n°àib).  Il  est  pourtant  d'usage  qu'i(  assiste  toujours,  aussi  bien  que  ce  der- 
nier, à  l'inventaire  ;  et  nous  croyons  que,  sans  être  indispensable,  ainsi  que  le 
dit  M.  Carré,  la  présence  du  subroge  tuteur  est  pour  le  pupille  une  nouvelle 
garantie  que  ses  intérêts  seront  protégés,  et  qu'ainsi  les  autres  parties  ne  pour- 
raient demander  qu'il  y  fût  procédé  en  son  absence.]]  Sap.  alp.,  v  Tnvent.,  n.  20. 

8145.  Un  tuteur  ou  subrogé  tuteur  peut-il  assistera  l'inventaire  par  un 
fondé  de  pouvoir  ? 

Il  est  certain  qu'en  général  ceux  qui  ont  droit  d'assister  à  l'inventaire  odI 
droit  de  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration. 

D'après  ce  principe,  Pothier,  dans  son  Traité  de  la  Commun.,  n°  797,  dé- 
cide que  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  peut  user  de  cette  faculté;  mais  M.  Pi- 
GEAU,  t.  2,  p.  597,  combat  cette  opinion,  parce  qu'il  est  des  actes,  et  l'inven- 
taire est  de  ce  nombre,  qui  exigent  une  surveillance  personnelle,  que  le  tuteur 
ou  subrogé  tuteur  ne  peut  jamais  exercer  aussi  efficacement  par  un  autre  que 
par  lui. 
Nous  croyons  cette  distinction  fondée,  et  nous  argumenterions,  pourlajusti- 
I  Cer,  de  la  disposition  de  l'art.  iSl,  Cod.  civ.,  qui  exige  que  le  tuteur  fasse  pro- 
i  céder  à  l'inventaire  en  présence  du  subrogé  tuteur,  sans  autoriser  celui-ci  à  se 
i  faire  représenter  par  un  mandataire. 

I  [[  La  décision  de  M.  Carré,  repoussée  par  MM.  Dalloz,  v"  Scellés,  11,0»  14, 
I  et  l'HOMiNE  Desmazlres,  t.  2,  p.  565,  nous  paraît  également  beaucoup  trop 
rigoureuse.  En  principe,  il  est  permis  à  toute  personne  de  se  faire  représenter 
par  un  mandataire,  et  l'on  ne  trouve  ici  aucune  dérogation  à  cette  règle.  Quel 
inconvénient  présente  d'ailleurs  notre  opinion,  puisque  le  tuteur  est,  dans  tous 
h  s  cas,  responsable  des  faits  et  même  de  la  négligence  de  celui  qu'il  a  établi  son 
représentant?  En  admettant  la  doctrine  de  M.  Carré,  il  arrivera  au  contraire 
que  l'absence,  la  maladie,  etc.,  du  tuteur  retarderont  peut-être  indéfiniment 
une  opération  presque  toujours  urgente,  et  occasionneront  ainsi  aux  intérêts 
du  pupille  un  préjudice  irréparable. 

Il  est  d'ailleurs  certain  que  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  en  supposant  que 
ce  dernier  se  fasse  représenter  à  l'inventaire,  doivent  avoir  chacun  un  fondé  de 
pouvoir  particulier. 

Le  mandataire  pourra  être  constitué  par  un  simple  dire  sur  le  procès- verbal, 
par  exemple,  à  la  clôture  d'une  vacation.  ]} 

[[  3145  bis.  Dans  quelle  forme  ces  parties  qui  ont  le  droit  d'assister  à  Vin- 
ventaire  doivent- elles  y  être  appelées? 

Par  sommation,  comme  il  est  dit  sous  l'art.  931 ,  à  l'occasion  de  la  levée  des 
scellés.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  ces  deux  actes  soient  de  la  même 
nature  :1a  sommation  afin  d'assister  à  la  levée  des  scellés,  est  un  acte  de  la  jus- 
tice de  paix ,  rédigé  et  taxé  suivant  les  règles  propres  à  cette  juridiction.  îlais 
lorsqu'il  s'agit  de  l'inventaire,  l'on  rentre  dans  la  règle  générale  ,  et  c'est  par 
une  sommation  en  forme  ordinaire  que  les  piuiies  doivent  être  appelées.  (Foy» 
liotre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  429,  n"  9.)  ]] 
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£[  3145  ter.  Le  défaut  de  sommation  aux  parties  qui  ont  le  droit  d'assiiter 
à  rinvenlaire,  eniralnerail-il  la  nullité  de  cet  acte? 

On  pourrait  induire  l'afOrmative d*un  arrêt  de  Bruxelles,  28  mars  1810(J.  Av., 
t.  21  ,p.  34),  qui  décide  que  l'exhibition  d'un  inventaire  fait  en  l'absence  det 
parties  intéressées  ne  met  poi/ut  obstacle  à  ce  que  ,  sur  la  demande  de  celle»- 
ci,  les  scellés  soient  apposés  sur  les  effets  de  la  succession. 

Toutefois,  il  nous  paraît  impossible  d'admettre  d'une  manière  absolue  que 
l'omission  des  formalités  prescrites  par  l'art.  942  entraîne  des  conséquence» 
aussi  graves,  surtout  lorsqu'on  n'allègue  aucune  fraude  de  la  part  de  celles  des 
parties  qui  ont  requis  l'inventaire,  lorsque  cet  acte  présente  d'ailleurs  toutes 
garanties  d'exactitude  et  de  sincérité. 

il  résulterait  encore  de  celte  docirine  que  l'héritier  bénéficiaire  se  trouve- 
rait déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  appelé  tous 
les  ayants  droit,  ce  qui  nous  paraît  inadmissible,  la  loi  n'attachant  une  telle  dé- 
chéance qu'au  fait  d'avoir  pris  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  soit  expressé- 
ment, soit  par  des  actes  qui  en  impliquent  l'intention. 

Enfin,  lorsque  la  confection  de  l'inventaire  a  été  suivie  de  la  vente  du  mobi- 
lier, il  est  évident  que  la  nullité  du  premier  acte  ne  produirait  aucun  résultat, 
à  moins  que  l'on  ne  voulût  soumettre  le  poursuivant  à  des  dommages-intérêts 
hors  de  toute  proportion  avec  sa  négligence. 

Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Bruxelles,  l'absence  des  parties  intéres- 
sées n'était  pas  le  seul  vice  dont  fut  infecté  l'acte  d'inventaire.  Il  résultait  du 
concours  des  circonstances  que  la  partie  qui  se  présentait  avait  agi  fraudu- 
leusement et  avec  le  dessein  de  tromper  ses  coïniéréssés.  Tel  est  aussi,  nous 
le  croyons,  le  point  auquel  il  faut  s'attacher  pour  résoudre  cette  question.  Les 
parties  non  appelées  à  l'inventaire  prouvent-elles  que  celte  omission  provient 
d'une  intention  dolosive,  et  qu'il  en  est  résulté  un  préjudice  grave,  soit  pour  la 
succession,  soit  pour  eux-mêmes?  L'inveniaire  devra  être  annulé.  A  défaut  de 
celte  preuve,  le  but  de  la  loi,  celui  à  raison  duquel  elle  réclamait  leur  présence 
est  rempli  incontestablement.  Il  n'existe  donc  plus  de  causes  de  rescision;  seu- 
lement, la  partie  non  appelée  est  en  droit  de  demander  communication  de  toutes 
les  pièces  et  de  les  critiquer,  s'il  y  a  lieu,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  Bruxelles, 
13juill.l836(Journ.decette  Cour,  1836,  p. 453;  F.  aussi  infrà,  Quest.  3152.)]] 

J[  3145  quater.  Si  le  droit  d'une  partie  à  se  présenter  à  l'inveniaire  est  cou' 
testé  par  les  autres,  que  doit  faire  le  président  du  tribunal,  jugeant  en  au- 
dience  de  référé? 

Comme  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  mesure  conservatoire,  le  président  du  tribu* 
îial,  incompétent  d'ailleurs  pour  juger  la  qualité  d'une  partie,  ne  doit  rejeter 
sa  prétention  que  tout  autant  qu'elle  lui  paraîtrait  évidemment  mal  fondée;  en 
cas  de  doute,  lors  même  que  les  titres  sur  lesquels  elle  s'appuie  offrent  peu  dd 
thances  de  succès,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  l'empêcher  de  se  présenter  i 
l'inventaire;  car  l'inconvénient  qui  résulte  de  sa  présence  est  bien  moindre 
que  celui  que  son  absence  pourrait  lui  occasionner,  dans  les  cas  où  les  tribunac  il 
viendraient  ensuite  à  reconnaître  ses  droits  à  la  succession. 

Ces  principes  sont  enharmonie  avec  ceux  que  nous  avons  exposés ,  sur  l'ap- 
position des  scellés, Ques/. 306  V  1er  et  3066,  et  qui  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'in« 
veniaire,  avec  la  même  exactitude  :  c'est  même  en  cette  dernière  matière 
qu'ont  été  rendus  plusieurs  des  arrêts  cités  sous  ces  deux  questions.  ]} 
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Si46.  Par  gui  sont  supportés  les  frais  des  vacations  du  notaire  nommé  pour 
représenter  les  absents  et  défaillants,  et  les  autres  frais  d'inventaire,  etc.? 

Les  vacations  de  ce  notaire,  nommé  pour  représenter  tout  à  la  fois  et  les 
parties  qui,  étant  domiciliées  au  delà  de  cinq  myriamètres,  n'ont  pas  dû  être 
appelées,  et  les  parties  appelées  qui  ne  se  seraient  pas  présentées  à  l'inven- 
taire, sont,  ainsi  que  les  frais  de  l'inventaire  et  des  actes  antérieurs,  avancés 
par  le  requérant,  qui  en  est  remboursé  par  la  succession  sur  l'argent  comptant 
qui  s'y  trouve,  ou  sur  le  produit  de  la  vente  des  meubles ,  subsidiairement^  sur 
celui  des  immeubles,  comme  frais  privilégiés  de  justice.  C'est  ce  qui  résulte  des 
«rt.  810,  2101,  n°l,  2104  et  2105,  n"  1,  Cod.  civ. 

[[  Cette  solution  est  incontestable.  Mais  si  l'inventaire  a  été  requis  par  un 
individu,  lequel  se  trouve,  plus  lard,  n'être  pas  héritier,  c'est  lui  qui  doit  er, 
payer  les  frais. 

il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  femme  qui,  après  l'inventaire,  renoncerait  à  la 
communauté  à  la  charge  de  laquelle  l'art.  148"2  met,  dans  tous  les  cas,  les  dé- 
penses occasionnées  par  cet  acte. 

Voy.  du  reste,  sur  ces  diverses  questions  et  sur  la  quotité  des  frais,  notre 
Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  431  et  suiv.,  n""  18  à  29.  ]] 
Snpp.  alph.,  V"  Inventaire^  n.  28  et  s.  Développements. 

£[  3146  bis.  Les  parties  kon  présentes  peuvent-elles  êire  représentées  par 
le  même  notaire  que  les  présumés  absents  ? 
11  faut  bien  se  garder  d'entendre  de  cette  manière  les  expressions  un  peu 
équivoques  de  l'art.  942  :  Il  sera  appelé  pour  tous  les  absents  un  seul  notaire. 
Laioi  entend  seulement  par  là  les  parties  intéressées  qui  ont  été  somméesd'as- 
sisier  à  l'inventaire,  mais  qui  n'ont  pas  répondu  à  cet  appel.  Quant  aux  présu- 
mé.^ absents,  pour  lesquels  l'art.  113,  Cod.  civ.,  exige  qu'il  soit  nommé  un  no- 
taire, leur  cause  ne  se  confond  pas  avec  celles  des  personnes  dont  nous  venons 
de  parler.  Du  reste  un  seul  notaire  suffit  pour  chaque  classe  de  ces  parties, 
^el  qu'en  soit  le  nombre,  suivant  la  juste  observation  de  M.  Rolland  de  Vil- 
largues,  t.  A,  p.  404.]]  Snpp.  alph.,  eod.  verb.,  n.  23,  24. 

Art.  943.  Outre  les  formalités  communes  à  tous  les  actes  devant 
notaires,  l'inventaire  contiendra, 

lo  Les  noms,  professions  et  demeures  des  requérants,  des  compa- 
rants, des  défaillants  et  des  absents,  s'ils  sont  connus,  du  notaire  ap- 
{>elé  pour  les  représenter,  des  commissaires-priseurs  et  experts  j  et 
a  mention  de  l'ordonnance  qui  commet  le  notaire  pour  les  absents 
«l  défaillants  j 

20  L'indication  des  lieux  où  Mioventaire  est  fait; 
•  3«  La  description  et  estimation  des  effets,  laquelle  sera  faite  h 
nste  valeur  et  sans  crue; 

■40  La  désignation  des  qualité,  poids  et  litre  de  l'argenterie  j 
'  50  La  désignation  des  espèces  en  numéraire; 

0°  Les  papiers  seront  cotés  par  première  et  dernière;  ils  seront 
paraphés  de  la  main  d'un  des  notaires  :  s'il  y  a  des  livres  et  regis- 
tres de  commerce ,  l'état  en  sera  constaté,  les  feuillets  en  seront  pa- 
reillement cotés  et  paraphés,  s'ils  ne  le  sont;  s'il  y  a  des  blancs  dans 
lies  pages  écrites,  ils  seront  bâtonnésj 
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70  La  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs  j 

S**  La  mention  du  serment  prêté,  lors  de  la  clôture  de  l'inventaire, 
par  ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant  l'inventaire,  ou 
qui  ont  habité  la  maison  dans  laquelle  sont  Icsdits  objets,  qu'ils  n'en 
ont  détourné,  vu  détourner  ni  su  qu'il  en  ait  été  détourné  aucun; 

90  La  remise  des  effets  et  papiers,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  mains  de 
la  personne  dont  on  conviendra,  ou  qui  à  défaut  sera  nommée  par  k 
président  du  tribunal  (1). 

Ordonn.de  1579,  art.  167.  —  Cod.  ci?.,  art.  815,  846.  —  Cod.  proc  civ.,  art.  588.  — [Notre  dict. 
gén.  d«  proc,  t°  Scellés  et  inventaire,  n°'  80  bisk  87.  —  Arm.  Dalloi,  eod.  verb.,  n"'  132  à 
1  73.  —  Locré,  t.  23,  p.  278,  n"  ?. 

Questions  traitées  :  Lorsqu'il  y  a  des  meubles  en  différents  endroits  doit-on  se  transporter,  pour 
en  faire  l'inventaire,  dans  chacun  des  endroits  où  ils  se  trouTent?  Q.  3147.  —  Doit-on  coter  et 
parapher  le»  pièces  des  différente»  procédures  qui  se  troureraient  dans  l'étude  d'un  aroué?  Q.  3148. 
— Comment  doiTcnt  être  inventoriés  les  papiers  d'une  succession  autres  que  les  titres?  Q.  3148  bit. 
—En  cas  de  décès  d'un  notaire  ,  la  levée  des  scellés  doit-elle  être  suivis  de  la  confection  d'un  inven- 
taire ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  ;t43?  Q.  3148  1er.  —  L'art.  443,  n*  6,  est-il 
applicable  aux  livres  et  papiers  d'une  société  dans  laquelle  le  défunt  possédait  un  intérêt?  Q.  3148 
quater.  —  ^Ju'entend-on  par  ces  mots  de  l'art.  943,  §  7,  la  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs? 
Q.  3149. — Si  l'on  trouve  dans  la  succession  des  litres  de  créance  non  timbrés  ou  enregistrés,  peut- 
on  néanmoins  les  décrire  dans  l'inventaire?  Q.  3150. — (Jue  doit  faire,  lors  de  l'inventaire,  le  tuteur 
auquel  il  serait  dû  quelque  chose  par  son  mineur  intéressé  dans  la  succession?  Q.  3151. — Une  partie 
est-elle  recevable  à  demander,  lors  de  l'inventaire,  que  certains  papiers  soient  examinés  par  le  pré- 
sident du  tribunal  ,  conformément  aux  art.  916  et  suiv.,  pour  être  ensuite  remis  à  elle-même  ou  à 
un  tiers,  dans  le  cas  où  ils  seraient  étrangers  à  la  succession?  Ç.  3151  bis. — Lorsque  le  serment  deg 
personnes  de  la  maison  a  été  reçu  à  lu  clôture  des  scellés  ,  doit-on  en  exiger  un  nouveau,  lors  de  la 
clôture  de  l'inventaire?  3151  ter.  —  Si  l'inventaire  était  irrégulier,  mais  que  l'irrégularité  ne  fût 
pas  le  résultat  de  la  fraude,  cette  irrégularité  pourrait-elle  tirer  à  conséquence  et  opérer,  par  exem- 
ple, la  déchéance  du  bénéfice?  Q.  3152(2).  ]  _  Voy.  infrô,  p.  870,  Ç.  3148  gujnguie». 

3149.  Lorsqu'il  y  a  des  meubles  en  différents  endroits,  doit-on  se  Irans- 
porter,  pour  en  faire  Vinventaire,  dans  chacun  des  endroits  où  ils  te  trou- 
vent? 

On  lit  au  Nouv.  Répert.,  au  mot  Inventaire,  §  4,  n»  8,  t.  6,  p.  475,  qu'on 
doit,  ou  se  transporter  en  chaque  endroit,  ou  faire  apporter  les  meubles  au  lieu 
principal  où  se  fait  l'inventaire;  que  cependant,  lorsque  ces  objets  sont  d'une 
valeur  modique,  on  pourrait  se  contenter  de  la  déclaration  qiJe  le  survivant  fait 
dans  l'inventaire  qu'il  y  a  dans  tel  lieu  tels  effets  qu'on  estime  à  telle  valeur  .• 
^'est  ce  qu'avait  décidé  un  arrêt  du  27  avril  1760. 

Nous  croyons  que,  sous  l'empire  du  Code,  on  ne  doit  suivre  cet  usage  qu'au- 
.ant  que  les  parties  y  consentent,  surtout  si  les  scellés  ont  été  apposés  dans  les 
différents  endroits  ;  autrement,  on  contreviendrait  évidemment  à  la  disposition 
de  l'art.  937. 

[[Si  les  meubles  sont  situés  dans  divers  arrondissements,  nous  ne  pensom 
pas  qu'il  puisse  s'élever  de  doute  sur  l'exactitude  de  la  solution  de  M.  Carré,  ea 


(1)  [  Sur  les  formalités  à  suivre  pour 
rinventaire  après  décès  des  princes,  ?oy. 
rordonnance  du  25  avri!  1820  (Duver- 
GIER,  t.  22,  p.  546).  Sur  celles  de  l'inven- 
taire après  décès  d'un  titulaire,  tel  qu'un 
chevalier,  un  baron,  un  duc,  etc.,  Toy.  dé- 
cret du  4  mai  1809,  art.  12.  j 


(2)  JUBISPauDEHCB. 

[  Nous  pensons  que  : 

Un  notaire  qui,  à  la  suite  d'un  inventaire, 
rapporte  qu'un  des  héritiers,  du  consente-  ' 
ment  de  toutes  les  parties,  est  resté  chargé 
de  l'argent  trouvé,  des  elïels  inventoriés  et 
des  papiers  ceriifiés,  et  qui  ne  fait  pas  signer 
celte  déclaration,  est  personnellement  res» 
pensable.  Rennes,  14  avril  1817  (J.  Àv.^ 
t.  21,  p.  50J 
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laveur  de  laquelle  on  peut  invoquer  un  arrêt  de  Paris,  15  avril  1833,  cité  à  la 
note  Jurisprudence  de  l'art.  935.  Ce  n'est  que  tout  autant  qu'il  y  aurait  lieu  à 
inventaire  dans  des  lieux  très  rapprochés  et  que  les  objets  pourraient  être  faci- 
lement transportés  de  l'un  dans  l'autre,  que  les  juges,  sur  la  demande  des  par- 
ties ,  auioiiseraient  une  telle  marche,  irrégulière  d'ailleurs  en  elle-même.  Tous 
les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point,  j] 

8149.  Doit-on  coter  el  parapher  les  pièces  des  différentes  procédures  qui 
se  trouveraient  dans  l'élude  d'un  avoué? 

La  Cour  de  Rennes,  dans  ses  observations  sur  l'art.  991  du  Projet,  deman- 
dait qu'on  déclarât  qu'il  suffirait  en  ce  cas  que  chaque  procédure  fût  invento- 
riée par  liasse,  et  que  le  nombre  des  pièces  fùl  seulement  constaté  sur  le  dos- 
sier :  cependant  la  loi  n'a  fait  aucune  distinction. 

Les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  263,  estiment  que,  dans  ce  même  cas  et 
autres  semblables,  un  inventaire  par  liasse,  sur  le  dossier  de  chacune  des- 
quelles le  nombre  des  pièces  serait  constaté ,  suffirait  pour  remplir  le  vœu  de 
la  loi. 

Nous  ferons  observer  que  tel  est  l'usage,  et  nous  croyons  qu'il  doit  être 
maintenu,  parce  qu'il  tend  à  l'économie  des  frais  et  du  temps,  sans  néanmoins 
entraîner  d'inconvénients. 

[[  Nous  croyons  aussi  que  ce  mode  de  procéder  doit  être  suivi, 
la  décision  serait  la  même  pour  le  cabinet  d'un  avocat  ou  d'un  homme  d'af- 
faires. Voy.  la  question  suivante.]]  Supp.  alpta.,  v»  Inventaire,  n.  33. 

£[  3149  bis.  Comment  doivent-être  inventoriés  les  papiers  d'une  successioj* 
autres  que  les  litres? 

La  plupart  des  professions  libérales,  surtout  aujourd'hui,  donnent  lieu  à  des 
écritures  multipliées  et  produisent,  par  suite,  au  bout  d'un  certain  temps,  une 
masse  si  nombreuse  de  documents  et  de  papiers  qu'un  inventaire,  dans  les  for- 
mes de  l'art.  943,  entraînerait  souvent  des  écritures  interminables  et  des  frais 
de  nature  à  ruiner  la  succession. 

Le  meilleur  moyen  ou  du  moins  le  plus  simple,  pour  les  personnes  qui  veu- 
lent épargner  ces  inconvénients  à  leur  famille,  c'est  de  faire  elles-mêmes  ou  par 
un  exécuteur  désigné  ad  hoc  le  triage  et  le  classement  par  liasses  qui,  chez  un 
avoué  ou  un  homme  d'affaires  s'opèrent  si  facilement,  comme  il  est  dit  sous  la 
question  pfécédente. 

Brûler  el  soustraire  ainsi  k  l'inventaire  les  papiers  sans  importance  et  ceux 
qui  doivent  demeurer  secrets  ;  réimir  les  autres  par  masses,  suivant  les  objets 
auxquels  ils  se  rapportent,  de  telle  façon  qu'on  puisse  les  inventorier  en  bloc  ; 
li  le  défunt  avait  négligé  lui-même  de  faire  ou  de  désigner  quelqu'un  pour  faire 
ce  travail,  s'eniendre  pour  le  confler  à  un  ami  commun  ,  â  un  notaire,  à  une 
personne  de  confiance  :  voilà  le  seul  parti  qui  reste  à  prendre  pour  éviter  les 
dépenses  énormes  et  inutiles  que  nécessiterait  la  marche  tracée  par  l'an.  943; 
assez  de  frais  viennent  s'accumuler  autour  des  successions  et  en  absorber  la 
meilleure  part,  satis  qu'on  leur  en  ajoute  d'autres  qu'avec  un  peu  de  travail 

ou  d'accord  il  est  si  facile  d'éviter!  ]]  Snpp.  aiph. ,verb.  cit.,  n.  34. 

* 

[[  314S  ter.  En  cas  de  décès  d'un  notaire,  la  levée  des  scellés  doit-elle  être 
suivie  de  la  confection  d'un  inventaire,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'art.  9i3? 

M.  le  garde  des  sceaux  a  résolu  cette  question  pour  la  négative,  le  21  avrii 
1828; 
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«  L'art. 61  de  la  Im  du  25  vent,  an  XI,  dit  M.  le  ministre,  doit  s'expliquer  par 
l'art.  58  qui  le  précède.  Le  but  de  la  loi,  en  exigeant  les  diverses  garanties  spé« 
ciliées  dans  ces  articles,  est  d'assurer  le  sort  dos  mineurs,  et  de  préserver  de 
tous  risques  leur  existence.  Or,  ce  but  est  également  rempli,  soit  que  l'on  pro- 
cède à  un  inventaire  toujours  Icng,  toujours  coûteux  ;  soit  que  l'on  procède  à 
OD  simple  récolement  sur  les  répertoires,  suivi  de  l'état  sommaire  indiqué  par 
l'art.  58  de  la  loi  du  25  vcni.  an  XI.  Placé,  ainsi  que  l'an.  61,  sous  la  même 
rubrique,  applicable  à  des  circonstances  dune  similitude  parfaite,  l'art.  58  de 
la  loi  du  25  vent,  an  XI,  a  été,  dans  la  pensée  du  législateur,  destiné  pour  tous 
les  cas  où  il  y  aurait  dépossession  et  transmission  de  minutes,  quelles  que  fus- 
sent la  cause  et  la  nature  de  celle  transmission,  et  de  quelque  manière  qu'ella 
dût  s'opérer.  Je  peuse  donc  que  c'est  avec  raison  que  M.  le  président  du  tri- 
bunal a  décidé,  par  son  ordonnance  du  7  mars  dernier,  que  l'état  sommaire  et 
descriptit  devait  remplacer,  dans  l'espèce,  l'inventaire  prescrit  par  l'art. 937  du 
Code  de  proc.  civ.  Ou  sent  bien  que  le  surplus  de  cet  article  s'exécuterait  pour 
les  autres  biens  composant  la  succession  du  notaire.  »  ]] 

[[3148  quater.  L'art.  943,  n°  6,  est-il  applicable  aux  livres  et  papiers 
d'une  société  dans  laquelle  le  défunt  possédait  un  intérêt  ? 

«  M.  Chabot,  dit  M.  Carré,  dans  ses  carions,  décide  cette  question  comme 
■  il  suit  :  Un  inventaire  ne  mériterait  aucune  confiance,  s'il  n'était  pas  fait  avec 
«  toutes  les  formaliiés  qui  sont  propres  à  en  constater  la  date  et  l'exaclilude; 
«  aussi,  l'art.  794-  a  formellement  ordonné  que  cet  inventaire  serait  fait  dans 
«  les  formes  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 

«  Ces  formes  ont  été  réglées  par  l'art.  943  du  Code  de  proc.  civ.  (Comm.  sur 
les  Success.,  art.  791,  n"  5.) 

«  D'où  la  conséquence  que  les  livres  de  société  doivent  être  inventoriés,  ou 
l'inventaire  est  irrégulier;  que  si  l'on  oppose  que  la  loi  protège  le  secret  des 
opérations  commerciales,  on  répond  par  l'art.  14  du  Code  de  commerce,  qui 
reconnaît  et  range  le  cas  de  succession  parmi  ceux  où  la  communication  des 
livres  est  indispensable;  M.  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  2,  n°  259,  donne 
pour  motif  de  celte  exception  que  les  héritiers  ont  intérêt  à  connaître  l'en- 
semble des  opérations  dans  lesquelles  ils  ont  une  véritable  copropriété,  qui  ne 
laisse  plus  craindre  qu'ils  abusent  du  secret. 

«  Cependant  la  1''  chambre  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  par  arrêt  du  27 
fév.  1823  (J.  P.,  3«  édii.,  t.  17,  p.  928),  a  décidé  que  l'art.  943  ne  s'applique 
point  aux  livres  d'une  société.  » 

La  Cour  de  Rennes,  dans  l'arrêt  précité ,  n'a  décidé  autre  chose ,  sinon  que 
les  héritiers  d'un  associé  ont  le  droit,  conformément  à  l'art.  14,  Cod.  comm., 
<le  demander  la  communication  des  livres  de  la  société,  mais  non  de  les  inventoi 
V  ier  comme  des  eflets  de  la  succession,  et  cette  solution  nous  paraît  égalemenl 
«sonforrae  à  la  loi  et  aux  convenances  de  toutes  les  parties  intéressées.  ]} 

3148  quinquies.  L'art.  943,  §  6,  est-il  applicable  aux  titres  et  valeurs  au 
porteur?  Sapp.  alph.,  v»  Inventaire,  n.  37  et  s. 

[£  3149.  Qu'entend-on  par  ces  mots  de  l'art.  943,  §  7,  la  déclaration  di^^ 

TITRES  ACTIFS  ET  PASSIFS? 

Ilnefautpasprendrecesexpressionsàla  lettre,  c'est-à-direcomraeindiquani, 
suivant  les  définitions  que  les  auteurs  donnent  de  ce  mot  titre ^  un  acte  servant 
à  établir  un  droit  quelconque;  autrement,  comme  le  remarque  M.  Pigeau,  t.  2, 
p.  601 ,  les  expressions  de  l'art.  943  donneraient  lieu  à  un  double  emploi  inutile, 
puisque  les  titres  ont  dû  être  cotés  et  paraphés,  conformément  au  §  6. 

On  doit  donc  entendre  ces  expressions  en  ce  sens  qu'elles  indiquent  seule- 
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ment  la  déclaraiion  des  créances  et  délies  dont  on  n'a  pas  de  titres  ou  actes, 
ou  dont  les  titres  ou  actes  sont  en  des  mains  étrangères. 

Nous  croyons  cette  explication  d'autant  plus  juste  que  le  mot  titre  s'emploie 
aussi  en  jurisprudence  pour  désigner,  indépendamment  de  l'existence  d'uu 
acte,  la  cause  en  vertu  de  laquelle  on  possède  ou  l'on  réclame  quelque  chose, 
(Voy.  Nouv.  Répert.,  au  mot  Titre,  1. 13,  n"  2,  p.  38.)  C'est  en  ce  sens  que  le 
législateur  a  employé  ce  terme,  dans  l'art.  943. 

Dans  le  Projet  de  Code,  on  s'était  borné  à  exiger  les  déclarations  actives  et 
f assîtes;  mais  comme  on  eût  pu,  d'après  ces  expressions,  se  croire  dispensé 
d'indiquer  la  cause  des  dettes,  on  a  employé  le  mot  titre,  dans  l'art.  943,  pour 
obliger  à  déclarer  non-seulement  le  montant  des  dettes  ou  créances,  mais  en- 
core la  cause  d'où  elles  proviennent  (1). 

[[L'interprétation  de  M.Carré  esi  généralement  admise.  Voy.  MM.  Berriat 
Saint-Prix,  p. 701,  nole8,etFAVARDDKLANGLADE,  t.  3,  p.  124;  nous  croyons 
aussi  que,  par  ces  mots  :  déclaration  des  titres  actifs  ou  passifs,  la  loi  a  entendu 
simplement  parler  de  la  déclaration  des  dettes  et  des  créances  de  la  succession, 
ei  c'est  ce  que  prouvent,  d'ailleurs,  les  premières  expressions  du  Projet  de 
Code,  rapportées  plus  haut  par  M.  Carré  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  quelque  chose  d'ar- 
bitraire dans  la  reslriciion  proposée  par  cet  auteur,  après  M.  Pigeau,  dont  l'au- 
torité a  entraîné,  peul-élre  un  peu  légèremenî,  tousceuxqui  ont  écrit  avec  lui? 
L'art.  943  exige  en  ternies  absolus  la  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs, 
et  non  pas  de  ceux  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  tiers,  et  dont,  au  mo- 
ment de  l'inventaire,  on  peut  ignorer  l'existence.  On  objecte,  qu'entendue 
comme  nous  le  laisons,  celle  disposition  lerait  double  emploi  avec  celle  du  §6 
de  l'article. Cela  ne  nous  paraîi  pas  eiiiièrement  exact  ;  le  §  6  parle  de-s  papiers^ 
en  général,  et  dispose  qu'ils  seront  coiés  ei  paraphés  de  la  main  du  notaire.  Si, 
à  legard  des  délies  et  créances,  la  loi  exige  de  plus  qu'ils  soient  déclarés  dans 
l'inventaire,  c'est  là  une  nouvelle  précaniion,  qui  s'explique  par  la  nature  de 
ces  actes.  Il  nous  paraît  donc  plus  conlorrae  à  la  volonté  du  législateur  de  ne 
faire  aucune  distinciion  entre  les  titres  qui  se  trouvent  sous  les  scellés  et  ceux 
'l'A  ne  s'y  trouvent  pas.]]  Supp.  alpb.,  y  Inventaire,  n   41,  42. 

3150.  Si  l'on  trouve  dans  la  succession  des  titres  de  créance  non  timbrée 
ou  enregistrés,  peut-on  néanmoins  les  décrire  dans  l'inventaire? 

Oui;  caries  dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil,  qui  défendent  aux  no- 
taires de  laire  mention  dans  leurs  actes  de  titres  qui  ne  seraient  pas  revêtus  dr 
CCS  formalités,  ne  sauraient  être  appliquées  aux  inventaires,  qui  doivent  coïï 
tenir  la  description  de  tout  ce  qui  se  trouve  dans  une  succession,  quels  que 
soient  l'étal  et  la  nature  des  objets  dont  elle  se  compose,  sauf  aux  vérificateur  > 
de  renregistremeni  à  lairt,  les  réclamations  auxquelles  les  circonstances  pet  ^ 
vent  les  autoriser. 

Mais  les  notaires,  pour  assurer  les  droits  de  l'État,  doiventexprimer,  dani 
description  des  titres  dont  il  s'agit,  le  délaut  de  la  formaUté  du  timbre  ou  dî» 
l'enregistrement. 

[[  Telle  est  aussi  qotre  opinion  et  celle  de  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  3, 
p.  124,  et  BiLHARD,  p.  91,  et  92.  Voy.  également,  dans  ce  sens,  Délib.  du 
Directoire  exécuiil  du  22  vent,  an  7;  Circul.  de  la  régie  du  9  flor.  suivant,  et 
notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  434,  n'»  30.  ]] 

SSnpp.  alpb.,  verb.  cit.,  n.  43,  44. 

(1)    Yoy.   notre    Traité  élémentaire  du  droit  /rançaït  dans  sod  rapport  avec  le  no- 

Urnt. 
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315t.  Que  doit  faire,  lors  de  Vinvenlaire,  le  (uleur  auquel  il  serait  dû 
quelque  chose  par  son  mineur  intéressé  dans  la  succession  ? 

Il  doit  faire  insérer  dans  l'inventaire  la  déclaration  de  la  cause  et  du  mon- 
tant de  sa  créance,  à  peine  de  déchéance  ;  mais  il  faut,  pour  cela  (voy.  Code 
€iv.,  arl.  451),  (ju'il  ail  été  requis  de  la  faire  par  l'officier  public,  et  que  men- 
tion soit  faite  de  celte  réquisition  au  procès-verbal  d'inventaire. 

[[  Cette  solution  ne  peut  être  contestée.  ]] 

£[3151  bis.  Une  partie  esl-elle  recevable  à  demander,  lors  de  Vinvenlaire, 
que  certains  papiers  soient  examinés  par  le  président  du  tribunal,  confor- 
mément aux  art.  916  et  suiv.,  pour  être  ensuite  remis  à  elle-même  ou  à  un 
tiers,  dans  le  cas  où  ils  seraient  étrangers  à  la  succession? 

La  disposition  des  art.  9 19  et  939,  qui  permettent  la  remise  des  papiers  étran- 
gers à  la  succession  h  leur'vérilable  propriétaire,  le  premier,  lors  de  l'apposi- 
tion, le  second,  lors  de  la  levée  des  scellés,  ne  se  trouve  pas  reproduite  au  titre 
de  l'Inventaire,  d'où  laCour  de  Liège,  le6fév.  1836  {Joum.ôe  Bruxelles,  1836, 
'2*  part.,  p.  175} ,  a  conclu  que  la  demande  en  distraction  des  papiers  n'élant 
autorisée,  dans  ce  cas,  par  l'un  ni  par  l'aulre  de  ces  articles,  il  n'y  avait  pas 
lieu  d'y  faire  droit.  Une  décision  aussi  absolue  nous  paraît  trop  rigoureuse  et 
d'ailleurs  mal  londée.  Lors  de  l'apposition  des  scellés,  aucun  intérêt  n'élant 
compromis  par  cette  mesure,  la  distraction  des  papiers  ne  doit  pas  être  auto- 
risée légèrement. 

Il  faut  qu'ils  soient  portés  au  président  du  tribunal,  qui,  examen  fait,  en 
ordonne  la  remise.  Quand  les  scellés  sont  levés,  l'urgence  n'est  plus  la  même, 
l'apprécialion  est  plus  facile.  Aussi,  l'art.  939,  se  borne-t-il  à  prescrire  que  les 
papiers  étrangers  à  la  succession  et  réclamés  par  des  tiers  soient  distraits  ,  et 
que  leur  description,  lorsqu'elle  est  indispensable,  ait  lieu  sur  le  procès-verbal, 
non  sur  l'inventaire.  Mais  il  peut  arriver  ou  que  la  réclamation  n'ait  pas  lieu 
dans  ce  moment,  ou  même  que  les  scellés  n'aient  pas  été  apposés,  et  qu'ainsi 
cette  réclamation  s'élève  pendant  l'inveniaire.  Alors,  il  arrivera  de  deux  choses 
l'une  :  le  droit  du  réclamant  ne  sera  pas  contesté;  et  comment  serait-il  pos- 
sible de  refuser  la  distraction?  Ou  il  s'élèvera  un  débat  dont  le  juge  du  référé 
sera  compétent  pour  connaître  (art.  944),  et  s'il  trouve  celte  demande  bien 
fondée,  il  ordonnera  que  les  papiers  ou  titres  soient  rendus  à  leur  propriétaire. 
Ces  décisions  sont  la  conséquence  de  principes  qui  n'ont  pas  besoin,  pour  être 
appliqués,  d'une  disposition  formelle  et  spéciale  de  la  loi.  ]] 

£[  3151 1er.  Lorsque  le  serment  des  personnes  de  la  maison  a  été  reçu  à  la 
clôture  des  scellés,  doit-on  en  exiger  tm  nouveau  lors  de  la  clôture  de  l'in- 
ventaire? 

La  raison  de  douter  se  lire  de  ce  que  le  serment  exigé  de  nouveau  sur  les 
mêmes  objets  et  à  même  fin,  paraît  une  inutile  répétition  d'un  même  acte  :  il 
est  à  remarquer  que,  lorsque  les  scellés  sont  levés,  le  serment  n'est  p(«nt 
exigé,  quoiqu'il  soit  procédé  à  un  inventaire.  Cependant  l'an.  943  paraît  l'exi- 
ger, comme  une  formalité  de  l'inventaire ,  et  sans  faire  aucune  distinction. 
M.  Lepage,  p.  617,  rapporte  celte  question  et  les  moyens  pour  et  contre,  sans 
donner  son  avis. 

Il  nous  semble,  en  effet ,  que  le  serment  n'a  été  exigé  par  l'art.  943,  que 
pour  le  cas  où  l'inventaire  n'aurait  pas  été  précédé  de  scellés;  car,  dans  le  cas 
où  il  y  en  aurait  eu,  la  présence  d'un  gardien  et  la  consiaïaiion  que  les  scellé» 
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•ni  élé  trouvés  sains  et  entiers  suffisent  pour  assurer  la  conservatioD  des  ob- 
jets depuis  le  dernier  serment.  ]] 

St59.  Si  l'inventaire  était  irrégulier,  mais  que  l'irrégularité  ne  fût  pas  le 
résultat  de  la  fraude,  celte  irrégularité  pourrait-elle  tirer  à,  conséquente 
et  opérer,  par  exemple,  la  déchéance  du  bénéfice? 

Si  l'inventaire  était  irrégulier,  par  exemple,  si  le  notaire  avait  oublié  de 
le  signer ,  s'il  était  incompéipoi^  ces  imperfections  pourraient,  suiv^-^t  Jeg 
circonstances,  ne  pas  tirer  à  conséquence,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  du 
fait  de  l'héritier,  et  qu'il  veut  de  sa  part  fraude  ou  soustraction.  {Toy.  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  18  frucl.  an  XII ,  rapporté  dans  le  Nouv.  Répert. ,  au 
mot  Bénéfice  d'invenl.,  n°  8,  p.  683,  et  J.  Av.,  1.21,  p.  303.)  (1) 

[[  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Thomine  Desmazcres,  t.  2,  p.  567,  et  il  a 
été  jugé,  en  conformité  de  ces  principes  : 

1"  Que  l'inventaire  sous  seing  privé,  dont  l'exactitude  n'est  point  contestée, 
fait  foi  contre  la  partie  qui  l'a  reconnu  sincère,  et  que  les  juges  peuvent  le 
prendre  pour  base  de  leur  décision  :  Cassât.,  1"  juill.  1828  IJ.  Av.,  t.  35, 
p.  30-2.) 

2°  Que  ledéfautdel'afflrmation  que  l'inventaire  estsincère  et  véritable,  exigée 
de  la  veuve  commune  en  biens  par  l'art.  Ii56  du  Code  civil,  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  cet  acte,  et  qu'il  ne  résulte  de  cette  omission  qu'une  présomption 
d'inexactitude  qu'il  est  permis  de  détruire  par  des  preuves  contraires  :  Bor- 
deaux, 24  fév.  1829  (Dalloz,  29.2.297). 

Voy.  aussi  notre  Quesi.  3145  ter,  où  se  trouve  développée  la  même  doc- 
trine, en  ce  qui  concerne  le  défaut  de  sommation  aux  parties  intéressées.  3] 

Sapp.  alp.,  y"  Inventaire,  n.  48. 

Art.  944.  Si,  lors  de  l'inventaire,  il  s'élève  des  difficultés,  ou 
s'il  est  formé  des  réquisitions  pour  radministraliou  de  lacomniunauté 
ou  de  la  succession,  ou  pour  autres  objets,  et  qu'il  n'y  soit  déféré  par 
les  autres  parties,  les  notaires  délaisseront  les  parties  à  se  pourvoir 
en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance;  ils 
pourront  en  référer  eux-mêmes  s'ils  résident  dans  le  canton  où  siège 
le  tribunal  (2)  :  dans  ce  cas ,  le  président  mettra  son  ordonnance  sur 
la  minute  du  procès-verbal. 

Tarif,  168.  —  [ Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  431,  n°'  16  et  Tl.  3  —  Arrêts  de  règl.  des  21  ayril 

1751  et  7  juill.  1 '61.  —  Q  .Notre  Dict.  gén.  de  ptoc.,  ■^'' Référés,  n"  53  ei  Si.  —  Arm.  Dalioi, 

T°  Inventaire,  n"  181  à  i86.  — Locré,  t.  23,  p.  326,  n'  3. 

(Restions  traitées  :  Le  référé  ns  nent-ll  être  introduit  q>i'à  raison  des  incidents  qui  s'élèrent  lors 

de  la  confection  de  l'inrentaire?  4*.  3(52  bit.  —  Quand  \  s  p.irties  sont  ilélaissées  à  se  pourvoir  ea 

j     référé  qu'elle  est  la  forme  de  procéder?  Q.  3153.  —  Si  une  réquisition  était  faite  a  la  6n  de  l'inven- 

1     taire.,  le  notaire  pourrait-il  en  référer  1  Q.  3 1 53  bi$.  —  Comment  concilier  l'art.  94  î,  qui  permet 

'     aux  parties,  et  niénie  dans  certains  cas  aux  notaires,  de  référer  elles-mêmes  des  réquisitions,  dires 

et  protestations,  arec  -l'art.  936,  qui  veut  que  ces  mêmes  ^équi^itions,  dires ,  etc.,  soient  constaté* 

par  le  juge  de  paix  dans  le  procès-Terbal  de  levée  des  scellésîy.  3154.  ] 


(I)  Le  procés-Terbal  doit  conslaier,  à 
chaque  séance,  l'heure  du  commeDcemeDl 
et  celle  deia  Go. 

Lorsqu'il  y  a  inlerruplion  et  renvoi  à  on 
•ulre  jour  ou  à  une  autreheure  de  la  même 


journée,  ii  en  est  fait  menlion,  que  les  par» 
lies  et  les  officiers  signent  sur-ie-chatnp, 
(Décret  du  16  brum.  an  XIV.) 

(2)  [  Et  si  les  sctilés  n'ont  pas  élé  appo* 
ses;  V.  Quett.  3154.  j 
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rr  3159   bis.  Le  référé  ne  peul-il  être  introduit  qu'à  raison  des  incidente 
*"  qui  s'élèvent  lors  de  la  confection  de  l'inventaire? 

Deuxarr&s,  en  apparence  conlradicloires.ontéié  rendus  sur  celle  question  : 
Fun,  de  la  Cour  de  Rennes,  25  aoûi  1814  {J.Av.,  t.l8,  p.T75),  décidani  que  le 
juge  du  référé  a  qualité  pour  connaître  des  réquisitions  pour  l'adminislralioa 
de  la  communauté,  spécialement  pour  nommer  un  administrateur,  non-seule- 
ment lors  de  l'inventaire,  mais  jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal  de  la  vente 
du  mobilier.  L'autre,  de  la  Cour  de  cassation  du  27  avril  1825  {J.  Av.,  l.  32, 
p.  212),  qui  juge  que  l'art.  9H  est  exclusivement  relatif  aux  incidents  qui  s'é- 
lèvent d'ans  la  confection  des  inventaires,  et  valide  en  conséquence  la  nomina- 
tion d'un  administrateur  faite  par  le  tribunal  tout  entier. 

Ces  deux  décisions  peuvent,  ce  nous  semble,  se  concilier  au  moyen  des  prm- 
cipes  que  nous  avons  émis  suprà,  sous  la  Quest.  3089  bis,  et  qui  s'appliquent 
par  analogie  au  cas  actuel.  Le  juge  du  référé  est  compétent  dans  tous  les  cas 
d'urgence,  et  de  plus  dans  ceux  où  l'urgence  est  supposée  par  la  loi  :  tel  est 
celui  de  l'art.  944;  il  est  clair  qu'on  ne  peut  étendre  celte  dernière  disposition 
d'une  espèce  h  une  autre,  et  qu'en  dehors  de  celle  qu'elle  prévoit ,  une  partie 
n'apas  le  droit  d'assigner  l'autre  devant  le  juge  du  référé,  sans  justifier  dumolif 
qui  l'oblige  à  prendre  cette  voie  particulière  de  recours.  Si  donc  il  lui  convient 
mieux  de  porter  sa  demande  devant  le  tribunal  civil,  elle  ne  sera  point,  par 
cela  seul,  déclarée  non  recevable,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  induire 
autre  chose  de  l'arrêt  de  cassation  précité.  Mais  pour  toutes  les  mesures  comme 
celles  de  la  nomination  d'un  gérant,  d'un  administrateur,  mesures  naturelle- 
ment urgentes  et  conservatoires,  il  est  permis  incontestablement  de  s'adresser 
au  juge  du  référé,  etc.,  à  moins  de  prouver  que  rien  ne  presse,  que  nul  préjudice 
n'est  possible,  et  l'autre  partie  ne  sera  pas  en  droit  de  décliner  sa  juridiction, 
sous  le  prétexie  qu'on  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  l'art.  944.  ]]  Sapp.  alph. 
\°  Inventaire,  a.  49. 

3153  Quand  les  parties  sont  délaissées  à  se  pourvoir  en  référé  [[  ou  que  les 
notaires  en  réfèrent  eux-mêmes  ]],  quelle  est  la  forme  de  procéder  ? 

On  procède,  dans  le  premier  cas,  suivant  la  forme  ordinaire  (i). 

[[Quand  les  notaires  en  réfèrent  eux-mêmes,  ils  se  présentent  seuls  devant  le 
président,  et  lui  communiquent  la  minute  d'inventaire.  Si  ce  magistrat  croit  qu'il  est 
nécf^ssaire  d'appeler  les  parties,  il  ordonne  li^ur  comparution,  sinon,  il  appose  son 
ordonnfmce  au  bas  de  la  minute,  sans  autre  formalité  ni  frais.  Voy.  Diteuition  au  con- 
teil  d'État,  LOCRÉ,  t.  23,  p.  326,  n»  3.]]  Sapp.aIpU.,  ver6.  cit.,  n.  50. 

XI,  8153  bis.  Si  une  réquisition  était  faite  à  la  fin  de  l'inventaire,  le  notaire 
pourrait-il  en  référer  ? 

Non,  suivant  la  juste  observation  de  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  603,  puisque,  dès  ce 
moment,  son  ministère  est  rempli.  C'est  donc  aux  parties  à  se  présenter  devant 
le  juge,  sur  sommation  adressée  par  l'une  d'elles  aux  autres.Pour  remédier  aux 
inconvénients  de  celle  marche,  qui  entraîne  des  frais  plus  considérables ,  on 
laisse  dans  l'usage  une  vacation  à  faire  après  celte  réquisition,  ce  qui  permet 
aux  notaires  d'en  référer.  ]] 


(1)  Voy.  nos  Quett.  sar  les  art.  807  el  (  snccession  et  communanlé,  les  art.  752, 
803  :  Demuu-Crooziluac,  p.  635  ;  au  su-  1455,  1460  et  1477,  Cod.  cit.,  et  PifiBAlb 
jet  des  diveriissemeut  el  recelé  des  biens  de  1  t.  2,  p.  606. 
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9154.  Comment  concilier  l'art.  944,  qui  permet  aux  parties,  et  même  dan$ 
certains  cas  aux  notaires,  de  référer  elles-mêmes  des  réquisitions,  diret 
tt  protestations,  avec  l'art.  936,  qui  veut  que  ces  mêmes  réquisitions ^ 
dires,  etc.,  soient  constatés  par  le  juge  de  paix  dans  le  procès-verbal  de  le- 
vée des  scellés  ? 

Ces  réquisitions,  dires  et  protestations,  ne  doivent  être  inscrits  sur  l'inven- 
taire, et  les  notaires  ne  doivent  faire  les  référés  qu'autant  qu'il  s'agit  d'inven- 
taires faits  sans  apposition  préalable  de  scellés. Si  les  scellés  ont  été  apposés,  et 
que  conséquemment  l'inventaire  soit  fait  en  présence  du  juge  de  paix,  c'est 
'  dans  ce  procès-verbal  de  levée  que  ces  réquisitions,  dires  et  protestations,  doi- 
vent être  inscrits,  ainsi  que  l'ordonnance  du  juge,  et  c'est  alors  le  juge  de  paix 
seulement  qui  doit  faire  les  référés. 

Telle  est  la  juste  solution  que  MM.  Bodsquet,  p.  156,  et  Birbt,  t.  2,  p.  156, 
donnent  de  celte  question. 
[[  Elle  est  également  adoptée  par  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2 ,  p.  571. 
11  suffit,  pour  se  convaincre  de  son  exactitude,  de  se  reporter  aux  discus- 
sions du  conseil  d'Etat,  lors  de  la  confection  du  Code  de  procédure. 

L'art.  991  du  projet  de  loi,  correspondant  à  l'art.  944,  était  conçu  dans  le 
même  sens,  sauf  qu'au  lieu  de  cette  disposition  :  «  ils  (les  notaires)  pouiTont 
en  référer  eux-mêmes,  il  était  dit  :  sans  qu'il  puisse  en  être  référé  par  les  no- 
taires. 
La  prohibition  était  formelle  et  absolue  ;  mais  des  réclamations  s'élevèrent. 
Une  députation  des  notaires  de  Paris ,  chargée  de  présenter  diverses  obser- 
î  valions  contre  le  projet  de  loi,  suppliait  le  conseil  d'Etat,  entre  autres  de- 
î  mandes  : 

«  De  leur  laisser,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  scellé,  le  droit  de  référer  des 

i  coniesiaiions  élevées  dans  le  cours  des  inventaires  au  président  du  tribunal,  qui 

I  nieitrait  son  ordonnance  au  bas  de  leurs  minutes,  conformément  à  l'usage 

antique  et  toujours  en  vigueur,  et  dont  l'objet  est  l'expédition  des  affaires  et 

l'économie  des  frais.  (LocRÉ,  t.  22,  p.  543.)  » 

Il  a  été  satisfait,  comme  on  le  voit,  à  cette  réclamation  :  le  droit  demandé 

I  par  les  notaires  leur  a  été  attribué  par  le  législateur ,  mais  évidemment  sous  la 

I  restriction  qu'eux-mêmes  avaienicru  devoir  y  apporter  et  que  suppose  d'ailleurs 

I  la  marche  tracée  par  le  Code,  lorsque  l'apposition  des  scellés  a  eu  lieu.  ]] 

TITRE  V. 
De  la  Vente  du  mobilier  (1). 

Lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs  et  jouissent  de  leurs  droits,  et  qu'ils 
acceptent  la  succession,  il  dépend  d'eux  de  partager  le  mobilier  en  nature  ou 
de  le  vendre  en  telle  forme  qu'il  leur  convient.  (Art.  952.) 

Mais  s'il  se  trouve  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits  qui  nécessitent 
l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  (Cod.  civ.,  art.  461  et  776)  ;  si  les  ma- 
jeurs n'entendent  accepter  que  de  cette  manière  ;  si,  à  plus  forte  raison,  la  suc- 
«ession  est  vacan-te  par  la  renonciation  des  héritiers,  ou  parce  qu'ils  ne  se  sont 
pas  présentés  (2);  si,  enfin,  il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants  (Cod. 

(1)  Voy.  Ut.  3,  cbap.  6,  u  .  I"  du  Code  civil,  et  t.  4,  observ.  sur  l'art.  62ô. 

(2)  f<n/.  ci-après  les  til.8    9  et  10. 
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civ.,  art.  826),  la  vente  du  mobilier  est  forcée,  et  l'on  y  procède  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  du  présent  titre. 

Ces  dispositions  forment  (1),  relativement  aux  formalités  qu'elles  prescrivent 
un  corollaire  du  chap.  6,  lit.  1",  sect.  3  du  Cod.  civ.,  sur  les  Successions. 

91 5&.  Les  formalités  prescrites  en  et  titre  par  le  Code  de  procédure  doivent 
elles  être  observées  pour  la  vente  des  meubles  des  mineurs? 

On  doit  se  conformer,  pour  cette  vente,  aux  dispositions  de  l'art.  452,  Cod. 
civ.,  attendu  que  le  Code  de  procédure  n'est  applicable,  d'après  l'art.  945,  que 
dans  le  cas  des  ventes  de  meubles  dépendants  d'une  succession,  en  conformité 
de  l'art.  826,  Cod.  civ.  (Foy.  Toullikr,  t.  2,  p.  37-2.) 

Cependant  quelques  notaires,  argumentant  des  expressions  de  l'art.  952, 
portant  que  si  toutes  les  parties  sont  majeures,  présentes  et  d'accord,  elles  ne 
seront  obligées  à  aucune  des  formalités  prescrites  par  le  présent  titre,  avaient 
pensé  que,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  vente  du  mobilier  du  mineur ,  il  fallait  ob- 
server ces  formalités  ;  mais  il  est  évident  que  cet  art.  952  se  réfère  à  l'art.  945, 
qui,  comme  nous  venons  de  le  dire,  prouve  que  les  dispositions  qui  le  suivent 
ne  sont  applicables  que  dans  le  seul  cas  prévu  par  l'art.  826,  Cod.  civ.  {Voy. 
Dehiau-Crouzilhac,  p.  635  et  636.) 

t[  L'avis  de  M.  Carré  est  incontestable.  Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  où  le 
mineur  concourrait  avec  des  majeurs,  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  à  son  égard  les 
formes  tracées  par  les  art.  945  et  s.  3T4$upp.  alpb. ,  v»  Vente  de  mobil.  de  tuceeii.,  n.  2 

Art.  945.  Lorsque  la  vente  des  meubles  dépendants  d'une  suc- 
cession aura  lieu  eu  exécution  de  l'article  826  du  Code  civil,  cette 
vente  sera  faite  dans  les  formes  prescrites  au  titre  des  Saisies-exécu- 
tions. 

Wcretdu  lObrnm,  an  XIV.  —  Cod.  civ.,  art.  796,  805,  826.  —Cod.  comm.,  art.  492,  528.  —  Cod. 
proc,  CIT.,  art.  617  et  suit.,  949  et  suir.  1000.  —  [  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  43",  n"  1 
et  2.  — Locré,  t.  23,  p.  276,  n»  14,  p.  303,0°  10.  3 

Art.  946.  Il  y  sera  procédé  sur  la  réquisition  de  l'une  des  parties 
intéressées,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance,  et  par  un  officier  public. 

Ta*f,  /'.  — C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p  437,  n"'  1  à  5.  3  —  Cod.  proc.ciy..  843  etsniT., 
9<3.  —  C  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  v»  Licitalion,  n°'  157  et  158.  —  Locré,  t.  23,  p.  279,  n°  13 
et  p.  303,  n»  10. 

Questions  traitées  avant  les  art.  945  et  946  :  Les  formalitps  prescrites  en  ce  titre  par  le  Code  de 
procédure  doivent-elles  être  observées  pour  la  vente  dea  meubles  des  mineurs?  ().  3155. 

Après  les  articles  :  Quelle:  sont  les  parties  auxquelles  la  loi  donne,  sous  la  qualilication  de  partiei 
intéressées,  le  droit  de  requérir  qu'i  soit  procédé  à  la  vente"?  Q.  3156.  —  La  loi,  par  le  mol offi' 
cier  public,  a-t-elle  entendu  indiquer  soit  un  notaire,  soit  un  huissier?  Q.  3157.  —  L'offlcier  pu» 

blicpeut-il  procéder  à  la  vente  sans  en  donner  avis  au  bureau  de  l'enregistrement?  Q.  3158  (2).  ] 


(î)ElIesne  sont  pas  applicables  àla vente 
des  biens  de  mineurs,  dans  le  cas  «ù  Us 
•ont  seuls  propriétaires.  F.  (Cod.  civ,.  ar- 
ticle 452.) 

(2)  maiSPBUOENCB. 
c  Nous  pensoss  que  : 
Quand  un  notaire  est  appelé  à  faire  use 


vente  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit 
au  présent  litre ,  son  procès-verbal  n'est 
pas  exécutoire  comme  les  autres  actes  no- 
tariés. (Bruxelles,  22  mars  1810,5.10.3. 
333.)]  Supp.  alph.,  v"  Vente  de  moii- 
lier  de  succtssion,  n.  3. 
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S 156.  Quelles  sont  les  parties  auxquelles  la  loi  donne,  sous  la  qualifica" 
lifn  de  parties  intéressées,  le  droit  de  requérir  qu'il  soit  procédé  à  la- 
vente? 

Dans  les  saisies-exécutions,  les  ventes  se  font  sur  la  réquisition  du  saisissant 
et  en  vertu  du  titre  qui  autorise  la  saisie. 

Mais  la  loi,  pour  les  ventes  de  meubles  faites  en  exécution  de  l'art.  9i5,  9 
donné  à  chaque  partie  intéressée  le  droit  de  la  requérir. 

On  comprend  sous  cette  qualification  toute  personne  ayant  des  droits  sur  le 
mobilier.  L'héritier  et  la  veuve  commune,  dil  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  611,  le  peu- 
vent même  avant  d'avoir  pris  qualité. 

Cela  résulte  en  effet,  à  l'égard  de  rhéritier,  des  art.  796,  Cod.  civ.  et  986, 
Cod.  proc.  civ.  ;  mais  quoique  ces  articles  ne  parlent  point  de  la  femme  com- 
mune, nous  pensons  également,  avec  cet  auteur,  qu'elle  a  le  même  droit,  parce 
qu'elle  a  le  même  intérêt. 

ÎLNous  adoptons  ces  solutions  ]]  Sapp.  alph.,  V  Vente  demohil.  de  tuecest.,  n.  4 

SIS?.  La  loi,  par  le  mot  officier  public,  a-t-elle  entendu  indiquer,  soit 
un  notaire,  soit  un  huissier  (1)  ? 

Oui  [[  sans  aucun  doute  ]] ,  les  notaires  et  les  huissiers  ont  la  concurr^'.nce 
pour  ces  sortes  de  ventes. 

[[  Ainsi  que  les  greffiers  et  même  les  greffiers  des  justices  de  paix,  suivant 
l'observation  de  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  654,  dans  retendue  du  ressort  de 
la  juridiction  îi  laquelle  ils  appartiennent.  Les  greffiers  de  simple  police,  établis 
par  l'art.  168,  Cod.  inst.  crim.,  n'ayant  point  le  caractère  d'officiers  nommés 
par  le  roi ,  ne  peuvent  réclamer  la  même  prérogative  (Décis.  minist.  du  8  jan- 
vier 1812)  (2). 

C'est  au  tuteur  seul  qu'appartient  le  droit  de  choisir  l'officier  public  qui  doit 
recevoir  les  enchères  dans  la  vente  des  meubles  du  mineur:  le  tribunal  ne  peut 
faire  un  choix  différent  ;  Turin,  10  1809  (J.  Av. ,  1. 16,  p.  679).]] 
Snpp.  alph.,  verb.  cit.,  n.  6  et  s. 

31 5S.  L'officier  public  peul-il  procéder  à  la  vente  sans  en  donner  avis  au 
bureau  de  l'enregistrement? 

Tout  officier  chargé  de  procéder  à  une  vente  mobilière  ne  peut,  sous  peine 
^e  100  Ir.  d'amende ,  la  commencer  avant  d'en  avoir  fait  la  déclaration  au  bu- 
reau du  receveur  de  l'enregistrement ,  et  oîi,  par  conséquent,  le  procès-ver- 
bal doit  être  enregistré.  (Loi  du  22  pluv.  an  YIL) 

[[  Ce  sont  les  propres  termes  de  la  loi. 

L'amende  de  100  fr.,  établie  par  la  loi  du  22  pluv. ,  a  été  réduite  à  20  fr.  par 
Tart.  10  de  la  loi  du  16  juin  l8-2i. 

Lorsque  plusieurs  propriétaires  se  réunissent  pour  faire  une  vente  de  meu- 


(1)  Voy.  lois  des  26'juill.  1970  et  17  sept. 
1793;  l'arrêté  du  directoire  du  12  fruct. 
an  IV;  autre  du  27  niv.  an  V;  loi  du  27 
pluT.  an  Vil ,  art.  1"";  arrêt  de  Rouen,  du 
iO  mars  1807  (J.  Av.,  t.  14,  p.  499)  Mais  il 
esta  remarquer  que  les  notaires,  huissiers 
et  grefDers  n'ont  concurrence  qu'autant 
qu'il  n'existe  pas  de  commissaires-priseurs, 
qui  tiennent  de  la  loi  du  ^27  vent,  an    IX, 


et  de  j'ordonnance  du  26  juin  1816  un  pri» 
▼  ilt'ge  générai  pour  toutes  les  ventes  vo- 
ioniaires  ou  judiciaires.  {V.  Pigeau,  t.  2, 
p.  109.) 

(2)  [  Sur  les  exceptions  à  la  règle  qui  at- 
tribue compétence  exclusive  aux  notaires, 
huissiers  et  greffiers,  Y,  les  détails  que  ren- 
ferme noire  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  440^ 
et  suiv.  Il"  16  à  21.  3 
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blés  ou  de  récoltes,  une  seule  déclaraiion  est  nécessaire  (insl.  du  8  sept.  1824, 
n"  114). 

S'il  y  a  plusieurs  bureaux  dans  la  même  ville,  la  déclaration  doit  avoir  lieu 
dans  celui  où  s'enregistrent  ordinairement  les  actes  de  la  nature  de  ceux  pas- 
sés par  l'officier  ptiblic  qui  fait  la  vente  (circul.  et  instr.  de  la  régie  du  2  vent. 
Vllell5mail807,  n'^326). 

Cette  déclaration  peut  être  faite  par  un  mandataire,  porteur  d'une  procura- 
tion spéciale,  signée  et  enregistrée,  exprimant  l'impossibilité  où  l'officier  pu- 
blic se  trouve  de  faire  lui-même  la  déclaration  (décis.  minist.  et  instr.  de  la  ré- 
gie du  31  août  1808). 

Voy.  encore,  pour  d'autres  détails  sur  le  même  objet,  notre  Comm. du  Tar»/, 
t.  2,  p.  442  et  s.,  n»»  25  à  34.]]  Sapp.  alph.,  v"  Vente  de  mobil.  de»ucce»».,  n.  H. 

Art.  947.  On  appellera  les  parties  ayant  droit  d'assister  à  Pin- 
ventaire,  et  qui  demeureront  ou  auront  élu  domicile  dans  la  distance 
de  cinq  myriamètres  :  l'acte  sera  signifié  au  domicile  élu. 

Tarif,  29,  931,  et  950.  —  [  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  433,  n<"  6  à  10. 
Questions  traitées  :  Faut-il  faire  commettre  un  notaire  poar  représenter  les  parties  défaillantetT 
Q.  3lâ8  bi$.  Est-il  nécessaire  d'appeler  les  opposants  pour  assister  à  la  rente?  Q.  3159.  3 

[[  3159  bis.  Faut-il  faire  commettre  un  notaire ,  pour  représenter  les  par- 
lies  dé /uillantes? 

Non  :  ce  n'est  pas  ici  le  cas  d'appliquer  l'art.  942.  Cod.  civ.  Non-seulement 
la  loi  ne  l'exige  pas,  mais  encore  elle  dit  positivement  (art.  950)  qu'il  ne  sera 
appelé  personne  pour  les  non-comparanis.  ]] 

9tS9.  Est-il  nécessaire  d'appeler  les  opposants  pour  assister  à  la  vente? 

Quoique  nous  ayons  dit  (Foy.  n°  3142)  que  les  opposants  devaient  être  ap- 
pelés à  l'inventaire,  et  que  l'art.  947  veuille  qu'on  appelle  à  la  vente  les  parties 
ayant  droit  d'assister  à  cet  acte,  nous  croyons  néanmoins  pouvoir  décider  né' 
gativement  la  question  que  nous  venons  de  poser. 

Nous  donnerons  pour  motif  cette  considération  particulière  au  cas  actuel 
que  l'art.  915  veut  que  la  vente  se  fasse  dans  les  formes  prescrites  pour  les  sai- 
sies-exécutions ;  or,  l'art.  615  porte  que  les  opposants  ne  doivent  point  étie 
appelés  à  la  saisie-exécution. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M,  Pigeau,  t.  2,  p.  611  ;  d'ailleurs,  ils  sont  suffisam- 
ment avertis  par  les  affiches  et  publications  ;  il  n'est  pas  essentiel  qu'ils  soient 
appelés  à  la  vente  comme  il  l'est  qu'ils  le  soient  à  l'inventaire,  dont  ils  pour- 
raient ignorer  l'époque. 

11  est  néanmoins  des  auteurs,  par  exemple,  M.  Deuiau-Croczilhac,  p.  636, 
qui  prétendent  qu'on  doit  appeler  lies  opposants. 

[[  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  653,  semble  également  admettre  ce  dernier 
»vis.  Celui  de  M.  Carré,  adopté  par  M.Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  575,  nom 
paraît  cependant  mieux  fondé.]]  aiupp.  alpta.,  v»  Vente  de  mob.  detuec,  n.  47  et  18. 

Art.  948.  S'il  s'élève  des  difficultés,  il  pourra  être  statué  pro- 
visoirement en  référé  par  le  orésident  du  tribunal  de  première  in- 
stance. 


TIT.  V.  De  la  Vente  du  mobilier.  —  Art.  94».  879 

[  Notre  eomment.  du  Tarif,  t.  2,  p.  4î9,  n"  11. 

tjCE''T>ong  TRAITÉES  :  Quel  est  le  président  qui  doit  connaitre  dés  difficultés  et  dam  quelle  forraeT 

Q.  3 1 00.  —  L'hui»sier  peut-il  recevoir  des  oppositions  à  la  dtilivrance  des  deniers  î  Q,  3161.] 

SIGO.   Quel  est  le  président  qui  doii  connaître  des  difficultés  {^^  et  dant 

quelle  forme?  J] 

C'est,  suivant  M.  Pigbau,  p.  612,  le  président  dn  triljttna!  civil  dti  Keu  de 
l'ouverture  de  la  succession.  (Argum.  de  l'art.  50,  §  3.) 

M.  Berriât  Saint-Prix,  p.  704,  net.  9,  estime  qu'en  cas  d'nrgence,  on  peut 
perler  le  référé  au  président  du  tribunal  du  lieu  où  l'on  procède  à  la  vente. 
(Argum.  de  Tart.  554.)  Nous  croyons  qu'en  tous  les  cas  on  dbit  s'adresser  au 
jprésident  de  ce  tribunal,  parce  que  l'art.  50  ne  se  rapporte  qu'à  des  demandes 
a  porter  devant  le  tribunal  entier;  d'un  autre  côté,  l'art.  9'<^jqni  ordonne  le 
réléré,  ne  fait  point,  comme  l'art.  5^ï,  de  distinction  entre  les  cas  urgents  et 
non  urgents  :  donc  on  peut,  dans  tous  les  cas,  porter  le  référé  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  de  la  vente.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  nous  paraît  résulter,  par  analo- 
gie, des  règles  générales  admises  en  matière  de  référé,  et  d'après  lesquelles 
c'est  le  président  du  tribunal  où  s'exécute  un  jugement  ou  acte  qui  connaît  des 
difficultés  survenues  pendant  l'exécution.  On  sent  que,  s'il  en  était  autrement, 
on  serait  exposé  à  tous  les  inconvénients  que  nous  avons  exposés  sur  la  Quest^ 
2764,  p.  285  de  ce  volume,  deuxième  alinéa ,  lorsque  la  vente  ne  se  ferait  pas 
dans  l'arrondissement  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession. 

[[  Cette  dernière  opinion  nous  semble  préférable  ;  et  en  effet  le  législateur  a 
voulu  que  les  difficultés  fussent  promptement  vidées.  C'est  dans  cette  inten- 
tion qu'il  les  renvoie  en  référé;  il  y  aurait  dès  lors  contradiction  à  obliger  les 
parties  à  se  transporter  devant  le  président  du  tribunal  du  lieu  de  rouverture 
de  la  succession,  qui  souvent  peut  être  fort  éloigné. 

Lorsque  les  difficultés  s'élèvent  avant  l'ouverture  de  la  séance  pour  la  vente, 
la  partie  la  plus  diligente  se  pourvoit  par  requête  au  président,  aux  fins  d'as- 
signer à  référé  au  plus  bref  délai  ;  lorsqu'elles  s'élèvent  après  l'ouverture  de 
la  vente,  c'est  l'officier  public  qui  fait  le  référé  sur  son  procès-verbal,  après 
avoir  fait  signer  les  dires  de  chacun  ;  sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  actes 
qui  ont  été  signifiés,  s'il  y  en  a,  le  président  prononce,  et  son  ordonnance  est 
mise  sur  le  procès-verbal  même.  Cette  procédure  est  tracée  par  M.  Deuiau- 
Crouzilhac,  p.  637. 

Quant  aux  principes  en  matière  de  référé  énoncés  ici  par  M.  Carré,  Voy, 
notre  Quest.  2754  bis.  ]] 

3 161 .  L'huissier  peut-il  recevoir  des  oppositions  à  la  délivrance  des  deniers? 

Oui,  et  il  les  mentionne  à  la  fin  de  chaque  séance  lors  de  laquelle  elles  onC 
été  faites. 

Quand  la  vente  est  terminée,  il  en  consigne  le  produit  à  la  caisse  du  rece- 
veur des  consignations,  sauf  la  déduction  de  ses  frais ,  comme  il  est  dit  à  l'arti- 
cle 657. 

[[  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Thomine  Desmazdres,  t.  2,  p.  578,  etnous 
la  croyons  bien  fondée.]]  Supi».  alph.,  V  Vente  de  mobil.  de  succès.,  n.  23. 

Art.  949.  La  vente  se  fers  dans  le  lieu  où  sont  les  effets,  s'il  n*er 
est  autrement  ordonné  (1). 


())  C  Cebl  uue  dérogalioB  à  la  régie  de  l'arE.  6i7,  ea  maiiéro  de  saisie-exécution.] 
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[  Notre  Commpnl.  duTarif,t.  2,  p.  440,  n"  12.  3  —  Cod.  proc,  cir.,  art.  617,  620,  621,  945. 
r  Question  traitée  :  Comment  s'oblicnt  l'auiorisation  de  Yeiidre  ailleuit  que  dans  le  lieu  oà  *OBt 
••^  les  effets?  Ç.  31 02.  3 

8169*  Comment  s'obtient  l'autorisation  de  vendre  ailleurs  que  dans  le  lieu 

où  sont  les  effets  ? 

Celte  autorisation  ne  peut  être  accordée  qu'avec  connaissance  de  cause,  el 
sur  une  requête  présentée  au  président  du  tribunal. 

Si  l'ordonnance  intervenue  était  attaquée  par  opposition,  il  y  aurait  lieu  à 
assigner  en  référé,  pour  faire  statuer  sur  celte  opposition. 

[[  Nous  pensons  aussi  qu'une  requête  doit  être  présentée  au  président,  aii 
pied  de  laquelle  ce  magistrat  délivrera  l'ordonnance  en  permis  de  vendre.  ]] 
Sapp.  alph.,  T"  Vente  de  mobilier  de  succestion,  a.  io  et  26.  Développements. 

Abt.  950.  La  vente  sera  faite  tant  en  absence  que  présence,  sans 
appeler  personne  pour  les  non-comparanls. 

Cod.  proc.  civ.,  art.  947. 

Art.  951.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  présence  ou  de 
l'absence  du  requérant. 

Cod.  proc.  CIT.,  art.  623. 

[Question  traitée  :  Lorsqu'une  vente  n'a  pu  être  commencée,  faute  d'enchérisseurs  ,ou  pour  tout» 

cause,  l'officier  public  doit-il  le  constater  par  un  procès-verbal  V  Q.  3162  bis.  3 

££3169  bis.  Lorsqu'une  vente  n'a  pu  être  commencée ,  faute  d'enchéris- 
seurs, ou  pour  toute  autre  cause,  l'officier  public  doit-il  le  constater  par  un 
procès-verbal? 

Non  :  un  pareil  acte  serait  considéré  comme  fruslratoire  ;  une  nouvelle  dé- 
claration, dans  ce  cas,  n'est  pas  nécessaire  (décis.  minist.  du  24  mars  1820).]] 

Art.  952.  Si  toutes  les  parties  sont  majeures,  présentes  et  d'ac- 
cord, et  qu'il  n'y  ait  aucun  tiers  intéressé,  elles  ne  seront  obligées  à 
aucune  des  formalités  ci-dessus. 

Cod.  proc.  civ.,  art.  905.  —  [  Locré,  t.  23,  p.  276,  n'  14. 
Question  traitée  :  L'art.  952  supposse-t-U  que  les  parties  pourraient  Tendre  sans  appeler  an  offi- 
cier public?  Q.  31G3.  3 

LXXXVIIl.  On  a  vu  (art.  9i5)  gue  l'on  procède  à  la  vente  avec  les  forma- 
lités prescrites  pour  les  saisies-exécutions;  mais,  par  l'article  ci-dessus ,  la  loi 
dispense  de  ces  formalités,  dans  les  cas  où  des  tiers  n'étant  point  intéressés» 
toutes  les  parties  assignées  et  présentes  s'accorderont  à  éviter  des  frais  qui  ne 
sont  indispensables  que  lorsque  l'intérêt  des  absents,  mineurs  ou  refusants^ 
exige  des  formalités  et  les  garanties  d'une  vente  publique. 

8163.  L'art.  952  suppose-l-il  que  les  parties  pourraient  vendre  sans  appe- 
ler un  officier  public  ? 

Si  l'art.  952  dispense  les  parties  qu'il  désigne  des  formalités  prescrites  par 
les  dispositions  précédentes,  elles  n'en  sont  pas  moins  obligées,  si  elles  veu- 
lent vendre  ce  mobilier  publiquement  et  à  la  chaleur  des  enchères,  de  recou- 
rir au  ministère  d'un  officier  public  :  la  loi  du  22  pluv.  an  VII  l'exige  exprès» 
fémcnt. 
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[[  La  Cour  de  Bourges,  le  7  janv.  1830  (/.  Av.,  t.  39,  p.  59),  a  jugé  que  Je 
propriétaire  d'objets  mobiliers,  qui  fait  vendre  ces  objets  à  l'enchère,  a  le  droit 
de  mettre  la  chose  à  prix  et  de  recevoir  les  enchères,  pourvu  qu'il  soit  assisté 
d'un  commissaire  priseurqui  adjuge  et  qui  dresse  le  procès-verbal  de  la  vente. 
Elle  s'estfondée  sur  ce  qu'on  ne  peut  considérer  comme  mmixfton  à  cet  acte  le 
concours  h  des  faits  préliminaires.  L\  décision  de  M. Carré  n'est  donc  point  con- 
tredite par  cet  arrêt  et  elle  repose  d'ailleurs  sur  les  termes  formels  de  la  loi.}] 
Sur  d'autres  questions,  V.  Supp.  alpb.,  v»  Vente  de  mobil.  de  success.,  n.  27  et  s. 

TITRE  VI. 

De  la  Vente  des  biens  immeubles. 

[Voy.  t.  5,  p.  1437.) 
Art.   953.    Texte   de    l'ariicle,    t.    5,  p.   340  ;    discussion,    p.  341  ; 

commentaire,  p.  ik'68. 
Art.  954.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p.   342,  discussion,  p.  3i3j 

commentaire,  p.  lW7. 
Art.  955.  Texte  de  l'articb,  t.  5,  p.  342 j   discussion,  p.  3i3; 

commentaire,  p.  1451. 
Art.  956.  Texte  de  l'article,  t.  5,   p.  344;  discussion,  p.  345  ; 

commentaire,  p.  1456. 
Art.  957.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p.  346  j  commentaire,  p.  1460. 
Art.  958.  Texte  de  I  article,  t.  5,  p.  347;  commentaire,  p.  1464. 
Art.  959.  et  9n0.   Texte  des  articles,  t.  5,  p.  348;  discussion, 

p.  349 j  commentaire,  p.  i466. 
Art.  961.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p.  350,*  commentaire,  p.  1466 
Art.  962.  Ti^xte  de  l'article,  t.  5,  p.  350  j  commentaire,  p.  1470 
Art.  963.  Texte  de  l'ariicle,  t.  5,  p.  350-,  commentaire,  p.  1474 
ArxT.  964.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p.  351;  coraraeniaire,  p.  1477 
Art.  965.   Texte  de  l'ariicle,  t.  5,  p.  352;  discussion,  352  j  com 

naeutaire,  p.  I'i77. 

S164  à  3fl8S.  [[Voy.  Quesl.  2501  à  2503  sexies,  C,  t.  5, p.  1440 à  1491. J] 

TITRE  VI. 
Bes  Partages  et  Licilations. 

[V'^y.  t.  5,  p.  1491.) 

.\rt.  966.  Texte  et  commentaire,  t.  5,  p.  1492. 
Ari.  967.  Texte  et  commentaire,  t.  5.  p.  1505. 

ToM,  VI.  56 
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Akt.  9G8.  Teste  et  cornnientaire,  t.  5,  p.  1509, 

Art.  969.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p.  360;  commentaire,  p.  i513; 

Art.  970.  Texte  d«  l'article,   t.  5,  p.  361  ;  discussion,  p.  362. 
omnieniaire,  p.  1513. 

Art.  971.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p.  366  ;  commentaire,  p.  1527. 

Art.  972.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p.  366j  commentaire,  p.  1527. 

Art.  973.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p.    367  5  discussion,  p.  369; 
coniiiionlaire,  p.  1534. 

Art,  974.  Texte  et  commentaire,  t.  5,  p.  1565. 

Art.  975.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p.  369;  commentaire,  p.  1566. 

Art.  976.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p.  369 j  commentaire,  p.  1569. 

Art.  977,  Texte  et  comtnentare,  t.  5,  p.  1574, 

Art.  978,  979  et  980.  Texte  et  commentaire,  t.  5,  p.  1579. 

Art.  981,  Texte  ei  commentaire,  t.  5,  p,  r)83. 

Art,  982.  Texte  et  commentaire,  t.  5,  p.  1592. 

Art.  983.  Texte  et  commentaire,  t,  5,  p.  1592. 

Art,  984  et  985.  Texte  ei  commentaire,  t.  5,  p.  1596. 
3187   à  3316.   [[Voy.  Quesi.  2303  sepiies  à  2507  duodevicieSf  t.  5, 

p. 1495  à  1605.]] 

TITRE  VII. 
Du  Bénéfice  d'inventaire. 

{Voy.  t,  5,  p.  1605.) 

Art.  986.  Texte  et  commentaire,  t.  5,  p.  1606. 
Art.  987.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p,  370j  commentaire,  p.  1608.   '. 
Art.  988.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p,  371  ^  commentaire,  p.  1613,    j 
Art.  989,  Texte  et  commentaire,  t.  5,  p.  1627. 
Art.  990.  Texte  et  commentaire,  t.  5,  p.  1632. 
Aet.  991.  Texte  et  commentaire,  t.  5,  p.  1633. 
Art.  992    Texte  et  commenuiire,  t.  5,  p.  1635. 
Art,  993.  Texte  ei  commentaire,  t.  5,  p,  1637. 
Art.  99i.  Texte  et  commentaire,  t,  5,  p.  1638. 
Art.  995.  Texte  et  couiraenlaire,  t.  5,  p.  1638. 
Art.  996.  Texte  et  commentaire,  t.  5,  p.  164l« 
3»lî  à  3«40.  [[  Voy.  Quesl.  2508  à  2528  1er,  t.  5,  p.  1606.]} 
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TITRE  IX. 

De  la  Renonciation  à  la  communauté,  de  la  Vente  des 
biens  dotaux  et  de  la  Renonciation  à  la  succession, 

{Voy.  t.  5,  p.  1644.) 

Art.  997.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p.  373;  commentaire,  p.  1645. 

t84lh3843.[[V()y.Oue5<.25-29,2529&Jsel2530,2530  èis,  t.5,  p.  16i6.]] 
tîupp.  alpta.,  vu  Communauté  {renonciation  à)  et  Succession  (renonciation  à). 

TITRE  X. 
Du  Curateur  d  une  succession  vacante  (i). 

Si  les  héritiers  ont  renoncé  à  la  succession,  ou  si,  à  l'expiration  des  délais. 
liés  par  les  art.  1^57  et  suivants  du  Code  civil,  personne  ne  se  présente  pour 
ccepter,  la  succession  est  déclarée  vacante,  et  le  tribunal,  sur  la  demande 
les  parties  intéressées  ou  du  ministère  public,  nomme  un  curateur  chargé  de 
'administrer. 

A  la  vérité,  l'art.  341  de  la  Coutume  de  Paris  indiquait  les  formes  dans  les- 
uelles  le  curateur  devait  faire  vendre  le  mobilier  ;  mais  aucune  règle  particu- 
ère  ne  lui  était  prescrite  pour  la  vente  des  rentes  ni  pour  celle  des  imnieu- 
les  :  de  là  étaient  résultées  plusieurs  fois  des  fraudes  ou  du  moins  des  contes- 
ations  telles  que  peut  les  faire  naître  le  seul  soupçon  de  ces  fraudes.  La  source 
e  ces  difficultés  est  tarie  par  la  sagesse  de  l'art.  lOOl. 

Art.  998.  Lorsqu'aprês  l'expiration  des  délais  pour  faire  in- 
'entaire  et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame 
me  succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  ou  que  les  héritiers 
onnus  y  ont  renoncé,  cette  succession  est  réputée  vacante  (2);  elle 
«t  pourvue  d'un  curateur,  conformément  à  l'article  812  du  Code 
iyil. 

!'«tif,  77.— [Notre  Comment,  do  Tarif,  t.  2,  p.  491,  n"  t  à  9  ]  —  Cod.  cît.,  art.  795,  811  et  812, 
'  Notre  Dict.  gén.  de  proc.  civ.,  v"  Succession,  no   64  et  65. 

■'OESTIOSs  TRAITÉES  :  Dans  quelles  formes  doit  être  requise  la  nomination  du  curateur  à  une  succes- 
sion Tacante  ?  3243  bis.  —  Le  jugement  qui  nomme  un  curiJt  ur  à  la  succession  vacante,  quand  les 
béritiers  conditionnels  demandent  h  saisine,  est-il  interlocutoire  et  sujet  à  l'appel  ?  Q.  3244.  — 
Lorsque  les  héritiers,  appelés  en  premier  ordre  à  une  succe'^ion,  ont  renoncé,  est-il  nécessaire, 
avant  de  faire  nommer  un  curateur,  d'agir  contre  les  héritiers  d'un  ordre  sub-équent  qui  pourraient 
se  rencontrer,  on  du  moins  de  le  mettre  en  cause  dans  l'instance  en  nomination?  Q.  324!  bis. — Le 
cnrati'ur  nommé  doit-il  prêter  serment  ou  fournir  caution  avant  d'entrer  en  fonction?  Ç.  3245. — 
Doit-il  être  passé  acte  au  greffe  de  l'acceptation  du  curateur  nommé,  et  celui-ci  doit-il  constituer 
un  avoué  dans  cet  acte?  (J.  3246.   3 


(<)  F.  C.  civ.,  liv.  3,  lit.  4,  ch.  5,  secl.  4. 
(2  11  ne  faut  pas  confondre  les  siicces- 
niH  v,-ii'antp.<  avpc  les  successions  déférées 
l'Eiiii  par  déshérence,  ou  quand  il  n'y  a 
laresils  succcssibks,  ni  enfants  naturels. 


ni  époux  survivants,  ou  quand  il  s'agit  de 
biens  acquis  par  un  mort  civiera  nt.  Cod. 
civ,  art.  .33,  767.  768;  avis  du  conseil 
(JEtat,  des  3  nov.  4809  et  27  sept.  48H.) 
Supp.,  p.  848.  Espèce  nouvelle. 
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[[  3343  bis.  Dans  quelle  fur  me  doit  être  requiae  la  nomination  du  cura- 
leur  à  une  succession  vacante? 

Si  c'est  le  procureur  du  roi  qui  provoque  la  iioniinalion,  il  suffit  d'un  réquU 
sitoire  verbal. 

Si  c'est  un  créancier,  un  légataire  ou  toute  autre  partie  intéressée  qui  la  re- 
quiert, elle  adresse  au  tribunal  une  requête,  à  laquelle  doivent  être  annexées 
les  pièces  jusiificaiives,  c'est-à-dire  Tacie  de  décès,  pour  prouver  que  les  dé- 
lais sont  expirés  sans  qu'il  se  soit  présente  d'héritiers,  ou  l'expédition  de  la 
renonciation  que  ces  héritiers  ont  pu  faire. 

Sur  cette  requête,  le  président  ordonne  qu'elle  soit  communiquée  au  procu- 
reur du  roi  et  commet  un  juge  pour  faire  le  rapport.  Le  curateur  est  ensuite 
nommé  à  l'audience,  par  jugement  signifié  sur  les  diligences  de  la  partie.  V. 
notre  Comtn,  du  Tar.,  t.  2,  p.  492,  no'3et4.  Supp.  alph.,  y  Succett.  vacante,  n.  2  et  s. 

8944.  Le  jugement  qui  nomme  un  curateur  à  la  succession  vacante,  quand 
les  héritiers  conditionnels  demandent  la  saisine,  est-il  interlocutoire  et 
sujet  à  l'appel  ? 


[[  Cette  décision  est  incontestable.  Foy.  encore  un  arrêt  de  Cass.  du  3  nov. 
1809.]]  Sapp.  alpb.,  verb.  cit.,  n.  5  et  5  bis. 

"£[  3S44  bis.  Lorsque  If  s  héritiers,  appelés  en  premier  ordre  à  une  succes- 
sion, ont  renoncé,  est-il  nécessaire,  avant  de  faire  nommer  un  curateur, 
d'agir  contre  les  héritiers  d'un  ordre  subséquent  qui  pourraient  se  rencon- 
trer, ou  du  moins  de  les  mettre  en  cause  dans  l'instance  en  nomination? 

La  négative  sur  celle  question,  soutenue  par  tous  les  auteurs  de  droit  civil 
et  par  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  640,  a  été  consacrée  parles  Cours 
d'Aix,  17  déc.  1807  (J.  Av.,  t.  21,  p.  33i)  et  de  Paris,  31  août  1822  (J.  P., 
3^  éd.,  1. 17,  p.  608),  et  nous  croyons  que  c'est  avec  raison.  Lorsque  les  héri- 
tiers appelés  en  premier  ordre  par  la  loi  n'ont  pas  accepté,  ce  n'est  pas  aux 
créanciers,  dont  les  intérêts  sont  peut-être  en  péril,  à  chercher  s'il  n'existe 
pas  d'autres  successibles,  que  souvent  ils  ne  connaissent  pas  :  c'est  à  ces  der- 
niers à  se  présenter  et  à  réclamer  leurs  droits,  s'ils  le  jugent  convenable.  ]] 

3945,  Le  curateur  nommé  doit-il  prêter  serment  [[  ou  fournir  caution  J] 
avant  d'entrer  en  fonction  ? 

Non,  puisque  ni  le  Code  civil  nile  Code  de  procédure  ne  l'exigent. (Foy. ar- 
îêtdelaCour  de  Bordeaux  du  4  avril  1809,  S.,  13.2.333,  et  J.  Av.,  t.  iS, 
p.  335.) 

[[  C'est  l'avis  de  MM. Berriat  Saint-Prix,  p.  723,  not.  4,Thomine  Desma- 
zures, t.  2,  641  et  le  nôtre.  Voy.  sur  la  caution,  Quest.'d2ï9,infrà,  p.  615.]J 
iSnpp.  alpb.,  v"  Succession  vacante,  n.  7. 

3'i-£CI.  Doit-il  être  passé  acte  au  greffe  de  l'acceptation  du  curateur  nom- 
mé et  celui-ci  doit-il  constituer  un  avoué  dans  cet  acte? 
Oui,  dit  M.   PiGEAU,  t.  2,   p.  725;  mais  il   n'est  pas  nécessaire,  ajoute-t-il 
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p.  726,  aux  noies,  de  consliiuer  avoué  dans  cet  acte,  puisqu'il  ne  s'agit  ni  de 
demander  ni  de  défendre  en  justice  :  néanmoins,  on  le  fait  ordinairement,  parce 
que  celte  constitution  vaut  à  l'avoué  un  pouvoir  pour  défendre  à  toutes  les  de- 
mandes formées  contre  le  curateur,  et  peur  agir  sur  celles  qu'il  forme. 

Nous  remarquerons,  contre  celte  opinion  de  M.  Pigeau ,  que  ni  le  Code  civil 
ni  le  Code  de  procédure,  ne  parlent  de  la  nécessité  de  l'acceptation  au  greffe; 
or,  on  peut  dire  qu'il  y  a  assez  de  formalités  prescrites  sans  en  augmenter  inu- 
liiement  le  nombre. 

La  loi  n'impose  d'autres  obligations  au  curateur  acceptant,  après  le  jugement 
qui  le  nomme,  que  de  faire  constater  l'état  de  la  succession  par  un  inventaire, 
et  de  faire  vendre  le  mobilier.  (Cod.  proc.  civ.,  art.  1000.) 

Dès  qu'il  a  connaissance  de  sa  nomination,  soit  parce  qu'il  s'est  trouvé  pré- 
sent au  jugement,  soit  par  l'avis  qu'il  en  a  reçu,  il  peut  de  suite  entrer  en 
fonction  :  il  a  qualité  pour  cela.  La  gestion  qu'il  fait,  postérieurement  à  la  con- 
naissance qu'il  a  acquise  de  sa  nomination,  équivaut  à  une  acceptation.  Il  est 
d'ailleurs  un  véritable  mandataire  établi  par  justice;  or,  l'acceptation  d'un 
mandai  peut  n'être  que  tacite  et  résulter  de  l'exécution  même  qui  lui  a  été 
donnée  par  le  mandataire.  (Code  civ.,  art.  1983,) 

Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  le  tuteur  nommé  par  un  conseil  de  famille 
n'est  pas  tenu  d'accepter  formellement  avant  de  pouvoir  administrer;  l'art.  418 
du  Code  civil,  en  lui  imposant  le  devoir  d'administrer  du  jour  que  sa  nomina- 
tion lui  a  été  connue,  ne  lui  impose  en  aucune  manière  celle  obligation. Quelle 
serait  donc  la  raison  pour  décider  autrement,  par  rapport  au  curateur  nommé 
à  une  succession  vacante  ? 

Nous  croyons  en  conséquence  que  l'acceptation  au  greffe  est  une  formalité 
inutile. 

L'erreur  de  M.  Pigeau,  si  nous  avons  raison  de  croire  qu'il  se  soit  trompé, 
provient  de  ce  que  ce  savant  maître  a  voulu,  autant  que  possible,  expliquer  la 
procédure  actuelle  par  celle  qui  s'observait  autrefois  au  Châtelet  de  Paris,  où 
l'usage  était  d'exiger  l'acceptation.  {Voy.  sa  Procéd.  civ.  du  Châtelet,  t.  2, 
p.  509.) 

[[  iM.  Thomine  Desm AZURES,  t.  2,  p.  6'(I,  émet  une  opinion  conforme  à  celle 
de  M.  Carré.  Nous  croyons,  quant  à  nous,  que,  dans  celle  matière,  nulle  forme 
n'est  de  rigueur.  Ainsi, l'acceptation  pourrait  se  faire  devant  le  tribunal  qui  en 
donnerait  acte,  ou  bien  le  jugement  de  nomination  commettrait  un  de  ses 
membres  pour  recevoir  l'acceptation  du  curateur.  Mais  il  faut  convenir  que 
l'acceptation  au  grefle  est  la  forme  la  plus  simple  ;  c'est  du  moins  celle  qui  est 
le  plus  généralement  suivie.  Ce  n'est  pas  qu'elle  ne  pût  résulter  de  certains 
faits  d'administration,  comme  le  dit  M.  Carré.  Mais,  pour  prévenir  toutes  diffi- 
cultés, il  vaut  mieux  suivre  la  marche  indiquée  par  M.  Pigeau,  et  qui  n'entraîne 
point,  d'ailleurs,  de  grands  frais.  Voy.,  au  surplus,  notre  Comm.  du  Tarifa 
U  2,  p.  433,  n°  8.  ]] 

Art.  999.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs  cura- 
teurs, le  premier  nommé  sera  préféré,  sans  qu'il  soit  besoin  de  juge- 
ment. 

[Questions  traitées  :  Quand  peut-il  arriver  qu'il  y  ait  lien  à  l'application  de  l'art.  999T  p.3247.-- 
En  cas  de  nominatioA  de  deux  curateurs  le  premier  nommé  duit-il  être  préféré,  qael  que  fdt  le  tri- 
banal  qui  l'eût  nommé  Q.  3248.  3 

DXCVI.  Si  l'on  s'était  borné  'a  déclarer  auquel  de  deux  ou  plusieurs  cura- 
teurs en  concurrence  resterait  l'administration,  on  eût  pu  croire  qu'il  eût  fallu 
recourir  au  tribunal  pour  faire  appliciuer  la  disposition  de  \a  loi  portant  celle 
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simple  déclaration  ;  le  Icgislaleiir  a  pris  soin  d'épargner  les  frais  de  cet  inulilo 
recours,  en  prononçant  que  le  premier  nommé  sera  préféré  sans  qu'il  soil  be- 
soin de  jugement;  mais  évidemment,  il  suppose  qu'il  n'y  a  pas  de  contesta- 
tions, car  s'il  s'en  élève,  il  faut  bien  que  le  juge  intervienne  pour  les  terminer, 
comme  le  prouvent  les  décisions  ci-dessus  citées  (1)  et  les  solutions  des  ques- 
tions que  nous  allons  examiner. 

3349.  Quand  peut-il  arriver  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  990? 
81548.  En  cas  de  nomination  de  deux  curateurs,  le  premier  nommé  doit -il 
être  préféré,  quel  que  fût  le  tribunal  qui  Veut  nommé? 

Il  peut  arriver  que  deux  ou  plusieurs  curateurs  aient  été  nommés,  parce  que 
plusieurs  créanciers  auraient  pu  séparément  user  du  droit  que  la  loi  donne  k 
chacun  d'eux  de  provoquer  la  nomination  d'un  curateur. 

Mais,  comme  nous  venons  de  le  dire  au  commentaire  ci-dessus,  le  premier 
nommé  ne  peut  être  préléré  sans  jugement  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 
testalion,  et  nous  ajoutons  ici  qu'uuiant  qu'il  a  été  nommé  par  le  tribunal  du 
lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  ce  tribunal  étant  le  seul  compétent  pour  celte 
nomination  :  si  donc  les  nominations  avaient  été  faites  par  des  tribunaux  dif- 
férents, ce  serait  le  curateur  nommé  par  celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession qui  serait  préféré,  quand  même  il  l'aurait  été  le  dernier.  {Voy.  Pigeau, 
t.  2,  p,  726;  Delaporte,  t.  2,  p.  47G;  Bbrriat  Saint-Pbix,  p.  723,  note  *, 
et  ToULLiER,  1. 1,  p.  383,  n»  382.) 

[[  Nous  adhérons  à  ces  diverses  explications,  qui  ne  nous  paraissent  pas 
susceptibles  de  diiliculté.]]  ($upp.  alpb.,  V  Succession  vacante,  a.  U. 

Art.  1000.  Le  curateur  est  tenu,  avant  tout,  de  faire  constater 
l'état  de  la  succession  par  un  inventaire,  si  fait  n'a  été,  et  de  faire 
vendre  les  meubles  suivant  les  formalités  prescrites  aux  titres  de  l'In- 
ventaire et  de  !a  Vente  du  mobilier. 

[Coat.  de  Paris,  art.  344.  ;]  — Cod.  civ.,  art.  8<8  et  814.  —  Cod.  proc.  civ.,  art.  941  et  rair.,  945 
sniT.—  t  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  494,  n"  11  à  15.  —  Locré,  t.  23,  p.  324,  n»  38.  ] 

Art.  1001 .  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des  immeubles 
et  rentes  que  suivant  les  formes  qui  ont  été  prescrites  au  titre  da 
Bénéfice  d'inventaire  (2). 

Tarif,  128.  —  t  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  495,  n»'  16  à  19.  ]  — Cod.  cir.,art.  805,  813.  — 

Cod  proc.  civ.,  art  9>!iî  .  t  suiv.[  —  Locré,  t.  23,  p.  365,  n"  15. 
Questions  traitées  :  S'il  oiiste  diin.s  un  mèmp  arrondissement  de  tribunal,  plusicara  successions  dé- 
clarées vacante:!,  les  curateurs  peuvent-ils  réunir  les  poursuites  pour  parvenir  à  la  vente  des  bieai 
qui  dépendent  de  cliaque  succession  ?  Q.  3248  Ni.]  —  Voy.  infrà,  p.  887  Q,  3248  t*r, 

£[S84!**  bis.  S'il  existe  dans  un  même  arrondissement  de  tribunal,  plusieur 

succes.^ions  déclarées  vacantes,  les  curateurs  peuvent-ils  réunir  les  poursuite 

pour  paivtnir  à  la  vente  des  biens  qui  dépendent  de  chaque  succession! 

L'art.  813,  Cnde  civ.,  charge  spéci:ilement  les  curateurs  aux  successions 

va(;ai)tes  de  toutes  les  opérations  relaiives  à  la  régie  et  à  la  vente  des  biensde 

ces  successions.  —  On  a  demandé  si,  lorsqu'il  existe  dans  l'arrondissement 

d'un  niênie  uibiinal  plusieurs  suceessions  tléclarées  vacantes,  les  curateurs  ne 

<tl  [Sous  la  Quest.  3^44.  ] 

(2)  Y.  les  prélimiuaitQâ  du  liue,  t.  S,  p.  961. 
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pouvaient  pas  se  réunir  pour  poursuivre  en  commun  la  vente  des  biens  qui  en 
dépendent.  M.  le  garde  des  sceaux,  consulté  par  le  minisire  des  finances  sur 
celle  question,  a  répondu  «  qu'il  est  dans  l'ess"  née  des  jugements  et  des  opé- 
rations judiciaires  assimilées  aux  jugements,  d'offrir  pour  garantie  aux  justi- 
ciables un  examen  particulier  et  distinct  de  chaque  prorès,  de  chaque  affaire» 
que,  d'après  ce  principe,  on  ne  peut  réunir  les  ventes  dont  il  s'agit  dans  une 
même  opération,  pas  plus  qu'on  ne  saurait  prononcer  par  un  seul  jugement 
sur  plusieurs  procès  d'une  même  nature;  que  l'opinion  contraire  serait  ei>  op- 
position avec  toutes  les  idées  remues  sur  la  nature  des  actions,  et  que,  si  aucun 
texte  positii  ne  les  prohibe,  on  pourrait  cependant  trouver  un  empêchement 
dans  les  lois  fiscales.  »  En  adoptant  ces  nioiils,  M.  le  ministre  des  finances 
a  décidé,  le  20  octobre  18-27,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  niuQLS-  ;!**  pousuiies, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit.  ]]  Supp.  alph.,  y»  Succession  vacante,  n.  43  et  s. 

3949  ter.  Un  curateur  peut-il  consentir  à  un  partage  amiable  ? 
Supp.  alpb.,  eod.verb.,  n.  fO  et  s. 

Art.  i002.  Les  formalités  prescrites  pour  l'héritier  bénéficiaire 
s'appliqueront  également  au  mode  d'administration  et  au  compte  à 
rendre  par  le  curateur  à  la  succession  vacante. 

C  Notre  Commett.  du  Tarif,!.  2,  p.  496,  a"'  20  à  25.  3  —  Cod.  civ.,  art.  813  et814,  —  Cod.  proc. 
art.  527  et  suiT.  et  995.  —  Q  ^otre  Dict.  gén.  de  proc.  civ.,  t"  Succession,  a"'  66,  67.  —  Locré, 
t.  23,  p.  32J,  n°  40  et  p.  35!,n°  19. 

(Jdestions  TRAITÉES  :  La  disposition  de  l'art.  1002,  d'après  laquelle  le  curateur  à  une  succession 
Tacanle  est  assujetti,  quaut  à  Sun  administration  et  à  son  compte  ,  aux  règles  propres  à  l'bériiier 
bénéficiaire,  n'adœet-elle  aucune  eici'ption  ?  9-  3249.  —  Le  curateur  à  une  succession  Tacante 
doit-il  être  mis  personni'llemerU  en  cause,  dans  les  débats  qui  s'élèvent  sur  le  point  de  suroir  si 
telle  partie  doit  ou  non  être  considérée  comme  possédant  la  qualité  il'hériiier  ?  Q.  3249  bis.  —  Le 
curateur  pourrait-il  être  condamné  peisonnellenient  aui  frais  de  contestations  élevées  à  raison  de 
la  succession  vacante?  (>  32'i9  <er.— l-'hériiirr  bénéficiaire  est-il  obligé  de  faire  la  décldratioa 
prescrite  par  la  loi  du  22  Irim.an  Vil,  pour  le  droit  de  mutation,  et  d'acquitter  ce  droit?  Q.  3250. — 
S'il  s'élève  des  diflicultés  sur  le  règlement  de  tous  les  irais,  comptes  et  dépenses  qui  concernent  !a  li- 
quidation d'une  succession  vacante,  à  quel  tribunal  l'affaire  doit-elle  être  portée?  Q.  3250  bis.{i]2 

8349.  La  disposition  de  l'art.  1002,  d'après  laquelle  le  curateur  à  une  suc- 
cession vacante  est  assujetti,  quant  à  son  administration  et  à  son  compte,  aux 
règles  propres  à  V héritier  bénéficiaire,  n'admet-elle  aucune  exception? 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  curateur  à  la  succession  vacante  et  l'héritier 
bénéficiaire,  premièrement,  qu'il  n'est  pas  tenu  de  donner  caution;  car  on  ne 
saurait  la  demander  à  quelqu'un  qui  est  appelé  à  remplir  un  ministère  de  con- 
fiance (voy.  £a;/iose  des  mo/«/ô-,  édii.  de  F.  Didoi,  p.  337,  et  Locré,  t.  23, 
p.  353,  n"  19);  secondement,  que  les  sommes  provenant  de  la  succession  sont 
consignées  à  la  caisse  des  consignations,  d'après  un  avis  du  conseil  d'Etat  du 
19  sept.  1809,  approuvé  le  13  Of  t.  suivant  (voy.  Bulletin  des  lois,  4'  série, 
t.  11,  p.  158),  etlart.  2de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816  (2). 


(1)    JUBISPaUDEHCE. 

[Nous  pensons  que  : 

lo  L'adininistralion  des  domaines  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  de  comptes  d'un  cnra- 
teuruneà  saccession  vacante,  lorsque  celte 
•uccession  n'a  rien  produit,  et  que  le  cura- 
teur n'a  aucuns  deniers.  Cass.,  20  jan?. 
ItiOr  (J.  Je,,  t.  21.  p.  .333). 

V  Le  earateur  à  une  succession  vacante 


a  qualité  pour  interjeter  appel  du  jugement 
qui.  dans  une  distribution  des  deniers  mo- 
biliers dépendants  de  cette  succession,  ac- 
corde à  un  créancier  un  dividende  qui! 
croit  ne  lui  être  pas  dû.  Poitiers,  24  mars 
1830  (J.  Av.,  t.  38,  p.  209).] 

(2jllfaut  néanmoins  remarquer  que  le  cu- 
rateur ne  consigne  que  ce  qui  lui  resle. 
déduction  faite  des  frais  funéraires  et  d«> 
dernière   maladie,  ainsi  que  des  frais  à9 
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£[  A  ces  remarques,  qui  sont  cxacles^  il  faut  ajouter  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire administre  graluilcmcnt,  cl  n'est  point  contraignable  par  corps  (voy. 
nos  Quesl,  537  et  1847)  ;  que  le  curateur,  au  coninire,  est  expose  à  celte 
voie  de  coercition,  comme  tout  comptable  commis  par  jusiice.  C'est  un  man- 
dataire salarié  qui  doii  rendre  compte,  soit  aux  créanciers,  soit  aux  héritiers, 
s'il  s'en  présente,  soit  à  la  régie. 

F.  dans  ce  sens,  MM.  Figeau,  Comm.,t.  2,  p.  li'2;  Thom.  Desmaz.,  t.  2,  p.  644et 
Cass,  <8niv.  et9prair.  an  XU  ]]  Supp.  alph.,  v»  Succesiion  vacante,  n.  31,  32. 

[[  3949  bis.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  doit-il  être  mis  person- 
nellement en  cause  dans  les  débats  qui  s'élèvent  sur  le  point  de  savoir  si 
telle  partie  doit  ou  non  être  considérée  comme  possédant  la  qualité  d'hé- 
ritier? 

Il  peut  arriver  que  la  renonciation  à  une  succession  soit  contestée  comme 
tardivement  ou  frauduleusement  ù'iu-,  ou  même  que  le  renonçant  revienne  sur 
sa  résolution  et  reprenne  sa  première  qualité,  ce  qu'il  lui  est  permis  défaire, 
tant  que  nul  autre  n'a  été,  par  l'acceptation,  investi  de  ses  droits.  Dans  ces  dé- 
bats et  tous  ceux  du  même  genre,  le  curateur  à  la  succession  vacante  n'a  aucun 
intérêt.  Il  administre  pour  le  compte  de  l'héritier,  quel  qu'il  soit,  et  abstraction 
faite  de  toute  considération  personnelle.  La  Cour  de  Kennes  a  donc  jugé  avec 
raison  :  1°  que  l'héritier  qui  rétracte  sa  renonciation  n'a  pas  besoin  de  le  mettre 
en  cause  sur  sa  demande;  11  août  1813  (J.  .41».,  t.  2 1,  p.  338);  2"  que  le  même 
curateur  est  sans  qualité  pour  intervenir  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  déclaré 
héritiers  purs  et  simples  des  parties  qui  n'avaient  accepté  la  succession  que 
sous  bénéflce  d'inventaire;  19  déc.  1835  {J.  Av.,  t.  51,  p.  607).  ]] 

£[  3949  ter.  Le  curateur  pourrait-il  être  condamné  personnellement  aux 
frais  de  contestations  élevéesà  raison  de  la  succession  vacante  ? 

L'affirmative  résulte  évidemment  des  termes  de  l'art.  132,  Code  proc.  civ., 
d'après  lequel  les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéficiaires,  etc.,  qui  compro- 
mettent les  intérêts  de  leur  administration  sont  passibles  d'une  condamnation 
personnelle.  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cass.,  le  7  fév.  1809.  (J.Av., 
t.9,  p.  183.) 

La  Cour  de  Rennes,  le  11  août  1813  {J.Av.,  t.  21,  p.  338),  a  cependant  jugé 
que  le  curateur  qui  n'a  plaidé  que  d'après  l'avis  d'un  avocat  qui  lui  a  été  donné 
pour  conseil,  doit  obtenir  ses  dépens,  quoique  ses  demandes  soient  rejetées. 
On  conçoit,  du  reste,  facilement  que  ce  sont  là  des  décisions  d'espèces,  et  que 
l'appréciation  des  juges  est  souveraine  dans  tous  ces  cas.  Mais  les  tribunaux 
ne  doivent  condamner  l'administrateur  personnellement  qu'avec  la  plus 
grande  réserve,  surtout  lorsque,  avant  d'engager  un  procès  ou  d'y  défendre,  il 
a  pris  l'avis  de  jurisconsultes.  (Voy.  la  Quest.  b62.  t..  1er,  p^  ggs,  et  notre 
Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  498,  n"  24.  ]] 

3950.  L'héritier  bénéficiaire  est-il  obligé  de  faire  la  déclaration  prescrite 
par  la  loi  du  22  frimaire  an  Y II,  pour  le  droit  de  mutation,  et  d' acquitta 
ce  droit  ? 

Il  doit  faire  cette  déclaration  dans  les  six  mois  du  jour  de  l'ouverture  de  la 

scellés,  d'inventaire   et  de   Tenie   du  mo- 1  mer  tonie  créance. (Circul.  minist.  14  mes* 
Lilier,  qui,  étaDt  prifilégiés,   doivent  pr.'-J  auXUI.j 
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succession,  sous  peine  de  demeurer  personnellement  responsable  du  demi- 
droit  en  sus  (roj/.îesinstruciions  du  directeur  de  la  régie,  des  24  germ.  an  XII 
et  3  fruct.  an  XIII);  et  la  régie  est  fondée  à  exiger  de  lui  le  droit  de  mutation, 
lors  même  que  la  succession  n'aurait  rien  produit,  e\.  qu'il  eût  déclaré  n'avoir 
aucuns  deniers  entre  ses  mains,  sauf  à  lui  à  fournir  la  preuve  de  ses  maintiens 
en  rendant  compte  de  son  administration,  (Foy.  arrêts  de  la  Cour  de  cass.,dei 
7janv.  et  4  avril  1807,  S.,  7.1.59,  et  8.^.290.) 
[[  Cette  décision  s'applique  au  curateur  d'une  succession  vacante.  J} 

[[  3950  bis.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  règlement  de  tous  les  frais, 
comptes  et  dépenses  qui  concernent  la  liquidation  d'une  succession  vacante, 
à  quel  tribunal  l'affaire  doit-elle  être  portée  ? 

Au  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de 
Rennes,  le  30  nov.  1812  (J.  Av.,  t.  22,  p.  79).  Cela  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  812  du  Code  civ.  et  527  du  Code  de  procéd.,  dont  le  premier  dispose 
que  le  curateur  est  nommé  par  le  tribunal  du  lieu  de  la  succession,  et  le  second 
que  tout  comptable  commis  par  justice  doit  être;  poursuivi  devant  les  juges  qui 
1  ont  commis.  Voy.  nos  questions  sur  l'art.  527.  ]] 

Sur  d'autres  questions,  V.  Supp.  alpb.,  v  Succession  vacante,  a.  37  et  s. 


LIVRE  III. 


TITRE  UNIQUE. 
Des  Arbitrages  (1). 

La  loi  garantit  aux  citoyens,  comme  un  droit  naturel,  celui  de  soumettre 
leurs  contestations  à  des  arbitres  de  leur  choix;  ainsi,  dans  sa  pensée,  dans 
son  vœu,  l'arbitrage  est  la  première  juridiction  à  laquelle  les  parties  doivent 
recourir  (2). 

Cette  juridiction  est  tout  à  la  fois  volontaire  et  contentieuse. 

Elle  est  volontaire  (3),  parce  qu'en  général  les  parties  sont  libres  de  s'y 
soumettre  ou  de  déférer  leur  différends  aux  magistrats  institués  par  la  loi. 


(1)  Voy.  sur  cette  imporianle  matière, 
notre  Traité  des  lois  d'organisatiorl  et  de 
compétence,  p.  7  et  suiv.  de  la  premLére 
partie,  et  en  entier  le  liy.  3,   tii 


1560.)  La  coutume  de  Bretagne,  art.  18, 
permettait  expressément  aux  parties  de 
soumettre  à  d»s  arbitres  la  décision  de  leurs 
coDtesiations. 


(2)  L'origine  de  l'arbitrage  lient  à  celle  |       (3)  Le  droit  romain  ne  forçait,  en  aucun 


des  premières  associations  politiques.  Il 
était  auiorisé  par  les  lois  romaines,  et  tou- 
tes les  questions  qui  y  ont  rapport  se  trou- 
vent traitées  au  Digeste,  liv.4,  lit.  8,  de  Re- 
teplis,  qui  arbitrium  receperunt  ut  senten- 
ri'am  (itcan<,  auquel  on  doit  joindre  le  tit  56 
du  Ut.  2  du  Code,  de  Receplis  arbilris. 
L  ancien  droit  français  autorise  pareille- 
tneot  les  arbitrages.  (F.  édit.  de   1535  et 


cas,  les  citoyens  à  s'éloigner  des  tribundux 
ordinaires  pour  mettre  leurs  procès  en  ar- 
bitrages; mais  l'édit  de  1560,  art.  3,  ou- 
vrage du  célèbre  chancelier  de  L'hôpital 
(c'est  ainsi  qu'il  signait  comme  chancelier 
de  France) ,  confirmé  par  l'ordonnance  de 
Moulins,  obligeait  les  parents  de  s'en  rap- 
porter, à  l'égard  de  certaines  contestations. 
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Elle  est  eontfniieuse,  parce  qu'elle  ne  s'exerce  jamais  qu'à  fin  de  jugement^ 
rpiidre  sur  un  litige  (1). 

il  n'est  aujourd'hui  qu'un  seul  cas  dans  lequel  les  parties  soient  obligées  de 
faii  e  choix  d'arbitres,  c'est  celui  d'une  contestation  élevée  entre  associés,  et 
pour  raison  d'une  société  commerciale  (Koy.  la  note  3,  à  la  page  précédente,  in 
fine).  La  loi  (Code  de  comm.,  art.  51)  prescrit  ici  l'arbitrage  comme  le  plus  6Ûr 
/iioyen  de  régler  promptcment  les  droits  des  parties  (2). 

i'our  distinguer  ces  arbitres  forcés  de  ceux  que  les  parties  choisissent  en 
toute  autre  circonstance  que  celle  dont  nous  venons  de  parler,  ceux-ci  sont 
appelés  volontaires,  et  on  les  distingue  eux-mêmes  en  arbitres  propremevt 
dits,  et  en  arbiiraieurs  ou  amiables  compositeurs,  suivant  que  les  parties  les 
ont  institués,  à  l'cflél  de  prononcer  d'après  la  rigueur  du  droit  et  les  lormes 
prescrites  par  la  loi,  ou  à  l'effet  de  statuer  avec  dispense  de  ces  formes,  et 
conformément  aux  règles  de  l'équité.  (Ait.  1009  et  1019.) 

Toutes  les  dispositions  législatives  q»ii  régissent  aujourd'hui  l'arbitrage  ordi- 
naire sont  contenues  au  livre  3  de  celle  seconde  partie  du  Code  de  procédure, 
else rapportent  au  compromis,  à  la  révocation  et  à  la  récusation  des  arbitres, 
à  la  procédure,  au  jugement,  à  son  exécution,  et  aux  manières  de  l'attaquer. 

Elles  établissent  une  procédure  véritablement  judiciaire,  puisqu'elle  conduit 
à  une  décision  qui,  après  l'apposition  de  l'ordonnance  d'exécution,  a  tous  les 
caractères  et  tous  les  effets  d'un  jugement. 

[£  Les  additions  nombreuses  qu'exigerait  l'état  actuel  de  la  doctrine  et  de  la 


au  jugement  de  leurs  plus  proches  parents 
et  amis;  disposition  qu''on  retrouvait  dans 
l'art.  566  de  la  coutume  de  Bretagne,  mais 
qui  ne  s'observait  pas  à  la  rigueur,  comme 
le  dit  DuparC'Pouliain  sur  cet  article. 

L'assemblée  constituante  la  rétablit  dans 
l'art.  12,  tit.  10  de  la  loi  du  24  août  1790, 
en  1  étendant  à  toutes  contestations  entre 
conjoints,  père  et  fils,  grand-père  et  petit- 
fils,  frères  et  sœurs,  oncles  et  neveux.  La 
Convention  nationale  soumit  en  outre  à  un 
arbitrage  forcé  une  foule  ùs  contestations 
nées  de  ses  lois  spoliatrices,  notamment  en 
matière  de  biens  communaux,  [f^.  loi  du  lO 
juin  1793.)  Les  abus  qui  résultèrent  de 
celte  exécution  de  l'arbitrage  forcé  en  ame- 
nèrent la  suppression  pour  tous  les  cas  (loi 
du  9  vent,  an  lY),  à  la  seule  exception  des 
contestations  entre  associés,  et  pour  cause 
de  société  commerciale,  conformément  aux 
dispositions  de  Pordonnance  de  1673,  qui 
resta  en  vigueur.  Tel  est  encore  l'état  de  la 
législation, d'après  le  til.  (''de  la  loi  du  '24 
août  1790,  et  les  dispositions  des  Codes  de 
commerce  et  de  procédure, 

(I)  Si  l'an.  4i9,  Cod.  proc.  civ.,  autorise 
les  tribunaux  de  commerce  à  renvoyer  les 
parties  devant  dos  Hert  pour  exannen  de 
comptes,  pièces  et  registres,  c'est  impropre- 
ment qu'il  les  qualitie  d'arbitret,  puisque 
ces  tiers  n'ont  à  donner  qu'un  simple  .avis 
auquel  le  tribunal  a  tel  égard  qu'il  juge 
couvenable,  et  non  pas  une  décision  qui 
termine  le  différend. f!)»  les  appelle  arbitres  I 


pour  les  distinguer  des  experts,  qui  sont 
des  hommes  de  l'art;  mais,  dans  la  réalité, 
leurs  aitribuiioDS  sont  les  mêmes  que  celles 
de  ces  derniers. 

(2)  Ces  arbitres  sont  nommés  par  les  par- 
ties, ou ,  à  défaut ,  d'olGce  par  le  tribunal 
de  commerce.  (Code  de  comm.,  arl.  53  et 
55.)  Ils  prononcent  dans  un  délai  convenu, 
sinon  déterminé  par  le  tribunal.  (Art.  54.3 
L'instruction  à  faire  devant  eux  n'est  assu- 
jettie À  aucune  formalité  ;  ils  jugent  sur  les 
pièces  et  mémoires  des  parties,  appellent 
un  surarbitre  en  cas  de  partage  (art.  56, 
60};  leurs  jugements  sont  rendus  exécutoi- 
res par  une  ordonnance  du  tribunal  da 
commerce,  et  sont  susceptibles  d'appel  de- 
vant la  ']our  royale,  et  de  recours  en  cassa- 
tion, si  les  parties  n'y  ont  pas  renoncé. 

Nous  traiterons,  sur  chaque  article  du 
Code  de  procédure,  avec  lesquels  elles  peu- 
vent avoir  quelques  rapports,  les  question» 
concernant  ces  arbitrages.  On  peut  au  reste 
consulter,  sur  celle  matière ,  le  Traité  de 
l'arbitrage  forcé  en  matière  de  société  com- 
merciale, par  M.  Merson,  avoué  pré»  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Nantes;  ou- 
vrage qui,  pour  n'être  pas  très  étendu, 
n'eu  contient  pas  moins  des  Dotions  utiles, 
des  observations  judicieuses,  des  solutions 
exactes  ;  et  particulièrement  le  Cours  da 
droit  commercial  de  M.  Pardessus,  et  lei 
Institutions  commerciales  de  M.  Delviu» 
court. 
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jurisprudence  sur  l'arbinage  forcé  nous  obligeaient  a  restreindre  notre  travail 
aux  questions  de  procéiiure  civile.  Tout  ce  qui  se  rattache  d'une  manièie  ex- 
clusive aux  sociétés  oonunerciales  sortant  de  notre  cadre  a  dû ,  par  consé- 
quent, en  être  écarté.  On  peut  consulter  avec  beaucoup  de  fniit  rextellciit 
Dictionnaire  du  Conienlieux  commercial  de  MM.  Devili  enelve  ft  Masse,  et 
le  Dictionnaire  des  temps  légaux  de  M.  SoL'QDET,  V  Arbitrage,  aux  -27'  à  M)' 
tableaux,  ouvrage  si  utile,  et  que  nous  aurons  occasion  de  citer  plusieurs  fois.]] 
La  loi  du  17  jinli.  i  I«,j6  a  aboli  l'arbitrage  forcé. 

Art.  1003.  Toutes  personnes  peuvent  compromettre  sur  le4 
droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition. 

Loi  du  2-1  aoûl  IT90,  art.  1.  —  Cod.  cït  .  art.  !I27  et  soir.,  1989.  —  Cnd.  comm.,  art.  51,  65.— 
Cod.  proc  CIT.,  art.  1006.  —  [  NDtrc  Dict.  gén.  rf?  proc.  civ.,  v"  Arbitrage,  n"*  I  à  25.  — 
Arm.  Oalioz,  v'  Arbilragi',  n°'  ['1>  à  tlù.  —  Devillineuve,  t"  Compromis,  d  ~  I  à  20.  —  Carré 
Compétence,  t.  ô,  p.  23  i  etsuiv.  et  p.  383.  —  l.ocré,  t    23,  p.  i2i,  n"  i.,  et  p.  ■{36,  n"  3.  ] 

ClIESTii»'s  TRAITÉES  :  Un  tutiur,  lorsqu'il  est  autorisé  par  le  conseil  de  famille  et  qu'il  remplit  !es 
formalités  prescrites  par  l'art  îG',  Cod.  civ.,  rel  itifaux  transactions,  peut-il  yalablement  compro- 
metlresur  1rs  inléièts  du  mini'ur  ou  de  l'interdit?  Q.  :r25I  —  le  mineur  commerçant  peut-il 
compromet  ire,  et  sur  quels  ubpts  ?  QViot  bis. — ijuelles  sont  les  parties  qui,  jouissant  d'ailleurs  de 
la  pli-niludi"  de  leurs  droits,  ne  p  uvent  compromettre  sur  les  intérêts  qu'elles  sont  chargées  de  défen- 
dre"? (Juid  du  man'iataire?  d'un  gérant  d'une  société  en  activité?  du  liquiilatenr  il'une  soiété  dis- 
toute ?  Quid  des  syndics  d'une  faillite  ?  Q.  32  ■  l  ter.  —  Le  mineur  éra.mcipé,  la  femme  séparée  de 
liens,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peuvent-ils  compromettre  ?  Q.  .■j2>2.  — Un  héritier  bé- 
nclici  lire  peut-il  compromeilre  sur  les  comptes  que  leur  doivent  les  fermiers  ou  régisseursde  la  suc- 
cession sans  perdre  par  cela  seul  la  qualité  de  lénéficiaire?  Q.  .52  3.  — I, 'héritier  qui  a  ce.ipromis 
tar  les  intérêts  de  la  succession  puurrait-il  faire  annuler  l'acte  sous  prétexte  que,  comme  héritier  bé- 
néficiaire, il  ne  pouvait  compromettre?  Q.Ai'ii. —  Le  mari  a-t-il  le  droit  de  compromettre  sur  le» 
contestations  qui  s'elèvi  ni  à  raison  de  l'.idministration  et  de  l'usufruit  des  Mens  d(.taux?32i  i  bit- — 
Le  I  ondamné  par  contumace  peut-il  comjiromettre  pendant  les  cinq  a'  nées  de  grâce?  Q  .'^2>i. — Lo 
condamné  à  une  peine  emportant  murt  civile  le  peut-il  également  après  sa  condamnation  ?  (>.3256. — 
Le  Condamné  à  la  réclusion  ou  iiien  aux  travaux  forcés  à  temps  peut  il  compromettre  pendant  le 
durée  de  sa  pein-?  3250  bis.  —  Le  curateur  d'un  absent  peut  il  compronettre  pour  lui,  et  s'il 
le  fait  les  autres  parties  penvent-elles  opposer  la  nullité?  Q.  VI y, .  —  Si  d'après  la  solution  donnée 
sur  la  précédente  question,  les  parties  capaiiles  de  compromettre  peuvent  opposer  la  nullité  d'un  com- 
nipromis  et  de  ses  suites  au  cur.aeur  d'un  absent,  s'eiisuil-il  que  l'on  doive  décider  de  l.i  même  rna- 
nière  relativement  à  tout  autre  incapalile?  Q.  3258.  —  Si  la  partie  qui  aurait  compromis  avec  ua 
mineur,  un  interdit  ou  une  femme  mariée  ne  peut  opposer  la  nullité,  s'ensuit-il  qu'elle  ne  puisse, 
tant  qae  la  sentence  arbitrale  n'est  pas  intervenue,  demander  que  le  compromis  soit  ratilié  d'une 
manière  légale  ou  qu'il  reste  sans  effet?  32.59.  —  Est-il  des  personnes  qui  ne  peuvent  être  choisie» 
puur  arbitres  parce  qu'elles  seiaiem  Ibiuiellemeut  eiclnes  par  la  loi?  Q.  3260.  (1)  ]  —  Voy.  in/rd, 
p.  900,  Q.  3252  bi»,  p.  912,  Q.  32GI  bis. 

DXCVII.  Le  compromis  (2)  est  un  acte  synallagmatique  par  lequel  on  re- 
nonce à  la  juridiction  des  juges  établis  par  la  loi,  et  l'on  s'oblige  d'exécuter  la 
décision  qui  sera  rendue  par  un  ou  plusieurs  arbitres  que  l'on  nomme  pour 
prononcer  sur  les  différends  qu'on  leur  soumet. 

Cet  acte  est  un  contrat,  il  en  a  tous  les  caractères,  il  doit  en  avoir  tous  les 
effets  5  mais  il  doit  aussi  être  soumis  à  toutes  les  règles  établies  par  les  lois  en 
Eîiaiière  de  contrat. 

On  trouve  une  première  application  de  ces  règles  dans  la  permission  que 


(  1)  JUBISPBTTDERCB. 

[  Nous  pensons  que  : 

Le  tuteur  légal  de  ses  enfants  mineurs, 
partie  en  celle  qualité  au  procès  qui  est  de- 
venu l'occasion  d'uB  arbitrage,  esl  censé 
avoir  figuré  au  compromis  en  cette  même 
qualité,  bien  que  cela  n'y  soit  pas  exprimé. 
Poitiers,  22  juiil.  1819  (/.  Av.,  t. 7,  p.  82;. 

2o  Un  compromis  est  nul  lorsqu'il  est 
passé  avec  une  partie  qui  se  trouvait  sans 


intérêt  par  la  cession  qu'elle  avait  faite  de 
ses  droits  à  un  tiers  et  qu'elle  avait  laissé 
ignorer  à  son  adversaire.  Cass.,  3  fév.  1^07 
[J.  Àv..i.  7,  p.  43).  ] 

(•2)  Compromis,  du  latin  eompromittere 
(de  promillere  cum)  ,  promellre  ensemble, 
avec,  parce  que  les  parties  promettent  en- 
semble, et  chacune  envers  l'autre,  de  se 
conforiaer  à  l'avis  des  arbitres  qu"e\le6  nom- 
ment. 
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l'art.  1003  accorde  à  toutes  personnes  de  compromeltre  sur  les  droits  dont 
elles  ont  la  libre  disposition;  c'est  une  suite  de  la  règle  du  droit  romain  :  illi 
possunl  compromillere,  qui  possunt  efficaciler  obiigari. 

On  ne  pouvait,  sans  injustice,  refuser  à  celui  que  la  loi  autorise  k  disposer 
librement  d'un  droit  quelconque,  la  faculté  de  soumettre  à  des  arbitres  la 
question  de  savoir  s'il  doit  perdre  ou  c«>nserver  ce  droit,  ou  de  quelle  manière 
il  peut  en  jouir. 

Il  est  juste,  au  contraire,  de  ne  pas  accorder  cette  faculté  à  celui  qui  ne  peut 
pas  disposer  librement  du  droit  qu'il  conteste  ou  qui  lui  est  contesté. 

Le  compromis,  en  effet,  emporte  une  véritable  disposition,  au  moins  condi- 
tionnelle, puisqu'il  oblige  celui  qui  le  souscrit  à  abandonner  le  droit  litigieux, 
si  les  arbitres  l'y  condamnent.  Ce  serait  donc  permettre  de  faire  par  une  voie 
indirecte  ce  que  la  loi  défend  de  faire  directement,  que  d'autoriser  à  compro- 
mettre sur  des  droits  dont  on  ne  peut  disposer.  Les  lois  ne  comportent  point 
de  pareilles  contradictions. 

8951.  Un  tuteur,  lorsqu'il  est  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  qu'il 
remplit  les  formalités  prescrites  par  Varl.  467  du  Code  civil,  relatif  aux 
transactions,  peut-il  valablement  compromettre  sur  les  intérêts  du  mineur 
ou  de  l'interdit  ? 

Oui,  suivant  l'opinion  de  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  672,  et  de  M.  Boucheb, 
dans  son  Manuel  des  arbitres,  p.  483,  n°'  948  à  959  j  mais  nous  adoptons  l'o- 
pinion contraire  de  M.  Berriat  Saint-Prix,  p,  40,  note  9,  et  des  auteurs  du 
Praticien,  t.  5,  p.  335  à  340,  qui  a  pour  appui  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cass., 
des  23  pluv.  an  X  et  4  fruct.  an  Xll ,  rapportés  par  ces  deux  auteurs,  et  qui 
avaient  jugé  de  la  sorte,  attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  du  21  août  1790  interdi- 
sait la  faculté  de  compromettre  à  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  le  libre  exercice 
de  leurs  droits.  (J.  Av.,  t.  7,  p.  25  et  30.) 

Or,  Tart.  1003  reproduit  cette  disposition,  à  la  seule  différence  qu'il  substi- 
tue le  mot  disposition  à  celui  d'exercice;  d'où  il  nous  semble  qu'il  est  permis 
de  conclure  que  l'on  peut  encore  argumenter  de  l'arrêt  ci-dessus  mentionné. 
A  la  vérité,  on  permet  au  tuteur  de  transiger  en  observant  certaines  formes 
(art.  467);  mais  le  pouvoir  de  transiger  ne  comprend  pas  celui  de  compromet- 
tre. {Voy.  Code  civ.,  art.  1989.) 

Quand  on  admettrait,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Nîmes,  par  arrêt  du  17 
août  1806  (voy.  Jurispr.  du  Code  civ.,  art.  344),  que  des  lettres  écrites  en- 
suite puissent  suppléer  à  ce  pouvoir,  on  ne  saurait  maintenir  que  cela  s'appli- 
quât au  tuteur,  et  d'ailleurs  on  sent  que  le  cas  d'une  transaction  est  bien  dif- 
férent de  celui  d'un  compromis. 

Dans  la  transaction,  les  conditions  de  l'accommodement  sont  connues,  tan- 
dis que  l'on  ignore  les  résultats  futurs  du  compromis.  D'un  autre  côté,  le  tri- 
bunal, sur  les  conclusions  du  ministère  public,  homologue  la  transaction,  sur 
l'avis  de  trois  jurisconsultes,  et  le  jugement  arbitral  n'est  soumis  qu'à  la  simple 
formalité  d'une  ordonnance  à*exequatur.  (Voy.  Prat.,  ubi  suprà,  p.  239.) 

Opposerait-on  qu'autrefois  (voy.  .foussE,  Traité  de  l'administration  de  la 
Justice,  t.  2,  p.  689,  n°  13,  et  Duparc  Poullain,  t.  8,  p.  436),  il  paraissait 
d'usage  constant  que  les  sentences  arbitrales  rendues  par  suite  de  la  compro- 
mission d'un  tuteur  pour  son  mineur  n'étaient  pas  nulles  dans  la  forme,  et  ne 
pouvaient  être  réformées  que  pour  injustice  ou  mal  jugé  au  fond?  q\ie  le  moti! 
de  cet  usage  doit  être  le  même  aujourd'hui,  puisqu'il  était  fondé  sur  ce  que  la 
voie  d'appel  de  la  sentence  arbitrale  était  ouverte  au  mineur?  Dirait-on  qu'il 
est  toujours  avantageux  à  ce  dernier  que  ses  droits  soient  défendus  et  j\»gés. 


y 
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sans  qu'il  ait  à  faire  les  frais  toujours  trop  considérables  de  la  procédure  or- 
dinaire? 

Nous  répondrons  que  cet  usage,  contre  lequel  nous  pourrions  opposer  des 
autorités  respectables,  puisées  dans  les  annales  de  Taiicienne  jurisprudence 
elle-même,  ne  peutêirc suivi  maintenant,  parce  que  ladisposition(!e  l'an.  lOO'* 
vient  appuyer  les  conséquences  à  tirer  de  Tart.  1003,  en  ce  que  cette  disposi- 
tion décide  qu'on  ne  peut  compromettre  sur  aucune  des  contestations  \\ù  se- 
raient sujettes  à  communication  au  ministère  public.  Or,  l'art.  83,  §  6,  met  au 
nombre  de  ces  contestations  les  causes  des  mineurs,  et  généralement  toutes 
celles  où  l'une  des  parties  est  défendue  par  un  curateur  (1). 

Que  l'on  insiste,  en  disant  que  les  mineurs  seront  souvent  privés  des  avan« 
loges  que  leur  olfre  l'arbitrage,  relativement  à  récononiie  des  frai'>,  dans  des 
allaires  compliquées,  pour  lesquelles,  par  exemple,  l'art,  509  de  la  Coutume 
de  Bretagne  autorisait  le  compromis,  à  ce  sujet,  M.  Toullier,  qui.  d'ailleurs, 
partage  notre  opinion,  dit  qu'en  ces  sortes  d'affaires,  les  parties  conviennent 
souvent  de  remettre  respectivement  leurs  pièces  et  mémoires  à  un  ou  à  plu- 
sieurs jurisconsultes,  pour  s'en  rapporter  à  leur  avis,  qui  est  rédigé  en  foi  nie 
de  jugement,  qu'on  passe  ensuite  par  expédient  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public.  Il  ajoute  que  les  tribunaux  favorisent,  indiquent  mémo,  en  cer- 
tains cas,  cette  manière  d'épargner  des  frais  qui  pourraient  souvent  surpasser 
le  principal. 

Mais,  en  agissant  ainsi,  c'est  recourir  à  un  véritable  arbitrage  que  la  loi  pro- 
hibe, ainsique  M.  Toullier  en  convient  avec  nous.  Cependant,  nous  ne  voudrions 
pas  que  le  mineur  ou  l'interdit  fût  privé  de  ce  moyeu,  que  notre  estitnable  col- 
lègue indique  pour  éviter  les  frais;  et  nous  croyons  qu'on  y  parviendrait  d'une 
manière  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  si,  au  lieu  de  donner  leur  avis  en 
forme  de  jugement,  les  jurisconsultes  choisis  par  les  parties  rédigeaient  un 
modèle  de  transaction  qui  fût  soumis  au  conseil  de  famille,  et  ensuite  à  l'homo- 
logation du  tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  et  après  un  nou- 
vel avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  lui  :  nous  avons  vu  procéder  ainsi 
plusieurs  fois. 

[[En  ce  qui  concerne  l'incapacité  du  mineur  pour  compromettre,  même  avec 
l'assistance  de  son  tuteur,  la  décision  de  M.  Carré  nous  paraît  inattaquable,  et 
ses  motifs  de  distinguer  entre  la  transaction  et  le  coiuprou;is  nous  seniblint 
également  bien  fondés.  Du  reste,  la  doctrine  est  aujourd'hui  fixée  dans  ce  sens. 
11  nous  suffira  de  citer  ici  r()pinion  de  MM.  Rodièhe,  t.  3,  p.  6;  Mongalvy, 
p.  1 39,  n°  163  ;  GouBEAU  de  la  Dilennerie,  t.  1 ,  p.  36  et  47  ;  Bojtard,  t.  3, 
p.  407;  et  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  14.  Il  importe  peu,  d'après  ces  au- 
teurs, qu'il  s'agisse  de  choses  mobilières  ou  immobilière^,  (pie  le  mineur  ait  clé 
ou  non  lésé.  Dans  tous  les  cas,  l'action  en  rescision  lui  appartient.  Il  existe 
toutefois  une  décision  contraire  de  la  Cour  de  Turin,  19  vent,  an  Xi  (J.  Av., 
t.  7,  p. 28),  mais  antérieure  au  Code  civil,  et  rendue  d'ailleurs  dans  une  espèce 
particulière,  comme  le  font  remarquer  MM.  Dalloz,  t.  1,  p.  612,  et  de  Vati- 
MESNiL,  Encyclopédie  du  Droit,  v"  Arbitrage,  n"  80. 


(1)  Mais  celte  décision  ne  s'appl'qucrail 
pas  (V.  Dei.tincourt,  t.  1,  p.  4971  au  cas 
où  le  mineur  se  trouverait ,  du  chef  de  son 
auteur,  intéressé  dans  une  sociiié  ccm- 
merciale.  L'arbitrage  est  alors  forcé,  el  le 
tuteur  ne  pourrait  s'y  refuser;  seulement  il 
ne  peut  renoncera  la  faculté  d'appeler  du 
jugemeut  arbitrai.  CGod.  comm.,  arl.  61.) 


Nous  disons  du  chef  de  son  auteur,  car  §i 
le  mineur  était  lui-même  cominerçanl  et 
membre  d'une  société  de  commerce,  il  se- 
rait alors  réputé  majeur  pour  tous  les  fails 
de  son  commerce,  el  par  conséquent  de  la 
société  [Ibid-,  art.  2]  :  il  pourrait  donc  èire 
jugé  par  arbitres,  et  même  renoncer  à  rap- 
pel. 
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La  difficulté  est  pins  sérieuse,  quant  aux  niovens  proposés,  soit  par  M.  Toul- 
lier,  soil  par  M.  Car  ré,  pour  élniler  celle  incapacité  cl  l'aire  jouir  le  mineur  des 
avaiitaj;es  (lu  jugement  arbitral.  Ces  moyens  nous  paraissent  tous  pt-clier  par 
l'idée  qui  les  a  inspirés.  Selon  nous,  en  eflet,  et  cela  nous  paraît  résulter  de  la 
discussion  au  conseil  d'Klal,  •!  a  été  dans  l'intention  du  Iéj,'i5iateurd'eni()êcher 
le  mineur  de  compromellie,  dans  quelque  cas  que  ce  puisse  être;  ainsi,  sous 
quelque  (orme  qu'ail  élé  lail  le  compromis,  le  mineur  peut  l'attaquer  :  «  Il  faut, 
dit  M.  Touiller,  s'en  rapporter  à  l'avis  d'un  ou  de  plusieurs  jurisconsultes,  qui 
sera  rédigé  en  forme  de  jugeinenl,  et  le  laire  passer  ensuite  par  expédient  sur 
les  conclusions  du  uiinisière  puljlic.  »  Mais  si,  dans  ce  cas,  le  jugement  se 
loude  sur  l'avis  des  juiisconsnlles,  le  compromis  est  alors  évident,  et  le  juge- 
ment est  irrégulier  d'abord,  cl  ensuite  radicalement  nul;  si,  au  contraire,  le 
jugement  n'en  parle  pa-,  le  mineur  se  piuuvoira  par  requête  civile,  sous  le 
prétexte  qu'd  n'a  pas  éié  défendu.  Ce  mode  nous  paraît  donc  fort  dangereux, 
et  la  raison  d'équilé  (jue  donne  M.  Toullier  n'est  pas  ,  selon  nous  ,  assez  forte 
pour  comballre  la  lettre  de  la  loi;  le  savant  professeur  cite  l'adage  romain 
iummum  jus,  summa  injuria;  mais  combien  nos C<Mles  offrent-ils  d'exem- 
ples où  les  règles  qu'ils  prescrivent  pourraient  être  ainsi  qualifiées,  lumma 
injuria!.... 

Quant  au  mode  indiqué  par  M.  Carré,  ce  n'est  plus  là  un  compromis  qni 
donne  lieu  à  un  aibitrage,  puisqu'on  ne  peut  agir  ainsi  que  du  consentement 
de  toutes  les  parties;  ainsi,  peu  importe  cpie  l'acte  piésenlé  au  tribunal  ait  élé 
fait  par  le  tuteur  ou  par  trois  jurisconsultes,  il  n'en  conserve  pas  moins  le  nom 
de  transaction.  Si,  api  es  l'avis  des  jurisc(msulles,  la  partie  adverse  du  mineur 
neveutplusse  conformer  à  celavis,  elle  n'yesl  nullement  forcée, puisque,  selon 
M.  Carié,  ce  n'était  qu'un  modèle  de  transaction,  et  alors  pourquoi  chercher 
un  mode  qui  tienne  loul  à  la  fois  et  du  compromis  et  de  la  transaction  ,  puisque 
le  compromis  est  détendu,  ei  que  les  lormaliiés  ajoutées  dans  ce  cas  ne  facili- 
leat  nullement  les  transactions  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  les  procès  qui  inté- 
ressent les  mineurs?  Nous  croyons  donc  que  le  luleur  ne  peut  jamais  compro- 
metire,  mais  seulement  transiger,  en  suivant  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  2045  et  4G7  Cod,  civ. 

MM.  MoNGALYY,  loco  cUalo,  et  DE  Vatimesnil,  Encyclop.  du  Droit,  v°  Ar- 
bitrage, p.  593,  n°  81,  ont  émis  à  ce  sujet  une  opinion  entièrement  conforme 
à  la  nôtre.  Du  reste,  dans  son  Traité  de  Compétence,  n°3'i5,  M.  Carré  conseille 
lui-même  de  ne  pas  mettre  en  usage  les  moyens  qu'il  avait  indiqués  dans  les 
Lois  de  la  procédure. 

L'incapacité  résultant  de  la  qualité  de  mineur  est  tellement  absolue,  que  la 
Gourde  Turin,  17  mai  ls06  (S.,  7.2.1017),  a  cru  devoir  annuler  le  compromis 
souscrit  par  un  majeur  redevenu  mineur,  par  suite  des  dispositions  du  Code 
civ.,  du  momônt  de  sa  rentrée  en  tutelle. 

Ajoutons  cependant  qu'un  comp.omis  entre  majeurs  ne  devrait  pas  être  an- 
nulé, sous  le  prétexte  d'un  inléiêl  éventuel  qu'aurait  un  mineur  àla  contesta- 
talion  :  sans  doute,  ce  dernier,  si  rintéiêl  existe  réellement,  pourra  repousser 
l'effet  du  jugement  en  ce  qui  le  concerne;  mais  ce  n'est  là  qu'une  faculté,  et  il 
n'est  pas  permis  à  des  tiers  d'exciper  de  son  droit  pour  anéantir  le  compromis. 
La  (lourde  l^aris,  13  avril  1810  (Dalloz,  t.  1,  p.  605),  a  rendu  dans  ce  sens 
nn  arrêt  approuvé  par  MM.  Goubeau,  t.  1,  p.  51  ;  et  Bellot,  t.  1,  p.  55;  et  la 
tour  de  cassation, 2.  août  1829  (J.  A».,  3«  éd.,  t.  22,  p.  1 100),  a  jugé  de  la  même 
jnanière,  à  l'égard  d'un  autre  incapable.  Cette  solution  n'est,  du  reste,  qu'une 
conséquence  des  principes  exposés  &"us  la  queslicj  3258.  ]J 
ISupp,  ulph  .  V  Com'promii,  n.  4,  2. 
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[£8951  bis.  Le  mineur  commerçant  peut-il  compromettre ^  et  sur  quels 

objets  ? 

Il  est  incontestable  que  les  règles  exposées  au  précédent  numéro  ne  reçoi- 
vent pas  leur  application  à  l'égard  du  mineur  commerçant,  lequel,  par  la  na- 
ture même  des  opérations  auxquelles  la  loi  permet  qu'il  se  livre,  est  soumis 
à  l'arbitrage  forcé,  dans  les  cas  où  cette  procédure  a  lieu.  {Voy.  Code  comm., 
art.  '2,  et  ('-ode  civ.,  art.  487).  Toutelois,  comme  l'arbitrage  forcé  est  restreint 
aux  sociétés  commerciales,  on  s'est  demamlé  si,  en  toute  autre  matière,  le  né- 
gociant mineur  pourrait  volontairement  souscrire  un  compromis?  La  question 
ainsi  posée,  la  solution  païaît  facile;  car  ce  que  le  mineur  est  tenu  de  faire 
en  certaines  circonstances,  pourquoi  ne  serait-il  pas  libre  d'y  procéder  dans 
les  autres  actes  de  son  commerce?  Ajoutons  que  l'art.  487  Code  civ.  n'admet 
pas  de  distinction;  qu'il  n'attribue  pas  capacité  au  mineur,  uniquement  pour  ce 
qui  regarde  les  sociétés,  mais  sous  tous  les  rapports.  Cette  distinction,  propo- 
sée par  M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  71 4,  ne  peut  donc  être  adu)ise  :  tel  est, 
du  reste,  l'avis  de  MM.  Pardessus.  n°'  1388  et  1418;  Dalloz,  t.  i,  p.  602, 

note  1,  et  de  VaTIMESNIL.  p.   594,  n"  86.]]  Sapp.  alph.,  V  Compromis,  n.  3. 

[[3951  ter.  Quelles  sont  les  parties  qui,  jouissant  d'ailleurs  d'f  la  plénitude 
de  leurs  droits,  ne  peuvent  compromettre  sur  les  inléiéls  qu'elles  sont  char- 
gées de  défendre  ?  Quid  du  mandataire  ?  du  gérant  d'une  société  en  activité? 
du  liquidateur  d'une  société  dissoute  ?  Qti\û  des  syndics  d'une  faillite? 

Le  pouvoir  de  soustraire  un  différend  à  la  connaissance  des  tribunaux  ordi- 
naires et  de  le  porter  à  des  juges  du  choix  des  parties,  enlevé  à  certaines  per- 
sonnes, ainsi  que  nous  l'avons  vu  sous  les  numéros  précédents,  ou  bien  à  raisop. 
de  certains  objets  énumérés  par  rart.1004,  appartient  en  principe  à  tout  individu 
libre  et  maître  de  ses  droits;  mais  ce  pouvoir  est  si  grand,  son  exercice  en- 
traîne des  conséquences  si  importantes,  qu'à  l'égard  des  objets  dont  un  tiers 
se  trouve,  dans  l'un  des  cas  nombreux  que  prévoit  la  législation,  avoir  l'admi- 
nistration ou  la  surveillance, il  ne  peut  être  permis  à  ce  tiers  de  les  soumettre, 
à  sa  volonté,  au  jugement  d'arbitres,  c'est-à-dire  de  compromettre  à  leur  égard. 
Aussi,  la  loi  et  la  doctrine  se  montrent-elles  rigoureuses  sur  ce  point.  Des  ex- 
plications données  par  M.  Carré  sur  la  Quest.  3251,  et  dont  l'exaciitude  est 
universellement  reconnue,  il  résulte  que  la  faculté  même  de  transiger  n'em- 
porte pas  celle  de  compromettre  (1),  et  ce  principe,  appliqué  en  cet  endroit 
aux  actes  consentis  par  le  tuteur,  s'étend  à  tous  les  droits  conférés  à  des  tiers 
par  la  loi  ou  les  parties.  Aussi  est-il  unanimement  admis  qu'un  mandataire, 
même  général,  et  pouivu  d'une  procuration  portant  pouvoir  de  transiger,  ne 
peut  compromettre  sans  une  autorisation  spéciale  de  son  mandant.Li'sart.l98S 
et  1989,  Cod.  civ.  ne  laissent  d'ailleurs  aucun  doute  sur  ce  point.  En  confor- 
mité de  celte  doctrine,  la  Cour  de  Toulouse,  -29  avril  1820  [J.Av.,  t.  7,  p.  57j, 
a  annulé  le  con) promis  signé  par  un  flls  représentant  son  père,  mais  sans  man- 
dat de  ce  dernier. 

Du  reste,  la  même  Cour  a  jugé  avec  raison,  le  25  juin  1831  (J.  Av.,  t.  4-2, 
p.  291),  que  le  compromis  passé  par  un  mandataire  sans  pouvoir  est  va'able, 
quand  celui-ci  s'est  porté  fort  en  son  noai  personnel;  mais  il  est  bien  évideuL 


(tl[Ni  de  proroger  un  compromis  :Cass.,  [  dil  que  le  mandataire  pourra  transiger  par 
J8  aoùl  1819  {J.  P.,  3"=  édii.,  i.  15,  p.  49).  ;  médtaCion  d'arbicres.  A<s ,  C  mai  1812  [^, 
F,  noire  Quest.  a28t,  lors  même  qyiî  est  j  Av.,  t  7   p.  75).  3 
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que  la  convcnliou  u'esl  valable  (ju'enire  les  parties  qui  l'ont  souscrite,  et  doq 
par  rappoit  au  mandant,  qui  u'esl  nullement  lié  par  elle. 

La  question  de  savoir  si  le  gérant  d'une  société  commerciale  a  le  droit  de 
compromettre  sur  les  contestations  existant  entre  la  société  et  des  tiers  nous 
semble  plus  délicate.  La  difficulté  n'est  pas  susceptible  de  la  même  solution 
dans  tous  les  cas,  à  cause  de  la  différence  des  pouvoirs  attribués,  selon  la  na- 
ture de  l'association,  au  représentant  des  intérêts  communs.  MM.Mongalvï  et 
Germain,  p.  1153,  n"  180,  et  Dalloz,  1. 1,  p.  622,  après  Poihier,  lui  refusent 
absolument  le  droit  de  compromettre. 

M.  DE  Vatimesml,  p.  599,  n"  109,  est  entré  h  ce  sujet  dans  des  détails  assez 
étendus,  dont  nous  approuvons  les  principes,  ainsi  que  MM.  Devillbneutb  et 
Massé,  Dictionnaire  du  Conlenlieux  commercial,  v»  Compromis,  n"  4  :  il  dis- 
tingue entre  les  sociétés  civiles  et  commerciales.  Dans  les  premières,  nul  as- 
socié ne  pouvant,  aux  termes  de  l'art.  1862,  engager  les  autres,  s'ils  ne  hii  en 
ont  donné  mandat,  se  trouve,  par  conséquent,  hors  d'état  de  passer  un  com- 
promis, sans  lautorisaiion  expresse  de  ses  coassociés.  Dans  les  secondes,  il 
faut  distinguer  encore  entre  les  diverses  sortes  d'associations;  celle  en  nom 
collectif  laisse  toute  latitude,  sauf  convention  contraire,  à  chacun  des  associés 
envers  les  autres,  ou  aux  gérants,  s'il  en  a  été  nommé;  Voy.  Paris,  10  août 
1809  (J.  Av.,  t.  4,  p.  55'^.  Celle  en  commandite  n'attribue  pas  de  moindres 
pouvoirs  a  son  gérant,  auquel  l'art.  23,Cod.  de  comra.,  abandonne  la di«po«t(<ort 
des  objets  qui  en  dépendent,  sauf  toujours  la  dérogation  qui  résulterait  des 
termes  de  l'acte.  Dans  celles  en  participation,  le  titulaire  agissant,  à  l'égard 
des  tiers,  comme  maître  exclusil  de  l'affaire,  jouit  des  droits  les  plus  étendus , 
comme  l'ont  reconnu  les  Cours  de  Paris,  9  avril  1831,  et  de  cass.,  2  juin  183 '♦ 
(J.  P.,  S'  éd.,  t.  23,  p.  1435,  et  t.  "26,  p.  582),  et  par  conséquent  de  celui  (ie 
compromettre;  mais  ici,  encore,  c'est  aux  conventions  des  participants  qu'il 
faut  s'en  référer,  aux  ternies  de  l'art.  48,  Cod.  comm.,  et  si  l'objet  social  était 
au  nom  de  tous  et  non  d'un  seul,  ils  seraient  censés  par  là  n'avoir  conféré  à 
aucun  d'eux  le  pouvoir  de  souscrire  un  compromis.  Ces  règles  sont,  du  reste, 
consacrées  par  un  usage  géuéral. 

Quant  aux  sociétés  anonymes,  administrées  par  des  manda^atr«  à  temps 
(ait.  31,  Cod.  comm.),  les  principes  sont  nécessairement  différents.  Le  con- 
cours de  tous  les  associés,  ou  du  moins  l'autorisation  de  l'assemblée  générale, 
si  ce  droit  lui  a  été  conféré,  est  indispensable  pour  attribuer  au  gérant  la  fa- 
culté de  compromettre. 

Le  motif  des  distinctions  précédentes  s'applique  au  point  de  savoir  si  le  même 
droit  appartient  au  liquidateur  d'une  société  dissoute;  ce  liquidateur  n'est  ef- 
fectivement que  le  mandataire  des  anciens  membres  de  la  société,  et  son  man- 
dat n'a  rien  île  commun  avec  celui  d'un  gérant  ordinaire,  puisqu'il  ne  s'agit 
plus  que  de  régler  les  comptes,  solder  l'arriéré,  recouvrer  les  créances,  etc. 
Réduit  à  ces  termes,  le  pouvoir  qui  lui  est  conféré  n'emporte  pas  évidemment 
celui  de  compromettre,  s'il  n'y  est  autorisé  par  l'acte  qui  l'a  constitué  liquida- 
teur, ou  par  un  mandat  spécial,  llimporterait  peu,  d'ailleurs,  que  ce  liquidateur 
ne  fût  autre  que  le  gérant  lui-même,  puisque  la  société  est  dissoute,  et  que  les 
droits  qu'il  tirait  de  l'acte  social  n'existent  plus.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de 
cass.,  le  15  janv.1812  {J.Av.,  t.  7,  p.  71),  et  ce  qu'admettent  ilM.  MoNGALvy, 
p.  156,  n"  181;  Dalloz,  1. 1,  p.  622,  de  Vatimesml,  p.  602,  n»  117;  Devil- 
LENEUVE  et  Massé,  v«  Compromis,  n*  5. 

Dans  quelle  classe  faut- il  ranger  les  syndics  d'une  faillite?  Sont-ce  de  simples 
mandataires,  sans  pouvoir  pour  consentir  à  un  arbitrage  sur  les  contestations 
que  la  masse  des  créanciers  aurait  à  soutenir?  M.  Pardessus,  u°  1388,  n'hésite 
pas  à  déclarer  nul  le  compromis  passé  par  les  syndics  sans  une  autorisation 
expresse  et  spéciale.  La  même  doctrine  paraît  réjiilter  d'un  arrêt  de  cassation 
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du  6  avril  1818  (J.  Av.,  t.  4,  p.  629),  dont  l'opinion  est  adoptée  par  MM.  ds 
Vatimesnil,  p.  C03,n"  1-2-2  et  123,  et  Bellot,  t.  1,  p.  279. 

Moins  absolu  dans  sa  décision,  M.  Mongalvy,  p.  159,  n»'  183  et  184,  pose 
des  cas  où  le  compromis  consenti  par  des  syndics  serait  valable.  «  C'est,  dit-il, 
«  lorsqu'il  s'élève  des  cootesiaiions  entre  eux  et  un  créancier  du  (ailli,  au  sujet 
«  d'une  liquidation  de  société  commerciale,  parce  qu'en  pareille  occurrence 
«  l'arbitrage  est  forcé. 

«  Les  syndics  définitifs  d'une  faillite  peuvent  encore  compromellre  sur  une 
«  conieslalion  née  de  l'exécution  d'un  acte  passé  de  bonne  loi  entre  des  tiers 
«  et  le  failli  avant  la  faillite,  lorsque,  dans  cet  acte,  il  a  été  stipulé  que  les  con- 
«  venlions  auxtiuelles  son  exécution  pourrait  donner  lieu  seraient  soumises  à 
■  des  arbitres.  Celte  clause  modifie  le  principe  général. 

«  Si,  cependant,  ajoule-t-il,  sur  une  contestation  entre  associés,  les  syndics 
«  avaient  fait  dégénérer  l'arbitrage  forcé  en  arbitrage  volontaire,  en  donnant 
m  aux  arbitres  la  qualité  d'amiables  compositeurs,  sans  une  autorisation  ex- 
n  presse  de  tous  les  créanciers,  le  compromis  serait  nui.  » 

En  définitive,  il  faut  convenir  que  ce  dernier  avis  se  rapproche  beaucoup  de 
celui  de  M.  Pardessus  et  de  la  doctrine  delà  Cour  de  cassation, puisque  M. Mon- 
galvy admelengénérallanullitéducompromis  souscrit pardessyndics,  sauf  deux 
exceptions  incontestables  :  le  casoijrarbitrageestforcé,etceluioù  lecompromis 
volontaire  est  expressément  autorisé.  La  Cour  de  Limoges,  28  avril  \Si'S{J.A., 
1.7,  p.79),  paraît  avoir  été  plus  loin,  en  décid;tnt  queles  syndics  pouvaient  conve- 
nir d'être  jugés  en  dernier  ressort  par  des  arbitres  forcés.  Le  principe  sur  lequel 
elle  s'est  fondée,  qui  est  que  les  créanciers  d'un  failli  sont  naturellement  ses 
ayants  cause,  et  que  tous  les  droits  de  ce  dernier  résident  en  la  personne  des 
syndics,  leurs  représentants,  ce  principe,  disons-nous,  conduirait  à  des  con- 
séquences plus  graves,  et  semblerait  autoriser  les  syndics  à  consentir  même  à 
un  arbitrage  volontaire.  Nous  ne  pensons  pas  néanmoins  qu'il  faille  aller  jusque- 
là.  Les  syndics  n'ont  point  la  libre  et  pleine  disposition  des  objets  tombés  par 
la  faillite  dans  les  mains  des  créanciers.  Ils  ne  sont  que  les  mandataires  de 
ceux-ci,  incapables  par  conséquent  de  compromettre,  sauf  les  cas  d'autorisation 
formelle  ou  d'arbitrage  forcé  :  c'est  assez  dire  que  nous  adoptons  la  doctriiie 
de  l'arrêt  de  cassation  précité,  avec  les  distinctions  de  M.  Mongalvy,  con- 
firmées d'ailleurs  par  un  autre  arrêt  de  cassation  du  6  février  1827  (j.  Av^ 
t.  33,  p.  52). 

Il  esi  d'ailleurs  incontestable  qu'à  partir  de  la  faillite,  les  créanciers  sont 
seuls  aptes  à  compromettre,  et  que  le  négociant,  dessaisi  de  la  disposition  de 
ses  biens,  est  privé  de  tout  pouvoir  à  cet  égard.  Mais  un  mandat  antérieure- 
ment donné  et  accompli  de  bonne  loi,  c'est-à-dire  dans  l'ignorance  de  la  faillite, 
n'en  produirait  pas  moins  ses  effets,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  13 
févr.  1808  (J.  ^i'.,  t.  7,  p.  45.) 

Il  est  d'autres  personnes  dont  la  qualité  mixte  ou  indécise  prête  encore  à  la 
controverse:  tels  sont  l'iiériticr  bénéficiaire,  le  curateur  d'un  absent,  l'époux 
administrateur  des  biens  d(.iaiix,  eic.(roj/.,surces  divers  points  et  autres  sem- 
blables, les  questions  suivantes.]]]  Supp.  alph.,  V  Compromis,  n.  9.  <0. 

3959.  Le  mineur  émancipé,  la  femme  séparée  de  biens,  lUndividu  pourvv 
d'un  conseil  judiciaire,  peuvent-ils  compromellre  ? 

Nous  ne  balancerons  pas  à  décider  celte  question  pour  l'affirmative,  mais 
seulement  par  rapport  aux  droits  doui  ces  personnes  peuvent  disposer,  puisque 
l'art.  1 003,  Cod.proc.civ.,  porte  ([ue  toutes  personnes  peuventcompromettre  sur 
les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disiosition,  à  la  différence  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  2%  août  1790,  qui  se  servait  du  mot  exercice,  et  qui,  conséquemment,  pou- 
ToM.   VI.  57 
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▼ait  laisser  quelques  doutes  sur  la  solution  de  notre  question.  Telle  est  aussi 
fopinion  de  M.  Pigeau,  puisqu'il  applique  à  la  compromission  {voy.  t.  1,  p.  ISf) 
ce  qu'il  dit  de  la  transaction.  {Ibid.,  p.  3  et  suiv.) 

[[  Le  principe  d'après  lequel  M.  Carré  résout  les  diverses  questions  qu'em- 
brasse ce  numéro  nous  paraît  exact  en  lui-même;  mais  les  conséquences  qui 
en  découlent  naturellement  sont  loin  d'être  unanimement  reconnues  par  la 
doctrine. 

Ainsi,  le  droit  du  mineur  émancipé  de  compromettre  sur  ses  revenus  ou  sur 
ies  actes  de  simple  administration  est  admis,  comme  résultant  des  art.  481  et 
182,  Cod.  civ.,  par  MM.  Mongalvy,  p.  209,  n»  267  ;  Berriat  Saimt-Prix, 
p. 40,n°9;  GoUBEAU,  t.l,p.  ^(3;  UoiTARD,  t.3,p.  409;  Tdominb  Desmazures, 
Vu  2,  p.  650;  DE  Vatimesnil,  Encyclop.  du  Droit, \° Arbitrage,  p.  593,  n"  85j 
et  Dalloz,  t.  1,  p.  602,  note  1  ;  Devilleneuve  et  Massé,  v»  Arbitrage,  n"7; 
Bellot  de  Minières,  1. 1,  p.  113.  Nous  ne  connaissons  d'autres  contradicteurs 
à  cette  doctrine  que  les  auteurs  du  Praticien  et  M.  Rodière,  t.  3,  p.  7.  Noire 
estimable  collègue  se  fonde  sur  ce  que  les  causes  des  mineurs,  émancipés  ou 
non,  sont  indistinctement  soumises  à  la  communication  au  ministère  public. 
Mais  il  est  évident  que  ce  principe  est  justement  la  question  à  résoudre,  puis- 
qu'il s'agit  de  savoir  si  la  loi,  lorsqu'elle  ordonne  la  communication,  a  entendu 
y  soumettre  les  procès  auxquels  donnent  lieu  des  actes  de  simple  administra- 
tion ;  or,  quant  à  ces  actes,  le  mineur  émancipé  est  autorisé  a  les  (aire  de  la 
manjère  la  plus  générale  et  sans  distinction  par  l'art.  481.  Bien  plus,  l'article 
suivant,  prévoyant  le  cas  où  l'action  serait  immobilière,  dispose  qu'il  ne  pourra 
l'intenter  sans  l'autorisation  de  son  curateur,  ce  qui  implique  son  droit,  en  le 
subordonnant  à  une  condition  que  nous  ne  retrouvons  même  pas  dans  l'espèce 
ie  l'art.  481.  Mais  le  droit  de  recevoir  les  revenus  emporte  sans  nul  doute  ce- 
lui de  repousser  l'exception  par  laquelle  le  débiteur  voudrait  se  soustraire  au 
paiement.  Le  mineur  est  donc  capable  à  raison  de  ces  faits  d'ester  enji^ement  : 
si  ce  n'est  pas  là  un  acte  d'administration,  c'en  est  la  conséquence.  Dès  lors,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  il  lui  serait  interdit  de  soumettre  le  différend  à  des  arbitres 
au  lieu  de  le  porter  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Toutefois,  il  faut  en  convenir,  ces  raisons  n'établissent  pas  invinciblement 
que  la  communication  au  ministère  public  soit  inutile  dans  ce  cas,  et  dès  lors 
revient  l'argument  pris  de  la  disposition  formelle  de  l'art.  1001.  Mais  une  lec- 
ture attentive  de  l'art.  83,  §  6,  doit,  ce  nous  semble,  dissiper  tous  les  doutes  : 
«  Seront  communiquées  au  ministère  pubi'ic  les  causes  des  mineurs,  et  généra- 
lement toutes  celles  où  l'une  des  parties  est  défendue  par  un  curateur.  »  Cette 
dernière  disposition  est  l'explication  et  le  meilleur  commentaire  de  la  première. 
La  présence  d'un  tiers,  chargé  de  défendre  un  incapable,  est,  pour  le  législa- 
leur,  un  avertissement  de  donner  un  nouveau  défenseur  aux  intérêts  de  ce 
'lernier,  et  c'est  pour  cela  que  la  communication  au  ministère  public  doit  avoir 
;>u.  La  difficulté  se  réduit  donc  à  cette  question  :  l'assistance  du  curateur  est- 
elle  nécessaire  au  mineur  émancipé,  plaidant  à  raison  de  ses  revenus  ou  d'au- 
tres actes  de  simple  administration? 

Or,  sur  ce  point,  et  par  une  contradiction  assez  étrange,  plusieurs  des  au- 
teurs que  nous  venons  de  citer,  et  qui  admettent  le  droit  du  mineur  de  com- 
promettre, exigent  que,  soit  pour  passer  un  compromis,  soit  pour  plaider  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  il  soil  toujours  assisté  de  son  curateur.Tel  est  no- 
tamment l'avis  de  MM.  Goubeau  et  Bellot  de  Minières,  loc.  cilat.  M.  de  Vati- 
mesnil suppose,  au  contraire,  qu'il  peut  se  passer  de  son  autorisation,  et  la  re- 
marque que  nous  avons  faite  plus  haut  sur  le  texte  des  art.  481  et  482  prouve 
qu'il  doit  en  être  ainsi,  la  loi  n'exigesiit  l'assistance  du  curateur  que  pour  dé- 
fendre à  une  action  immobilière  ou  pour  l'intenter.  Quant  aux  actes  de  simple 
administration,  il  est  permis  au  mineur  de  plaider  seul.  Dès  lors,  la  conirauQW 
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calîon  au  ministère  public  n'est  plus  qu'une  forme  sans  objet,  et  un  compromii 
remplacera  valablement  l'instance  judiciaire  :  telles  nous  paraissent  être  les 
véritables  raisons  de  décider  cette  première  branche  de  la  question. 

En  ce  qui  touche  la  femme  séparée  de  biens,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  compromettre  sur  ses  biens  immobiliers(li49). 
Mais  quant  à  son  mobilier,  dont  elle  a  la  libre  disposition  (même  article), 
BIM.  BoiTARD,  t.  3,  p.  410,  et  Bellot,  1. 1,  p.  87,  enseignent  qu'il  lui  est  per- 
mis de  soumettre  à  l'arbitrage  tous  différends  à  ce  sujet.  L'opinion  contraire, 
soutenue  par  MM.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  650,  Devilleneuve  el 
Massé,  y"  Arbitrage,  n»  11,  se  fonde  sur  ce  qu'il  est  interdit  à  la  femme  sépa- 
rée de  biens  de  plaider  quelque  affaire  que  ce  soit  sans  l'autorisation  maritale. 
M.  Boitard  répond  que  celle  prohibition  est  de  pure  convenance,  et  qu'établie 
en  vue  de  la  publicité  des  débats  judiciaires,  elle  ne  s'applique  pas  à  la  contes- 
tation, essentiellement  privée  el  secrète,  à  laquelle  la  soumet  un  compromis. 
Cette  distinction  peut  paraître  bien  subtile,  et  d'ailleurs  mal  fondée,  en  ce  que 
l'arbitrageest  susceptible  d'entraîner  par  l'appel,  par  la  requête  civile,  par  l'op- 
position en  nullité,  une  contestation  judiciaire,  pour  laquelle  M.  Boitard  re- 
connaît lui-même  que  la  femme  a  besoin  d'une  autorisation.  Il  nous  semble, 
ijuant  à  nous,  que  la  question  doit  être  résolue  au  moyen  d'une  distinction  qui 
résulte  des  termes  de  l'art.  83.  D'après  cet  article,  il  y  a  lieu  à  communication 
au  ministère  public  des  causes  de  femmes  mariées,  dans  tous  les  cas,  lorsqu'il 
s'agit  de  leur  dot  ;  à  défaut  d'autorisation  maritale,  dans  les  autres  espèces. 
Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  la  dot  des  femmes,  pas  de  compromis  possible  ;  dans 
les  contestations  ordinaires,  le  mari  peut  autoriser  sa  femme  à  compromettre  : 
s'il  s'y  refuse,  la  justice  n'a  pas  le  même  droit;  elle  peut  seulement  l'autoriser 
à  plaider,  mais  sauf  communication  au  ministère  public.  C'est  ce  qui  résulte  de 
ces  expressions  de  l'art.  83  :  «  Les  causes  des  femmes  non  autorisées  de  leur 
mari.  » 

Ce  ne  serait  donc  que  tout  autant  que  la  femme  n'aurait  besoin  de  l'autori- 
sation ni  de  son  mari,  ni  de  justice,  qu'elle  serait  hbre  de  compromettre  d'a- 
près sa  seule  volonté. 

Le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  est  dans  l'impuissance  de  consen- 
tir, sans  l'assistance  de  ce  conseil,  certains  actes  éuumérés  par  l'art.  513;  tous 
ceux  qui  sont  en  dehors  de  cette  disposition  lui  restent  permis.  Il  est  libre,  par 
exemple,  de  disposer  de  ses  revenus,  ce  qui  porte  à  se  demander  s'il  l'est  de 
compromettre  à  cet  égard  .'Sur  ce  point,  et  nonobstant  les  termes  de  l'art.  516  : 
«  Il  peut  être  défendu  au  prodigue  de  plaider»,  interprétés  à  la  rigueur  par 
MM.  MONGALVY,  p.  144,  n"  165,  et  de  Vatimesnil,  V  Arbitrage,  p.  SSijUoSS, 
nous  pensons  avec  M.  Boitard,  t.  3,  p.  411,  qu'il  n'a  pas  besoin  de  l'assistance 
de  son  curateur  pour  compromettre  sur  les  contestations  de  celte  nature.  II 
est  inutile  de  répéter  les  raisons  déjà  données;  nous  ferons  seulement  remar- 
quer qu'il  existe  ici  UQ  motil  particulier,  puisque  la  communication  au  ministère 
public,  exigée  dans  toutes  les  causes  où  assistent  soit  un  tuteur,  soit  un  cura- 
teur, ne  l'est  pas  à  l'égard  du  prodigue,  même  dans  la  contestation  où  il  doit  être 
assisté  de  son  conseil  {voy.  notre  Quest.  405,  t.  1,  p.  501),  et  à  raison  des- 
quelles ce  dernier  peut,  par  conséquent,  l'autoriser  à  compromettre. 

Ainsi,  pour  résufner  en  quelques  mois  cette  discussion,  il  ne  suffit  pas 
qu'une  partie  ait  la  libre  disposition  d'un  objet  pour  qu'il  lui  soit  permis  de 
compromettre  sur  ce  point;  il  faut  de  plus  que  la  contestation  n'emporte  pas 
de  droit  communication  au  ministère  public,  et  que  la  partie  elle-même  soit  ca- 
pable d'ester  en  justice.  A  prendre  à  la  rigueur  les  termes  des  dispositions  re- 
latives aux  mineurs  émancipés,  aux  temraes  séparées,  aux  prodigues,  ci  encore 
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certains  passages  de  la  discussion  au  conseil  d'Eiai  (1),  on  pourrait  croire  que, 
même  pour  les  objets  dont  la  libre  disposition  leur  est  accordée,  ces  personne» 
se  trouvent  dans  l'impuissance  de  coinpromeltre,  aumoinssans  l'assistance  de 
leurs  tuteur,  curateur,  épouv,  ce  qui  impliquerait  probibiiion  absolue  à  l'égard 
des  npineurs,  que  l'assistanced'un  curateur  soumet  de  plein  droit  à  la  commu- 
nication au  ministère  public.  Peut-être  la  loi  n'a-t-elle  pas  coordonné  d'une 
nanicre  assez  nette,  assez  explicite  ces  diverses  dispositions;  mais  son  intcn- 
,1011  nous  paraît  claire,  surtout  en  les  combinant  avec  l'art.  83-11  «upp.aipii., 
i"  Compromis,  n.  4  et  s. 

3'iA'i  bis.  Le  pupille  devenu  majeur  peut-il  valablement  compromettre, avant 

toute  reddition  de  compte?  Snpi>.  aiph.,  v  Compromit,  n.  8. 
C2  53.  Un  héritier  bénéficiaire  peut-il  cotupi  omettre  sur  les  comptes  que  lui 

doivent  les  fermiers  ou  régisseurs  de  la  succession,  sans  perdre  par  cela 

seul  sa  qualilé  de  bénéficiaire  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  3  juin  1808  (J.  Av.,  t.  7,  p.  52;  S.,  8.2.209), 
a,  d'une  manière  absolue,  jugé  cette  question  pour  l'affirmative,  et  telle  est  l'o- 
pinion de  quelques  auteurs. 

M.  Demiau  Crouzilhac,  dans  sa  mcse  pour  le  concours  ouvert  à  Paris,  relati- 
vement à  la  chaire  de  procédure  civile,  vacante  par  le  décès  du  vénérable  et 
savant  Pigeau,  fait  une  distinction  que  nous  croyons  devoir  admettre,  par  les 
motifs  qu  il  expose,  en  approfondissant  la  question  sous  ses  véritables  rap- 
ports. 

Si,  dit-il,  l'on  ne  peut  compromettre  que  sur  les  droits  dont  on  a  la  libre 
jouissance,  l'héritier  bénéficiaire  est  exclu  de  celte  faculté,  quant  aux  droits 
de  la  succession,  tant  qu'il  ne  voudra  pas  se  départir  de  la  qualilé  de  bénéfi- 
ciaire, qualilé  mixte  qui  fait  qu'il  n'est  point  maître  de  la  chose,  quoique  ce- 
pendant le  droit  de  propriété  ne  lui  soit  pas  absolument  étranger. 

«  Ainsi,  l'hériiier  bénéficiaire  est  considéré  par  la  loi  tour  à  tour  comme 
m.iîire  de  la  succession  sous  la  qualité  seule  cl  isolée  d'héritier,  et  comme  sim- 
ple admiiiislraieur  et  dépositaire  sous  la  qualité  de  bénéficiaire;  en  sorte  que 
s'il  dispose,  de  son  pur  gré,  de  la  succession  eu  tout  ou  en  partie,  la  disposi- 
tion sera  valable;  mais  en  même  temps  cette  disposition  lui  a  ravi  le  bénéfice 
d'inventaire ,  parce  que  l'acte  de  maître  et  le  bénéfice  d'inventaire  sont  telle- 
ment incompatibles  qu'ils  ne  peuvent  jamais  exister  simultanément.  Si  l'héri- 
tier bénéficiaire  est  admis  auteur  in  rem  suam,  comme  héritier,  il  l'est  aussi  in 
rem  alienam,  comme  bénéficiaire. 

«  La  question  se  réduit  donc  à  ces  termes  :  ou  l'héiitier  veut  agir  en  maîtrcy 
et  alors  il  peut  disposer,  comme  tel  et  à  son  gré ,  des  droits  de  la  succession, 
mais  le  bénéfice  d'inventaire  disparaît  ;  ou  bien  il  ne  veut  agir  que  comme  6e- 
ncficiaire,  et  dans  ce  cas,  il  ne  peut  fiiire  aucun  acte  qui  dépasse  les  fonctions 
de  simple  administrateur  ;  et,  comme  un  simple  administrateur  n'a  pas  la  libre 
disposition  des  droits  qui  lui  sont  confiés,  il  ne  peut  évidemment  compromettre 
sur  ces  mêmes  droits  et  lier  ainsi  les  créanciers.  » 

Il  s'agit  maintenant  d'appliquer  ces  principes  à  l'espèce  de  la  question  ci- 
dessus  posée.  Or,  compromettre  sur  les  comptes  des  fermiers  et  régisseurs, 
c'est  agir  comme  simple  administrateur;  le  compromis  doit  être  annulé  ainsi 
que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  mais  l'héritier  ne  perdra  pas  pour  cela  la  qualilé 
d'héritier  bénéficiaire,  puisqu'il  n'a  compromis  que  comme  administrateur  et 
sur  un  objet  d'administration. 


(DCM.  le  président  du  conseil  d'Etat 
fui  d'avis  que  les  conlesiations  qui  iméres- 
eeiil  des  femmes,  des  mineurs,  et  en  un 
;^Qt  des  personr.os  cnxquellcs  la  loi  n'ac- 


corde pas  rexcfcice  de  leurs  droits,  fus- 
sent toujours  décidées  par  les  tribunauXa 
r.  LocnÉ,  t.  23,  p.  389  et  suivantes.^ 
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[[  Il  est  bien  difficile  de  concilier  la  solution  de  M.  Carré  avec  les  principes 
de  M.  Demiau  Crouzilhac  ;  car  si  le  compromis  est  nul,  c'est  indubitablement 
parceqiie  l'héritier  bénéficiaire  a  excédé  ses  droits,  et  un  tel  excès  de  pouvoir, 
d'après  les  principes  déjà  admis,  et  don  application  est  faite  sur  la  question 
suivante,  n'a  pas  pour  eflèt  d'annuler  le  compromis  ,  mais  de  priver  du  bénéfice 
d'inventaire  l'Iiériiier  qui  l'a  souscrit.  Est-il  vrai,  toutefois,  de  dire  qu'en  com* 
promettant,  ce  dernier,  se  soit  soumisàune  pareille  conséquence?  Les  princi- 
pes développés  sur  la  Quesl.  3352,  et  reconnus  par  l'arrêt  de  Paris  précité,  sera* 
Lient  au  premier  abord  entraîner  la  négative;  car  si  l'héritier  bénéficiaire  peut, 
sans  perdre  qualité,  faire  des  actesd'adminislration,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas 
plaider  sur  des  comptes,  et  par  conséquent  compromettre?  Mais  ne  perdons  pas 
de  vue  la  différence  des  positions  :1e  mineur  émancipé,  la  femme  séparée  ont,  et 
la  propriété,  et  la  libre  disposition  de  certains  biens.  L'héritier  bénéficiaire,  tant 
que  cette  qualité  lui  reste,  n'est  qu'un  administrateur,  le  mandataire  des  créan- 
ciers. Il  peut  vendre  certains  objets,  mais  à  la  charge  de  rendre  compte  du 
prix  ;  s'il  les  donne,  s'il  y  renonce,  s'il  compromet,  et  ce  dernier  mot  comprend 
tout,  il  fait  acte,  non  plus  d'administrateur,  mais  de  maître.  Tel  est  également 
l'avis  de  MM.  Mongalvy,  p.  liS,  n"  168  et  169;  Dalloz,  1. 1,  p.  C13,  note  1; 
GouBEAU,  t.  1,  p.  60;  Tbomine  Desmazures,  t.  2,  p.  650;  DE  Vatimesnil,  V' 
Arbitrage,  p.  595,  n°  92;  Bellot,  t.  1,  p.  162.  La  doctrine  de  M.  Carré  et  de 
la  Cour  de  Paris  semble  toutefois  approuvée  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p,  715,  Devilleneuve  et  Massé,  v»  Compromis,  n°  13. 

De  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  jamais  compromettre  sans  excéder 
ses  droits  d'administrateur,  iaut-il  conclure  que  le  compromis  est  nul  ou  bien 
l'héritier  déchu  de  sa  qualité  de  bénéficiaire  ?  F.laquest.  suiv.)]  Supp.aiph., 

V"  Compromis,  n.  \i,  12. 

3354.  L'héritier  qui  a  compromis  sur  les  intérêts  de  la  succession  pourrait- 
il  faire  annuler  l'acte  sous  prétexte  que,  comme  héritier  bénéficiaire,  il  ne 
pouvait  compromettre  ? 

Par  arrêt  du  20  juillet  1814  (J.  Av.,  t.  7,  p.  52;  S.,  15.1.32),  la  Cour  do 
cassation  a  jugé  la  négative,  dans  une  espèce  où  l'héritier  n'avait  pas  pris  qua- 
lité dans  le  compromis.  Nous  appliquerons  cette  décision  même  au  casoùileùt 
pris  qualité,  parce  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  il  y  a  même  raison  de 
décider. 

Dans  la  première  hypothèse,  l'héritier,  en  compromettant,  doit  être  réputé 
avoir  voulu  déposer  sa  quaUté  de  bénéficiaire  pour  prendre  celle  d'héritier  pur 
et  simple. 

Dans  la  seconde,  il  fait  un  acte  qui  se  trouve  absolument  en  opposition  avec 
la  première  qualité,  et  qu'il  ne  pourait  faire  que  sous  la  seconde.-  il  doit  encorCi 
à  notre  avis,  être  censé  avoir  renoncé  au  bénéfice. 

Ainsi,  dans  les  deux  hypothèses,  le  compromis  doit  tenir. 

[[  La  doctrine  est  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens.  Voy.  MM.  Merlin,  Répert.^ 
v°  Bénéfice  d'inv.,  n"  26  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  714;  Fayard  de  Langlade, 
1. 1,  p.  196;  Berriat  Saint-Prix,  p.  720,  note  15;  Dalloz,  t.  l,p.  6i4;Ro- 
DiÈRE,  t.  3,  p.  6,  et  les  auteurs  cités  sur  la  précédente  question.  ]] 

£[  3354  bis»  Le  mari  a-t-il  le  droit  de  compromettre  sur  les  contestations 
qui  s'élèvent  à  raison  de  l'administration  et  de  l'usufruit  des  biens 
dotaux? 

L'affirmative,  sur  cettequestion, ne  nous  parait  souffrir  aucune  difficulté.  Une 
s'agit  pas  ici  d'un  compromis  portant  sur  des  biens  dotaux,  et  atteint  par  con- 
séquent d'une  double  nullité  :  1°  parce  que  ces  biens  sont  inaliénables,  du 
moins  en  règle  générale  ;  2°  parce  que  toutes  contestations  qui  les  concernent 
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suut  comiuunicabics  au  minisière  public.  11  s  agii  uniquement  d'objets  dont  la 
loi  du  mariage  confère  au  mari  ia  libre  et  entière  disposition;  le  compromis  ne 
luiest  donc  pas  interdit  à  raison  de  ia  nature  de  ses  bleus,  et,  suivant  la  juste 
observation  de  M.  de  Vatimesnil,  p.  593,  n"  91,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à 
communication  au  minisière  public,  puisque  celle  communicaiion  n'est  pres- 
crite que  dans  le  cas  où  les  intérêts  de  la  femme  pourraient  éprouver  quelque 
préjudice.  Voy.  en  ce  sens,  arrêt  de  Riom,  du  8  juin  1809  (J.  Av.,  t.  7, 

]i.  (Jlj.JI  Supp.  alpli.,  \o  Compromis,  n.  M. 

S355.  Le  condamné  par  contumace  (Code  civ,,  art.  28)  peut-il  compromettre 

pendant  les  cinq  années  de  grâce  ? 
8^5G.  Le  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile  le  peut-il  également 

après  sa  condamnation? 

Nous  pensons,  avec  JI.  Pigeau,  1. 1",  p.  9,  que  le  premier  ne  peut  com- 
promettre; car,  s'il  n'est  pas  mort  civilement,  il  est  privé  de  l'exercice  de -tout 
droit  civil.  {Voy.  Code  civ.,  art.  27  et  28.) 

Vainement  opposerait- on  qu'il  peut  acquérir,  puisque  le  contratde  vente  est 
un  contrat  du  droit  des  gens;  qu'il  peut  même  succéder. 

Nous  répondrons  {Voy.  Locré,  1. 1,  p.  421,  et  Delvincourt,  t.  1,p.  24) 
qu'il  n'acquerra  pas  pour  lui-même,  puisqu'il  ne  peut  exercer  ;Aucun  droit  ré- 
sultant de  son  acquisition;  que  s'il  n'est  pas  privé  du  droit  de  succéder, du 
moins  il  n'exerce  pas  ce  droit,  et  ne  peut,  par  conséquent,  ni  accepter,  ni  ré- 
pudier; qu'il  suit  de  là  qu'il  n'a  pas  la  disposition  de  ses  droits,  qui,  d'ailleurs, 
sont  exercés  comme  ceux  de  l'absent,  et  que  ceux-là  seuls  pourraient  com- 
promettre, à  qui  l'administration  de  ses  biens  aurait  été  accordée. 

D'ailleurs,  la  loi,  afin  de  le  forcer  à  comparaître,  lui  refuse  toute  protection; 
et  ce  serait  évidemment  lui  accorder  celle  de  l'autorité  judiciaire,  que  de  lui 
permettre  de  soumettre  un  différend  à  des  arbitres  dont  la  décision  recevrait 
en  définitive  la  sanction  de  la  justice,  et  deviendrait  exécutoire  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  président. 

Quant  au  mort  civilement,  puisqu'il  peut  faire  des  acquisitions  après  avoir 
encouru  la  mort  civile,  et  disposer  des  droits  qui  en  résultent,  nous  croyons 
qu'il  peut  compromettre  sur  ces  droits,  sauf  à  se  faire  représenter  par  un  cu- 
rateur, afin  d'obtenir  l'ordonnance  à'exequalur.  (Arg.  du  Code  civ.,  art.  22.) 

On  pourrait  objecter  que  cette  décision  tend  à  lui  donner  la  faculté  d'éluder 
la  disposition  de  la  loi,  qui  veut  qu'il  ne  puisse  plaider  que  sous  le  nom  d'un 
curateur. 

Nous  répondrons  que  cette  disposition  n'a  été  portée  que  pour  éviter  qu'un 
infâme  ne  souille  par  sa  présence  le  sanctuaire  de  la  justice;  que  le  motif  de 
cette  disposition  cesse,  si  des  contestations  sont  soumises  à  des  arbitres,  et 
qu'il  suffit,  pour  la  satisfaction  de  la  loi,  que  ce  soit  un  curateur  qui  agisse  pour 
lui,  lorsqu'il  a  besoin  de  recourir  au  magistrit  pour  obtenir  l'ordonnance  d'ecce- 
quatur.  Sa  position  est  bien  différente  de  celle  du  condamné  par  contumace  : 
celui-ci  n'a  la  disposition  d'aucun  droit,  puisqu'il  n'en  exerce  aucun;  celui-là 
peut  disposer  des  droits  résultant  d'acquisitions  qu'il  lui  est  permis  de  faire  ;  le 
j>remier  est  exclu  du  droit  de  compromettre  par  les  termes  de  l'art.  1003;  le 
lecond  nous  paraît  compris  dans  ces  termes. 

Au  surplus,  et  pour  couper  court  à  toute  difficulté,  le  plus  sûr  serait  que  le 
lompromis  fût  souscrit  et  le  jugement  rendu  sous  le  nom  d'un  curateur  qui 
)Oursuivrait  l'ordonnance. 

[[  La  décision  de  M.  Carré,  en  ce  qoi  touche  le  contumax  a  réuni  l'adhé- 
sion de  presque  tous  les  auteurs.  M.  Rodière,  p.  7,. et  M  Dalloz,  t.  ly 
p.  610,  présentent  quelques  objections;  mais  toute  difficulté  disparait  en  pré- 
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cenoe  des  art.  28,  Cod.  civ.,  47,  Cod.  pén.,  et  d'un  avis  du  conseil  d'Etal 
du  20  sept.  1809,  de  la  combinaison  desquels  il  résulte  que  le  contumax  est 
dessaisi  de  ses  biens,  qu'il  n'en  a  plus  la  libre  disposition,  et  que  par  consé- 
quent la  faculté  de  compromettre  lui  est  retirée.  A  l'égard  du  mort  civilement, 
auquel  M.  Carré  permet  de  soumettre  à  des  arbitres  tout  débat  sur  les  droits 
dont  l'art.  2*2,  Cod.  civ.,  lui  permet  de  disposer,  MM.  Mongalvy,  p.  147, 
u°  170,  et  DE  Vatimesnil,  v°  Arbitrage,  p.  597,  n">  99,  font  observer  que  le* 
morts  civilemen  i  étant  toujours  pourvus  d'un  curateur,  leurs  causes  devien- 
nent commuuicables  au  ministère  public,  aux  termes  de  l'art.  83,  §  6,  cas  dans 
lequel  1  art.  1004  interdit  l'arbitrage.  Cet  argument  nous  paraît  péremptoire; 
Il  importe  peu,  ce  nous  semble,  que  le  curateur  soit  donné  à  titre  de  protec- 
tion ou  à  titre  de  peine,  puisque  la  loi  ne  dispense  pas  de  la  communication, 
dans  celte  dernière  hypothèse.  M.  Rodière,  t.  3,  p.  7,  se  fonde,  pour  adopter 
l'opinion  contraire,  sur  ce  qu'en  exigeant  la  nomination  d'un  curateur,  on  a 
voulu  empêcher  que  la  présence  du  mort  civilement  ne  souillât  le  sanctuaire 
é.^  la  justice.  Nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  cette  raison  de  délicatesse  qui 
ait  déterminé  le  législateur  J|  La  mort  civile  est  abolie. 

[£.?2â6  bis.  Le  condamné  à  la  réclusion  ou  'bien  aux  travaux  forcés  à  temps 
peulr-il  comprometlre  pendant  la  durée  de  sa  peine  ? 

a  II  est  évident,  dit  M.  de  Vatimesnil,  p,  597,  n"  101,  que  ni  lui  ni  le  cu- 
rateur qui  gère  et  administre  ses  biens  (art.  29,  Cod.  pénal),  ne  peuvent  compro- 
mettre, puisque  l'un  est  en  état  d'interdiction  légale,  que  l'autre  n'a  pas  la 
disposition  de  la  fortune  du  condamné,  et  que  la  communication  au  ministère 
public  est  nécessaire.  » 

Nous  partageons  entièrement  cet  avis.]]  @aii[>p.aipb.,v°  Compromis,  n.  -18,49 

89&9.  Le  curateur  d'un  absent  peut-il  compromettre  pour  lui,  -et  s'U  le  fait, 

les  autres  parties  peuvent-elles  apiposer  la  nullité? 

La  Gourde  cassation,  section  des  requêtes,  a  jugé,  par  arrêt  du  5  oct.  1808 
(/.  Av.,  t.  7,  p.  57),  que  ce  curateur  ne  pouvait  compromettre  sur  les  droits 
de  l'absent  sans  une  autorisatiou  spéciale,  et  que,  s'il  le  faisait,  le  conïpromis 
était  nul,  même  à  l'égard  des  parties  qui  étaient  capables  de  compromettre. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  qu'un  compromis  est  un  acte  synallagmatique; 
que,  de  sa  nature,  il  doit  contenir  obligation  réciproque;  que,  'dans  l'espèce, 
l'une  des  parties  n'ayant  pas  de  capacité  ni  d'autorisation  suHîsante  pour  obli- 
ger l'absent,  les  autres  parties  ne  devaient  pas  être  obligées  envers  lui}  qoe 
conséquenimenl  le  con>promis  devait  être  décbré  nul,  ainsi  que  tout  ce  qui 
l'avait  suivi;  qu'enfin,  la  disposition  de  l'art.  Iil25,  Cod.  civ.,  portant  que  les 
personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  dumineuryde 
l'interdit  ou  de  la  lemme  mariée  avec  qui  elles  ont  contracté,  était  sans  ap- 
plication à  l'espèce. 

[[  Tous  les  auteurs  reconnaissent  que  le  curateur  d'un  absent  n'a  pas  le 
droit  de  compromettre  sur  lescoiHestaiions  élevées  par  des  tiers  contre  la  partie 
qu'il  représente.  MM.  Mongalvy,  p.  150,  n"  172,  et  Goubead,  t.  1,  p.  46, 
ajoutent,  avec  M^  Carré,  qu'une  autorisation  spéciale  peut  seule  lui  conférer  ce 
pouvoir. 

M.  DE  Vatismeml,  p.  597,  n°  102,  sans  combattre  l'arrêt  de  cassation  pre« 
cité,  conteste  la  possibilité  de  l'autorisation  dont  il  parle. L'absent  seul  serait  en 
droit  de  la  conférer,  puisque  seul  il  a  la  libre  disposition  de  ses  droits  :  mais 
dès  lors  il  cesse  d'être  absent  ;  car  l'envoi  de  Tautorisation  équivaut  à  un  en- 
voi de  nouvelles,  et  change  le  curateur  en  mandataire ,  d'où  M.  de  'Vatismeuil 
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conclut  que  ce  n'est  jamais  en  qualilé  de  curateur  que  celui-ci  est  admis  à 
ionipromettre.  11  est  cependant  un  cas  où,  suivant  nous  ,  le  fait  de  l'absence 
peut  très  bien  se  concilier  avec  l'exislence  d'une  autorisation  ;  c'est  celui  où 
deux  parties  sont  tombées  d'accord  de  soumettre  une  contestation  éventuelle 
k  un  tribunal  arbitral,  convention,  qui  devrait  être  exécutée,  lors  mémo 
que, plus  tard,  l'uuedes  parties  serait  déclarée  absente  (1).  Ilorsde  cette  hypo- 
thèse, il  est  clair  qu'un  absent  ne  peut  envoyer  d'autorisation  sans  donner  de 
ses  nouvelles,  sans  cesser  par  conséquent  d'être  absent;  mais  cette  remarque 
qui  ne  porte  que  sur  les  mots  ne  change  rien  à  la  justesse  de  la  solution  de 
la  Cour  suprême.  11  y  a  effeclivement  entre  le  curateur  d'un  absent  et  celui 
d'un  mineur,  d'un  interdit, celle  dilférence  quele  premier  représente  non  pas  un 
incapable,  une  pertonne  privée  de  l'usage  de  sesdroils,  par  un  fait  indépendant  de 
sa  volonié,  mais  un  individu  libre  d'agir,  cl  dont  la  loi  n'a  chargé  un  tiers  de 
défendre  les  inlérèls  que  parce  qu'il  a  négligé  d'y  pourvoir  lui-même;  c'est 
donc  un  mandataire  en  quelque  sorte  génural,  mais  privé  de  la  disposiiion 
des  biens  qu'il  administre,  et  incapable  par  conséquent  de  compromeiire  sans 
une  autorisation  spéciale  que  la  partie  crue  absente  peut  seule  lui  donner. 
Quant  aux  effets  de  la  nullité  du  compromis  souscrit  par  un  curateur  non  auto- 
risé, celle  question  se  rattache  à  celle  desavoir  si  la  nullité  résultant  de  l'tn- 
capacité  d'un  compromettant  est  absolue  ou  relative.  Nous  l'examinerons  sous 
le  numéro  suivant.  ]]  iSupp.  alph  ,  y  Compromis,  n.  U,  45. 

3959.  Si,  d'après  la  solution  donnée  sur  la  précédente  question,  les  parties 
capables  de  compromettre  peuvent  opposer  la  nullité  d'un  compromis  et  de 
ses  suites  au  curateur  d'un  absent,  s'ensuit-il  que  l'on  doive  décider  de  la 
même  manière,  relativement  à  tout  autre  incapable? 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  l'un  du  1^'rnai  1811  (J.  Av.,  t.  7, 
p.  67 1  S.  11.1.2M),  l'autre  du  26  août  18J2  (7.  Av.,  t.  7,  p.  76),  ont  décidé 
négativement  cette  question  dans  l'intérêt  de  mineurs. 

Par  le  premier,  il  a  été  décidé  que  l'art.  1125,  Cod.  civ.,  était  applicable  k  un 
compromis  passé  entre  un  majeur  et  un  mineur,  ou  le  tuteur  de  celui-ci,  sans 
autorisation  ;  en  sorte  que  le  majeur  ne  pouvait  opposer  au  mineur  la  nullité 
du  compromis  à  raison  de  l'incapacité  de  celui-ci  pour  compromettre  ;  qu'en- 
fin, le  mineur  seul  serait  fondé,  à  sa  majorité,  à  se  plaindre  du  compromis, 
s'il  se  croyait  lésé  par  le  jugement  arbitral. 

Par  le  second  arrêt,  la  Cour  souveraine  a  consacré  le  même  principe  dans 
une  espèce  analogue,  en  déclarant  que  la  nullité  des  compromis  passés  avec 
ides  mineurs  n'a  élé  établie  que  dans  l'intérêt  de  ces  derniers. 

Ces  décisions  s'appliquent  évidemment  à  la  femme  mariée  et  à  l'mterdit, 
parce  que  leur  incapacité  n'est  que  relative;  mais  on  ne  pourrait  les  étendre 
aux  cas  où  l'incapacité  serait  absolue  et  d'ordre  public,  comme  celle  d'une 


(1)  [  En  serait-il  de  même  si  l'une  des  par- 
lies  se  Irouvail,  à  l'époque  de  la  conlesla- 
lion,  frappée  d'une  incapacité  qui,  aux  ter- 
nies de  Pari.  1003,  rend  impossible  le  com- 
promis? Sur  celte  question,  qui  n'a  pas 
élé  discutée  par  les  auteurs  la  négative 
nous  parait  devoir  être  admise.  L'art.  1013 
dispose  que  le  compromis  prend  fin  par  le 
décès  de  l'une  des  parties,  lorsqu'elle  laisse 
des  héritiers  mineurs  •  Il  nous  parait  résul- 
ter de  ce  t«xte  une  puissante  analogie  en 


faveur  de  notre  décision  ;  car  si  la  présenct 
d'un  mineur  sufiit  pour  anéantir  le  compro- 
mis qui  a  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution, à  plus  forte  raison  doit-il  en  être 
ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  clause 
comproraissoire  soumise  à  des  éventualités 
nombreuses,  et  que  la  partie  elle-même  qui 
l'a  souscrite  se  trouve  atteinte  d'une  inca- 
pacité légale.  Voy.  aussi  Parrét  de  rejet  cili 
sur  la  Quesl.  3311  quinquies.  2 
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commune,  d'un  établissement  public,  pour  lesquels  le  maire  ou  les  administra 
leurs  auraient  compromis  sans  autorisation.  C'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  cités  par  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  342  : 
et  en  effet,  ce  n'est  pas  seulement  pour  leur  intérêt  que  les  communes  et  îe? 
établissements  publics  doivent  être  autorisés,  mais  encore  pour  qu'ils  n'inquiè- 
lent  pas  sans  raison  les  particuliers. 

On  peut  demander  ici  :  comment  concilier  les  deux  arrêts  que  nous  venons 
de  rapporter  avec  celui  sur  lequel  nous  avons  motivé  la  solution  de  la  question 
précédente?  Nous  répondons  que  ces  dillérentes  décisions  se  concilient  facile- 
ment, parce  qu'il  y  a  une  grande  difféience  entre  le  cas  d'un  absent  qui  pour- 
rait compromettre  lui-même  et  pour  lequel  un  notaire  souscrit  le  compromis, 
et  la  personne  qui  agit  directement  et  par  elle-même.  Dans  le  premier  cas,  le 
notaire  est  assimilé  à  un  mandataire ,  qui  ne  peut  compromettre  pour  le  man- 
dant qu'autant  qu'il  en  a  pouvoir  spécial  (1).  (Voy,  Cod.  civ.,  art.  1988,  et 
Pige  AU,  t.  1,  p.  19.) 

[[  Des  difficultés  graves  peuvent  s'élever  à  l'occasion  d'incapables  d'ordres 
bien  différents,  les  mineurs,  les  femmes,  les  interdits,  les  communes  ,  les  de- 
partemenls,  l'Etat,  les  condamnés,  les  curateurs,  les  séquestres,  les  morts  civi- 
lement, les  mandataires.  Pour  développer  cette  thèse  et  l'approfondir,  il  serait 
nécessaire  de  discuter  les  diverses  interprétations  de  l'art.  1125,  Cod.  civ. 
d'examiner  les  théories  si  controversées  des  nullités  de  droit  civil,  relatives  ou 
absolues. 

Dans  le  cours  de  nos  travaux  sur  le  Code  de  procédure,  nous  avons  évité  de 
traiter  per  transennam  des  matières  se  rattachant  aux  principes  de  droit  civil. 
Nous  laissons  donc  aux  savants  auteurs  qui  écrivent  sur  cette  partie  de  notre 
législation,  aux  Troplong,  aux  Duvergier,  aux  Delpech,  à  doter  la  science  de 
principes  régulateurs,  sur  des  questions  si  difficiles  à  résoudre  d'une  manière 
satisfaisante. 

Voici  seulement  le  résumé  de  quelques  uns  des  systèmes  que  nous  révèlent 
la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

En  ce  qui  concerne  l'incapacité  ordinaire,  il  est  aujourd'hui  généralement 
admis  que  la  nullité  résultant  de  ce  que  l'un  des  compromettants  se  trouvait 
en  état  de  minorité  est  une  nullité  relative,  qui  ne  peut  être  opposée  que  par 
le  mineur  lui-même  et  dont  les  autres  parties  majeures  n'ont  pas  le  droit  de  se 
prévaloir.  Aux  deux  arrêts  de  cassation  cités  par  M.  Carré,  on  peut  ajouter 
d'autres  arrêts  de  Paris,  6  juill.  1826  [J.  P.  3"  édit.,  t.  W,  p.  658):  Nîmes  17 
nov.  1828  (J.  P.,  3*  éd.,  t.  22,  p.  352);  Uiom,  26  nov.  1828  (J.  Av.,  t.  41, 
p.  574);  Toulouse  ,  5  mars  1829;  Bordeaux,  22  mai  1832  (Devill.,  1832.2. 
537).  La  Cour  de  Paris  (arrêt  précité)  a  tiré  de  ce  principe  la  conséquence 
parfaitement  logique  que  le  compromis  passé  entre  deux  majeurs  ne  peut  être 
annulé ,  sous  le  prétexte  (jue  les  intérêts  d'un  mineur  s'y  trouveraient  com- 
pris, tant  que  celui-ci  n'élève  aucune  plainte. 

Ces  diverses  décisions  sont  fondées  sur  l'art.  1125,  Cod.  civ.,  d'après  lequel 
/es  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du  mi- 
neur, de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée  avec  qui  elles  ont  contracté. 

D'où  il  suit  que  ce  n'est  pas  seulement  la  nullité  résultant  de  l'incapacité  do 
iueur  qui  est  Relative,  et  que,  dans  tous  les  cas  où  un  interdit,  une  femme 


(I)  L^opinion  que  nous  émeltODS  ici  est 
d^ailleurs  foDdée  sur  la  di^posilion  de  Pari. 
1125,  Cod.  civ.,  qui  n'est  relative  qu'au 
Bioeur,  à  iioterdii  et  à  la  femme  mariée, 


et  non  à  l'absent;  d'où  suit  qu'à  son  égard 
l'on  doit  décider  autreineni  que  relatite- 
menlaux  autres.  Cass.,  5  ocJ.  1808  (J.Àt.. 
1.7,  p.  57;  S.,  9.1.71). 
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non  autorisée  ont  passé  un  compromis,  s'ils  n'élèvent  aucune  plainte,  l'anou- 
latiou  ne  peut  en  être  prononcée. 

Mais  en  dehors  de  ces  trois  classes  d'incapables,  l'appréciation  de  la  nullité 
devient  fort  difficile  et  donne  l-eu  à  une  controverse  qui  est  loin,  comme  nous 
l'avons  dit,  d'avoir  conipléienient  éclairci  la  question. 

Deux  systèmes  se  sont  lorniuiés  : 

La  distinction  au  moyen  de  laquelle  M.  Carré  a  prétendu  justifier  l'arrêt  de 
cassation  qui  déclarait  radicalement  nul  le  c(»mpromis  lait  par  le  curateur  d'un 
absent,  a  été  plus  nettement  reprise  et  développée  par  M.  Dalloz,  t.  l,p.609, 
not.  2.  D'après  cet  auteur,  ce  qui  rend  l'incapacité  du  mineur  en  quelque  sorte 
relative,  c'est  qu'il  a  contracté  un  engagement  personnel  et  que  de  cette  con- 
vention il  résulte  une  obligation,  sinon  civile,  du  moins  naturelle,  à  l'é^arà 
des  autres  contractants.  Mais  l'iocapaciié  du  curateur  est  d'une  nature  dilfé- 
renie.  L'absent,  qui  n'a  pas  agi  lui-même,  n'est  tenu  ni  naturellement  ni  civi- 
lement; le  compromis  est  donc  radicalement  nul;  dès  lors,  aucune  des  parties 
ne  reste  obligée. 

Cette  explication,  admise  par  M.  Goubeàu,  t.  1 ,  p.  66,  ne  nous  paraît  pas 
devoir  être  adoptée.  En  supposant  qu'en  efiet  il  existât  une  obligation  naturelle 
entre  le  mineur  et  celui  qui  a  traité  avec  lui,  cetic  obligation  ne  pourrait  pro- 
duire un  lien  civil  et,  dans  tous  les  cas,  l'obligation  étant  mutuelle,  le  lien  serait 
réciproque.  Or,  l'art.  1226  déclare  la  convention  parlaitemenl  valable  à  l'égard 
du  majeur,  susceptible  par  conséquent  de  produire  tous  ses  eftets  civils,  nulle 
au  contraire  et  sans  efficacité  par  rappoi  t  à  l'incapable.  Celui-ci ,  en  un  mot, 
est  libre,  suivant  que  l'acte  qu'il  a  souscrit  améliore  ou  non  sa  position,  de  l'a- 
néantir ou  de  le  conserver  :  il  peut  tout ,  et  l'autre  rien.  Il  n'y  a  point  trace 
dans  tout  cela  d'une  obligation  naturelle. 

Reste  l'observation  de  M.  Carré,  fondée  sur  ce  que  l'absent  ne  s'est  pas 
engagé  lui-même,  que  dès  lors  il  n'existe  pas  de  lien  à  son  égard,  par  consé- 
quent point  de  contrat.  Il  suit  de  là  qu'il  faudrait  distinguer  entre  la  nullité 
provenant  de  ce  qu'un  incapable  s'est  engagé  lui  même,  et  la  nullité  prove- 
nant de  ce  qu'il  s'est  engagé  pour  im  tiers.  La  femme,  le  mineur,  l'interdit,  le 
mortcivilement,  etc. ,rentreraienldoncdaiislapreinière  classe  ;  les  mandataires, 
tuteurs,  curateurs,  etc.,  dans  la  seconde.  Pour  les  compromis  souscrits  par  les 
premiers,  nullité  relative  ;  pour  ceux  qu'auraient  faits  les  seconds ,  nullité  ab- 
solue. 

Ce  système  semble  adopté  par  un  arrêt  de  Toulouse  du  29  avril  1820(J.ilu., 
t.7,p.  87  ;  Devill.,  Colleci.nouv.,  6.2.252  ,  invalidant,  de  la  manière  la  plus 
radicale,  le  compromis  passé  par  un  mandataire  non  autorisé  ad  hoc  par  son 
mandant,  qui,  du  reste,  l'avait  implicitement  approuvé  en  comparaissant  dans 
l'instance  arbitrale. 

Mais  ne  peut-on  pas  objecter  que,  si  le  lien  n'existe  point  vis-à-vis  de  celui  qui 
n'apas  souscrit  d'engagement,  l'incapable  non  pins  n'est  pas  lié ,  et  pourtant 
lecomproniisqu'iln'iittaque  point  produit  tous  ses  effets  entre  les  parties  PPoin"- 
quoi  n'en  serait-îl  pas  de  même  si  celui  pour  qui  agit  un  tiers  ratifie  ou  se  tait .'' 

Ajoutons  que  la  jurisprudence  ne  paraît  pas  consacrer  cette  distinction. 

Ainsi,  les  Cours  de  Turin,  19vent.  an  XI  et  de  Poitiers,  22  juill.  1819(J.j4v., 
i.l,p.S2;  D^yjLL.,  Collect.nouv.,  l.iM19,  et  7.  P.,  3«  édit.,  t.  15,  p.  427;), 
ont  admis  que  la  nullité  était  simplement  relative  dans  le  cas  où  letuteuraurait 
soumis  au  jugement  d'arbitres  une  contestation  intéressant  son  pupille.  La 
Cour  de  Toulouse,  8  mai  1820  (J.  Av.,  t.  7,  p.  90  ;  Dbvill.,  Collert.  nouv., 
6.2.257),  a  décidé  de  la  même  manière,  dans  fespèce  d'un  mari  traitant  pour 
«a  femme  sans  avoir  reçu  d'elle  un  pouvoir  spécial. 

Distinguera-t-on  entre  le  mandataire  d'un  incapable  et  celui  d'une  personne 
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qoi  jouii  de  tous  ses  droits?  Mais  puisque  son  incapacité  est  fondée  sur  un  dé- 
faut de  pouToir  n'est-elle  point  la  même  dans  tous  les  cas? 

Le  second  système,  en  germe  dans  l'arrêt  de  Cassation  du  5  oct.  1808  (De- 
TiLL.,  Colleci.  nouw.,  2.1.582),  et  développé  par  MM.  ■Fayard  de  Langladb, 
•4.  l,p.  196;  DE  Vatimbsnil,  n"  1-24  et  125,  Devillenkuve  et  Massé,  v« 
Compromis,  n"»  14  et  15,  présente  une  grande  simplicité.  En  principe ,  disent 
ces  auteurs,  tout  contrat  synallagmalique  qui  n'est  pas  obligatoire  pour  une 
partie  ne  l'est  pas  davantage  pour  l'autre.  A  la  vérité,  l'art.  1125  déroge  à 
cette  règle  en  faveur  de  la  lemme  mariée,  dumineur  etde  l'interdit;  mais  toute 
dérogation  est  restrictive  :  donc  à  l'égard  de  tout  autre  incapable,  la  nullit 
«era  absolue,  et  ainsi  se  justifle  la  doctrine  de  l'arrêt  de  1808,  relativement  au 
curateur  de  l'absent. 

A  ce  raisonnement  on  oppose  plusieurs  réponses  : 

1°  L'art.  1 125,  Cod.  civ. ,  est-il  une  exception?  A-t-îl  voulu  énumérer  cer- 
tains incapables  pour  le-ir  attribuer  un  droit  et  exclure  certains  autres? 
C'est  ce  que  semblent  repousser  le  texte  et  l'esprit  de  cette  disposition,  qui 
embrasse  toutes  les  personnes  dont  l'engagement  peut  être  attaqué  pour 
cause  d'inc;ipacilé. 

•2u  Les  auteurs  paraissent  l'avoir  entendu  ainsi  :  si  la  nullité  est  fondée  sur 
l'intérêt  privé,  dit  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  714,  l'incapable  lésé  peut  seul 
la  demander. 

3"  La  jurisprudence  n'est  pas  moins  explicite  ;  si,  en  dehors  des  trois  classes 
d'incapables  dont  parle  l'art.  1125,  il  n'y  avait  que  nullité  absolue,  le  compro- 
mispassé  par  une  commune,  un  établissement  public  non  autorisé,  ne  vaudrait 
à  regard  d'aucune  des  pai  ties.  Or ,  la  jurisprudence  récente  de  la  Cour  de  cas- 
sation et  M.  de  Vatimesnil  lui-même  reconnaissent  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 11"25  est  applicable  dans  ce  cas  :  tout  mandataire  serait  exclu  de  son  bé- 
néfice, aussi  bien  que  le  curateur  de  l'absent.  On  cite  plusieurs  arrêts  qui  ont 
implicitement  repo\issé  une  telle  conséquence. 

Peut-être  cependant  la  distinction  que  nous  examinons  ici  est-elle  incom- 
plète plutôt  qu'inrxacte.  Le  principe  sur  lequel  elle  repose,  le  caractère  ex* 
ceptionnel  et  restrictif  des  nullités  relatives,  plus  largement  appliqué,  condui- 
raient peut-être  à  la  véritable  solution. 

Ainsi,  en  considérant  la  nature  des  incapacités  à  raison  desquelles  a  lien  la 
nullité  d'un  compromis,  on  s'aperçoit  que,  si  plusieurs  d'entre  elles  sont  éta- 
blies dans  un  but  de  protection  et  de  faveur  pour  l'une  des  parties,  il  en  est 
d'autres  qui  se  fondent  sur  des  motifs  différents  :  une  impossibilité  de  fait,  une 
entrave  à  la  libre  disposition  des  biens  nécessitée  par  une  position  particulière, 
ou  prononcée,  à  titre  de  peine,  par  la  loi.JJ  supp.  aipb.,  v  Compromis,  n.  16. 

3959.  Si  la  partie  qui  aurait  compromis  avec  un  mineur,  un  interdit  ou 
une  femme  mariée,  ne  peut  opposer  lanulliiê,  s" ensuit^il  qu'elle  ne  puisse, 
taut  que  la  sentence  arbitrale  n'est  point  intervenue,  demander  que  lecom- 
fromis  sait  ratifié  d'une  manière  légale  ou  qu'il  reste  sans  effet  ? 

'Nous  ne  le  pensons  pas  ;  car  il  est  toujours  permis  de  régulariser  une  procé- 
dure, tant  que  les  cboses  sont  entières.  C'est  aussi  l'opinion  des  auteurs  du 
Praticien,  ubi  suprà,  p.  343. 

££  Cette  décision  est  approuvée  sans  commentaire,  par  MM.  de  Vatimesnil, 
p.  bOV,  n'  126,  Devilleneuve  et  Massé,  V  Compromis,  n»  16. 

Il  faut  remarquer  que  le  compromis  forme  un  contrat  dont  il  n'est  permis  de 
se  dégager  qu'avec  l'autorisation  de  la  loi.  La  partie  capable  qui  l'a  souscrit, 
qui  n'a  pu  méconnaître  la  portée  de  son  obligation,  n'a  donc  pas  le  droit,  ré- 
servé au  mineur,  à  l'iiiterdit,  d'en  invoquer,  d'en  faire  'provoquer  la  nullité. 
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Mais,  d'autre  part,  il  semble  injuste,  à  une  époque  où  le  compromis  n'a  produit 
encore  aucun  effet,  d'astreindre  cette  partie  à  une  procédure,  à  un  jugement 

3ui  ne  seraient  obligatoires  que  pour  elle.  Lors  donc  qu'elle  se  trouve  vis-à-vis 
'une  femme  mariée  sans  autorisation,  d'un  mandataire  sans  pouvoir,  nul  doute, 
suivant  nous,  qu'il  ne  lui  soit  permis  d'exiger  que  cette  autorisation,  ce  pouvoir 
soient  donnés  par  ceux  qui  ont  qualité  pour  le  faire.  Ce  n'est  point  là  se  sous- , 
traire  au  compromis,  c'est,  au  contraire,  en  assurer  les  effets.  Ainsi,  sur  ce, 
point,  la  décision  de  M.  Carré  nous  paraît  incontestable. 

La  difficulté  semble  plus  sérieuse,  lorsque  le  majeur  qui  a  compromisse  trouve; 
vis-à-vis  d'un  mineur,  d'un  interdit,  qui  ne  peuvent,  f;t  pour  qui  personne  ne  peut  ' 
donner  une  ratification.  Mais,  alors,  la  partie  capable,  qui  a  lieu  de  craindra  , 
pour  la  sûreté  d'une  obligation  témérairement  contrai  tée,  n'a  d'autre  résistance 
a  opposer  que  celle  de  l'inertie.  Il  est  clair  que  le  mineur,  l'interdit  n'ont  point 
d'actionen justice pourfaireconslituerletribunalarbitral, poursuivre  devant  lui 
la  procédure  H  assister  au  jugement.  Le  compromis  se  trouve  donc  par  le  fait 
privé  d'efficacité,  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  convient  encore  sur  ce  point  d'adop- 
ter  la  solution  de   Al.  Carré.]]  ^iupp.  alpb.,  v"  Compromis,  n.  -17. 

8960.  Esl-il  def!  personnes  quine  peuvent  être  choisies  pour  arbitres,  parce 

qu'elles  seraient  formellement  exclues  par  la  loi? 

On  ne  saurait  trouver,  dans  nos  lois  actuelles,  aucune  disposition  spéciale 
qui  ait  exigé,  pour  remplir  les  fonctions  d'arbitres,  certaines  qualités  d'après 
lesquelles  on  puisse  décider  avec  certitude  qu'il  y  ait  des  personnes  qui  soient 
exclues  de  ces  fonctions.  Mais  nous  trouvons,  dans  la  table  de  Bergognié,  au 
mot  Arbitre,  1. 1,  p.  41,  et  J.  Av.,  t.  4,  p.  506,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass. 
du  7  floréal  an  V,  qui  a  décidé  qu'on  ne  pouvait  choisir  des  arbitres  que  parmi 
les  personnes  qui  ont  la  qualité  de  citoyen  français,  attendu  que,  d'après  les 
art.  10  et  11  du  lit.  2  de  la  constitution  de  l'an  III,  les  citoyens  français  peu- 
vent seuls  être  appelés  aux  fonctions  établies  par  la  constitution  :  quoique  les 
actes  constitutionnels  existants  à  l'époque  où  M.  Bergogniéa  publié  son  Recueil 
ne  répétassent  pas  expressément  cette  disposition,  elle  s'y  trouve  implicite- 
ment, disait-il,  et  conséquemment  la  décision  du  tribunal  de  cassation  devrait 
encore  être  suivie. 

Nous  pensons,  avec  M.  Boucher,  p.  115  et  suiv.,  n"  204  et  205,  que  l'arrêt 
ci-dessus  rapporté  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  lixé  un  point  de  juris- 
prudence. Le  motif  qui  lui  sert  de  base  nous  paraît  erroné,  en  ce  que  l'on  ar- 
gumente du  principe  que  la  loi  constitutionnelle  n'eût  appelé  à  exercer  les 
fonctions  qu'elle  établit  que  ceux  qui  jouissent  des  droiis  politiques.  Les  lois  qui 
se  sont  succédé,  sous  le  litre  de  constitutions,  n'établissaient  point  les  fonctions 
d'arbitres;  elles  ne  faisaient  que  consacrer  et  garantir  le  droit  naturel,  dont 
tout  homme  doit  jouir,  de  soumettre  son  différend  à  des  personnes  de  son  choix, 
et  régulariser  l'exercice  de  ce  droit  dans  ses  rapports  avec  l'ordre  de  l'admi- 
nistration de  la  justice.  LaCharte  ne  s'explique  en  aucune  manière  à  cet  égard. 

Mais  il  y  a  plus  de  diflicultés  sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  du  moins 
jouir  ou  avoir  l'exercice  des  droits  civils  pour  être  apte  à  exercer  la  fonction, 
d'arbitre. 

Nous  ne  trouvons  rien,  soit  dans  l'ancienne  jurisprudence,  soit  dans  la  nou- 
velle, soit  dans  les  auteurs,  qui  puisse  autoriser  à  résoudre  cette  question  pour 
l'affirmative,  et  d'une  manière  générale. 

Une  seule  chose  nous  paraît  certaine,  c'est  que  les  infâmes,  tels  que  les 
condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  sont  exclus  du  droit  de  con- 
courir à  un  arbitrage  (voy.  Nouv.  Répert.,  au  mot  Arbitrage,  t.  1,  p.  292; 
JûussE,  Traité  de  l'administrationde  la)uslicecivile,]p. 692;  Boucher,  p.  58, 
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B'  102);  et  si  l'on  avait  besoin  d'une  autorité  plus  imposante  encore  que  celle 
des  auteurs  que  nous  venons  de  citer,  nous  croirions  la  trouver  dans  la  dispo- 
sition de  l'art.  28  du  Code  pénal,  qui  interdit  à  ces  condamnés  même  la  fa- 
culté d'être  experts;  à  plus  forte  raison  doit-on  leur  refuser  le  droit  de  rendre 
une  sentence  qui  doit  être  revéttie  du  sceau  de  la  justice,  au  moyen  de  l'or- 
donnance à'eœequalur  que  la  loi  exige. 

Nous  trouvons  dans  les  ouvrages  précités,  d'un  côté,  des  autorités  d'après 
lesquelles  les  juges,  les  femmes,  les  filles,  les  étrangers,  les  mineurs,  les  sourds- 
muets,  les  faillis,  les  débiteurs  détenus  pour  dettes,  les  serviteurs  à  gages, 
seraient  exclus  de  l'arbitrage,  sans  aucune  distinction  ;  d'un  autre  côté,  d'autres 
autorités  qui  admettent  les  juges,  les  femmes  d'un  rang  élevé,  les  mineurs 
émancipés,  lorsqu'ils  ont  les  connaissances  nécessaires  pour  terminer  judicieu- 
sement un  différend  :  les  faillis,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  condamnés  comme  ban- 
queroutiers frauduleux,  les  sourds-muets,  lorsqu'ils  savent  écrire ,  les  débi- 
teurs détenus  pour  dettes,  et  même  les  serviteurs  à  gages. 

Ce  serait  nous  livrer  à  un  travail  aussi  long  que  fastidieux,  que  de  rapporter 
en  détail  et  de  balancer  ces  diverses  autorités.  Cela  présenterait  d'ailleurs  peu 
d'utilité  ;  car  il  est  bien  rare  que  l'on  songe  à  choisir  pour  arbitres  la  plupart 
des  personnes  que  nous  venons  de  désigner. 

Nous  n'insisterons  donc  que  sur  le  point  de  savoir  si  les  juges,  les  mineurs 
et  les  faillis  peuvent  être  appelés  à  exercer  les  fonctions  d'arbitres. 

Autrefois  l'opinion  la  plus  commune  était  en  faveur  du  juge,  même  en  Bre- 
tagne, où  l'art.  17  de  la  Coutume  semblait  s'y  opposer  {voy.  Duparc-Poullain, 
t.  8,  p.  438);  et  aujourd'hui  l'on  ne  saurait  élever  aucun  doute  à  ce  sujet,  puisque 
les  décrets  des  20  prair.  et  15  mess,  an  XIII,  concernant  l'administration  de  la 
justice  dans  les  ci-devant  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance ,  et  dans  les  dépar- 
tements alors  réunis  de  Gênes  et  de  Montenotte,  portent  que  les  juges  ne  pour- 
ront demander  aucun  salaire  ni  présent,  lorsqu'ils  seront  choisis  pour  arbitres: 
ce  qui  suppose  clairement,  dit  M,  Merlin  (voy.  Nouv.  Réperi.,  ubi  suprà^ 
p.  293),  que  les  juges  peuvent  aujourd'hui  accepter  des  arbitrages  (t). 


(1)  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Pigeac  ,  1. 1, 
p.  20,  se  fond;inl  sur  ia  loi  9,  ff.  derecep- 
tit,  $  2,  mainlienl  que  «  les  juges  naturels 
«  de  la  conleslation  ne  peuvent  être  arbi- 
<i  1res  ,  parce  qu'il  est  des  cas  où  l'on  peut 
«  se  pourvoir  contre  un  jugement  arbitral , 

*  ou  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  Tor- 
«  donnance  d'exécution ,  ou    devant  celui 

*  d'appel.  Or,  ajoute  M.  Pigeau  ,  les  juges 

*  qui  composent  ces  tribunaux  étant  revè- 
«  tus  d'une   fonction  publique,  à  laquelle 

■  ressortit  la  fonclion  privée  qu'ils  accep- 
«  lent,  ils  le  (ont  mal  à  propos,  puisqu'ils 
F  ne  peuvent  juger  eux-mOraes  leurs  propres 

d'cisions.  »  D'autres  tirent  argument  des 

■  rnonnances  de  1535  et  1539. 

Mais,  pour  écarier  toutes  ces  autorités, 
1  suffit  de  remarfjuer  : 

!•  Relativement  à  la  loi  de  Receplis,  que 
celte  loi  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur 
la  question  ,  puisque  noire  législation  ac- 
tuelle, sur  la  compétence  des  tribunaux,  ne 
coniienl  aucune  disposition  prohibitive; 
que.  d'un  autre  côté,  l'art  1U41  du  Code  de 
procéi.  abroge  louies  k'S  lois,  cimiuuies, 


usages  et  règlements  relalifsàla  procédure 
civile;  ce  qui  emporte  très  explicitement 
l'abrogation,  et  de  la  loi  dont  il  s'agit,  et 
des  ordonnances  de  1535  et  1539; 

2°  Relatixement  à  ces  ordonnances,  que 
la  première  était  faite  pour  la  Provence,  ia 
seconde  pour  le  Dauphiné;  que  l'une  et 
l'autre  ne  contenaient  défensesque  pour  les 
présidents  et  conseillers  de  ces  provinces;qu9 
la  seconde  n'était  pas  même  suivie  au  par< 
lement  du  Dauphiné  ,  en  vertu  d'un  règle» 
raent  de  ce  parlement  de  1560  ;  que  ,  danf 
les  autres  ressorts  du  royaume,  il  n'y  avaè 
aucune  uniformité  sur  ce  point;  au  parle- 
ment de  Toulouse,  par  exemple,  les  conseil 
1ers  pouvaient  être  arbitres  avec  permissici 
de  la  Cour,  etc  En  Bretagne,  comme  noi:» 
venons  de  le  dire,  malgré  la  disposition  da 
l'art.  17  de  la  Coutume  ,  qui  semblait  s'y 
opposer,  on  ne  faisait  aucune  difficulté  pou," 
reconnaître  la  validité  d'un  compromis  qui 
instituait  un  juge.  (Voy.  Tr.  de  l'administ. 
de  la  justice  par  Jousse  ,  t.  2  ,  p.  966  ,  et 
DuPARC,  Princ.  du  droit,  t.  8.  p.  438.) 

Celle  variation  de  jurisprudence  et  d'*» 
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Quant  au  mineur,  presque  lous  les  auteurs  s'accordent  à  di/e  qu'il  ne  peu! 
être  arbitre  :  absurdum  est  ul  aliosrcgat  qui  se  ipaum  gererenequit.CummenX 
des  mineurs  qui  ne  peuvent  conipromeitre  pourraieut-ils  juger?  Néanmoins,  on 
admettait  assez  géncrak-ment  que  si  un  mineur  d'une  capacité  reconnue  avait 
été  choisi  pour  arbitre,  sa  semence  ne  acrall  pas  nulle.  {Voy.  JousSK,  ubi 
itiprà.)  Un  mineur  peut  être  licencié  à  dix-neuf  ans,  docteur  à  vingt  :  de  leh 
arbitres  ne  seront-ils  pas  préférables  à  la  plupart  de  ceux  qu'on  pourrait  choi- 
gir  parmi  les  majeurs  d'un  autre  état  ou  profession?  (V.  N.  Répcrl.,  p.  592.} 

Quant  au  failli,  comme  l'étal  de  simple  faillite  n'imprime  aucune  tache  d'infa- 
mie, ne  prive  la  personne  ni  de  la  jouissance  ni  de  l'exercice  de  ses  droits  ci- 
vils, et  ne  la  soumet  qu'à  certaines  incapacités  mentionnées  aux  art,  4'<2  et 
61  i  du  Code  de  couimerce,  nous  pensons,  par  le  moiil  qu'on  ne  peut  suppléer 
des  incapacités,  que  le  liilii  peut  éire  arbitre.  Telle  est  l'opinion  de  M.  IBou- 
CHER,  p.  128,  n"  2-2'(,  el  elle  nous  paraît  avoir  été  consacrée  implicitement  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  25  juin  1810,  qui  a  décidé,  attendu  le  si- 
lence des  lois  à  cet  égard,  que  l'on  ne  pouvait  récuser  un  lieis  arbitre  nommé 
d'oilîce,  sur  le  molil  qu'il  ue  s'était  pas  réhabilité  de  l'état  de  faillite.  (J.  Av., 
t.  4,  p.  566.) 

A  l'égard  des  autres  personnes préccdemmentindiquées,  nous  croyons  que 


sage  sufBrait  pour  démontrer  riinpossibiliié 
de  généraliser,  pour  loul  le  royaume,  une 
prohibition  qui  ne  résiillait  d'aucun  texte 
précis  d'une  loi  générale  française  ,  si  le 
silence  de  notre  législation,  joint  à  l'abro- 
gation prononcée  par  Part.  1041,  ne  tran- 
chui(  pas  enliéretuenl  la  diiticuhé; 

3"  Relalivemenià  lopinion  deM-Pigeau, 
il  importe  de  remarquer  qu'un  auteur  jus- 
tement estimé,  M.  Berriai  Saint-Prix,  dont 
M.  Demiau-Crouzilbac  a  soutenu  la  doctrine 
dans  sa  thèse  du  concours  pour  la  chaire 
vacante  par  le  décès  de  M.  Pigeau,  le  com- 
bat fortement  dans  son  Court  dt  procéd., 
p.  42,  not.  IS,  Z'  alinéa. 

On  peut  ajouter  à  ces  nombreuses  auto- 
rités le  sentiment  de  M.  Merlin,  au  iVout;. 
Répert.,  y°  Arbitrage,  p.  393,  3'  édil.;  ce- 
lui de  M.  Boucher,  dans  son  Manuel  des 
arbitrages,  p.  75  a  77  ;  enfin,  un  arrêi  de  la 
Cour  de  Trêves,  du  24  juin  1812.  {J.  Av., 
t.  4,  p.  584.) 

S'il  est  maintenant  démontré  que  la  qua- 
lité de  juge  n'emporte  pas  par  elle-même 
une  incapacité  d'être  arbitre,  nous  ne  voyons 
aucune  raison  pour  décider  autrement  dans 
ie  cas  cil  le  magistral  nommé  arbitre  eût , 
en  sa  qualité  de  juge,  commencé  à  connaître 
du  différend.  Loin  de  là,  comme  l'ont  dit 
Jousseel  l'auteur  de  V Ancien  Répert.,  c'est 
à  raison  de  la  faveur  due  aux  accommode- 
ments quil  fut  permis  ,  dans  le  ressort  de 
Paris,  à  tout  officier  quelconque,  d'être  ar^ 
bitre  du  procès  dont  il  était  le  juge.  Or,  il 
est  de  l'intérêt  des  parties  d'avoir  pour  ar- 
bitre un  homme  qui  a  déjà  pris,  dans  Pim- 
pariii  ité  du  magistral ,  connaissance  du 
différeud. 


Il  est  vrai  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  30  août  1813  {J.Av.,U  4,  p.  596; 
S.,  t5. 1.207)  a  décidé  que  les  parties  ne 
pouvaient  attribuer  aux  tribunaux  institués 
par  la  loi  la  faculté  de  prononcer  comme 
amiables  compositeurs  ;  que,  d'après  Tart. 
1019.  elles  le  peuvent  à  l'égard  des  arbitres; 
mais  cette  décision,  fondée  sur  ce  qu'un  tri- 
bunal créé  par  la  loi.  pour  appliquer  ses  dis- 
positions,  ne  peut,  sans  contravention  aux 
principes  du  droit  public,  prononcer  tout  à 
la  fois  comme  délégué  du  prince  et  comme 
mandataire  des  parties,  ne  saurait  fournir 
un  argument  contre  l'opinion  que  nous 
soutenons  ici,  et  qui  nous  semble  d'autant 
plus  certaine,  que  la  législation  actuelle 
accorde  à  l'arbitrage  plus  de  fateur  que 
l'ancienne. 

Aussi  voit-on  tous  les  jours  les  juges  d( 
paix  choisis  pour  arbitres,  soit  des  différendt 
qui  sont  portés  en  conciliation  dcTanl  eu] 
(Colmar,2t  déc.  1813;  J.  Av.,  t.  4, p.  603; 
5.,  14.2.290),  soit  même  de  ceux  dont  ils 
sont  saisis  comme  juges;  el  ce  choix  d'un 
magistrat,  dans  ce  dernier  cas,  n'est  point 
contraire  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
que  nous  venons  de  citer,  parce  qu'il  est 
passé  un  compromis  qui  dessaisit  le  juge  de 
paix  comme  juge  de  la  loi,  en  sorte  que  ce 
n'est  plus  le  délégué  du  prince, mais  l'homme 
privé  qui  est  institué  arbitre,  tandis  que, 
dans  l'espèce  de  l'arrêt,  c'eùl  été  le  magis- 
trat, comme  tel,  qui  eût  en  même  temps  pro- 
uoncé  comme  arbitre,  el  sa  décison  eût  été 
exécutoire  comme  jugement;  au  contraire, 
dans  le  cas  que  nous  posons,  la  décision  du 
juge  de  paix  doit  être  revêtue  de  l'ordoa- 
uauce  d'exécution. 
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l'on  doit  se  guider  par  un  principe  que  nous  trouvons  énoncé  partout,  c'est  que 
toute  personne  peut  être  arbitre,  dit  Domat,  liv.  i,  tit.  14,  sect.  2,  n°  7,  à  Tex- 
ception  de  celles  qui  se  trouvent  dans  quelque  incapacité  ou  infirmité  qui  ne 
leur  permettrait  pas  cette  fonction. 

D'après  ce  principe,  nous  exclurions  les  femmes,  les  furieux,  les  sourds- 
muets,  tous  ceux  enfin  qui  auraient  non  pas  une  incapacité  relative  dépendant 
de  l'âge,  de  l'exercice  des  droits  politiques  ou  de  certaines  conditions  d'études, 
mais  une  incapacité  absolue  d'exercer  les  fonctions  judiciaires.  Mais  pourrait- 
on  choisir  pour  arbitre  un  individu  qui  ne  saurait  pas  signer?  {Voy.  nos  Quest. 
sur  l'art.  1016.) 

[£  Il  serait  aussi  long  que  fastidieux  de  suivre  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
4ur  l'arbitrage  dans  les  longs  détails  où  ils  sont  entrés,  à  propos  d'hypothèses 
qui  se  présenteront  très  rarement  ou  peut-être  jamais;  il  suffit  d'indiquer  ici, 
avec  l'opinion  particulière  de  chacun,  les  principes  généraux  qui  doivent,  selon 
nous,  résoudre  les  difficultés  élevées  sur  ce  point. 

Le  mineur  est  admis  comme  arbitre  par  MM.  Favard  de  Langlade,  1. 1, 
p.  197  ;  BoiTARD,  t.  3,  p.  433;  DE  Yatimesnil,  p.  612,  n"  156;  Bellot  des 
Minières,  t.  1,  p.  211  ;  Sodquet,  Dict.  des  temps  légaux,  v"  Arbitrage,  30' 
tabl.,  5^  col.,  n"  113,  et  par  M.  Thomine  Desmazures,  dans  le  cas  seulement 
où  il  aurait  atteint  sa  dix-huitième  année  :  repoussé  d'une  manière  absolue  par 
MM,  Pardessus,  n"  1389;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  718;  Mongalvy,  p.  25, 
n"  22  ;  GouBEAU,  t.  1 ,  p.  82  ;  Devilleneuve  et  Massé,  v»  Arbitrage,  n»  9, 

L'étranger  est  rejeté,  dans  tous  les  cas,  par  MM.  Tbomine  Desmazures,  t.  2, 
p.  6i6  ;  Bellot,  t.  1,  p.  219  ;  admis,  en  arbitrage  volontaire  seulement,  par 
MM.GoUBEAU,  1. 1 ,  p.  88  et  91 ,  et  Souquet,  Dict.  des  temps  légaux,  \°  A  rbilrage, 
3*  tabl.,  S  6  ;  en  toute  matière  par  MM.  Boitard  ,  t.  3,  p.  432,  et  de  Vatimes- 
ML,  p.  614,  n"  163.  M.  Goubeau,  p.  88  et  90  admet  les  faillis  et  les  domesti- 
ques, que  repousse  M.  Bellot,  1. 1 ,  p.  217  et  suiv.;  il  n'admet  pas  les  inlames, 
contrairement  à  l'opinion  de  MM.  Fayard  de  Langlade  ,  1. 1,  p.  197,  et  Boi- 
tard, t.  3,  p.  433,  qui  (ont  remarquer,  contrairement  à  l'analogie  présentée 
sur  ce  point  par  M.  Carré,  qu'il  n'y  a  nul  rapport  entre  l'expert  et  l'arbitre. 

Relativement  aux  femmes,  MM.  Goubeau,  1. 1,  p.  83;  de  Yatimesnil,  p.613, 
n°  158;  Devilleneuve  et  Massé,  v">  Arbitrage,  n°  9,  les  déclarent  incapables  : 
tel  n'est  pas  le  sentiment  de  MM.  Dupin,  Réquisit.  du  15  mai  1838  (J.  P., 
1. 1,  p.  592) ,  et  Souquet,  Dict.  des  temps  légaux,  \°  Arbitrage,  31*  tabl.,  1" 
col.,  §  2;  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  718,  paraît  hésiter  entre  les  deux  autres 

Les  ecclésiastiques  sont  universellement  regardés  comme  capables  d'exer- 
cer les  fonctions  d'arbitres  (et  nous  ne  comprenons  vraiment  pas  qu'il  ait  pu 
s'élever  un  doute  sur  ce  point),  ainsi  que  les  juges  et  les  parents,  même  les 
plus  proches,  des  parties. 

Les  morts  civilement ,  les  interdits,  les  personnes  qui  ne  savent  pas  signer 
ne  sont  pas  moins  unanimement  repoussés.  Ces  derniers  le  sont  d'ailleurs  im- 
plicitement par  l'impossibilité  de  remplir  la  prescription  de  l'art.  1016. 

Des  raisons  de  convenance,  des  règles  d'analogie,  des  principes  légaux  rare- 
ment poussés  jusqu'à  leurs  dernières  conséquences,  tels  sont  en  général  les 
éléments  des  décisions  que  nous  venons  de  mentionner.  Notre  honorable  ami 
M.  Rodière,  1. 1,  p.  11,  s'est  montré  dans  son  système  beaucoup  plus  rigou- 
reusement logique  :  il  est  parti  de  ce  point,  que  l'arbitrage,  conférant  une  sorte 
rie  magistrature  et  des  droits  d'exécution  assez  étendus,  ne  peut  être  exercé 
que  par  des  personnes  jouissant  de  la  plénitude  de  leurs  droits  civils  et  politi- 
ques. Il  a  en  conséquence  exclu  les  étrangers,  les  mineurs  même  émancipés, 
les  femmes,  les  faillis,  etc.,  en  un  mot,  tous  les  incapables,  à  quelque  titre  que 
ce  soit. 

Qu;int  à  nous,  les  princij)es  de  ^a  dernier  auteur  nous  paraissent  incontes- 


912  n«  PARTIE.  LIV.  III. 

tables  en  matière  d'arbitrage  forcé  qui  implique,  non-seulement  une  juridiction 
établie  par  la  loi  (l'arbitrage  volontaire  l'est  aussi) ,  mais  encore  «ne  nature 
particulière  d'attribjilions,  et,  par  conséquent,  un  caractère  vniiinenl  judiciaire. 
Qu'ainsi,  l'étranger,  la  femme,  le  mineur,  etc.,  soient  incapables  de  remplir  des 
fonctions  de  magistrats,  c'est  ce  qui  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  controverse. 

Mais  en  est-il  de  même  en  matière  d'arbitrage  volontaire  ?  Ici  tout  change  : 
lorsque  deux  parties  conviennent  de  soumettre  un  débat  quelconque  à  l'ap- 
préciation de  simples  particuliers,  il  semble,  dans  le  silence  de  la  loi,(jue,  pour 
que  ceux-ci  ne  puissent  terminer  leur  différend ,  celte  clause  du  compromis 
doive  être  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Ainsi,  on  peut  dire  que  la  clause  est  illicile  lorsqu'elle  investit  des  fonctions 
(d'arbitre  l'infâme  et  le  mort  civilement ,  flétris  de  toutes  les  rigueurs  judi- 
ciaires; on  peut  dire  encore  qu'elle  est  illégale,  lorsqu'elle  nomme,  ou  des  in- 
dividus qui  ne  savent  ni  écrire  ni  signer,  car  il  y  a  dans  ce  fait  contravention  à  la 
disposition  de  l'art.  1016;  ou  un  tiibunal  tout  entier,  à  qui  les  lois  de  sa  compé- 
tence défendent  de  s'écarter  des  principes  inflexibles  du  droit. 

Hors  de  ces  cas,  nous  ne  concevons  pas  d'incapacité  ni  de  position  qui 
l'emporte  sur  un  consentement  mutuel.  Pour  parler  d'abord  des  convenances, 
pourquoi  ne  pourrait-on  choisir,  demanderons-nous,  le  parent,  même  en  ligne 
directe,  de  l'une  des  parties?  On  objecte  que  les  délicatesses  sociales  s'oppo- 
sent h  ce  qu'un  homme  soit  placé  entre  son  devoir  et  son  intérêt.  D'abord  nous 
répondrons  que  ce  sont  là,  en  droit,  des  motifs  bien  légers  pour  faire  pronon- 
cer une  incapacité,  et  que  souvent,  pendant  la  vie,  l'homme,  dans  les  diverses 
fonctions  qu'il  occupe,  est  placé  entre  ses  devoirs,  son  intérêt,  et  surtout  ses 
passions,  sans  que  les  convenances  sociales  en  paraissent  blessées.  Mais  d'ail- 
leurs, de  tels  arbitres  ne  peuvent  jamais  être  nommés  que  du  consentement  de 
toutes  les  parties;  et,  nous  le  répéterons  encore,  quel  danger  peut-il  donc  y 
avoir  pour  l'ordre  public ,  que  des  parties  fassent  terminer  leurs  contestations 
par  quelque  personne  que  ce  soit,  quand  elles  pourraient  le  faire  elles-mêmes, 
soit  devant  notaires,  soit  sous  seing  privé,  soit  même  verbalement? 

Un  mot  encore  en  ce  qui  touche  les  incapacités  :  on  a  dit  que  la  femme,  le 
mineur,  etc.  ne  pouvaient  être  arbitres;  on  s'est  fondé  sur  des  raisons  d'ordre 
public;  et  qu'importe  à  l'ordre  public  qu'une  femme  ou  un  homme,  un  majeur 
ou  un  mineur,  un  interdit  ou  un  citoyen  jouissant  de  tous  ses  droits  ,  termine 
un  différend  qui  lui  est  soumis  par  des  individus  libres  de  disposer  de  leurs 
biens  ?  Au  contraire,  un  procès  est  terminé,  la  bonne  intelligence  est  rétablie. 
Tordre  public  y  gagne!  Si  deux  femmes  étaient  en  procès,  pourquoi  leur  dé- 
fendre de  se  fiaire  concilier  par  une  personne  qui,  seule,  pourrait  connaître  le 
cœur  de  celles  qu'un  rien  peut-être  diviserait,  et  qu'un  mot  ramènerait  à  la 
raison?  Pourquoi,  enfin,  tout  à  la  fois  élever  une  incapacité  nouvelle,  et  res- 
treindre les  droits  des  plaideurs,  qui  sont  libres  de  confier  leurs  intérêts  privés  ' 
à  la  personne  qui  leur  inspire  le  plus  de  confiance  ?  ^ 

Quant  à  la  jurisprudence^  elle  a  eu  rarement,  comme  on  le  conçoit,  à  se  pro- 
noncer à  ce  sujet.  Un  arrêt  de  Paris,  4  mars  1828  {Courr.  des  Trib.,  n°3-23) 
a  jugé  qu'un  étranger  ne  peut  être  nommé  arbitre  en  matière  d'arbitrage  forcée 
et  cette  décision  rentre  tout  à  fait  dans  la  distinction  que  nous  avons  admise.]] 

SujH».  ai%tti.,  y  Arbitrage,  n.  3. 

3361.  L'' annulation  du  compromis  enlraine-l-elle  nullité  de  tous  les  acte 
faits  en  conséquence,  notamment  de  la  décision  arbitrale? 

Oui,  sans  néanmoins  rien  préjuger  sur  le  fonil  qui  en  était  l'objet.  (Cassât., 
4  fév.  Ib07,  J.  Av.,  t.  7,  p,  43;  S.,  11.1.244.) 

[[C'est  l'avis  de  tous  les  auteurs  et  le  nôire,  fondé  sur  l'art.  1028,  1 2.  ]J 
3'26t  bis.  QuiD  des  effets  d'un  compromis  sur  la  prescription  ?  Supp.  aiph., 

\<>Comj)romis,  n.  70,  71  ;  et  de  la  nomination  des  arbitres  sur  lavalidiléd'un 

compromis  ?  ibid. 
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Art.  1094.  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'ali- 
inenls,  logement  et  vêlements;  sur  les  séparations  d'entre  mari  et 
femme,  divorces,  questions  d'Etat,  ni  sur  aucune  des  contestations 
qui  seraient  sujettes  à  communication  au  ministère  public. 

Loi  du  16  août  1790,  tit.  I,  art.  2.  —  Cod.  proc.  civ.,  an.  83,  581  et  suit.,  lOIO.  —  [  Notre  Dict. 
gén.  Je  proc,  v"  Arbitrage,  n"  26  à  42.  »-  Arm.  Dalloz,  v«  Arbitrage,  n"  221  à  255.  — De- 
villeneuvf,  v"  Compromis,  n"'  21  à  31.  —  Carré,  Compétence,  t.  5,  p.  326,  378  et  suir.  —  Lo- 
cré,  t.  2.f,  p.  389,  n'  3,  p.  425,  n"  7,  et  p.  43^',  B"  4. 

iJUESTiON's  TRAITEES  :  Peut-on  compromettre  sur  une  demande  en  séparation  de  biens?  Q.  3262.  — 
Peut-on  conipromeltre  sur  les  aliiiients  qui  ne  résultent  pas  de  dons  ou  legs?  Q.  3263. — La  probibi- 
ti;>n  de  l'art.  10  4,  relative  aux  aliments,  s'éteud-elle,  aui  arrérages  échus?  (>. 3264.  —  Une 
femme  mariée  peut-elle,  avec  l'auturisation  de  son  mari ,  compromettre  sur  ses  biens  dotaux? 
Quid  %\  le  contrit  de  mariage  permet  d'aliéner  la  dot?  Quid  s\  la  contestation,  à  raison  de 
laquelle  est  intervenu  11-  compromis  porte  sur  le  partage  d'une  succession  qui  comprend  des  biens 
duiaux?  Ç.  326i6is.  —  l'eut-on  compromettre  sur  des  droits  tellement  certains  qu'ils  ue  puissent 
fournir  matière  à  aucune  contestation  sérieuse?  Q.  3265.  —  Peut-on  compromettre  sur  les  difli- 
cultés  relatives  à  l'exécution  d'un  acte  administratif,  lorsqu'elles  ne  concernent  que  l'intérêt  per- 
sonnel des  individus  qui  compromettent  ?  Q.  3260.  —  Peut-on  compromettre  sur  des  intérêts  pé- 
cuniaires nés  à  l'occasion  d'un  ■  question  d'état?  Q.  3267.  —  La  nullité  résultant  de  ce  qu'il  a  été 
compruiflis  sur  les  objets  énumérés  dans  l'art.  1004  est-elle  absolue  ou  relative?  Q.  326'  bii  (l)-3 

DXCVIII.  S'il  est  des  personnes  qui  ne  peuvent  compromettre,  il  est  aussi 
des  matières  qui,  par  leur  nature  ou  leur  iinporlance  dans  l'ordre  moral  et  po- 
litique, ne  pouvaient  être  soumises  à  Tarbitrage  ;  aussi  la  loi  les  en  exempte- 
t-elle  nommément  dans  l'article  ci-dessus. 

Le  moiit  de  ces  prohibitions  sort  encore  de  la  nature  même  du  compromis. 
Les  iiitéièis  purement  privés  peuvent  seuls  faire  les  matières  d'un  contrat  :  on 
ne  p«-ut  y  insérer  aucune  stipulation  qui  loucherait  plus  ou  moins  Tordre 
public. 

Quelque  favorables  que  fussent  les  lois  romaines  aux  arbitrages  et  aux  com 
promis,  elles  les  avaient  interdits  dans  les  causes  importantes,  telles  que  celle^ 
d'ingéiiuiié  et  de  liberté.  Nos  législateurs  ont  pensé  qu'on  devait  également 
les  interdire  dans  celles  où  il  s'agit,  non-seulement  de  l'état  des  citoyens,  mais 
encore  d'une  séparation  de  corps  (2),  enfin  de  don  ou  legs  d'aliments  (3). 


(I)  JURISPRUDENCE. 

[  Nous  pensons  que  : 

1»  On  peiil  coinpromellre  sur  des  de- 
mandes qoi  requièrent  célérité;  en  consé- 
quence ,  lorsque  les  parties  ont  soumis  à 
des  arbitres  toutes  les  conlesiaiions  qui  les 
divisent  relativement  à  un  immeuble,  les 
tribunaux  ne  peuvent  s'attribuer  la  con- 
naissance d'une  demande  ea  rentrée  de 
possession,  sous  le  prétexte  qu'une  telle 
demande  est  urgente  et  excède  la  compé- 
tence des  arbitres.  Cass.,  2  sept.  1812  {J . 
Av.,  1.7,  p.  76;  Detill.,  Collecl.  nouv.,  4. 
1.18:t); 

2"  La  demande  en  dommages-intérèls 
formée  par  une  partie  contre  une  personne 
chargée  de  l'exploilaiion  d'une  mine  ,  et 
pour  un  lait  occasionfié  par  cette  exploita- 
tion, n'est  pas  du  nombre  de  celles  dont  la 
loi  du  21  avril  1810  ordonne  la  communi- 
cation au  ministère  public  ,  et  par  consé- 
quent elle  peut  être  soumise  à  des  arbitres. 
Cass.  14  mai  1829  [J.  P.,  Z<=  éd.,  t.  22, 

p.l0i4;.] 

ToM.  VI. 


(2)  Ces  exceptions  ont  un  fondement  dans 
les  principes  du  droit  romain  :  De  lcberali 
CAUSA,  compromitto  facto  reclè  non  compeL 
Lelur  arbiler  sentenliam  dicere:  quia  favor 
liberlalis  est  ut  majores  judices  habere 
debeat    (Loi  32,  §  7,  ff.  de  réceptif.) 

De  liberali  causd.  C'est,  sans  contredit, 
à  ce  principe  qu'il  faut  rapporter  de  telles 
contestations.  Ne  serait-ce  pas  en  effet  com- 
promelire  de  liberali  causa,  que  de  soumet» 
tre  a  des  arbitres  une  contestation  sur  l'état 
des  personnes,  ou  qui  tendrait  à  faire  déci- 
der si  le  lien  du  mariage  peut  être  rompu 
ou  relâché? 

(3)  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons 
ou  legs  d'aliments,  dans  la  crainte  qu'on  ne 
s'en  dépouille  ayec  trop  de  facilité  :  Citm  hi, 
quibus  alimentai elicta  erant,  facile  Irami- 
girent,  cunienli  modtco  prœsenti ,  Marcus 
oralionein  senatu  recitatâ  elfecit,  ne  aliter 
alimentorum  Iransaetio  rata  esset,  quam  ti 
auctore  prœlore  fada.  (Loi  8,  in  princifiOf 
ff.  de  Traniaet.) 

b8 
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Ces  causes  touchent  de  trop  près  à  l'ordre  public,  pour  que  le  jugement  en 
puisse  être  abandonné  à  des  arbilres,  qui,  quelque  inslruiis,  qiieifiue  sa^et 
qu'on  les  suppose,  n'offrent  jamais  à  la  sociéle  la  même  garantie,  b  même  in- 
dépendance que  les  juges  institués  par  la  loi,  et  investis  par  le  chef  de  l'Etat  de 
son  autorité. 

D'un  autre  côté,  puisque  notre  organisation  judiciaire  admet  depuis  des  siè- 
cles des  officiers  chargés,  comme  exerçant  le  ministère  public,  de  prendre 
connaissance  de  certaines  contestations,  c'eût  été  une  inconséquence  que  de 
permettre  aux  parties  de  soustraire  à  l'examen  et  peut-être  à  la  censure  de  ceg 
olticiers,  des  prétentions  qu'elles  soumettraient  à  des  arbilres  (1).  Des  abus 
sans  nombre  pourraient  naître  d'une  pareille  tolérance. 

Notre  Code,  plus  prévoyant  sur  ce  point  que  les  lois  anciennes,  que  celle 
même  du  24  août  1790,  prévient  cet  abus,  et  sous  ce  rapport,  l'art.  lOOi  offre 
une  grande  amélioration. 

3969. Peut-on  compromettre  sur  une  demande  en  séparation  de  biens  ? 

Quoique  ces  causes  ne  soient  pas  sujettes  à  communication  au  ministère  pu- 
blic, il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'on  ne  peut  les  soumettre  à  des  arbitres, 
puisque  Tart.  1004  ne  fait  aucune  distinction. 

£[Sous  l'empire  de  la  loi  du  2ï  août  1790,  l'opinion  contraire  avait  prévalu 
(voy.  J.  Av.,  t.  7,  p.  34)  ;  mais  nous  pensons,  avec  M.  Carré,  qu'en  présence 
de  l'art.  1004,1e  doute  même  est  devenu  impossible,  puisque  cette  disposition^ 
au  nombre  des  causes  sur  lesquelles  il  n'est  pas  permis  de  compromettre,  com- 
prend les  séparations  entre  mari  et  femme,  sans  distinguer  les  séparations  de 
corps  des  séparations  de  biens.  Telle  est,  du  reste,  l'opinion  de  MM.  Pigeau, 
Comw., t. 2,p. 715  ;Berriat  Saint-Prix,  p,  28,  note  12;  Goubeau,  t.l,  p.  75; 
BoiTARDjt.  3,p.4l3;  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  9,  et  de  Vatimesnil,  p.  606,n°  132. Ce 
dernier  auteur  fait  même  observer  que  M.  Carré  rejette  à  tort  ces  causes  du 
nombre  de  celles  qui  doivent  être  communiquées  au  ministère  public,  puisque, 
aux  termes  de  l'art.  83 ,  la  communication  est  exigée  dans  tous  les  procès  de 
femmes  non  autorisées  par  leurs  maris,  ce  qui  comprend  évidemment  les  sé- 
parations de  corps  et  de  biens ,  qui ,  d'ailleurs ,  les  unes  comme  les  autres,  ne 
pourraient  avoir  lieu  par  le  seul  fait  d'une  volonté  commune.  ]] 
Supp.  alph.,  V  Compromis,  n.  25. 

31963.  Peut-on  compromettre  sur  les  aliments  qui  ne  résultent  po«  de  dom 

ou  legs  ? 

Il  est  certain,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  40,  n°  11,  que  le  Code  de  pro- 
cédure ne  défend  point  le  compromis,  pas  plus  que  le  Code  civd  ne  défend  la 
transaction  sur  les  aliments  dont  il  s'agit.  Il  est  néanmoins  étrange  qu'on  ait 
oublié  de  renouveler,  sur  cette  matière  importante,  les  dispositions  d  une  des 
plus  belles  lois  du  sage  Marc-Aurèle.  {Voy.  loi  8,  in  pr.,  ff.  de  Transactiom- 
bus.)  Mais  nous  remarquerons  que  le  Code  de  procédure  n'a  fait  en  cela  que 
cnsacrer  derechef  les  principes  de  l'ancienne  jurisprudence  française.  {Voy, 
JoussE  Traité  de  l'administration  de  la  justice,  p.  693,  4°,  et  nos  question» 
sur  l'art.  582,  t.  2,  p.  410.)  ^,,    .      j    . 

rr  La  loi  8,  ff.  de  Transact.,  n'avait  fait  autre  chose  que  défendre  de  trori- 
siger  sur  les  aliments  légués,  donnés  à  cause  de  mort,  ou  laissés  pour  l'accom- 
phssement  d'une  condition,et  l'ancienne  jurisprudence  avait  simplement  étendu 
cetteprohibition  de  la  transaction  auconipiomis.  Le  Code  de  procédure  a  ete  plus 


(1)  TaU$  naturœ  lunt,  ut  majoret  judices  hàheant. 
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loin,  puisqu'il  défend  de  compromettre  sur  tout  don  ou  legs  d'aliment,  sans 
dislinguerlesdonalions  entre-vifsdes  donations  à  cause  de  mort;  telle  est  aussi 
la  remarque  de  M.  Dalloz,  t.  1,  p.  626,  note  2.  L'observation  de  M.  Berriat, 
qui  paraît  considérer  le  droit  nouveau  comme  moins  favorable  que  l'ancien 
celle  de  M.  Carré,  qui  les  regarde  comme  semblables,  manquent  donc  toute 
deux  d'exactitude. 

C'est  encore  à  tort  que  la  Cour  de  Nîmes,  8  déc.  1822  {J.Av.,l.  7,  p.  94), 
a  paru  attacher  quelque  importance  au  point  de  savoir  si  la  libéralité  était  entre- 
vifs ou  testamentaire,  puisque  l'art.  1004  ne  dislingue  point.  Du  reste,  comme 
l'a  décidé  le  même  arrêt,  il  importe  peu  que  le  don  d'aliments  ait  été  directe- 
ment adressé  à  la  partie,  ou  qu'il  soit  la  conséquence  d'une  donation  consentie 
à  des  tiers,  puisque,  dans  les  deux  cas,  la  nature  de  la  dette  alimentaire  est  la 
même. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'aliments  constitués  à  titre  onéreux,  il  faut  distinguer 
si  la  partie  estiniervenue  dans  le  contrat,  ou  si  lastipulation  d'aliments  est,  de 
la  part  des  contractants,  un  acte  de  bienfaisance  en  sa  faveur;  comme  si  l'un 
des  deux  disait  à  l'autre  :  Je  vous  vends  tel  immeuble,  à  condition  que  vous 
servirez  une  rente  viagère  à  un  tel.... 

Dans  ce  dernier  cas,  c'est  encore  une  donation  qui  est  faite,  et  l'art.  1004 
nous  paraît  recevoir  son  application.  Dans  le  second,  il  en  est  autrement  :  la 
partie  qui  a  constitué  une  rente  à  son  profit,  comme  condition  d'une  vente  ou 
de  tout  autre  acte  à  titre  onéreux,  n'a  pas  entendu  créer  un  bien  inaliénable; 
ses  Cl  éanciers  peuvent  le  saisir;  elle-même  en  a  la  libre  disposition.  Tel  est  le  sen- 
timent de  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  1,  p.  196;  Goubeau,  t.  l,p.  70;  Dal- 
loz, t.  1,  p.  626  ;  Thomine  Desm AZURES,  t.  2,  p.  651;  DE  Yatimesnil,  p.  605, 
n"  1-29. 

En  conformité  de  ces  principes,  la  Cour  de  cass.,  7fév.  1826  (J.  Av.,  t.  33, 
p.  40,  Devill.,  Collecl.  nouv.,  8.1.275),  a  décidé  que  la  convention  paria- 
quelle  le  père  et  la  mère  s'obligent,  dans  un  contrat  de  mariage,  à  nourrir  gra- 
tuitement les  futurs  époux,  n'étant  pas  un  don  d'aliment,  mais  bien  une  con- 
stitution dotale,  peut  être  l'objet  d'un  compromis.  Voy.  aussi,  Besançon,  18 
mars  1828  (J.  P.,  S»  éd.,  t.  21 ,  p.  1196) ,  et  notre  Quest.  1987  bis,  t.  4, 
p.  667.11  Supp.  alph.,  V»  Compromis,  n.  24. 

3364.  La  prohibition  de  l'art.  1004,  relative  aux  aliments,  s'étend-elle  aux 

arrérages  échus? 

Nous  pensons  qu'aujourd'hui,  comme  autrefois,  la  prohibition  de  compro- 
mettre sur  les  dons  ou  legs  d'aliments  ne  doit  en  général  s'appliquer  qu'aux 
arrérages  à  échoir,  puisqu'il  n'y  a  aucun  motif  d'interdire  la  libre  disposition 
d'arrérages,  qui,  par  leur  échéance,  ont  perdu  la  nature  d'aliments.  (Voy.  Prat.^ 
I.  5,  p.  ;U6.) 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  prendre  ceci  à  la  lettre  (voy.  Nouv.  Répert.,  au 
not  Aliments,  t.  1,  p.  181)  ;   car  si  celui  qui  doit  les  aliments  avait  été  mis  en 
demeure  de  les  payer,  et  que  celui  auquel  ils  sont  dus  prouvât  qu'il  eût  été 
obligé  d'emprunter  pour  vivre,  il  serait  juste  que  les  arrérages  passés  conser 
vassent  alors  tout  leur  privilège. 

Nous  remarquerons  en  passant  que  M.  Merlin,  ubi  suprà,  pense  que,  le  Coda 
«ivil  n'ayant  pas  renouvelé  la  défense  de  transiger  sur  les  legs  d'aliments,  cette 
défense  est  par  cela  seul  abrogée,  d'après  l'art.  7  de  la  loi  du  13  vent.  anXII. 
Mais  ne  doit-on  pas  décider  plutôt  que  la  prohibition  de  compromettre  est  une 
conséquence  nécessaire  de  la  prohibition  de  transiger? 

[[  Celte  opinion  de  M.  Merlin  est  aussi  combattue  par  MM.  Dalloz,  t.  1, 
p.  616,  note  2,  et  Bellot,  t.  *,«.  256,  et  implicitement  rejetée  par  l'arrêt  de 
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Nîmes  cilé  sous  la  question  précédenic.  Mais  l'argument  sur  Fequfl  se  fondenl 
ces  deux  auteurs,  et  qui  n'est  que  la  reproduction  de  celui  de  M.  Carré,  nous 
paraît  dénué  de  toute  valeur;  car,  décela  qu'une  partie  ne  peut  compromettre 
sur  un  objet,  il  ne  suit  pas  qu'elle  soit  incapable  de  transiger.  L'art.  '2035, 
Cod.civ., permet  au  tuteur  la  transaction  sous  certaines  formes,  et  l'art.  1003, 
Cod.  proc.  civ.,  lui  délend  absolument  le  compromis.  La  raison  de  celle  ilif- 
férence  est  bien  simple,  et  M.  Carré  l'a  donnée  lui-même  avec  précision  sur  la 
Quesl. 3'25l  :  «  Dans  la  transaction,  les  conditions  de  raccommodement  sont 
connues,  tandis  que  Ton  ignore  les  futurs  résultats  du  compromis.  »  Ainsi,  de 
ce  que  la  loi  délend  en  un  cas  de  compromettre,  on  ne  |)eut  induire  qu'elle 
défend  également  de  transiger;  une  prohibition  spéciale  est  nécessaire;  et,  en 
ce  qui  concerne  la  transaction  sur  aliments,  cette  prohibition  n'exisie  pas. 

Inutilement  encore  invoque-t-on  la  loi  romaine,  qui  interdisait  de  transiger  : 
l'induction  que  l'anciennejurisprudence  avait  tirée  de  celte  loi  {voy.h  question 

firécédente).pour  arriver  à  la  prohibition  du  compromis,  était  fondée  en  saine 
ogique,  puisque  de  l'interdiction  du  droit  le  plus  restreint,  elle  concluait  à 
celle  d'un  droit  beaucoup  plus  large;  mais  la  loi  nouvelle  n'interdisant  que  ce 
dernier  et  se  taisant  sur  l'autre,  la  même  induction  n'est  plus  possible,  et  il 
faut  bien  reconnaître  que  le  législateur  de  1807  n'a  voulu  interdire  que  le  com- 
promis. C'est  en  ce  sens  que  l'on  peut  regretter,  avec  M.  Berriat,  qu'il  n'ait  pas 
renouvelé  la  disposition  de  la  loi  romaine.  Notre  avis  est  celui  de  M.  Boitard, 
1.3,  p.  412. 

Quant  au  point  de  savoir  si  la  prohibition  de  compromettre  sur  les  aliments 
comprend  à  la  fois  les  arrérages  échus  et  les  arrérages  à  échoir,  l'observation 
de  M.  Carré  nous  paraît  londée  en  équité  et  conforme  au  vœu  du  législateur. 
{Voy.  notre  Quesl.  1989  ter,  t.  4,  p.  669)  (1).  Elle  est  cependant  combattue 
par  M.  Favard  de  Langlade,  1. 1,  p.  196,  qui,  refusant  de  distinguer  là  où  la 
loi  ne  dislingue  pas,  et  s'appuyant,  d'ailleurs,  sur  l'art.  581,  qui  répute  insaisis- 
sables les  aliments  même  échus,  n'admet,  en  ce  qui  les  concerne,  le  compro- 
mis dans  aucun  cas.  Mais  son  opinion  est  repoussée  par  MM.  Mongalvy, 
p.  16-2,  n»  186;  GouBEAU,  1. 1,  p.  70  et  76;  Dalloz,  i,  1,  p.  627,  noie  2; 
Thomine  De^mazures,  t.  2,  p.  651,  et  de  Yatimesnil,  p.  6  ^5,  u"  131,  qui  dé- 
clarent tous  valable  le  conqjromis  sur  les  arrérages  échus,  saul  dans  le  cas  men- 
tionné par  M.  Carré.  L'argument  pris  des  termes  de  l'art.  581  est  du  reste 
sans  force,  puisque  cet  article  élablit  l'insaisissabilité  des  arrérages  en  géné- 
ral, c'est-à-dire  des  arrérages  à  échoir,  ce  qui,  é\;jdemment,  laisse  indécise  la 
question,  et  ne  détruit  pas  les  raisons  de  déeiiler  auxquelles  nous  nous  sommes 

rattaché.  ]]  lSui>p.  alpb.,  v"  Compromis,  n.  23. 

[t  39®4  bis.  Une  femme  mariée  peut-elle,  avec  Vaulorisalion  de  son  mari, 
compromettre  sur  ses  biens  dotaux?  Quid  si  le  contrat  de  mariage  permec 
d'aliéner  la  dot?  Quid  si  la  contestation  à  raison  de  la(iuelle  est  intervenu 
le  compromis  porte  sur  le  partage  d'une  succession  qui  comprend  les  biens 
dotaux  ? 

Il  est  évident  que  ni  la  femme,  dûment  autorisée,  ci  les  époux  conjointe- 
ment n'ont  le  droit,  sous  le  régime  dotal,  decompronieiîre  sur  les  objets  consti- 


(1)  [II  semblerait  résulter  des  expres- 
lioDs  dciril  se  sert  M.  Carré  ,  que  c'est  au 
créanc  cr  des  aliments  à  prouver  qu'il  a  été 
obligé  tleiiiprunler  pour  vivre.  Il  nous  pa- 
tailiocoDlestsble  que  celui  qui  iesarournis 


a  le  naême  droit;  et  il  importe  peu  d'ailleurs 
que  la  sentence  arbitrale  ait  été  rent'ue;  co 
sont  là  des  consi^quences  du  princip,  établi 
sur  la  Quest,  3267  bis  ,  que  la  nulliii,  d^Dt 
les  cas  de  l'art.  1O04,  esl  absolue.  3 
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lues  en  dot,  tant  parce  que  la  cause  est  communicable  au  ministère  public 
(art.  83,  Cod.  proc.  civ.),  que  parce  qu'ils  n'ont  pas  la  libre  disposition  de  ces 
biens.  Voy.  Toulouse,  4  janv.  1817  (J.  Av.,  t.  16,  p.  530;  Deyill.,  Colleci, 
nouv.,  5.2.220),  et  Lyon,  20  août  1828  (J.  P.,  3=  édit.,  t.  22,  p.  226);  mais 
/orsque  la  dot  a  été  déclarée  aliénable  par  contrat  de  mariage,  les  époux  étant 
maîtres  d'en  disposer  à  leur  volonté,  et  la  communication  au  ministère  public 
n'ayant  plus  lieu  {voy.  notre  Quesi.  104,  t.  1,  p.  500),  la  défense  de  compro- 
mettre disparaît  avec  les  raisons  qui  l'ont  fait  établir.  Le  contraire  a  cependant 
été  jugé  par  un  arrêt  de  Nîmes,  26  fév.  1812  {J.Av.,  t.  7,  p.  74;  Devill.,  Col' 
lecl.  nouv.,  4.2.45). 

Cet  arrêt  a  aussi  décidé  que  la  prohibition  s'étend  aux  contestations  qui 
portent,  non  sur  la  dot  elle-même,  mais  sur  le  partage  d'une  succession 
comprenant  des  biens  dotaux  :  telle  est  aussi  l'opinion  embrassée  par  la  Cour 
de  Montpellier,  le  15  nov.1830  (7.  Av.,  t.  42,  p.  180;  Devill.,  1831,2.318). 
La  Cour  de  Toulouse,  le  30  avril  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  239),  paraît  avoir  été 
d'un  avis  différent;  mais  il  est  facile  de  concilier  ces  prétendues  divergences  : 
dans  la  dernière  espèce,  les  biens  constitués  en  dot,  qui  se  trouvaient  dans  la 
succession,  avaient  été  exactement  déterminés  par  le  contrat  de  mariage;  le 
partage  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  nuire  aux  intérêts  de  la  femme;  il  en 
était  autrement  dans  le  cas  jugé  par  la  Cour  de  Montpellier,  où  la  constitution 
de  dot,  étant  généi  aie,  portail  sur  tous  les  biens  échus  à  la  femme  dans  la  suc- 
cession de  ses  parents,  et  oîi,  par  conséquent,  le  compromis  portait  nécessaire- 
ment sur  des  biens  dotaux. 

On  pourrait  seulement  objecter  que,  par  cela  seul  que  ces  biens  font  partie 
de  la  succession,  le  partage  devant  en  être  fait  en  justice,  les  contestations  qui 
s'élèvenikson  sujet  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  L'arrêt  précité 
de  Toulouse  répond  à  cet  argument  que  l'art.  838  du  Code  civil  n'exige  un 
partage  judiciaire  que  lorsque,  au  nombre  des  copartageanls^  se  trouvent  des 
mineurs  et  des  interdits.  Cette  réponse  ne  nous  paraît  pas  complètement  satis- 
faisante ;  mais  ce  qui  lève  toute  difficulté,  c'est  la  distinction  entre  le  cas  où  les 
biens  de  l'hérédité  sont  ou  peuvent  êtie  dotaux  et  celui  où  ils  ne  le  sont  pas; 
ce  qui  arrive  lorsque  les  objets  qui  composent  la  dot,  nominativement  désignés 
au  contrat  île  mariage,  ne  forment  qu'une  quote-part  de  la  succession.  Il  est 
clair  que,  quant  au  surplus,  la  femme  dûment  autorisée  en  possède  la  libre 
disposition,  sans  même  être  astreinte  à  la  communication  au  ministère  public. 
Elle  peut  donc  compromellre  sur  ce  partage.  J]  sapp.  aiph.,  v*  Compromis, 
,1.  26. 

3S65.  Peut-on  compromellre  sur  des  droits  tellement  certains  qu'ils  ne 
puissent  fournir  matière  à  une  contestation  sérieuse? 

Oui;  il  suffit  que  ces  droits  soient  contestés,  quoique  sans  fondement,  pour 
qu'il  p^jisse  y  avoir  lieu  à  compromission.  {Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  cassât,  du 
17  janv.  1809.  Denevers,  1809,  p.  88.) 

[[  Telle  est  au!^si  l'opinion  de  MM.  Goubeao,  1. 1,  p.  80  et  de  Vatimesnil, 
p.  608,  n»  139. 

M.  Dalloz,  qui  reproduit,  1. 1",  p.  610,  l'arrêt  précité  de  cassation  et  l'opi- 
aion  de  M.  Carré,  sans  y  ajouter  de  commentaire,  rapporte,  un  peu  plus  loin, 
p.  629,  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  4  août  1806,  qui  annulle  le  com- 
promis passé  sur  l'exécution  d'une  convention,  dans  un  cas  où  cette  exécution 
n'était  pas  susceptible  de  difficulté  réelle,  et  il  ajoute,  en  note  :  «  la  dilférence 
qui  existe  entre  cette  proposition  et  celle  où  il  a  été  compromis  sur  des  droits 
certains  est  facile  à  saisir,  dit  M.  Carré,  Lois  de  la  Procéd.,  n»  3265  :  dans 
l'espèce  de  la  première,  il  suffit  qu'il  y  ait  contestation ,  malgré  la  futilité  dei 
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motifs;  dans  celle  de  la  seconde,  l'aciion  n'est  pas  ouverte,  puisqu'il  n'y  a  pag 
d'intérêt  né  et  actu*;!.  » 

M.  DE  Vatimes.ml,  /oc.  ciV.,  induit  en  erreur,  sans  doute,  par  la  citation  da 
M.  Dalloz,  repioduiict  a|)pi()uve  la  même  décision.  Il  est  inutile  de  remarquer 
ici  que  le  texte  de  la  Quesi.  3265  ne  contient  rien  de  semblable,  et  que  M.  Carré 
ne  s'est  nullement  oc(  upé  de  la  décision  rendue  par  la  Cour  de  Turin. 

Quant  à  l'arrêt  de  cass;ition,  qui  sert  de  fondement  à  l'opinion  qu'il  émet,  il 
suffit  de  le  lire  pour  s'apercevoir  qu'on  lui  donne  une  portée  qu'il  n'a  pas.  Il  ne 
'dit  pas  efléctivcmciii  que  le  compromis  est  valable,  bien  que  consenti  sur  uns 
matière  non  susceptible  de  contestation  sérieuse.  Il  admet  simplement  que, 
dans  Tespèce  posée,  «  la  délicatesse  et  le  respect  de  l'opinion  publique  »  étaient 
des  motifs  suffisants  pour  expliquer  le  concours  de  la  volonté  des  parties.  Du 
reste,  la  question  ne  nous  paraît  présenter  en  elle-même  aucune  difficulté,  et 
nous  ne  savons  par  quelle  préoccupation  on  est  parvenu  à  obscurcir  ce  qui  est 
parfaitement  clair. 

Que  le  conipiomis  porte  sur  l'existence  d'un  droit  ou  sur  l'exécution  d'une 
obligation,  cela  est  tout  à  fait  indifférent; 

Que  les  motils  sur  lesquels  se  fonde  le  demandeur  soient  ou  non  sérieux, 
il  n'importe  pas  davantage. 

Le  compromis  a  une  cause,  il  a  un  but,  par  cela  seul  qu'une  contestatioa 
est  soulevée  :  cette  cause,  c'est  la  contestation  même;  ce  but,  c'est  le  ju- 
gement. 

Lorsqu'une  personne  est  assignée  en  justice,  à  tort  ou  à  raison,  elle  est 
obligée  de  se  défendre  ;  la  loi  ne  suppose  pas  qu'avant  tout  examen,  une  cause 
puisse  être  réputée  mauvaise  ou  douteuse. 

Cela  posé,  il  est  clair  que  rien  n'empêche  les  parties  de  soustraire  le  diffé- 
rend aux  tribunaux  ordinaires  et  de  le  porter  à  des  arbitres.  Rien,  évidemment, 
dans  la  loi,  ne  leur  interdit  cette  faculté,  à  raison  de  la  justice  ou  de  l'injustice 
de  certaines  demandes. 

Mais  il  peut  arriver  que  le  dol,  la  fraude  de  l'adversaire  aient  présidé  à  ce 
changement  de  juridiction,  que  la  partie  ait  été  entraînée  devant  des  arbitres 
gagnés  et  sans  indépendance,  etc.,  et  c'est  précisément  l'espèce  jugée  par  la 
Cour  de  Turin,  et  à  raison  de  laquelle  cette  Cour  annulait  très  justement  le 
compromis. 

Quant  au  jugement  arbitral,  obtenu  par  de  tels  moyens,  il  peut  être  attaqué 
par  l'appel,  et,  si  les  parties  se  sont  interdit  cette  voie,  par  la  requête  civile 
(art.  480,  n°  1)  :  l'arrêt  précité  n'a  pas  fait  cette  dernière  précision;  mais  nous 
croyons  que  c'est  à  tort.  J]  iSupp.  alph.,  V  Compromis,  n.  31. 

8960.  Peut-on  compromettre  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un 
acte  administratif,  lorsqu'elks  ne  concernent  que  Vintérêl  personnel  des 
individus  qui  compromettent? 

Loin  qu'il  existe  aucune  loi  qui  s'oppose  à  ce  que  l'on  compromette  dans 
cette  circonstance,  l'arrêté  du  5  fruct.  an  IX  autorise,  au  contraire,  celle 
sorte  de  transaction.  C'est  pourquoi  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  17  janv. 
1811  (S.,  li. 1.126,  J.  Av.,  t.  7,  p.  33),  a  décidé  que  les  arbitres  pouvaient 
prononcer  sur  les  contestations  existantes  entre  cohéritiers,  dont  l'un  est  éli- 
miné ou  amnistié,  et  relativement  à  une  succession  dont  le  mode  de  partage 
avait  été  fixé  par  un  acte  du  gouvernement  représentant  le  cohéritier  émigré. 
Elle  a  considéré  que,  dans  cette  espèce,  les  arbitres  n'ayant  fait  que  déterminer 
le  sens  d'un  acte  administratif  qui  leur  avait  été  soumis  du  consentement  des 
parties,  et  uniquement  dans  l'intérêt  de  celles-ci,  n'avaient  évidemment  com- 
mis aucun  excès  de  pouvoir  qui  pût  faire  annuler  leur  sentence. 
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[[Ceitedécisioneslapprouvéepar  tous  lesaxiteùfs  qui  ont  examiné  la  ques- 
tioDi  nous  l'avons  enseignée  dans  nos  Principes  de  Compétence  et  de  Juridic- 
tion administrative,  t.  1",  p.  \àS,  n"  519.])  sopp.aiph.,  v°  Compromis,  n.  34. 

8S69.  Peut-on  compromettre  sur  des  intérêts  pécuniaires  nés  à  Voccasion 
d'une  question  d'état?  [[  (1)  ]] 

Il  est  bien  certain  que  l'on  ne  peut  compromeitre  sur  des  questions  d'état, 
Di  sur  aucune  contestation  qui  tienne  à  l'ordre  public  (art.  1004). 

Cependant  la  Gourde  Bruxelles,  par  arrêt  du  -26  fév.  1807  (woy.  Sire  Y,  DZ)., 
p.  89,  J.  Av.,  n.  éd.,  t.  7,  p.  45,  v"  Compromis,  n^lS),  ajugé  que  des  arbitres 
avaient  pu  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  un  enfant  était  né  viable,  e 
s'il  avait  survécu  à  sa  mère,  question  de  laquelle  dépendait  la  sohilion  de  celle 
desavoir  à  qui  appartiendrait  la  succession  de  celle-ci;  ce  qui  était  le  principal 
objet  du  compromis. 

Celle  Cour  a  considéré,  que  le  différend  ne  présentait  point  une  véritable 
question  d'éiat,  qui  ne  s'entend  que  de  l'état  civil  des  personnes;  el  telle  est 
aussi  notre  opinion. 

On  entend,  en  effet,  par  état  civil,  dit  M.  Merlin  (voy.  Nouv.  Répert.,  t.  4, 
p.  769),  la  condition  d'une  personne,  en  tant  qu'elle  esi  entant  naturel  ou 
adoplif  de  tel  père  ou  de  telle  mère,  légitime  ou  bâtarde,  mariée  ou  non  ma- 
riée, divorcée  ou  non  divorcée,  vivante  ou  morte,  soit  naturellement,  soit  ci- 
vilement. 

Les  questions  d'état  sont  donc  celles  qui  ont  pour  objet  de  régler,  suivant  ces 
diverses  circonstances,  la  condition  civile  d'une  personne,  lorsqu'elle  est  atta- 
quée dans  un  étal  dont  elle  est  en  possession,  ou  qu'elle  réclame  un  état  dont 
elle  n'a  jamais  joui  (toi/.  Denisart,  au  moi  Eiat,  t. -2,  p.  331).  Celle  explication 
suffit  pour  démontrer  la  justesse  du  moiil  sur  lequel  la  Cour  de  Bruxelles  4. 
fondé  sa  décision  ;  car  il  esi  évident  que  la  question  préjudicielle,  sur  (aquelU; 
les  arbitres  avaient  à  prononcer,  ne  présentait  rien  de  semblable  à  ce  qui  ca- 
ractérise une  question  d'étal. 

Mais  supposons  qu'il  soit  nécessaire  que  les  arbitres,  pour  prononcer  sur 
l'objet  du  compromis,  décident  préalablement  une  question  qui  soit  véritable- 
ment une  question  d'état;  dira-t-on,  comme  on  le  pourrait  dans  l'espèce  ci- 
dessus,  que  celle  question  n'étant  pas  le  fond  du  procès  el  du  compromis,  les 
arbitres  pourraient  la  juger,  parce  qu'elle  ne  serallqu'une  question  préjudicielle 
qui  leur  serait  essentiellement  soumise  comme  juges  du  principal?  Non,  sans 
contredit. 

Mais  ne  le  pourraient-ils  pas,  si  les  parties  avaient  formellement  consenti  à 
ce  qu'ils  prononçassent  sur  celte  question?  Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer. 

1°  Le  cas  oîi  les  parties  ne  leur  auraient  soumis  la  question  d'éiat  que 
comme  préjudicielle,  comme  nécessaire  à  décider  pour  statuer  sur  des  intérêts 
pécuniaires  qui  y  seraient  liés,  et  qui  seraient  l'unique  et  dernier  objet  du  com- 
promis; 

2"  Celui  oij  cette  question  leur  aurait  été  déférée,  pour  rendre  même  à  son 
^gard  une  décision  qui  devrait  avoir  tous  les  effets  d'un  jugement. 

Nous  estimons  que  le  compromis  serait  valable  dans  le  premi^jr  cas,  parce 

Ju'il  est  toujours  permis  de  transiger  sur  des  intérêts  pécuniaires,  et  que  la  so- 

k i 

(ry[OnpeutcoG3promellresurle»iDlérêu     de  MM.  Merlis,  t.  2,  p.  681,  y°  Compro' 
tW\\i  et  les  dépens  d'un  procès  crimiuel  et  ■  mis,  Berkiat  Saimt-Fbix,  p«40,  not.  10| 
même  sur  les   délits  qui   ne  peuvent  être     el94,  n"  à9.  J 
poursuivis  que  civilemeat.Telle  est  l'opinion  I 
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lulion  donnée  sur  la  question  d'élai  ne  pourrait  préjudicier  à  l'état  de  la  per- 
sonne, ni  lui  être  opposée;  mais  dans  la  seconde  hypothèse,  le  compromis  se- 
rait nul,  conformément  à  l'art.  iOOi. 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  individu  prétende  droit  dans  une  succession, 
en  qualité  d'enfant  légitime;  que  celte  qualité  lui  soit  contestée  par  des  parents 
du  défunt,  qui  maintiendraient  qu'il  ne  peut  être  admis  ^  prendre  part  qu'eo 
qualité  d'eniant  naturel  reconnu. 

Dans  cette  espèce,  l'individu  dont  il  s'agit  pourra  compromettre  sur  la  por- 
tion à  lui  revenir  dans  la  succession,  en  déclarant  que  nonobstant  la  solution 
k  donner  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  enfant  naturel  ou  légitime,  il  entend 
néanmoins  se  soumettre  à  ne  prendre  part  que  suivant  la  quotité  qui  sera** 
fixée  par  les  arbitres. 

H  arrivera  de  là  que  le  jugement  arbitral  ne  sera  exécutoire,  et  ne  pourrj 
être  opposé  à  l'individu  dont  il  s'agit,  que  relativement  à  la  portion  qui  lui  aura 
été  accordée  dans  la  succession,  et  que  conséquemment  la  question  d'étal  res- 
tera tout  entière,  et  pourra  être  discutée  par  lui  en  toute  circonstance.  [Voy. 
nos  (?««^  sur  l'art.  1015.) 

[[  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  question  d'état,  sur  la  définition  de 
M.  Merlin  et  la  conséquence  qu'en  tire  M.  Carré,  presque  tous  les  auteurs 
sont  d'accord  avec  ce  dernier;  Voy.  notamment  MM.  Pigeau,  Comm  ,  t.  2, 
p.  716;  Fayard  dk  Langlade,  t.  1,  p.  197;  Goubeau,  1. 1,  p.  72;  db  Vati- 
MBSNiL,  p.  606,  no  134;  et  Bellot,  t.  1,  p.  283. 

M.  Dalloz,  t.  1,  p.  6i9,  not.  1,  tout  en  approuvant  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  critique  néanmoins  la  définition  de  M.  Merlin ,  comme  trop  large  : 
en  eflet,  dit-il,  si  la  condition  d'une  personne,  en  tant  qu'elle  est  vivante  ou 
morte,  constitue  sons  un  rapport  son  état  civil,  la  question  de  savoir  si  elle 
était  vivante  ou  morte  à  telle  époque  n'est-elie  pas  aussi  une  question  d'étatT 

La  loi  a  établi  des  formalités  particulières  pour  constater  les  décès  et  leur 
date,  Il  ces  actes  n'appartiennent-ils  pas  essentiellement  à  l'Etat  civil? 

On  répond  k  cette  objection  que  M.  Merim  n'a  voulu  dire  autre  chose, 
comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre,  si  non  que  le  fait  de  l'existence  ou 
delà  mort  d'une  personne  peul  constituer  une  question  d'Etat  civil,  comme 
si,  par  exemple,  on  oppose  un  prétendu  acte  de  décès  à  celui  qui  se  présente 
pour  jouir  des  droits  de  père,  d'époux,  d'eniant  dans  une  famille. 

Il  n'y  a  question  d'état  que  lorsque  la  qualité  d'un  individu,  comme  membre 
de  la  famille,  est  contestée.  Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Bruxelles,  il  s'a- 
gissait uniquement  d'une  question  de  succession  :  la  preuve  de  viabilité  n'était 
là  que  ce  que  sont  ailleurs  les  présomptions  de  survie^  le  moyen  d'établir  la 
successibilité.  La  décision  de  cetie  Cour  nous  paraît  donc  irréprochable. 

Le  point  de  savoir  si  les  arbitres  peuvent  juger  une  question  d'état  pré- 
judiciellement,  et  afin  de  statuer  sur  des  intérêts  pécuniaire»  dont  la  valeur  dé- 
pend de  sa  solution,  a  soulevé  une  controverse  beaucoup  plus  vive. 

MM.  MoNGALVY,  p.  163,  n°  189  et  Dalloz,  t.  1,  p.  629,  not.  2,  approuvent 
la  distinction  de  M.  Carré  et  reconnaissent  avec  lui,  que,  si  les  arbitres  n'ont 
mission  de  juger  la  qualité  de  l'enfant  que  pour  déterminer  la  somme  qui  lui 
revient,  le  compromis  est  valable  aussi  bien  que  le  jugement  arbitral. 

M.  Goubeau,  t.  1,  p.  77.  admet  en  droit  l'exactitude  de  ce  système.  Il 
fait  seulement  observer  que  la  question  se  présentera  très  raiemeiit  eu  juris- 

Ï>rudence,  puisqu'elle  suppose  qu'une  partie  qui  en  fesant  juger  sa  qualité  par 
es  tribunaux, obtiendrait  toutes  les  conséquences  qui  en  découlent,  préférera 
traitersur  ces  conséquences,  c'est-à-dire,  sur  l'accessoire,  et  négligera  le  pria- 
cipal. 

Enfin,  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  196,  et  de  Vatimesnil,  p.  607, 
tt°  135,  repoussent  de  la  manière  la  plus  absolue  la  distinction  de  M.  Carré. 
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mie  semble  désapprouver  aussi  M.  Bellot,  t.  1,  p.  18i,  et  que  la  Cour  de 
Basiia,  22  mars  1831  (J.  Av.,  t.  42,  p.  705;  Devill.,  1832.2.579) ,  a  implici- 
tement rejeté,  en  annulant  pour  le  tout  la  sentence  portant  à  la  fois  sur  une 
question  d'état  et  sur  des  droits  successifs  en  litige. 

Nous  nous  rangeons  à  cette  dernière  opinion  par  une  raison  qui  nous  paraît 
déterminante  ;  c'est  qu'un  tel  compromis  ne  peut  qu'être  illusoire. 

Les  arbitres  qui  ont  à  déterminei  "es  droits  d'un  enfant  dont  la  légitimité 
est  contestée  (pour  conserver  l'exemple  de  ftl.  Carré),  se  décideront  évidem- 
ment d'après  cette  considération,  qu'il  est  légitime  ou  naturel. 

Mais  puisque  la  question  d'état  n'est  point  tranchée  par  leur  décision,  si  les 
tribunaux  civils  ont  plus  tard  à  en  connaître,  sur  la  réclamation  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties,  croit-on  que  l'enlani  légitime,  à  qui  les  aibilresont  fixé  une 
part  d'enfant  naturel,  ou  que  les  adversaires  de  l'enfant  naturel,  gratifié  des 
avantages  attachés  à  la  qualité  d'enlant  légitime,  ne  réclameront  pas  leurs 
droits  véritables,  les  droits  inhérents  à  leur  Titre  ? 

Pour  que  cette  sentence  put  tenir,  il  faudrait  que  les  parties,  en  se  soumet- 
tact  au  compromis,  eussent  renoncé  à  leur  état  et  aux  droits  qu'il  confère  ; 
mais  en  repoussant  lui-même  cette  conséquence  exorbitante,  M.  Carré  a 
ruiné  le  seul  argument  qui  vienne  étayer  son  système. 

Supposons  d'ailleurs  que  la  sentence  arbitrale  soit  frappée  d'appel,  la  Cour 
royale,  en  fixant  la  portion  de  chacune  des  parties,  ne  jugera-i-elle  pas  impli- 
citement cette  question  d'état,  qui  n'aura  pas  même  été  soumise  à  un  pre- 
mier degré  de  juiidiclion  ? 

La  doctrine  de  M.  Carré  doit  donc  être  repoussée.  Il  est  toutefois  certain 
que  des  arbitres  peuvent  statuer  sur  un  intérêt  pécuniaire,  déterminé  par  la 
qualité  des  parties,  lorsque  celte  qualité  n'est  pas  contestée  ;  attribuer  par 
exemple  à  l'une  des  parties  qui  plaident  devant  eux  sur  la  valeur  d'une  suc- 
cession, la  part  qui  lui  revient  comme  enfant  légitime  :  ce  point  n'est  suscep- 
tible d'aucune  difliculté.  ]]  Supp.  alph.,  v°  Compromis,  n.  32. 

[[  3969  bis.  La  nullilé  rèsullanl  de  ce  qu'il  a  été  compromis  sur  les  objets 
énumérés  dans  l'art.  1004  est-elle  absolue  ou  relative  ? 

C'est  évidemment  une  nullité  absolue  ,  puisqu'elle  provient,  non  de  l'inca- 
pacité de  la  personne,  comme  celles  que  prononce  l'art.  1003,  mais  de  la  nature 
même  desdroiis soumis  au  compromis.  11  suit  de  là  que  toutes  les  parties  peu- 
vent attaquer  cet  acte  et  demander  son  annulation  devant  les  tribunaux. 

Nous  ne  connaissons  d'exception  à  cette  règle  qu'en  ce  qui  concerne  la  dot 
d'une  femme  mariée.  Les  biens  composant  cette  dot  ne  sont  point  de  leur  na- 
ture inaliénables  ;  ils  ne  le  sont  que  par  la  prévoyance  de  la  loi,  et  dans  l'in- 
lérét  de  la  femme  elie-même  :  si  donc  celle-ci  ne  se  plaint  pas,  lorsque,  sur  des 
contestations  élevées  à  cet  égard,  sont  intervenus  un  compromis  et,  par  suite, 
une  sentence  arbitrale  ,  ceux  qui  ont  traité  avec  elle  ne  sont  pas  recevables  à 
invoquer  la  nullité  résultant  de  ce  fait.  C'est  ce  qu'a  jugé  avec  raison  la  Cour 
de  Toulouse,  les  3  juin  1828  et  5  mars  1830  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  21,  p.  1516  et 
Mémorial  de  Tajan,  t.  20,  p.  286).  ]]  Supp.  alph.,  v»  Compromis,  n.  33. 

Abt.  1005.  Le  compromis  pourra  être  fait  par  procès-verbal 
devant  les  arbitres  choisis  (1),  ou  par  acte  devant  notaire,  ou  sous 
signature  privée. 


(1)  Arbitres  choisis,  auxquels  les  parties 
cléclareni  qu'elles  les  consliiuenl  juges  des 
dilférends  qu'elles  expliquent,  ou  qui  soni 


développés  dans  leurs  actes  ou  mémoifS* 
respeclifs. 
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t  Notre  Comm.  do  Tarif,  t.  2,  p.  501,  n"  î  «t  3.  3  —  Cod.  comni.,»rt   53.  —  [  Notre  DIOtgM. 

de  proc,  y  '  Arbitrage,  n"  43  h  5h,  79  à  85,  363  et  403.  —  Arm.  Dallo»,  eod.  verb.,  n"'  302  à 
351.  —  Di'YilleniUTejT"  Compromis, n"'  VI  a  i'.  —  Locré,  t.  23,  p.  437,  n"  0. 
QCESTl0N>i  TRAlTF.Es  :  Si,  SU  lieu  <lo  p;isser  an  compromis ,  let  piirtirg  fourniMeut  de  part  et  d'antre, 
ides  ticrcoi  persomiei,  do  blancs  «i-in);9  que  celles-ci  derrunl  remplir  dune  transaction,  cette 
traosacliun  sera-l-elle  con^iilérée  coinme  un  jugement  arbitral,  et  quel*  en  «eroat  les  effets? 
Q.  3JC8.  —  l.a  partie  qui  a  remis  <les  bUncs  seings  à  une  tierce  personne  peut-elle  le*  retirer, 
malgré  l'opposition  de  I  auire  partie?  Q.  3269.  —Le  compromis  doit-il  être  daté  à  peine  de  aallilé? 
Q.  32i>9  6tt.  —  Le  cumprouiis  Uuit-il  être  néces^alt•3vint  constaté  par  an  acte,  et  faut-il  qai;  cet 
acte  suit  séparé  du  jugeineni  arbitral  ?  Q.  i'I'O.  —  i.e  compromis  peut-il  être  constaté  par  d'autres 
••tes  que  rcux  meniiunnés  dans  l'art.  1005?  Q.  3271.  —  l^e  compromis  gous  seing  privé  doit-ii 
être  fait  en  double  ?  Q  3272.  —  Le  compromis  sous  seing  privé,  nul  pour  n'ayoir  pas  été  rédigé  eo 
double  ou  triple  original,  ne  Tant-il  pas  au  moins  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  de* 
conventions  qu  il  renferme?  Q.  i'i',2  bis.  —  Lorsqne  le  compromis  est  passé  par  proiès-verbal 
devant  arbitres,  doit-il  être  rédigé  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties?  Q.  327J  <er. — 
Quelle  est  la  nature  de  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  des  formes  prescrites  par  l'art.  1005, 
et  comment  se  couvre  cette  nullité?  Q.  iï'lquater.  —  Le  compromis  est-il  assujetti  aux  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  ?  Q.  3273.  —  Un  compromis,  par  lequel  des  parties  ont  donné  à  Jet 
arbitres  le  pouvoir  de  déci>ier  toutes  questions  élevées  ou  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  de* 
actes  qui  font  la  matière  de  leur  contestation,  serait-il  valable?  Q.  3274  (l},3 

DXCIX.  Après  avoir  désigné,  dans  les  deux  articles  précédenis,  les  person- 
nes qui  peuvent  compronielire  ei  les  matières  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un 
compromis,  la  loi  énonce  ici  les  formes  dans  lesquelles  cet  acte  peut  être  ré- 
digé, et  les  clauses  dont  il  est  susceptible;  à  cet  égard,  il  laisse  aux  parties  la 
liberté  la  plus  entière. 

Et  d'abord,  toutes  les  forme?  dans  lesquelles  peuvent  être  passés  une  con- 
vention, un  contrat  ordinaire  ,  conviennent  au  compromis  :  authentique  ou 
sous  signature  privée,  il  est  également  valable. 

8!669.  Si,  au  lieu  de  passer  «n  compromis,  les  parties  fournissent  de  pari 
et  d'autre,  à  des  tierces  personnes,  des  blancs  seings  que  celles-ci  devront 
remplir  d'une  transaction,  celte  transaction  sera-l-elle  considérée  comme 
un  jugement  arbitral,  et  quels  en  seront  les  effets? 

Il  est  bien  certain  qu'une  remise  de  blancs  seings  ne  peut  équivaloir  à  un 
compromis,  et  que  conséquemmenl  la  transaction  rédigée  par  les  tierces  per- 
sonnes auxquelles  ils  ont  été  remis  ne  peut  être  considérée  comme  un  juge- 
ment arbitral. 

C'est  ce  Qu'atteste  Duparc-Poullain,  t.  8,  p.  443,  n°  ^.  «  Quand  les  parties, 
dit-il,  veulent  que  leurs  contestations  soient  terminées  sans  jugement,  par 
amiable  composition,  elles  remettent  aux  arbitres  des  blancs  signés  qu'ils  rem- 
plissent d'une  transaction.  Cet  usage  a  toujours  été  approuvé  par  le  Parle- 


(1)  JtrnisFHnz>£MCE. 

C  Noas  pensons  que  : 

1°  Un  noiaire  peut  retenir  l'acte  de  ccin- 

Î remis  dans  lequel  il  est  nommé  arbitre, 
oui.,  17  juin.  1826  (J.  Av.,  1.  32,  p.  232), 
L)on,9fév.  I8:i6  J.  Av.,  t.  5l,  p.  503];  et 
Toulouse,  tS  août  1837;  {J.  P.,  2.  1837, 
p.  517);  Conf.,  M.  Socqcet,  Diet.  des  temps 
légaux ,  y°  Compromis  ^  62'  tabl.,  5»  col., 
n"  4, 

2°  Les  arbitres  ne  sont  pas  censés  vala- 
blement nommés  lorsqu'ils  ne  Juslifientpas 
de  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  le 
naDdataire  d'une  des  parties  aurait  con- 


couru à  les  uommer.  L'énoncé  de  leur  do« 
mination  avec  simple  mention  de  la  proco- 
ration  serait  insuflisant  pour  la  conslaler, 
Cass.,  8  Irim,  an  Xll  [J.  Av.,  t.  4,  p.  520; 
Devill.,  Collect.noui'.,  t.  1,  895). 

3°  L'énoncialion  dans  Toriginal  d'on 
compromis  déposé  avec  la  minute  d'un  ju- 
gement arbitral,  que  ce  compromis  a  été 
fait  en  triple,  doit  prévaloir  sur  la  simple 
assertion  contraire  d'une  partie.  Renn.,  IS 
déc.  1809(7.  Av.,  t.  i6.  p.  181). 

4»  Un  compromis  est  nul,  lorsqu'il  y  a  eu 
dol  et  fraude  de  la  part  d'un  des  compro- 
metiants.  Cass.,  3  féV.  1807  (J.  Av.,  t.  7 
p.  43).  ] 
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ment;  mais  lorsque  les  parties  ont  été  appelantes  de  ces  blancs  seings  remplis, 
le  Parlement  a  décidé  que  la  voie  de  l'appel  n'était  pas  admissible,  et  qu'on  né 
pouvait  les  attaquer  que  par  voie  de  rescision,  fondée  sur  les  mêmes  moyens 
qui  sont  nécessaires  pour  faire  '•^scinder  les  transactions.  niVoy.  Actes  de  no- 
toriété recueillis  par  le  même  auteur,  p.  12,  et  par  Devolant,  p.  2V7.) 

RoDiER,  des  Sentences  arbitrales,  à  la  fin  du  Commentaire  sur  le  titre  26  de 
l'oidonn.,  et  Denisart,  au  mot  Transaction,  t.  4,  p.  78,  n°  9,  disent  la  même 
chose  des  transactions  faites  par  des  arbitres  en  vertu  de  procuration.  l)e  telles 
transactions  ne  peuvent  être  considérées  comme  sentences  arbitrales,  lors 
même  qu'il  y  serait  dit  que  les  procurateurs  arbitres  auraient  transigé,  tant  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  leur  auraient  été  donnés,  que  de  la  remise  à  eux  faite  de 
tels  eltelsactes,  mémoires  et  instructions,  et  des  aveux  respectivement  donnes 
par  les  parties,  sur  des  faits  jusqu'alors  inconnus  ;  ce  qui ,  dit  Rodier,  sentais 
bien  la  sentence  arbitrale. 

Mais  on  peut  demander  si  ce  que  nous  venons  de  dire,  d'après  Duparc- 
Poullain,  relativement  à  la  validité  des  transactions  faites  par  des  tierces  per- 
sonnes sur  des  blancs  seings  qui  leur  ont  été  remis,  doit  être  observé  dans 
noire  droit  actuel. 

Il  faut  remarquer  que  l'opinion  de  Duparc-Poullain  n'était  fondée  que  sur  la 
jurisprudence  du  Parlement  de  Lîrelagne,  et  que  Dareau,  rédacteur  de  l'article 
Blanc  seing,  inséré  dans  la  première  édition  du  Répertoire,  blâmait  l'usage 
qui  était  autorisé  par  cette  jurisprudence,  et  se  prononçait  contre  le  sentiment 
de  ceux  qui  maintenaient  la  validité  de  la  transaction. 

Mais  M.  Merlin,  dans  la  deuxième  édition  du  même  ouvrage,  1. 1,  p.  725, 
s'exprime  ainsi  :  a  Sur  quel  fondement  prétendrait-on  annuler  ces  engage- 
«  ments?  Aucune  loi  ne  les  condamne  :  ils  sont  donc  permis  ;  on  peut  donc  con- 
«  tracter  par  blancs  seings.  Qu'il  soit  de  l'essence  des  contrats,  que  chaque 
«  partie  connaisse  la  nature  et  la  force  des  engagements  qu'elle  souscrit;  mais 
«  celui  qui  souscrit  un  blanc  seing  ne  sait-il  pas  qu'il  s'en  remet  à  la  libre  vo- 
«  lonté  de  celui  auquel  il  en  confie  l'usage?  Qu'il  puisse  résulter  des  abus  gra- 
«  ves,  j'en  conviens  encore;  mais  c'est  au  législateur  à  y  pourvoir,  et  tant  qu'il 
«  ne  l'aura  pas  fait,  le  devoir  du  jurisconsulte  sera  de  reconnaître  pour  valable 
«  et  celui  du  magistrat  sera  de  confirmer  ce  que  le  législateur  n'a  pas  jugé  à 
«  propos  de  déclarer  nul.  » 

A  cette  opinion  de  M.  Merlin,  nous  avons  entendu  opposer  que  la  nullité  de 
la  transaction  sur  blanc  seing  résulterait  de  ce  qu'elle  a  été  faite  par  suite 
d'arbitrage,  et  que  l'art.  1006,  Cod.  proc.  civ.,  exigeant  que  le  compromis  dé- 
signe, à  peine  de  nullité,  les  objets  en  litige  et  le  nom  des  arbitres,  cette  con- 
dition, sans  laquelle  nul  ne  peut  statuer  comme  arbitre,  n'est  point  remplie 
par  la  remise  des  blancs  seings. 

Nous  répondons  qu'on  ne  peut  tirer  contre  l'usage  de  cette  remise  aucune 
induction  de  l'article  dont  on  argumente,  non-seulement  parce  qu'avant  la  pu- 
blication du  Code  de  procédure,  le  même  défaut  de  désignation  de  l'objet  de 
l'arbitrage  et  du  nom  des  arbitres  entraînait  également  la  nuHilé,  ce  qui  n'em- 
pêchait pas  d'admettre  l'usage  des  blans  seings  {Voy.  Pigeau,  anc.  éd.,  1. 1, 
p.  19);  mais  encore  parce  que  le  compromis  ayant  pour  objet  d'investir  des 
tiers  du  droit  déjuger  un  dilférend,  il  faut  que  leur  compétence  soil  détermi- 
née; ce  qui  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  des  blancs  seings  leur  sont  remiSj 
puisque  les  parties  annoncent  par  là  qu'elles  n'entendent  point  qu'ils  rendent 
jugement,  mais  qu'elles  leur  accordent  des  pouvoirs  illimités  à  l'effet  de  transi' 
ger  pour  elles. 

Nous  concluons  de  ces  observations  que  l'usage  de  la  remise  des  blancs 
Seings  peut  être  suivi  sous  l'empire  de  nos  lois  actuelles,  comme  l'a  décidé  la 
Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  28  avril  1823,  et  que  la  transaction  dont  les 
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blancs  sein$;s  sont  rempns  est  soumise  aux  |)rincipes  établis  au  tit.  15,  liv.  3, 
Cod.  civil  {Voy.  les  noies  de  Pigeau,  1. 1,  p.  10  et  1t) ,  et  ne  pfui  être  atta- 
quée que  dans  les  cas  mentionnés  aux  art.  2052  et  suiv.  di;  ce  Code. 

[[Telle  est  également  l'opinion  de  MM.  Mongalvy,  p.  108,  n''129;  Da 
Vatimesisil,  p.  581,  n"  36;  Devilleneuvb  et  Masse,  V  Compromis,  n"  G5. 
M.  GouBEAU,t.  1,  p.  108,  criliqiic  le  passage  de  Merlin,  rapporté  par  M. Carré,- 
mais  comme,  en  définiiive,  cet  auteur  se  borne  h  soutenir  tpi'un  le!  acte  ne 
peut  être  considéré  comme  un  compromis,  et  que  le  jugement  .auquel  il  donne 
iieu  n'est  pas  un  jugement  arbitral,  opinion  que  MM.  Merlin  et  Carré  adopicni 
également, on  voit  que  nullecontradiclion  réelle  n'exisie  sur  co  point.  M.  Gou- 
beau  blûme  seulement  l'usage  des  blancs  seings,  qu'il  considère  avec  raison, 
comme  très  dangereux.  Mais  le  peu  d'exemples  qu'offie  la  jurisprudence  nou- 
velle de  ce  mode  de  procéder,  prouve  assez  que  le  danger  est  compris  et  que 
les  parties  ne  s'y  exposent  pas  volontiers.  ]|  «hpî:.  uiph.,  v  Arbitrage ,  n.  -106 

rt  S. 

3969.  La  partie  qui  a  remis  des  blancs  seings  à  une  tierce  personne  peut- 
elle  les  retirer,  malgré  l'opposition  de  l'autre  partie? 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  consultation  donnée  à  Rennes,  le  18fév.l756, 
par  trois  anciens  avocats,  MM.  Perron,  Boudoux  et  Martigné-Pepin,  qui  attes- 
tent qu'une  partie  a  toujours  le  droit  de  retirer  des  blancs  seings  des  mains  de 
ceux  auxquels  elle  les  a  confiés,  en  les  sommant  de  les  remettre,  ou  en  décla- 
rant, sur  leur  refus,  qu'elle  les  révoque  dès  ce  moment.  Ces  tierces  personne» 
ne  peuvent  passer  outre;  autrement  la  transaction  serait  nulle. 

[[  Celte  décision  nous  paraît  incontestable.  ]] 

[[  3969  bis.  Le  compromis  doit-il  être  daté,  à  peine  de  nullité? 

La  date  est  nécessaire  pour  établir  le  point  de  départ  de  l'instance  et  fixer 
la  durée  du  pouvoir  des  arbitres.  On  ne  peut  donc  douter  que  l'art.  1007  ne 
suppose  implicitement  raccomplissenient  de  cette  formalité  ;  mais  comme  elle 
n'est  sanctionnée  par  aucune  peine,  il  est  impossible  de  se  montrer  plus  ri- 
goureux que  la  loi. 

Du  reste,  il  est  évident  qu'à  défaut  de  date,  les  juges  sont  en  droit,  pour  ap- 
précier si  les  arbitres  n'ont  pas  excédé  leurs  pouvoirs,  de  rechercher  toutes 
les  circonstances  propres  à  déterminer  le  moment  où  ils  sont  entrés  en  fonc- 
tions. C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  2i-  août  1829  (J.  P.,  3'  édit., 
t.  22,  p.  1400.  IJ  Supp.  alph  ,  v»  Compromis,  n  Ai. 

89'ÎO.  Le  compromis  doit-il  être  nécessairement  constaté  par  un  acte  [[  et 
faut-il  que  cet  acte  soit  J]  séparé  du  jugement  arbitral? 

On  pourrait  le  croire,  d'après  les  termes  de  l'art.  1005,  qui  exige  qu'il  soit 
donné  ou  par  un  procès-verbal  devant  les  arbitres  choisis ,  ou  par  acte  devant 
notaire,  ou  sous  signature  privée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  des  auteurs ,  disait  Prost-de-Royer ,  qui  prétendent 
que  le  pouvoir  des  arbitres  est  suffisamment  constaté  par  la  meniion  faite  dans 
la  sentence  arbitrale  d'un  compromis  verbal,  ou  même  par  la  remise  des  ac- 
tes; il  ajoute  que  quelques  Parlements  du  royaume  rejetaient  cette  opinion, 
mais  que  d'autres  l'ont  adoptée. 

Nous  croyons  que  l'on  se  conformerait  suffisamment  au  vœu  de  l'art.  1005, 
si  les  arbitres  constataient  en  tête  de  la  sentence  le  pouvoir  qu'ils  auraient 
reçu  des  parties,  h  l'effet  de  régler  tel  différend,  et  si  les  parties  souscrivaient 
cet  acte  avec  eux,  car  ce  ne  serait  autre  chose  qu'un  procès-verbal  j  mais  non» 
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ne  croyons  pas  que  la  simple  remise  des  actes  puisse  équivaloir  aujourd'hui  k 
un  compromis  :  la  disposition  de  l'art.  1005  paraît  s'y  opposer  formellement. 

[[  La  soliilion  de  AI.  Carré  embrasse  deux  points  qu'il  nous  semble  impor- 
tant de  ne  pas  confondre  :  la  convention  en  elle-même  et  sa  preuve. 

Quanta  la  convention,  M.  Doitard,  l.  3,  p.  416,  fait  observer  avec  rai- 
son que  la  rédaction  par  écrit  prescriit  par  l'art.  1005,  est,  non,  la 
condition  de  sa  validité,  mais  la  preuve  de  son  existence  :  les  conditions  de  la 
validité  de  tout  conii  at  sont  énumérées  dans  les  art.  1108  et  suiv.  du  Code  civ., 
et  récriiure,  n'est  prescrite,  comme  l'atteste  la  rubrique  du  chap.  6,  tit.3,liv.  3 
du  même  Code,  que  pour  attester  l'existence  des  obligations.  C'est  ainsi  que 
l'art. 158',  Cod.  civ.,  disposant  que  la  vente  peut  être  faite  par  acte  authentique 
ou  par  acte  sous  seing  piivé,  n'entend  dire  autre  chose  sinon  que  la  vente  ne 
pourra  être  prouvée  que  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  moyens;  car,  pour  sa  validité 
intrinsèque,  elle  dépend  du  simple  consentement  des  parties,  comme  le  dé- 
clare l'art.  15S3.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'en  matière  de  compromis  il  en 
soit  a'.itreinentet  que,  contrairement  aux  règles  générales  du  droit,  la  validité 
de  cet  acte  dépende  d'un  écrit,  comme  celle  de  quelques  contrats  solennels, 
tris  qu'hypothèques,  donations  et  testaments. 

Un  coinproniis  verbal  n'est  donc  point  nul  en  lui-même,  comme  paraissent 
l'admettre,  avec  M.  Carré,  MM.  Mongalvy,  p.  105,  n°  125,  et  de  Vatimesnil, 
,3.  579,  n°  29,  et  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  le  28  mars  1821  (J.  P., 
%'  éd.,  t.  16,  p.  491).  Si  donc  les  parties  s'accordaient  pour  reconnaîire  son 
existence,  les  objets  en  litige  et  le  nom  des  arbitres,  il  nous  paraît  évident 
;iu'aucuned'elles  ne  pourrait  se  soustraire  aux  obligationsqui  luiseraient  impo- 
sées par  cet  acte.  IN'est-il  point  d'ailleurs  reconnu,  comme  nous  le  verrons 
bientôt,  que  Ics  nullités  de  forme  du  compromis  sont  couvertes  par  une  libre 
exécution? 

De  même,  si  l'une  des  parties  déférait  à  l'autre  le  serment  décisoire  sur  le 
point  de  savoir  s'il  existe  un  compromis,  celle-ci  ne  pourrait  refuser  de  le  prê- 
ter, sans  s'exposer  aux  conséquences  ordinaires  de  ce  refus. 

Quant  à  l'objection  pri.-e  contre  ce  système,  de  ce  que  l'art.  1006  exige,  à 
peine  de  nullité,  que  le  compromis  indique  le  nom  des  arbitres  et  l'objet  du 
compwmis,  il  est  facile  de  répondre  que  cette  disposition  s'applique  unique- 
ment au  cas  où  le  compromis  est  rédigé  par  écrit,  et  que  d'ailleurs  elle  n'a  ja- 
mais été  entendue  à  la  rigueur,  puisque  l'on  convient  que  son  inobservation  est 
couverte  par  rexécuiioninutuelle,  qui  suppose  et  démontre  un  accord  verbal 
préexistant. 

Mais  ce  qui  résulte  de  l'art.  1O05,  c'est  qu'à  défaut  d'aveu  des  parties,  nul 
auii  e  moyen  que  ceux  qu'il  indique  ne  peut  être  invoqué  par  les  personnes 
çui  ont  intérêt  à  prouver  l'existence  du  compromis.  Ainsi  la  preuve  testimo- 
nial", quelque  minime  que  soit  l'objet  du  débat,  ainsi  encore  le  commencement 
de  preuve  par  écrit  doivent  être  rejetés  par  le  juge.  Nous  sommes  sur  ce  point 
d'accord  avec  MM.  Tbomine  Desmazures,  t.2,  p.  633,  et  Boitard,  ioco  cilato, 
Toutefois  la  Cour  de  cassation,  le  3  janv.  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  1  ;  Devill., 
€'o//ecf.riouî;.,6.1.356),a  jugé  que  la  représentation  matérielle  du  compromis 
n'est  pas  indispensable.  En  conséquence,  elle  a  admis  comme  suffisante  la 
preuve  tirée,  1"  de  la  transcription  au  jugement  arbitral  (ce  qui  confirme  la 
dernière  décision  de  M.  Carré,  adoptée  du  reste  universellement),  2"  de  la  pré- 
sence des  parties  et  des  conclusions  par  elles  prises  devant  lesdits  arbitres; 
3'  enfin  delà  preuve  de  l'enregistrement  du  compromis. 

Tous  les  auteuis  (1)  approuvent  cette  décision,  ce  qui  démontre  qu'il  no 

(l)[]UM.  Devill.  et  Massé,  v°  Cowt- [  manière  générale  que  la  preuve  du  compro- 
promiê,  n»  60,  enseigneol  pourlanl  d'une  I  mis  doit  résulter  complétemeDl  d'un  acit 
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faut  pas,  comme  nous  l'avons  dit,  entendre  à  la  rigueur  les  art.  1005  et  1006  j 
Beulenient  M.  Mongalvy  fait  remarquer  avec  raison  qu'un  simple  extrait  d'en- 
registrement ne  serait  pas  une  preuve  suKjsante  de  l'existentte  et  surtout  de  la 
validité  du  compromis,  puisqu'il' n'atteste  autre  chose  sinon  que  tel  jour  un 
acte  a  été  présenté  au  receveur  de  renregist/^meut,  lequel  a  qualité  pour  per- 
cevoir un  droit  fiscal,  mais  non  pour  donner  aux  actes  qu'on  lui  présente  un 
caractère  d'authenticité. 

Quant  à  la  remise  des  pièces  aux  arbitres,  à  la  mention  d'un  fiompmmis 
verbal  dans  la  sentence  arbitrale ,  ce  sont  là  sans  nul  doute  des  présomptions, 
mais  non  des  preuves  de  son  existence.  Ces  faits  peuvent  provenir  d'une  toute 
autre  cause,  et,  à  moins  qu'il  n'intervienne  un  aveu  ou  l'exécution,  qui  est  un 
aveu  Implicite,  nous  pensons  avec  tous  les  auteurs  qu'ils  sont  insulfisants 
pour  établir  la  volonté  de  compromettre.  ]J 
(îiupi).  alph.,  v  Compromis,  n.  36,  37. 
tiSVfl.  Le  comp)  omis  peut-il  être  constaté  par  d'autres  actes  que  ceux  men- 
tionnes dans  l'ait.  1005  ? 

Nous  croyons,  contre  le  sentiment  des  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  359, 
qu'il  peut  l'être  par  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  tenant  le  bureau  de  con- 
ciliation ,  lorsque  les  parties  défèrent  à  l'invitation  que  la  loi  lui  ordonne  de 
leur  faire,  de  soumettre  leur  dificrend  à  des  arbitres.  {Voy.  Demiau-Crouzi- 
LHAC,  p.  673  ;  loi  du  22  frim.,  dite  Conslilulion  de  l'an  VUl,  et  Code  de  piocé- 
dure  civile,  art.  54.) 

Nous  pensons  en  outre  que  les  parties  compromettent  valablement,  lorsque, 
déclarant  se  désister  d'une  instance  introduite  devant  le  juge  ordinaire,  elles 
lui  demandent  et  obtiennent  acte  de  ce  désistement  et,  en  même  temps,  de  leur 
déclaration  de  soumettre  le  diflérend  à  des  arbitres  qu'elles  désignent.  Le  juge- 
ment forme  et  constate  évidemment  le  compromis. 

[[  Ces  solutions  impliquent,  comme  on  le  voit,  que  les  formes  prescrites 
ar  l'art.  1005  n'ont  rien  de  restrictif,  et  que  toutes  celles  que  leur  substituent 
es  parties,  pourvu  qu'elles  soient  rédigées  par  écrit  et  qu'elles  contionnent 
d'ailleurs  les  énonciations  exigées  à  peine  de  nullité,  remplissent  suffisimiment 
le  vœu  de  la  loi.  Un  tel  principe  est  exact  et  n'est  point  contraire  à  ceWi  que 
nous  avons  émis  sous  la  question  précédente.  L'art.  1005  est  limitatif,  en  ce 
sens  qu'une  rédaction  par  écrit  est  nécessaire;  mais  il  ne  prescrit  pas  impé- 
rieusemeot  la  forme  de  celte  rédaction.  La  constatation  du  compromris  par 
consentement  donné  en  justice,  est  d'autant  plus  licite  que  l'art.  53,  Cod. 
comm.,  l'autorise  en  matière  d'arbitrage  forcé.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu'il  en  soit  autrement  pour  l'arbitrage  volontaire.  Tel  est  du  reste  le  senti- 
ment de  MM.  DE  VAriMESNiL,  p.  579,  n"  31  ;  Devillenedve  et  Massé,  v* 
Compromis,  n°  64. 

Quant  au  point  de  savoir  si  le  compromis  est  valablement  constaté  par  pro^ 
cès-verba!  du  juge  de  paix  au  bureau  de  conciliation,  il  nous  parait  devoir  être 
résolu  d'après  le  même  principe.  On  pourrait,  pour  soutenir  l'opinion  des  au- 
leurs  du  Praticien,  remarquer  que  la  rédaction  proposée  par  la  section  du 
Tribunal,  et  qui  consistait  à  substituer  à  ces  mots  :  par  procès-verbal  devant  les 
arbitres,  ceux-ci  :  par  procès-verbal  devant  un  juge  de  paix  ne  passa  point 
dans  le  projet  de  loi;  mais  il  n'y  a  rien  à  conclure  de  cette  omission,  puisque 


P 
k 


écrit ,  el  sans  le  secours  d'une  preuve  ac-  I  niale,  que  nous  croyons  ainsi  qu'eux  inad* 
cessoire;  mais  ces  auteurs  se  préoccupeat  missible  en  cette  matière;  ils  se  sont  seule* 
ici  surtout  d'empêcher  la  preuve  teâiimo-  J  ment  exprimés  en  termes  trop  absolus.  J 
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d'ailleurs  l'art.  1005  n'est  nullement  limiialif.  Il  s'agit  donc  uniquement  de 
•avoir  si  un  tel  acte  conslale  d'une  manière  suffisante  le  compromis,  s'il  rem- 
plit le  vœH  du  législateur,  et  sur  ce  |ioinl  le  doute  est  impossible.  Aussi  l'opi- 
nion de  M.  Carré  esl-elle  adoptée  par  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  717;  MoN- 
GALVY,  p.  107.  n°  128;  Fayard  de  Langlade,  t.  1,  p.  197;  Dalloz,  t.  1 
p.  658,  not.  1;  GuuBEAU,  t.  1,  p.  10  i  ;  de  Vatîmesnil,  p.  579,  n-aO;  Devil 
LENEUVE  et  Massé,  V"  CompromU    A"  03;  Rooière,  t.  3,  p.  14;  et  consacré 
par  arrêts  de  Toulouse,  -29  avril  18-20  {J.  Av.,  t.  7,  p.  88);  Grenoble,  17  janv. 
1822  (J.  Av.,  l.  24,  p.  17;  Devill.,  Collecl.  nouv.,  6.2.255  ;  7.2.10);  Cass., 
11  janv.  1825  (J.  ^i'.,  t.  28.  p.  19);  Bordeaux,  5  fév.  et  13  juill.  1830  {J.Av., 
t.  39  p.  3'f,  et  t.  40,  p.  70).  Un  auire  arrêt  de  Toulouse,  25  juin  1831(J.^îj., 
t.  42^  p.  291;  Devill.,  Co//ec<.  nouv.,  183I.2.319),  en  adoptant  la  même 
doctrine,  a  été  jusqu'à  décider  qu'un  tel  compromis  serait  valable,  lors  même 
que  les  parties  n'auraient  pas  signé  le  procès-verbal  de  conciliation.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  MM.  Favard  de  Langlade  et  de  Vatiraesnil,  loco  citato, 
quoiqu'on  puisse  dire  que  le  procès-verbal  de  conciliation  est  un  acte  sui 
generis  privé  quant  à  ses  effets,  auiheniique  dans  la  forme,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  l'art.  54  déclare  que  ce  procès-verbal  a  simplement  force 
d'obligation  privée  ce  qui  le  soumet  à  la  nécessité  de  la  signature  des  parties, 
ainsi  du  reste  que  je  l'ai  décidé  avec  mon  savant  maîire,  t.  1",  p.  247 
Q.  229.]]  Supp.  alph.,  y  Compromis,  n.  38  et  s. 

SSÇIÇ.  Le  compromis  sous  seing  privé  doit-il  élre  fait  en  double? 

Oui,  conformément  à  l'art.  1325,  Cod.  civ.,  puisque  c'est  un  contrat  synal- 
lagmatique.  (V.  Praticien,  t.  5,  p.  358.) 

Mais  comme,  en  général,  l'exécution  d'un  contrat  sous  seing  privé  couvre 
non-seulement  la  nullité  provenant  du  délaut  de  mention  du  nombre  des  ori- 
ginaux qui  ont  été  faits,  mais  encore  celle  qui  résulte  de  ce  que  les  originaux 
n'auraient  pas  été  faits  en  nombre  suffisant,  l'exécution  du  compromis  couvri- 
rait ces  nullités.  (Cassât.,  15{év.  18 14;  S.,  14.1.154;  J.  Av.,  t.  7,  p.  38.) 

Remarquons  toutefois,  1°  que  celte  exécution  ne  serait  pas  prouvée  par  le 
seul  témoignage  des  arbitres  irrégulièrement  nommés,  Trêves,  15nov.  1811, 
(S.,  13.2.350;  J.  Av.,  t.  7,  p.  34)  ;  il  laut  encore  que  le  jugement  arbitral  et 
des  aveux  positifs  des  parties  constatent  qu'elles  ont  comparu  devant  les  arbi- 
tres, Turin,  12  mess.,  an  XI II  (S.,  13.2.3 '(6;  J.  Av. ,1.1,  p.  34),  la  comparu- 
tion volontaire  étant  une  exécution,  dans  le  sens  de  l'art.  1338,  Cod.  civ. 
(Cassât.,  13  fév.  1812,  S.,  14.2.155). 

2°  Aussi  a-t-il  été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Florence  du  3  juin  1811, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  l'acte  qui  proroge  le  pouvoir 
des  arbitres  soit  fait  en  double  original ,  surtout  si  les  arbitres  ont  été  consti- 
tués dépositaires  de  l'acte  qui  contient  la  prorogation  (S.,  14.2.8'f),  et  nous 
appliquons  cette  décision  au  cas  où  le  compromis  non  fait  double  eût  été  dé- 
posé à  l'instant  entre  les  mains  des  arbitres. 

[[  Un  compromis  sous  seing  privé  étant  un  acte  synallagmatique,  il  est  in- 
contestable qu'il  doit,  aux  termes  de  l'art.  1325,  Cod.  civ.,  être  fait  en  autanî 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  représentant  un  intérêt  distinct,  et  que  chacun 
de  ces  originaux  doit  contenir  la  mention  des  autres,  à  peine  de  nullité. 

La  doctrine  est  unanime  sur  ce  point,  aussi  bien  que  la  jurisprudence.  Aux 
arrêts  cités  par  M.  Carré,  on  peut  joindre  ceux  de  Cassation,  12  fév.  1812,  et 
de  Bourges,  23  janv.  1824  [J.  Av.,  t.  7,  p.  3,  et  t.  26,  p.  248;  Devill.,  Coll. 
«ouv.,  4.1.26;  7.2.303). 

A  la  vérité,  la  Cour  de  Turin.  4  août  1806(7.  P.,  3«  éd.,  t.  5,  p.  443  j 
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DEViLL.,Co//pcMioui>.,2.2.161),ajugé  qu'une  seule  copie  suffisait  pour  Tobligé 
principal,  pailie  au  compromis,  et  pour  sa  caution  ;  mais  coinine  elle  s'est  (on- 
dée sur  ce  que  les  parties  avaient  un  intérêt  identique,  on  voit  que  sa  déf.ision, 
Join  de  contrarier  notre  principe,  vient  au  contraire  à  son  appui. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  si  l'exécution  volontaire  des  parties  cou- 
vre la  nullité  résultant  de  l'inobservation  des  formes  de  l'art.  i:i25,  et  si  la 
preuve  de  celte  exécuiion  résulte  de  la  déclaration  des  arbitres  cux-mémtts.  La 
première  de  ces  difficultés  est  traitée  sous  la  Quesl.  3272  1er,  la  seconde,  sous 

l.i  (Juest.  3337  bis.  ]]  Supp.  alpb.,  V°  Compromis,  ri.  42. 

|][3!993  bis.  Le  compromis  sous  seing  privé,  nul  pour  n'avoir  pas  élé  ré- 
digé en  double  ou  triple  original,  ne  vaut-il  pas  au  moins  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  des  conventions  qu'il  renferme? 

L'affirmative  sur  ce  point  est  enseignée  par  M.  deVAXiMESNiL,  p.  581,  n°  34  : 
«On  complétera  ce  commencement  de  preuve,  dit  cet  estimable  jurisconsulte,  à 
l'aide  de  présomptions  ou  par  une  enquête,  et  ce  ne  sera  pas  contrevenir  au 
principe  d'après  lequel  il  est  de  l'essence  du  compromis  d'être  coHStaié  par  écrit  ; 
car  il  le  sera  réellement  par  l'acte  non  lait  double  et  par  les  preuves  sappl^ 
tives  qui  y  mettent  le  sceau.  »  Cette  opinion  est  combattue  par  MM.  Devil- 
LENEUVE  et  Massé,  v"  Compromis,  n°  60. 

Nous  ne  comprenons  pas  bien  la  raison  d'une  pareille  divergence.  Il  est 
évident  que  le  compromis,  par  cela  seul  qu'il  ne  réunit  pas  les  formes  imposées 
par  la  loi  à  l'acte  qui  le  renferme,  est  nul,  et  ne  saurait  par  conséquent  pro- 
duire d'effet  comme  compromis,  à  moins  qu'il  ne  soit  reconnu  ou  ratifie  des 
parties  (I).  On  ne  voit  donc  pas  à  quoi  servirait  la  preuve  testimoniale,  et 
comment  elle  pourrait  obliger  une  partie  à  se  soumettre  à  des  juges  dont  elle 
iw  veulpas.  Maissi  l'on  envisage  le  compromis  indépendamment  d'une  instance 
arbitrale,  et  par  rapport  seulement  aux  stipulations  qu'il  renferme,  la  difficulté 
se  résout  en  cette  question  si  controversée  :  un  acte  privé  synallagmatique,  non 
fait  double,  peut-il  être  considéré  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit?  question  de  droit  civil  (pie  nous  n'avons  pas  à  traiter  ici.  Constatons 
seulement  qu'en  ce  qui  toucbe  la  juridiction  des  arbitres,  l'effet  de  la  nullité 
est  de  dégager  les  parties  de  l'obligation  de  comparaître  devant  les  arbitres,  et 
que,  sur  ce  point,  l'une  n'a  rien  à  prouver,  l'autre,  rien  à  combattre.  C'est 
dans  l'acte  lui-même  qu'il  faut  voir  si  l'on  s'est  conformé  aux  prescriptions  de 
la  loi.  ]] 

£[  3S93  ter.  Lorsque  le  compromis  est  jiaf;sé  par  procès-verbal  devant  arbi- 
tres, doit-il  être  rédigé  en  autant  d'originaux  quHly  a  de  parties? 

Nous  avons,  sous  la  Quest.  3272,  approuvé  cette  observation  de  M.  Carré, 
que  la  remise  du  compromis  entre  les  mains  des  arbitres  dispensait  de  le  rédi- 
t;er  en  double  ou  triple  original;  à  plus  forte  raisrm,  lorsque  le  compromis  a  été 
rédigé,  non  par  acte  séparé,  mais  par  procès-verbal  devant  les  arbitres:  bien 
que  ce  soit  encore  là  un  acte  privé,  il  nous  paraît  certain  que  le  vœu  de  la  loi 
est  rempli,  et  que  les  parties  n'ont  point  d'autres  garanties  à  réclamer,  puisque 
les  arbitres  sont,  du  moins  vis-à-vis  d'elles,  des  hommes  publics,  et  qu'elles 


(1)  C  La  Cour  de  Bordeaux,  5  fér.  i830 
(J.  P.,  3<  éd.,  t.  23,  p.  134),  sans  se  pro- 
noncer sur  la  question  même,  a  jugé  que 


la  ratification  pouYait  être  prouvée  par  (é< 
moins.] 
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ont  mis  en  eux  toute  confiance.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Tbominb 
DisMAZURES,  t.  2,  p.  653,  et  Boitard,  t.  3,  p.  422.  ]] 
a>iipp.  alpb.,  v°  Compromis,  n.  43. 

{£  3S73  qualer.  Quelle  est  la  nature  de  la  nullilê  résultant  de  Vinobservalion 
des  formes prescriles  par  l'art.  1005,  et  comment  se  couvre  celle  nullité? 

Nous  avons  déjh  vu,  sous  les  art.  1003  et  lOOi,  quel  était  le  genre  de  nnî- 
lité  résultant  de  l'inobservation  des  règles  qu'ils  consacrent  :  celle  qui  résulte 
de  l'incapacité  des  coniiaci;mts,  ordinairement  relative;  celle  qui  provient  de 
la  nature  des  objets  soumis  au  compromis,  presque  toujours  absolue. 

La  nullité  (]ui  sanctionne  l'obligalicn  imposée  aux  parties  par  l'art.  1005  de  ré- 
diger par  écrit  l'acte  qui  porte  ime  contestation  devant  les  arbitres  peut  certai- 
nement être  invoquée  par  tous  les  compromettants.  Mais  nous  avons  déjà  vu, 
sous  la  Quesl.  3270,  que  ce  n'est  pas  une  nullité  ipso  fado,  si,  d'ailleurs,  le 
compromis  réunit  les  conditions  nécessaires  à  la  validité  de  tous  les  contrats; 
seulement,  il  manque  de  preuve,  il  est  comme  n'existant  pas,  à  moins  que 
l'aveu  des  parties  ne  lui  vienne  rendre  toute  son  efficacité. 

La  conséquence  à  tirer  de  cette  règle  est  bien  simple  :  les  parties  ont-elles, 
sans  écrit,  exécuté  leurs  conventions,  assisté  volontairement  à  l'instance  et  au 
jugement  qui  impliquent  la  préexistence  du  compromis,  la  nullité  n'a  plus  de 
cause;  une  insurmontable  fin  de  non-recevoir  s'élève  contre  celles  d'entre 
elles  qui  voudraient  l'invoquer. 

Ces  principes,  méconnus  par  la  Cour  de  Gênes,  12  déc.  1810,  ont  été  con- 
sacrés par  arrêts  de  Turin,  12  mess,  an  XIII  ;  Cassât.,  12  janv.  1812  et  15  fév. 
181  i,  et  Grenoble,  17  janv.  18-^2  (J.  ^u.,  t.  7,  p.  34,et  t.  2t,  p.  17;  Devill., 
Collect.  nouv.,  3.2.369).  Les  auteurs  sont  unanimes  dans  le  même  sens. 

Ce  que  nous  disons  du  défaut  d'écriture  s'applique,  à  plus  forte  raison,  à  une 
ëcritme  incomplète;  par  exemple,  à  l'acte  sous  seing  privé,  non  rédigé  en 
double,  triple  original.  Il  a  été  jugé  que  celte  nullité  était  couverte  : 

1°  Par  la  comparution  volontaire  des  parties  devant  les  arbitres;  Cass..  12 
janv.  1812,  arrêt  précité. 

2°  Par  leur  comparution  et  dires  constatés;  Turin,  12  mess,  an  XIII,  idem. 

3"  Par  la  signature  des  parties  à  l'acte  de  prorogation  de  l'arbitrage  ;  Bourges, 
14  juin.  1830  {J.  P.,  3«  éd.,  t.  23,  p.  684); 

4°  Par  la  remise  du  compromis  aux  arbitres;  Pau,  19  juin  1828  ;  Aix,  6  mars 
1829  (S..  29.2.303); 

5»  Par  la  communication  des  titres  qui  leur  serait  consentie  ;  Grenoble,  17 
janv.  18"/2,  arrêt  précité. 

La  Cour  de  cassation,  le  5  juillet  1832  (J.  Av.,  t.  42.  p.  742;  Devill.,  1833, 
1.322),  a  également  jugé  qu'un  associé  qui  n'a  pas  signé  le  compromis  ne  peut 
en  demander  la  nullité,  s'il  a  participé  à  la  nomination  des  arbitres  etconsen: 
ti  avec  les  autres  parties  à  la  prorogation  de  l'arbitrage. 

Dans  tous  les  cas,  c'est,  comme  on  le  voit,  l'exécution  volontaire  sous  se 
diverses  formes  qui  est  considérée  comme  le  moyen  de  couvrir  la  nullité. 

La  plupart  de  ces  arrêts  ont  eu  à  décider  en  même  temps  si  cette  exécutio 
était  sulfisamment  constatée  par  le  dire  des  arbitres;  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
traiter  celte  question,  qui  rentre  dans  celle  de  savoir  quelle  est  la  foi  due  aux 
jugements  arbitraux.  (Voy.  Quest.  3387  bis  .)1J  Sium».  aiph.,  v»  Compromit,  d.  45. 

8393.  Le  compromis  est -il  assvjeUi  aux  droits  de  timbre  et  d'tnre» 

gislrement  ? 

Oui,  d'après  les  art.  12  et  17  de  la  loi  du  13  bn;m.  an  Vil,  et  l'art.  7  de  ceife 
du  22  frim.  de  la  même  année.  Il  est  même  à  icniurquer,  comme  le  dit  Dupaïic» 
Toi»   VI.  59 
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PouLLAiN,  t.  8,  p.  ^<33,  que  le  compromis  doit  être  enregistré  avant  la  date  da 

ir  Cila  est  inconlcstal)Ic.  M.  Dalloz,  t.  1,  p.  652,  note  1,  sans  élever  de 
dilîiciillé  h  ce  sujet,  se  demande  quelle  est  la  sanction  de  cette  obligation  ina- 
Twsce  au  juge,  il  nous  paraît  évident  que  ce  n'est  pas  la  nuililé  du  compromis. 
La  loi  du  21  liini.  soumet  seulement  les  arbitres  au  paiement  intégral  du  droit 
à  raiM)ii  des  actes  non  enregistrés,  et  c'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Mon- 
GALVv  p  l-iO,  nM'iO,  et  de  Vatimesnil,  p. 578,  w'iiS.  (Kot/. encore  M.  Rol- 
jiAM,  UK  ViLLAnGOES,  Répert.,  t.  2,  p.  391,  n"  50  et  SI.)]]  Supp.  aiph., 

\'>  Lompromis,  n.  46. 

0994.  Un  compromis^  par  lequel  des  parties  onl  donné  à  des  arbitres  le 
pouvoir  de  décider  toutes  questions  élevées  ou  qui  pourraient  s'élever  sur 
l'exécution  des  actes  qui  font  la  matière  de  leur  conleslation,  serait-il  va- 
lable? [t  Qelle  eut  en  général  l'étendue  de  l'obligation  imposée  aua  par- 
ties par  Car  t,  1006?]] 

La  Cour  de  Turin,  par  arrêt  du  4  avril  1808  {Voy.  S.  9.2.163,  et  J.  A.,  t. 7, 
p.  48),  a  décidé  qu'un  tel  compromis  ne  pouvait  être  attaqué  comme  ne  ren- 
fermant pas  une  désignation  suffisante  des  objets  en  litige. 

Il  en  est  de  même  de  la  déclaration  faite  dans  le  compromis  que  les  parties 
soumettent  aux  arbitres  un  procès  intenté  en  tel  tribunal.  (Rennes,  3"  cham- 
bre, 13  déc.  1809  ;  J.  Av.,  t.  16,  p.  481.) 

[[  La  Cour  de  Paris,  13  avril  1810  (J.  Av.,  t.  7,  p.  63),  a  rendu  une  décision 
conlorme,  dans  l'espèce  d'un  compromis,  portant  que  les  difficultés  soumises 
aux  arbitres  se  trouvaient  expliquées  dans  les  écritures  respectivement  signi- 
fiées, et  la  Cour  de  Bourges,  le  14  juillet  1830  {J .  P.,  3*  éd.,  t.  23,  p.  684),  a 
jugé,  en  vertu  des  mêmes  principes,  que  le  compromis  désigne  suffisamment 
l'objet  du  litige  quand  les  parties,  s'expliquant  à  ce  sujet  d'une  manière  géné- 
rale, conviennent  de  remettre  aux  arbitres  l'état  détaillé  de  leurs  demandes 
et  des  points  qui  les  divisent. 

11  est  une  convention  d'un  usage  assez  fréquent,  et  qui  rentre  dans  la  même 
nature  de  stipulation  ;  c'est  celle  par  laquelle,  en  contractant  une  société, 
toutes  les  personnes  qui  en  font  partie  conviennent  de  soumettre  à  la  juridic- 
tion arbitrale  toutes  les  contestations  à  naître  de  cet  acte.  L'objet  du  compro- 
mis est  alors  clairement  déterminé,  bien  que  les  cas  dans  lesquels  il  doit  inter- 
venir soient  encore  inconnus.  Quant  au  nom  des  arbitres,  on  comprend  assez 
que  le  parti  le  plus  prudent  est  d'attendre,  pour  procéder  à  celte  désignation, 
que  les  circonstances  la  rendent  nécessaire.  On  voit  qu'une  telle  conTentioe 
manque  des  caractères  prescrits  par  l'art.  1006;  aussi  est-ce  moins,  à  propre- 
ment parler,  un  compromis,  qu'une  promesse  de  compromettre  à  l'occasion 
d'un  événement  prévu,  promesse  dlailleurs  licite  (2),  et  qui  oblige  les  parties 
qui  l'ont  souscrite,  quand  la  condition  se  réalise.  INous  examinerons  plus  tard 


(1)  [II  doit  être  enregistré  au  drou  fixe 
de  3fr.,  lors  même  qu'il  a  lieu  sur  proro- 
galiuD  de  juridiction  du  juge  de  paix.  ] 

(2)  [Dans  un  article  fort  étendu  ,  notre 
SûvanleiLonorableami,  M.  Cbampionniére, 
a  examiné  la  clause  couipromissoire  sous 
loules  ses  physionomies  ;  il  la  déclare  nulle, 
cl  cependant  il  pense  que  les  tribunaux  re- 
i.oiiceront  à  l'application  rigoureuse  de  la 
loi.....  Nous  regrettons  qu'un  esprit  aussi 

udicieuxail  cru  devoir  se  proooncer  pour 


('annulation  d'une  clause  qa^ancune  loi  ns 
défend  expressément,  et  qu'il  n'ait  pas  éi? 
arrêté  par  cette  considération  que  c'était 
contrarier,  sans  nécessité,  des  ifolontés  li- 
brement et  légalement  exprimées.  Nous 
avons  reçu,  pendant  l'impression,  le  cahier 
de  la  Pievue  de  Législation,  qui  contient  la 
travail  de  M.  CQAmpioDKiÈBB  (t.  17,p.341}, 
ce  qui  ne  nous  permet  pas  do  répondra  ea. 
détail  k  sâsobjecùoias,  | 
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quelques  effets  particuliers  de  celte  clause  ;  voy.  Qwsl.32~9  bis,  3280,  3280  W», 
3281  bis,  3-286  ter.  Mais  sa  légitimité  nous  paraît  à  l'abri  de  toute  controverse, 
aussi  bien  que  l'exactitude  des  arrêts  précités.  Le  débat  auquel  les  arbitres 
sont  appelés  à  mettre  fin  est  suffisamment  précisé,  lorsqu'il  e^^t  impossible,  paï 
le  fait,  qu'ils  se  trompent  sur  l'élenduede  leur  juridiction.  Un  détail  minutieux 
de  tous  les  points  en  litige  offre  même  cet  inconvénient,  qu'il  ne  permet  pas 
aux  parties  de  modifier  leurs  prétentions  dans  le  cours  de  l'instance,  et  que  les 
arbitres  sont  tenus  de  statuer  sur  leurs  conclusions  primitives,  à  peine  de  nul- 
lité du  jugement;  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'art.  1006. 

C'est  encore  une  conséquence  de  cet  article  que  la  sentence  arbitrale  doit 
être  annulée  toutes  les  fois  que  les  arbitres  ont  excédé  les  limites  de  leur  pou- 
voir, déterminées  par  le  compromis  ou  par  la  nature  même  des  choses. 

Il  a  donc  été  décidé  avec  raison,  ^ar  la  Cour  de  Bruxelles,  30  mai  1810 
(J.  Av.,  t.  4,  p.  560),  que  de  nouveaux  arbitres  ne  peuvent  remettre  en  ques- 
tion les  points  déjà  décidés  par  les  premiers,  lorsque  ceux-ci  n'ont  pas  statué 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement.  {Voy.  notre  Qiiest.  3330.) 

Par  la  Cour  de  Bordeaux,  29juill.  1829  iBibl.  du  Comm.,  t.  6,  p.  315),  que 
lorsqu'une  sentence  arbitrale  qui  a  fixé  les  droits  des  parties  est  renvoyée  de- 
vant de  nouveaux  arbitres,  parce  que  les  premiers  ont  omis  de  prononcer  con- 
damnation au  profit  de  la  partie  à  laquelle  est  dû  un  reliquat  de  compte,  ces 
nouveaux  arbitres  ne  peuvent  pas  s'occuper  de  la  révision  du  compte. 

Lors  même  que  les  parties  seraient  convenues  de  soumettre  toutes  les  diffi- 
cultés à  naître  de  l'exécution  d'un  acte  au  jugement  d'arbitres,  ceux-ci  n'au- 
raient point,  par  cela  seul,  le  droit  d'en  prononcer  la  résiliation  :  c'est  ce  qui 
résulte  d'un  arrêt  de  Paris  du  29  nov.  1 808  {J.  Av.,  t.  7,  p.  59).  Il  est  d'ailleurs 
certain  que  les  contestations  sur  l'inexécution  d'un  contrat  ne  constituent  pas 
des  contestations  sur  le  contrat  lui-même.  Cass.,  21  août  1828  (J.  P.,  3^  éd., 
t.  22,  p.  321). 

Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il  ne  faut  pas  entendre  avec  une  rigueur 
judaïque  l'obligation  de  rester  dans  les  termes  du  compromis.  Il  est  tels  inci- 
dents, tels  points  accessoires,  dont  les  parties  ne  parlent  pas,  mais  qui  sont  tel- 
lement dépendants  de  la  convention  souscrite  par  elles  ,  que  leur  intention  de 
les  soumettre  au  pouvoir  des  arbitres  n'est  pas  susceptible  de  doute,  et  c'est  ici 
fintention  qu'il  faut  avant  tout  consulter.  Il  nous  est  impossible  de  tracer  des 
règles  plus  précises,  en  ce  qui  concerne  des  f;iits  livrés  à  l'appréci:Uion  des  ma- 
gistrats. Il  nous  suffira  de  renvoyer  à  la  solution  de  la  question  relative  au  droit 
des  arbitres  de  condamner  la  partie  qui  succombe  aux  intérêts  des  sommes 
dues,  aux  dépens  du  procès,  etc.  Rappelons  aussi  deux  arrêts  de  Bordeaux,  13 
juill.  1830  {J.  Av.,  t.  40,  p.  70)  et  de  Nîmes,  13  janv.  1834  (J.  Av.,  t.  47, 
p.  453),  qui  décident,  conformément  à  ces  principes,  le  premier,  que  les  ar- 
bitres nommés  pour  connaître  d'une  action  au  possessoire,  lorsque  le  défen- 
deur prétend  qu'il  est  propriétaire  de  l'objet  litigieux,  sont  compétents  pour  sta- 
tuer à  la  fois  sur  le  possessoire  et  sur  le  pétiioire;  le  second,  qu'il  est  permis 
aux  arbitres  choisis  par  des  cohéritiers  pour  terminer  une  instance  en  partage, 
de  constater  les  aveux  des  parties,  et  d'en  apprécier  les  résultats  pour  la  déci- 
sion de  la  cause  qui  leur  est  soumise,  bien  que  le  compromis  ne  porte  rien  à 
cet  égard. 

On  peut  consulter,  sur  tous  ces  points,  MM.  Pigead,  Comm.,  t.  2,  p.  719; 

DaLLOZ,  t.  1,  p.  662;  GOCBEAU,  t.  l,p.  llletl20;MONGALVY,  p.  12i,  n°  147; 

Tbomine  Desmazures,  t.  2,  p.  65i;  de  Vatimesnil,  p.  584,  n°  48;  Deville- 
,  Jïeuve  et  Massé,  \°  Compromis,  n°  66.  {Voy.  enfin,  sur  notre  Qweii.  3386  bis, 
l'interprétation  que  nous  donnons  à  ces  mots  de  l'art.  1028  :  Si  lejugemenl  a 
été  rendu  hors  des  termes  du  compromis.)  33 
ètupp.  uipli  .  v°  Compromit,  n.  47  et  8. 
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Abt.  1006.  Le  corapromis  désignera  les  objets  en  litige  et  les 
noms  des  arbitres^  à  peiuc  de  nullité. 

nég.  du  lOdi^c.  1627.  —  Corl.  prnc.  civ.,  art.  '027,  n"  2,  1028,  n"  5.  — CNolre  T)icl.  gén.  de  proe., 
y"  Arbitrage,  n»'  53  à  i8,  l:il  à  12e,  I9G  «201  et  223.  —  Arm.  Iblloi,  eod.  feib.,n"'  iii, 
à  379.  —  Devillencuve,  v"  Compromii,  n"'  3S  à  47.  —  l.ocré,  t.  .'3,  p.  437,  n"  7. 

Questions  Tl'.AirÉliS  :  De  ce  que  l'art.  lOUO  veut  que  le  compromis  Jésigm-  lis  noms  de»  arbitre»,  è 
peine  de  nullité,  duit-on  conclure  qu'un  co.upromU  qui  les  dcsigneruit  pur  îles  qualités  fût  nul,  en- 
core bitMc  que  cette  di^signatimi  détirminàt  la  p  rsontii'  d'une  manière  certaine  ?  Q.  3275.  —  Dan;  I* 
Cds  où  l'urbitre  est  désigné  par  unp  qu.ilité  qu'il  perdrait  après  !>•  compromis,  lu  personne  qui  lui 
succède  en  cette  qualité  lui  rst-elle  nécessairement  subsliiué>'  comme  urUilre?  ^.  32  C.  — Si  la 
personne  revêtue  de  la  qualité  à  kiquelle  k's  parties  ont  cniendu  altactier  leur  confiance  n'acceptait 
pas  l'arbitrage,  sirait-elie  valablement  remplacée  par  celui  qui,  dan*  l'ordre  de*  fcuiction?  que  siip- 
poscruit  sa  qualité,  viendrait  immédiatement  après  elle?  Q-  .Vl'tl.  —  Si,  à  délaul  de  ilésignation  i.i- 
dividuelle,  on  était  convenu  dans  un  acte  qu'en  cas  de  contestation,  les  arbitres  seraient  choi  il 
dans  telle  classe,  un  tribunal,  en  événement  qu'il  eût  à  nommer  des  arbitres  d'onice,  pourr<iit-il  l"( 
prendre  dans  une  autre  classe"?  Q.  32'8.  —  Si,  en  matière  d'arbitrage  forcé,  un  s-ul  associé  refu-e 
de  nommer  son  arbitre,  le  tribunal  doit-il  seulement  nommer  d'oflice  cet  arliitre  et  non  ceux  des 
•utres  associés?  Q.  3279.  —  yuel  est  l'eifet  de  la  clause  p.ir  laquelle  d  s  parti  s  s'engig  iit  a  sou- 
mettre toutes  les  contestations  à  naître  d'un  contrat  à  des  arliitres  qu'elles  ne  ilé-ignenl  pas,  lorsque 
l'une  des  parties  refuse  de  procéder  à  C'  tte  nomination?  Q.  32  9  bit. —  Si,  par  suite  d'un  acte  où 
l'on  se  s-ralt  engagé  à  faire  décider  une  contest.ition  p  ir  Yoi(>  d'arbitres,  un  tribun  il,  sur  la  demande 
d'une  des  parties  ,  nommait  d'office  un  arbitre  pour  l'autre  partie  qui  reiuserdit  d'indiquer  le  sien , 
en  résulteruit-il  qu'elle  aurait  perdu  le  droit  de  désigner  elle  niême  un  autre  arbitre?  En  lermcê 
plus  généraux  :  En  quels  c^is  le  tribunil  arbitral  est  il  censé  censé  constitué  ?  Q.  32SO.  —  Lors- 
que les  arbitres  sont  nommés  d'office  par  le  tribunal,  doivent-ils  être  choisis  en  nombre  impair? 
(J.  3-8(1  bis.  —  S'il  s'élève  devant  les  arbitres  des  contestations  sur  leui  compétence,  peuvent-ils 
pronuiiccr  sur  ces  contestatious  î  Q.  3281.  3 

DC.  Les  arbitres  n'ayant  aucun  caractère  puMic,  il  est  nécessaire  que  le 
compromis  leur  donne  ce  lilre,  en  même  temps  (pi'il  offre  pour  les  p;irlies  une 
garantie  contre  tout  excès  de  pouvoir.  Il  faut  donc  que  le  compromis  déiermine 
le  cercle  de  la  compétence,  et  c'est  pourtiuoi  l'aii.  1006  veui,  à  peine  de  nul- 
iiié,  qu'il  désigne  les  objets  en  litige  et  les  noms  des  arbitres  (1). 

3995.  De  ce  que  Varl.  <006  veut  que  le  cornpromU  désigne  les  noms  des 
arbires,  à  peine  de  nullilé.  d  >il-on  conclure  qu'un  conij)!  omis  qui  les  dcsi- 
ynerait  par  des  qualités,  fui.  nul,  encortf  bien  que  cclit  désignation  déle%- 
mindl  la  personne  d'une  manière  ceriaine? 

Nous  pensons  qu'une  telle  désignation  serait  suffisante.  {Voy.  notre  Quest. 
286.)  Par  exemple,  dit  M.  Pigeau,  t.  I,  p.  •20,  si  deux  frtMes  en  conteslaliori 
choisissaient  pouraibilre  leur  frère  unique,  si  lesp.iriiesavaienliioinmé  le  maire 
de  leur  ville,  on  ne  pourrait  aiinulir  le  compininis,  parce  <iue  celte  désigna- 
lion  ne  permet  pas  que  l'on  puisse  élever  le  moiiidre  doute  sur  la  personne. 

[[Celte  décision,  parfaitement  éipiiiaUle,  est  univeisellcineni admise.  J] 
Supp.  ulpb.,  v°  Compromis,  n.  52  et  s. 

3*^96.  Dans  le  cas  où  Varbilre  est  désigné  par  une  qua'ilé  qu'il  perdrcil 
après  le  compromis,  la  personne  qui  Iw  succède  en  celle  qualité  luiesl-elU 
nécessairement  subsliluée  comme  arbitre? 

Si  l'on  a  désigné  un  arbitre  par  une  qualité,  et  que  cette  qualité  soit  suscep- 
tible de  passer  d'une  personne  à  une  auire,  ce  sertit  celle  qui  s'en  serait  inv,;- 
vée  revêtue  an  moment  de  la  signature  du  compromis  qui,  seule,  pourrait  con- 
courir à  l'arbitrage.  Par  exemple,  on  désigne  aujourd'hui  pour  arbitre,  dans 


(!)  Arbilri  enim  poteslas  ipso  compro-  '  liceal.   {  Loi  32,  §511,  et  15;  loi  25  £î.  dr 
-ïliilo  coeicelur,  ilàul  ejus  fines  egredi  iu,n  \  r':ce})C.) 
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une  eonlesiaiion  née,  le  maire  de  telle  commune  ou  le  juge  de  paix  de  tel  can- 
ton, etc.  ;  c'est  la  personne  qui  exerce  actuellement  les  fonctions  de  maire  ou 
de  juge  de  paix  qui  remplira  celle  d'arbitre,  et  non  pas  la  personne  qui  lui  suc- 
céder:)il  dans  les  premières;  dans  ce  cas,  le  compromis  cesserait,  il  *^audraituno 
nouvelle  désignation. 

Jl  n'en  serait  pis  de  même  s'il  résultait  du  compromis  que  les  parties  eussent 
attaché  leur  confiance  à  telle  personne  qui  serait  revêtue  de  telle  qualité.  Sup- 
posons, par  exetnple,  que,  dans  un  contrat  quelconque,  notamment  dans  un 
acte  de  sociéié,  les  paities  fussent  convenues  qu'en  cas  de  contestations,  elles 
seraient  jugées  par  des  arbitres  au  nombre  desquels  serait  le  bâlonnier  des 
avocats.  Le  jurisconsulte  qui  exercera  celte  honorable  fonction  au  moment  où 
s'élèverait  la  contestation,  est  évidemment  celui  qui  devra  concourir  à  l'ar- 
bitiMgo. 

[["mm.  de  Vatimesml,  p.  583,  n»  45;  Devilleneuvb  et  Massé,  V  Com' 
promis,  n°'70el7l,  et  Rodière,  p.  15,  reproduisent  la  distinction  de  M.  Carré. 
Néanmoins  le  premier  de  ces  auteurs  paraît  la  trouver  d'une  application  diffi- 
cile, et  nous  partageons  entièrement  son  avis.  Lorsqu'un  arbitre  est  désigné 
par  sa  qualité,  il  est  difiicile  de  Uisiinguersi  c'est  h  raison  de  son  titre  ou  pour 
des  motifs  personnels  que  celle  mission  luia  été  déférée.  C'est  donc,  en  ce  cas, 
l'inlention  des  parties  qu'il  faut  rechercher  avant  tout,  soit  dans  les  termes  de 
l'acte,  soit  dans  les  considérations  les  plus  plausibles. 

Ainsi,  lorsque  des  avoués,  notaires,  etc.,  en  souscrivant  un  contrat  conte- 
nant une  clause  compromissoire,  soumellent  les  contestations  à  naître  de  cet 
acte, à  la  chanbre  de  discipline  de  leur  ordre  (1),  évidemment  ici,  ce  n'est  pas 
à  raison  des  personnes  qu'ils  se  déterminent,  mais  à  raison  du  caractère 
dont  elles  sont  revêtues.  C'est,  par  consé(juent,  à  celles  qui  sont  en  fonctions 
lors  de  la  naissance  du  débat  qu'il  y  a  lieu  de  le  soumettre.  Mais  quand  l'inten- 
lion  des  parties  est  douteuse  par  elle-même  et  respectivement  conleslée,  il 
seaibli'  plus  raisonnable  de  croire  qu'elles  oui  surtout  considéié  l'homme  dans 
iclni  ((u'elles  ont  désigné  par  son  titre  ou  ses  fonctions,  el  d'admeilre  dès  lors 
I    pinion  de  M.  Carré  ]]  !$upp.  alpli  ,  v"  Compromis,  n.  53,  66 

SS'S  'î.  Si  ta  personne  revêtue  de  la  quafilé  à  laquelle  les  parties  ont  entendu 
attacher  leur  confiance  n'acceptuii  pas  l'arbitrage,  serait-elle  valablement 
remplacée  par  celui  qui,  dans  l'ordre  des  fonctions  que  supposerait  sa  gwa- 
lité,  viendrait  immédiatement  après  elle  ? 

C'est  l'opinion  de  M.  Merson,  dans  son  Traité  de  Varbitrage  forcé,  p.  29, 
Si  donc  il  eût  été  convenu  que  l'un  des  arbitres  serait  le  bâtonnier  des  avo» 
cats  de  tel  barreau,  el  que  l'autre  serait  le  doyen  des  avoués  de  tel  tribunal,  et 
qu'il  y  eût  de  leur  part  em|jêchemenl  ou  refus ,  on  appellerait,  suivant  cet 
autetir,  celui  qui,  dans  Tordre  du  tableau,  viendrait  immédiatement  après  le 
bâtonnier  ou  le  doyen  dans  lesquels  les  parties  ont  déclaré  mettre  leur  con- 
liance,  et  qu'aucune  autre  personne  ne  pourrait  remplacer  dans  l'esprit  de  la 
convention. 

Cette  opinion  peut  être  admise  à  l'égard  d'im  coyen  de  compagnie,  corpo- 
ration 011  corps,  quels  qu'ils  soient,  parce  qu'ici  la  cpialité  n'établit  aucune  pré- 
somption particulière  de  capacité  ou  de  mérite  que  l'on  puisse  supposer  avoir 
déterminé  la  confiance  des  parties.  Mais  lorsque  la  qualité  a  été  acquise  à  la 
personne  par  un  choix  qui  établit  une  semblable  présorapiion,  nous  pensons 


(I)  [J'examine  dans  mon  Traite  rfes  O/-  I  .sons   quels    rapports    ollo    est  susceplib!* 
fUe(  quelle  esl  lu  portée  de  celle  clause,  el  1  d'éire  ciiiiquce.  3 
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qu'aucune  autre,  en  cas  d'eiripccheincul  ou  de  refus,  ne  peut  rcmj.'acer  la  per- 
soune  revêtue  de  la  qualité  exprimée  dans  le  compromis.  Ainsi,  pai  exemple, 
le  bâtonnier  des  avocats  ne  peut  être  remplacé  par  un  autre  avocat,  même  par 
celui  qui  serait  le  premier  inscrit  sur  la  première  colonne  du  lalileau.  La  Cour 
royale  de  Rennes,  dans  une  espèce  où  le  bâtonnier  avait  été  remplacé  par  un 
avoué,  a  lomiellement  décidé,  le  13  mars  1823,  qu'aucun  autre  que  l'avoc  t 
exerçant  les  (onctions  de  bâtonnier  ne  pouvait  être  substitué  à  celui  qui  avait 
refusé  l'arbitrage. 

Bien  plus  ,  les  arbitres  ayant  été  désignés  dans  cette  même  espèce  et  par  uti 
acte  de  société  pour  statuer  comme  amiables  compositeurs ,  la  Cour  a  jugé  que 
le  bâtonnier  refusant  de  concourir  à  l'arbitrage,  cette  clause  ne  pouvait  sub- 
sister, et  elle  a  renvoyé  les  parties  à  convenir  de  nouveaux  arbitres,  confor- 
mément à  l'art.  51  du  Code  de  commerce.  C'est  qu'en  effet,  il  est  présumable 
que  des  parties  qui  sont  convenues  d'avoir  pour  arbitre  le  bâtonnier  des  avo- 
cats, n'ont  consenti  l'amiable  composition  que  sous  cette  condition,  dont  elle 
est  inséparable. 

[[  Nous  partageons  celte  manière  de  voir,  avec  M.  Dalloz,  t.  l)p.662, 

note  2.  ]j  »c]9]».  alph.,  v°  Arbitrage,  n.  6  bis. 

3379.  Si,  à  défaut  de  désignation  individuelle,  on  était  convenu  dans  un 
acte  qu'en  cas  de  contestation,  les  arbitres  seraient  choisis  dans  telle  classe, 
un  tribunal,  en  événement  qu'il  eût  à  nommer  des  arbitres  d'office,  pour- 
rait-il les  prendre  dans  une  autre  classe  ? 

Non  [[  évidemment]];  la  clause  doit  recevoir  étroitement  son  exécution, 
soit  de  la  part  des  parties,  si  toutes  ne  sont  pas  d'accord  pour  y  déroger,  soit 
de  la  part  du  tribunal.  Celte  doctrine,  dit  M.  Merson,  p.  28,  qui  ne  fait  que 
confirmer  le  principe  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  et  aux  tribunaux  qui  sont  appelés  à  en  connaître, 
a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  6  août  1810.  {Voy. 
J.  Av.,  t.  7,  p.  65.)  Snpp.  alph.,  v°  Arbitrage,  n.  7. 

S^ÏO.  Si,  en  matière  d'arbitrage  forcé,  un  seul  associé  refuse  de  nommer 
son  arbitre,  le  tribunal  doit-il  seulement  nommer  d'office  cet  arbitre  et  non 
ceux  des  autres  associés  ? 

Celte  question  a  été  diversement  jugée,  k  raison  de  la  conlexture  de  l'art.  55 
Cod.  comm.  (1),  combiné  avec  l'art.  429,  Cod.  proc.  civ.  Les  Cours  de  Rouen 
et  de  Montpellier  avaient  décidé  que,  les  arbitres  devant  être  nommés  par  une 
convention  mutuelle  et  unanime  de  toutes  les  parties,  le  tribunal  devait ,  hors 
ce  cas,  les  nommer  tous. 

Mais,  par  arrêt  des  S  juin  1815,  9  et  10  avril  1816  (/.  Av.,  t.  4,  p.  608),  la 
Cour  de  cassation  a  déclaré  qu'une  semblable  décision  présentait  une  fausse 
application,  1°  de  l'art.  55,  Cod.  comm.,  parce  qu'il  est  évident,  d'après  son 
propre  texte,  que  les  juges  ne  peuvent  nommer  des  arbitres  que  pour  celles 
des  parties  qui  refusent  de  les  nommer  elles-mêmes;  2°  de  l'art.  409,  Cod. 
proc.  civ.,  parce  qu'il  dispose,  non  pour  la  nomination  d'arbitres  juges,  mais 
pour  la  nomination  à'arbitres  experts,  chargés  uniquement  de  donner  leut 
avis  sur  un  procès,  ou  de  concilier  les  parties. 
—  ■  ■  — ■ ■ 

(t)L'arl.55.  Cod.  comm.,  est  ainsi  conçu:  |  i  arbitres  sont  nommés  d'ofQce  par  lo  tri- 
R  En  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  1  «  bunal  de  commerce.  • 
■  des  associés  de  nommer  des  arbitres  ,  les  I 
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Par  arrêt  de  1816,  la  Cour  ajoute  :  violation  de  l'art  53,  Cod.  comm.,  qui 
donne  à  chaque  associé  le  droit  de  nommer  son  arbitre  sans  le  concours  ou 
l'agrément  de  son  coassocié. 

Cette  jurisprudence,  comme  le  remarque  M.  Merson,  p.  3i  et  35,  est  con- 
forme à  la  doctrine  de  MM.  Pardessus,  Locré  et  Delvincourt,  à  l'art.  9,  lit.  4, 
de  l'ordonnance  de  1673,  et  à  ce  qui  fut  d'ailleurs  entendu  lors  de  la  discussion 
du  projet  du  Code  de  commerce  au  conseil  d'Eiat  (1). 

rr  Aux  arrêts  précités  de  cassation,  ajouiez  d'autres  arrêts  de  Paris,  6  août 
I810(J.  4»;.,  t.7,p.  65);  L\on,  21  avril  lH-23,  23  août  18-24  et  4  juill.  1825; 
Bordeaux,  15  nov.  18-27  (J.  Av.,  t.  25,  p.  161  ;  t.  27,  p.  17i,  et  t.  29,  p.  31_'; 
J.  P.,  t.  21 ,  p.  870;  Devill.,  CoUect.  nouv.,  3.2.3-21;  7.2.197);  Metz,  11  janv. 
1833  (J.  P.,  3'  édii.,  t.  25,  p.  31),  qui  ont  résolu  la  question  dans  le  même 
sens,  et  ne  permettent  plus  le  doute  sur  ce  point.  Voy.  aussi  l'opinion  con- 
forme de  M.  SouQUET,  Diclionn.  des  temps  légaux^  v"  Arbitrage,  5'  col., 
n"  78.  ]]  L'arbitrage  forcé  a  été  aboli. 

[[  3999  bis.  Quel  est  l'effet  de  la  clause  par  laquelle  des  parties  s'engagent 
à  soumettre  toutes  les  contestations  à  naître  d'un  contrat  à  des  arbitres 
qu'elles  ne  désignent  pas,  lorsque  l'une  des  parties  refuse  de  procéder  à 
cette  nomination? 

Nous  avons,  sous  la  Quest.  3274,  admis,  con^me  incontestable,  la  validité 
d'une  telle  clause,  en  tant  que  promesse  de  compromettre  lors  d'un  événe- 
ment prévu.  MM.  MERLiit,  Supplément  aux  questions  de  droit,  t.  7,  v»  Ar- 
bitre, §  15,  et  TeoMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  65i,  contestent  cependant  que 
les  parties  soient  obligées  par  une  convention  qui  ne  satisfait  pas  au  vœu  de 
l'art.  1006,  et  leur  opinion  est  consacrée  d'une  manière  encore  plus  explicirt. 
par  un  arrêt  de  Limoges,  -24  nov.  1832  (J.  Av.,  t.  44,  p.  187j,  d'où  il  résulterait 
qu'à  la  survenance  du  débat,  chacun  des  contractants  serait  en  droit  de  se  re- 
fuser à  la  nomination  d'un  arbitre  et  d'anéantir  ainsi  par  le  fait  la  conven- 
tion commune.  Ajoutons  néanmoins  que  cette  doctrine  et  les  conséquences 
qui  en  résultent  sont  généralement  repoussées,  et  que  la  validité  de  cette  pro- 
messe est  implicitement  reconnue  par  presque  tous  les  auteurs,  ainsi  que  par 
les  arrêts  qui  ont  eu  à  statuer  sur  les  contestations  auxquelles  elle  a  pu  donner 
lieu  (2).  Voy.  notamment  M.  Carré  sur  la  question  suivante;  MM.  Goubeau, 
1. 1,  p.  1-20;  de  Vatimesnil  ,  p.  584,  n"  49;  Devilleneuve  et  Massé,  V  Com- 
promis, n°  74  bis,  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  39.  Enfin,  presque  toutes  les  compagnies 
d'assurances  insèrent  cette  clause  dans  leurs  polices,  ce  qui  prouve  que  sa  va- 
lidité ne  fait  aujourd'hui  l'effet  d'aucun  doute.  Il  est  dès  lors  certain  que  nulle 
partie  ne  peut  se  soustraire  À  l'exécution  de  son  engagement,  et  que,  faute  par 
elle  de  procéder  à  la  nomination  de  son  arbitre,  nécessitée  par  la  survenance 
du  débat  prévu ,  celte  nomination  devra  être  faite  d'office  par  le  tribunal,  sur 
la  demande  des  autres  contractants,  ce  qui  établit  une  grande  analogie  entre 
ce  cas  et  celui  de  l'arbitrage  forcé,  et  lui  rend  par  conséquent  applicables  plu- 
sieurs décisions  rendues  en  cette  dernière  matière. 


(1)  Il  est  à  remarquer  en  cuire  que  ,  par  !  qu'en  effet,  dit  M.  Merson,  les  arbitres  re 
l'arrêt  du  10  avril  1816,  la  Cour  suprême  a  '  présentant  moins  les  personnes  que  les  le 
décidé  que  »  lorsque  Fun  de  plusieurs  as- 
«  sociés  ajanl  un  intérêt  commun,  refuse 
«  d'accéder   à  la  nomination   de   l'arbitre 


«  choisi  par  les  consorts,  cette  nomination 
«  est  gang  effet,  et  le  tribunal,  dans  ce  cas, 
«nomme  pour  tou»  les  intéressés.  >  C'est 


lérèts,  il  serait  absurde  que,  dans  un  tribn-- 
nal  d'arbitres,  UD  seul  intérêt  fût  représenté 
par  plusieurs. 

(2)  [  Elle  l'est  aussi ,  explicitement,  par 
un  arrêt  de  Colœar  24  août  1833  {J.  Av., 
t.  50,  p.  158),3 
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Ainsi  l'arrêt  de  Paris,  6  août  1810  (J.  Av.,  t.  7,  p.  65),  qui  décide  que  le  tri- 
bunal doit  nommer  un  arbitre  pour  l'associé  qui  refuse  de  |iroccder  à  ce  choix, 
et  ne  peut,  h  raison  de  ce  (ait,  se  saisir  de  la  contestation  ;  ainsi  encore  les 
arrêts  cités  sur  la  question  précédente,  qui  établissent  que  le  tribunal  n'est  ce 
droit  de  nommer  des  arbiires  que  pour  les  parties  qui  s'y  refusent,  et  non  pour 
celles  qui  consentent;  enfin,  l'arrêt  de  cassation  du  tO  avril  18i6  {J.Av.,  t.  4, 
p.  60S),  qui  attribue  aux  juges  civils  la  nomination  d'un  arbitre  pour  plusieurs 
parties  ayant  un  intérêt  conunun,  mais  en  désaccord  sur  ce  cboix;  toutes  ces 
décisions,  rendues  en  matière  d'arbitrage  lorcé,  s'appliquent  incontestablement 

l'arbitrage  volontaire  stipulé  d'avance  dans  un  contrat. 

Nous  ferons  encore  observer,  avec  un  arrêt  de  cassation  du  51  nov.  1832 
(J.Av.,  t.  4i,  p.  1«5),  que,  pour  avoir  rendu  un  premiei  jugement  sur  les  con- 
clusions des  parties,  les  arbitres  ne  sont  pas  censée,  dans  l'espèce  qui  nous 
occupe,  avoir  épuisé  leur  juridiction  ,  et  qu'ils  sont  compétents  pour  rendre  sur 
de  nouvelles  conclusions  une  seconde  sentence,  pourvu  qu'ils  se  trouvent  dans 
le  délai  légal  ou  conventionnel  du  compromis.  La  Cour  de  Poitiers,  le  18  juill. 
1820  (J.  Av.,  t.  4,  p.  6  6),  a  même  admis  une  autre  dérogation  bien  plus  ini- 
portante  aux  règles  ordinaires  de  l'arbitrage,  en  jugeant  que,  lorsque  les  arbi- 
lies  n'ont  pas  prononcé  dans  le  délai  de  la  loi,  les  parties  ne  sont  pas  pour 
cela  dég.;»gées  de  l'obligation  de  rjoumetlre  leur  dilféiend  à  lajuriiiiction  volon- 
taire, et  que,  faute  par  elles  de  s'entendre,  relativement  i»  une  seconde  nomina- 
tion, les  tribunaux  doivent  y  procéder  d'oflice.  Cette  décision  nous  paraît  en- 
core bien  fondée,  car  il  ne  dépend  pas  d'une  partie  de  se  dégager  de  l'obliga- 
tion qu'elle  a  contractée,  à  l'occasion  d'un  fait  qui  n'en  rend  pas  l'exécution 
impossible.  Un  consentement  mutuel  peut  seul  détruire  ce  qu'un  consentement 

i;iUtuel  a  établi.  JJ  i>»upp.  alpU.,  v»  Compromis,  n.  51. 

3SSO.  Si,  par  suite  d'un  acte  où  l'on  se  serait  engagé  à  faire  décider  une 
conteslalion  par  voie  d'arbitre.^,  un  tribunal,  sur  la  drmonde  d'une  des 
parties,  nommait  d'office  un  arbitre  pour  l'autre  partie  qui  refuserait  d  in- 
diquer le  sien,  en  résulterait-il  qu'elle  aurait  perdu  le  droit  de  désigner 
elle-même  un  autre  arbitre? 

£[  En  termes  plus  généraux  :  J5n  çwe/s  cas  itf  tribunal  arbitral  est-il  censé 
constitué?  j] 

Il  est  évident,  d'après  l'art.  1006 ,  que  les  parties  ne  peuvent  se  soumettre 
à  des  arbitres  sans  les  désigner.  Tel  est  l'esprit  du  législateur,  qui  ne  considère 
l'arbitrage  comme  convenable  et  légitime  qu'autant  que  les  parties  ont  con- 
fiance dans  les  lumières  et  l'intégrité  des  juges  privés  auxquels  la  décision  de 
leurs  contestations  est  soumise. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation,  par  anêl  du  14  fév.  1809  {Voy.  Sirey.  DD., 
p.  67  et  suif.,  et  J.  Av.,  t.  4,  p.  551),  a  résolu  négativement  la  question  que 
nous  venons  de  poser,  et  déclaré  que  la  nomination  faite  d'oflice  était  pure- 
ment comminatoire,  en  sorte  que ,  malgré  le  jugement  qui  la  prononcerait, 
lût-il  même  acquiescé,  la  nomination  laite  par  la  partie  rendrait  sans  effet 
celle  du  juge  :  mais  il  faut  ren)arquer  qu'il  en  serait  autrement,  si  l'arbitre 
jiommé  d'office  était  entré  en  fonctions. 

£[  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  attribué  à  tort  par  M.  Carré  à  la  Cour  de  cas- 
sation, nous  paraît  conforme  aux  véritables  principes(Foj/.,conf., M.  Souquet, 
Pict.  des  temps  légaux,  \°  Arbitrage,  28'  tabl.,  5«  col.,  n"  83.  Voy.  ce- 
pendant Bruxelles,  25  nov.  1829,  Jovrn.  de  cette  Cour,  1830,  1.197).  De  dé- 
cisions rendues,  il  est  vrai,  en  matière  d'arbitrage  forcé,  mais  applicables  a  l'es- 
pèce qui  nous  occupe,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  question  précédente,  il 
résulte 
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!•  Que  lopposiiion  formée  au  jugement  par  défaut  qui  nomme  un  arbitre 
pour  la  p;irtie  qui  ne  s'est  pas  présentée,  conserve  à  celle-ci  la  liberté  de  son 
choix.  Bordeaux,  18  juin  1827  (J.  ^j;.,  t.  33,  p.  183),  et  Paris,  25  mars  1814 
(J.Av.,i.  4,  p.  58:;). 

2"  Que  la  partie  qui  refuse  de  nommer  un  arbitre,  en  soulevant  une  question 
préjudicielif',  est  encore  en  droit  de  le  désigner,  lorsqu'il  a  élé  statué  sur  cette 
jneslion;  Bordeaux,  15  nov.  18-27  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  21,  p.  870). 

3°  Que  c  est  par  sa  comparution  volontaire  devant  les  arbitres  que  la  partie  St- 
'end  délinitivement  non  recevable  à  laire  une  autre  désignation,  qu'ils  aient 
île  choisis  par  le  tribunal,  ou  même  p;ir  la  majorité  d'entre  eux;  Cassât.,  12 
aiai  1818  el  )lb  mars  1829  {J.  Av.,  t.  35,  p.  3't3,  et  t.  41,  p.  517). 

Mais  lorsque  celle  partie  ne  fait  aucun  acU' ,  qu'elle  n'oppose  qu'une  résis- 
lanceen  quelquesorie  passiveàrexêcuiionducompromis,on  peut  se  demander 
à  quelle  époque  le  tribunal  ai  bilral  sera,  vis-à-vis  d'elle,  réputé  constitué?  Il  nous 
paraîtque  les  compi  omettants  qui  entendent  jouir  du  bénéfice  de  la  juridiction 
Toionlaire,  doivent  sonmier  les  arbitres  de  commencer  leurs  opérationsdansun 
délai  déterminé,  el  mettre  le  déraillant  eu  demeure  de  comparaître  devant  eux 
et  de  leur  remettre  les  pièces  :  faute  par  lui  de  faire  une  autre  désignation 
avant  l'échéance  de  ce  terme,  le  tribunal  sera  constiiué  valablement  ;  les  opé- 
rations se  poursuivront  comme  si  toutes  les  parties  avaient  coopéré  à  sa  for- 
mation et  la  sentence  à  intervenir  produira  les  mêmes  ellets. 

Voy.  t.  2,  p .  1 03,  notre  Q'iCS'.  663, 1 1  ", 3°.]  J  Sun»  alph  .  v  Arbitrage, n.  8,11. 

t[  8990  bis.  Lorsque  les  arbitres  sont  nommés  d'office  par  le  tribunal,  doi- 
vent-ils être  choiiis  en  nombre  impair? 

L'art.  303,  Cod.  proc.  civ.,  relatif  aux  experts  proprement  dits  et  rart.419, 
en  ce  qui  touche  les  arbitres  experts,  disposent  formellement  que  les  uns  et  les 
autres  doivent  éli  e  désignés  au  nomlire  de  trois  ou  d'un  seul ,  d'où  la  Cour  de 
Nîmes,  10  fév.  1809  (J.  Av.,  1. 16,  p.  ^69),  a  conclu  (lue  le  jugement  portant 
nomination  de  deux  arbitres  est  nul,  aussi  bien  que  la  sentence  arbitrale  qui 
en  est  la  conséquence.  Nous  avons,  en  raiiporiant  cet  arrêt,  loco  citato,  criti- 
qué l'assimilation  sur  laquelle  il  se  fonde.  Il  est  évident  qu  •  les  arbitres  ne  sont 
pas  desexperls,  et  dès  lors  la  fixation  de  leur  nombre  estabandonnée  aux  con- 
venances des  parties  et  par  conséquent  à  la  sagesse  du  tiibunal  appelé  à  faire 
ce  choix  k  leur  place.  La  nomination  de  juges  en  nombre  pair  présente,  il  est 
vrai,  des  inconvénients  ;  mais  l'art.  1017  les  prévoit  •  t  indique  le  moyen  de  les 
éviter.  Notre  opinion  a  été  admise  par  M.  Thomine  Desm azurés,  t.  2,  p.  674 
et  consacrée,  en  matière  d'arbiir:ige  forcé,  pai  un  aiiêi  de  Bordeaux,  15  nov. 
1827  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  21,  p.  870;  Vny.  aussi,  coni.,  M.  Solquet,  Dicl.  det 
temps  légaux,  v°  Arbitrage,  si'  tabl.,  5*  col.,  n''*80  el  81).  ]] 
Supp.  alph,,  x"  Arbitrage,  n.  9. 

8S81.  S'il  s'élève  devant  les  arbitres  des  co7itcstations  sur  leur  compétence, 
peuvent-ils  prononcer  nur  cescontesiat'ons? 

De  ce  que  l'art.  1(;06  veut  que  le  compromis  désigne,  à  peine  de  nullité,  les 
objets  en  litige,  et  de  ce  qu'aux  teimes  «le  lari.  li  2S  ,  les  aibitres  ne  peuvent 
juger  hors  des  termes  du  compiomis,  afin  que  les  parties  aient  une  garantie 
contre  l'excès  de  pouvoir,  on  av.dl  cru  pouvoir  tirei  la  conséquence  (pi'ils  ne 
pouvaient  statuer  sur  les  diflicullés  élevées  par  rapport  à  leur  compétence  pen- 
dant le  cours  de  l'arbitrage,  soit  qu'on  voulût  l'ét'  ndre,  soit  qu'on  voulût  la 
restreindre,  et  l'on  pensait  généralement  qu'en  ces  circonstances  les  aibitres 
devaient  renvoyer  les  parties  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 

Cette  opinion,  que  nous  avions  adoptée  dans  noiie  Analyse,  Quesl.  2999 
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avait  pour  appui  les  décisions  ci-dessous  indiquées  (1)  ;  mais  elle  a  été  rejetée 
par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28juill.  1818  (S.,  1819.2.12;  J.  Av., 
t.  4,  p.  535) ,  attendu  : 

1°  Qu'en  thèse  générale,  tout  juge,  même  d'exception,  peut  statuer  sur  m 
propre  compétence; 

2"  Que  les  arbitres  sont  des  juges,  relativement  aux  parties  qui  les  ont  nom- 
més, puisque  la  loi  ordoune  l'homologation  de  leur  sentence  et  en  garantit 
l'exécution  ; 

3°  Qu'aucune  loi  ne  leur  interdit  de  connaître  eux-  mêmes  de  leur  propre 
compétence,  dans  les  matières  surtout  qui  n'exigent  pas  la  communication  ai 
ministère  public; 

4»  Qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient ,  l'art.  1028  autorisant  les 
parties  à  former  opposition  et  à  demander  l'annulation  de  toute  sentence  ar- 
bitrale contenant  excès  de  pouvoir  ; 

5»  Qu'enfin,  s'il  est  vrai  que  les  arbitres  doivent  se  renfermer  dans  le*  *^^ 
mes  du  compromis ,  le  pouvoir  de  statuer  sur  leur  compétence,  lorsqu'il  n'c»» 
pas  formellement  exprimé  dans  cet  acte,  s'y  trouve  du  moins  nécessairement 
et  d'une  manière  implicite;  dès  lors  qu'il  est  la  conséquence  naïuielle  du  ca- 
ractère du  juge  dont  les  parties  avaient  investi  les  arbitres  (2). 

Tenons  donc  pour  certain  qu'en  principe  les  arbitres  ont  pouvoir  de  juger 
tout  incident  concernant  leur  compétence ,  et  juger  ensuite  au  fond,  saul  aux 
parties  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  rart.1028,  n°l,  si  les  arbitres  avaient 
prononcé  sur  des  questions  étrangères  au  compromis. 

[[  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Favard  le  Langlade,  1. 1 ,  p.  197,  Mon- 
GALVY,  p.  50,  n"  52  et  le  nôtre.  Ajoutons  toutefois,  avec  la  Cour  de  Paris,  25 
mars  1814  (J.  Av.,  t.  4,  p.  586),  que  les  arbitres  ne  sont  pas  juges  de  la  vali- 
dité de  leurs  pouvoirs,  et  qu'ils  ne  peuvent  par  conséquent  procéder  à  l'arbi- 
trage, lorsqu'ils  sont  nommés  par  un  jugement  dont  est  appel.  ]] 

Art.  1007.  Le  compromis  sera  valable,  encore  qu'il  ne  fixe  pas 
de  délai;  et,  en  ce  cas,  la  mission  des  arbitres  ne  durera  que  trois 
mois,  du  jour  du  compromis. 


(1)  1°  Arrèl  de  la  Cour  de  Paris ,  du  13 
déc.  1808  (voy.  S.,  1809,  Z)Z).,  p.  188;  J. 
Àf.f  t.  4,  p.  535);  des  arbitres,  dont  le  pou- 
Toir  de  staluer  sur  une  question  élevée  de- 
dant  eux  est  contesté  par  une  des  parties  , 
n'ont  pas  le  droit  de  décider  s'ils  sont  com- 
pétents pour  ec  connaître  ,  parce  que  ce 
droit  appartient  exclusivement  aux  tribu- 
naux; 

2°  Arrêt  de  la  même  Cour  (voy.  S.,ibid., 
p.  189).  Ce  n'est  point  au  tiers  arbitre,  aussi 
incompétent  pour  juger  la  compétence  que 
lies  arbitres  eux  mêmes ,  à  vider  le  partage 
sur  une  question  de  cette  nature;  mais 
c'est  aux  juges  ordinaires  à  le  faire  cesser, 
en  déterminant  d'une  manière  précise  l'é- 
tendue et  les  bornes  du  pouvoir  donné  aux 
arbitres; 

3°  Arrêt  delà  Cour  de  Rennes,  du  16 
fév.  1810  (voy.  J.  des  arrêts  de  cette  Cour, 
I.  l,p.  30;  J.  il).,  t.  4,  p.  535).  Des  ar- 
bitres chargés  de  régler  un  compte  de  so- 


ciété ne  peuvent  statuer  sur  la  question 
de  savoir  quel  était  le  temps  de  la  durée  de 
la  société,  et  ils  agiissent  avec  sagesse  en  se 
déclarant  incompétents. 

(2)  Ainsi,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pans , 
du  22  mai  1813,  rapporté  au  J.  Av.,  t  4, 
p.  594,  et  qui  avait  décidé  qo«  si  des  ar- 
bitres procédaient  en  matière  de  commerce, 
en  vertu  d'arrêt  d'une  Cour  royale,  celte 
Cour  était  compétente  pour  statuer  sur  lunl 
ce  qui  était  relatif  à  leur  mission  et  à  leur 
pouvoir ,  ne  serait  aujourd'hui  d'aucuns 
considération,  puisque,  suivant  l'arrèl  du 
28  juin.  1818,  cité  ci-dessus,  les  arbitres  au- 
raient eux-mêmes  pouvoir  pour  statuer  sur 
ces  objets,  dés  lorsqu'ils  peuvent  connaître 
de  leur  compétence  ;  mais  si  elle  leur  sem- 
blait douteuse ,  ils  auraient  sans  doute  la 
faculté  de  renvoyer  les  parties  devant  ta 
Cour,  a6n  de  lui  demander  interprétation 
pour  application  de  son  arrêt. 


TITRE  UNIQUE.  Des  Arbitrages.  —  Art.  1C09.  Q.  3281  6m.  t>39 

#rdouii.  du  10  sept.  1627,  art.  3.— Loi  da  16  aoAt  1790.—  Cod.  cooim.,  art.  H.  —  Cod.  proc.  cir., 
•rt.  1012,  1014,  1015,  lOiS  et  1028.  —  [  i\otre  Dict.  gèn  de  proc.  ci».,  t"  Arbitrage,  a"'  22<  k 
268.   —   Aria.  l)»\\oz, eod.  verb.,  a^'  547  à  80i.  —  DevilleDeuve,  eod.verb.,  n"  25  i  43. 

Qdestioss  TRAITEES  :  De  quelle  époque  court  le  délai  accordé  aoi  arbitres  pour  remplir  leurs  fonc- 
tioasT3281  bis.  —  Si  les  parties,  craignant  que  le  délai  qu'elles  auraient  fixé  ne  fAt  insuffisant, 
antorisaient  les  arbitres  à  le  proroger,  sans  néanmoins  déterminer  elles  mêmes  le  terme  de  ta  pro- 
rogation, les  arbitres  pourraient-ils  le  porter  au  delà  de  trois  mois?  Q.  3U82.  —  Lorsque  des  arbi- 
tres sont  nommés  par  on  concordat,  pour  juger  les  dificultés  qui  pourraient  naître  à  son  occasion, 
Térifier  les  créances,  etc.,  et  que  le  terme  du  pouvoir  des  arbitres  n'est  pas  indiqué,  le  délai  sera-t-iî 
•eulement  de  trois  mois,  malgré  la  longueur  présumée  des  opérations  arbitrales?  Q.  3282  bit.  — 
Lorsque  les  parties  ont  fixé  un  délai,  arec  faculté  aux  arbitres  de  le  proroger,  s'ensuit-il  que  cells 
d'entre  elles  qui  ne  se  serait  pas  mise  en  état  dans  le  premi?r  délai  soit  autorisée  à  le  faire  dans  lo 
second?  Q.  3283  —  Un  mandataire  peut-il,  en  vertu  du  ponroir  qu'il  a  eu  de  compromettre,  con- 
sentir à  une  prorogation  de  délai,  lorsque,  soit  celui  qui  a  été  fixé  par  le  compromis,  soit  celui  qu9 
U  loi  détermine,  est  expiré?  Q  32s4. —  La  prorogation  de  pouToirs,  accordée  aux  arbitres,  doit- 
elle  être  rédigée  par  écrit  ou  bien  résulte-t-elle  de  faits  tels  que  la  présf nce  des  p.irties  aux  opéra- 
tions postérieures,  au  jugement, etc.?  Q.  3284  6t*.— Une  partie  qui  a  poursuivi  l'ordonnance  d'Exe- 
quatur  d'an  jugement  arbitral,  rendu  après  l'expiration  du  délai,  peut-elle  ensuite  «a  demander  [« 
DuUité  ?  Ç.  3285  (I).] 

[£  3991  bis.  De  quelle  époque  court  le  délai  accordé  aux  arbitres  pour 
remplir  leurs  fondions? 

L'art.  1007  résout  formellement  la  question  en  ce  qui  touche  le  délai  légal 
de  trois  mois,  dont  il  place  le  point  de  départ  à  la  coiiP^ction  du  compromis. 
On  peut  induire  de  là  que  c'est  du  même  moment  que  ûuit  courir  le  délai  con- 
ventionnel accordé  aux  arbitres,  sauf  convention  contraire  ;  car  ce  n'est  pas 
seulement  le  délai ,  mais  encore  son  point  de  départ  que  la  loi  a  voulu  établir, 
à  défaut  de  stipulation  expresse  des  parties  seulement. 

Le  délai  ne  commence  donc  pas  à  courir  seulement  du  jour  de  l'acceptation 
des  arbitres,  et  cela  lors  même  que,  les  premiers  arbitres  ayant  refusé  leurs  fonc- 
tions^ les  parties  auraient  dû  procédera  leur  remplacement  et  perdre,  par  consé- 
quent, un  temps  plus  OH  moins  considérable. C'est  ce  qu'a  formellement  jugé  la 
Cour  de  cassation,  le  10  nov.  18:i9  (J.  P.,  3"  éd.,  t.  22,  p.  1491),  et  la  Cour  de 
Pau,  3  juin.  1833  (J.^w.,  t.  49,  p. 614),  a,  conformément  aux  mêmes  principes, 
annulé  une  sentence  rendue  plus  de  trois  mois  après  le  compromis,  dans  une 
espèce  où  les  parties  avaient  fixé  le  point  de  départ  à  l'acceptation  écrite  des 
arbitres,  mais  où  en  même  temps  cette  acceptation  n'était  pas  rapportée. 

A  plus  forte  raison  ne  laut-il  pas  dire  que  le  délai  ne  commence  à  courir  que 
du  moment  de  la  remise  des  pièces  aux  arbitres,  et  c'est  k  tort  que  la  Cour  de 
Turin,  8  mars  181 1(J.  P.,  3'  éd.,  t.  9,  p.  151),  a  décidé  le  contraire;  ou  de  la 
comparution  des  parties  devant  eux,  nonobstant  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  31  juill.  1828  {Gazette  des  Tribunaux  du  l"août). 


(1)  JUBISFBUDEIfCS. 

C  Nous  pensons  que  : 

1*  Quand,  sur  l'appel  d'un  jugement  por- 
tant nomination  d'arbitres  et  exécutoire 
nonobstant  appel,  la  Cour  prononce  la  re- 
mise de  la  cause, à  un  autre  jour,  toutes 
choses  demeurant  en  état,  du  consentement 
des  parties,  ce  renvoi  suspend  de  plein  droit 
le  délai  de  l'arbitrage.  Les  renvois  ulté- 
rieurs, prononcés  successiTemeni  en  cet 
état  de  surséance,  sont  présumés  ordonnés 
fous  la  même  condition,  et  produisent  le 
u.fcjne  efiei.  Cass.,  l"  juill.  1823  {J.  Av., 


t.  25,  p.  244;  Devill.  ,  Collect.  nouv., 
7.1.28t;) 

2"^  Il  n'est  pas  prescrit,  à  peine  de  Dollité, 
que  les  arbitres  qui  prononcent  après  1» 
délai  du  compromis,  énoncent  Pacte  qui* 
prorogé  leurs  pouvoirs,  lorsqu'il  est  certaia 
d'ailleurs  qu'ils  ont  eu  connaissance  de  cet 
acte.  Florence,  3  juin  1811  {J .  Av.,  i.?^ 
p.  68:  Devill.,  Collect.  nouv..  3.2.50S)  : 

3°  Lorsque  les  parties ,  dans  un  compro- 
mis, donnent  pouvoir  aux  arbitres  de  ju- 
ger sans  surannation,  ils  les  autorisent  par 
là  à  proroger  le  délai  légal.  Poit.,  22  juill. 
18t9  (J.  Av.,  t.  7,  p.  82  ;  Dbtill.,  Collctt. 
nouv.,  6.2.1  I17j.l 
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Le  motif  de  cette  doctrine  nous  paratt  concluant.  La  loi  ne  veut  pas  que  les 
arbitres,  par  des  préliminaires  sans  importance,  éternisent  le  procès  qui  leur  est 
goumis.  Elle  laisse  d'ailleurs  toute  latitude  aux  parties  pour  fixer  le  délai 
qu'elles  jugent  convenable  et  le  proroger,  s'il  y  a  lieu.  Mais  s'il  s'est  écoulé  un 
temps  plus  ou  moins  considérable,  pendant  lequel  la  négligence  ou  la  fraude 
ont  paralysé  l'instance,  il  faut  que  chacun  des  plaideurs  puisse  se  désister 
< 'est  ce  qu'a  voulu  la  loi,  et  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  s'il  suflisait,  pour  prolonger 
le  débat,  de  placer  le  retard  à  son  commencement. 

Nous  croyons  donc  qu'il  faut  prendre  pour  point  de  départ  l'époque  du 
compioniis.  Telle  est  aussi  l'opininn  de  M.  Rodièrb,  t.  3,  p.  15. 

Mais  il  est  deux  espèces  particulières  dont  nous  nous  sommes  déjà  occupé  et 
qui,  de  leur  nature,  semblent  exiger  une  dérogation  à  celle  règle  :  celle  où  les 
parties  en  passant  un  contrat,  s'engageraient  a  soumettre  à  des  arbities  toutes 
les  contestations  à  naîtie  de  son  e.véculion;  celle  où,  par  suite  soii  de  cette 
clause,  soit  de  convenlions  particulières,  le  choix  des  arbitres  serait  remis  à  la 
discrétion  des  tribunaux. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  raison  de  défiance  qui  fait  courir  le  délai  du  jour  du 
compromis  n'existe  véritablement  plus,  puisque,  à  la  première  réquisition  des 
parties,  ou  seulemchl  de  l'une  d'elles,  le  tribunal  désignera  d'oflice  les  juges 
îirbiiraux.  Dans  le  premier,  il  est  évident  que  le  délai  après  lequel  doit  être  ter- 
minée la  conteslalion  ne  peut  courir,  tant  que  la  conlesiation  elle-même 
ii'exisie  pas,  tant  qu'elle  est  au  nombre  des  faits  éventuels  et  incertains. 

La  Gourde  Lyon,  26  avril  18-26  (J.  P.,  3«éd.,  t.  20,  p.  425),  a  jugé,  dans  la 
première  hypothèse,  que  le  délai  doit  courir  du  jour  où  la  contestation  s'est 
élevée. 

Le  principe  de  celle  solution  est  juste,  mais  l'application  en  paraît  difficile  ; 
car  comment  déterminer  cet  instant? 

11  nous  semble  qu'il  faut  se  reporter  au  premier  acte  fait  par  l'une  des  par- 
ties afin  d'engager  l'instance  aibilrale. 

En  supposant  des  arbitres  nommés  d'office  par  le  juge,  on  peut  encore  se  de- 
mander de  quel  moment  courra  le  délai  (1).  Est-ce  de  leur  nomination?  est-ce 
de  la  signification  qui  leur  en  sera  faite?  Les  deux  opinions  paraissent  tour-à- 
tour  avoir  élé  adoptées  par  la  Cour  de  Bruxelles,  les  21  juin  1821  et  31  oct. 
i823(Journ.decelteCour,  18-23,  t.  2,  p.30l)i2i;mais  remarquons  que,  dans  la 
dernière  espèce,  le  juge  avait  expressément  déclaré  que  le  délai  courrait  de  la 
signification,  et,  en  établissant  ce  point  de  départ,  il  était  évidemment  dans  son 
droit,  comme  l'eussent  élé  les  parties  ellis-cnèmes.  A  défaut  de  celle  fixation, 
il  nous  paraît  plus  conforme  aux  principes  de  faire  courir  le  délai  à  partir  de  la 
nomination,  puisque,  dès  ce  momenl,  les  parties  sont  libres,  par  la  signification 
du  jugement,  de  procéder  à  l'insiance  arbitrale.  Voy.  en  ce  sens,  Toulouse, 
1"  août  1823  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  18,  p.  91). 

Quant  au  délai  lui-même,  il  suffit  de  dire,  avec  M.Thomine  Desmazdres,  t.  2, 
p.(i57,qu'il  se  compte  de  quantième  du  mois  en  quantième  du  mois.  MM.  Tho- 
KiNE  Desmazures,  loco  ciiato,  etSouQUET,  Dici.  des  temps  légaux,  V  Arbi- 
trage, au  23*  tabl.,  h^  col.,  n"  5,  pensent  que  le  délai  est  franc;  c'est  ce  qu'a 
jugélaCourd'Agen,  Ie8  nov.  1830  (J.  P.,  3«  éd  ,  t.  23,  p.  818);  M.  Bellot, 
t.  2,  p  14i,  décille  cependant  le  contraire,  par  application  de  la  doctrine  de 
M.  Merlin  sur  les  Délais;  et  celte  doctrine  de  M.  Merlin  est  combattue  par 


(1)  [Ce  délai  sera  de  trois  mois,  sauf 
convention  contraire  des  parties  ;  c'est  à 
eeiles-ci  seulement  et  non  au\  juges  que 
l'art.  tO07  permet  de  Oser  ua  autre  délai.} 


'2)  Cf^«*  arrêts  sont  rendus  en  matière 
d'arbitrage  forcé,  où  la  nomination  d'oflice, 
à  défaut  daccord  des  pariies,  est  la  règle 
générale;  mais  cela  importe  peu.] 


TITRE  UNIQUE.  Des  ArbiCrjges.  —  Aar.  i«î>î.  Q.  S3SS.      8il 

M.  SOLQUET,  Di  !.  des  temps  légaux,  Inlroduclion,  chap.  2,  voy.  nos  ques- 
tions sur  l'art.  103!{.  JJ  iSippp.  alpb.,  v  Arbitrage,  n.  38  cl  s. 

8<t99.  Si  les  parties,  craignant  que  le  délai  qu^elles  auraient  fixé  ne  fût  t/i* 
suffisant,  auiorisaienl  les  arbitres  à  le  proroger,  sans  néanmoins  détermi- 
ner ellesméiues  le  terme  de  la  prorogation^  les  arbitres  pourraient-ils  1$ 
porter  au  delà  de  trois  mois? 

Bï.  PiGEAU,  t.  1,  p.  21,  résout  négativement  cette  question  ;  et  tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  Boucher,  p.  344,  n»7u6. 

[[  Il  fsl  iiiconieslable  que  les  parties  ont  le  droit  de  proroger  le  délai  de 
l'instance  aibiliale,  et  de  transporter  ce  droit  aux  arbitres  qui  sont  générale- 
ment plus  en  éiat  qu'elles-mêmes  d'apprécier  le  temps  qui  leur  est  nécessaire 
pour  terminer  leurs  opérations.  Nous  tenons  également  pour  certain  qu'en 
leur  altiibuant  cette  faculté,  les  parties  ne  sont  point  tenues  de  fixer  le  délai 
de  la  prorogation,  nonobstant  l'avis  contraire  de  M.  Favard  de  Langlade, 
t.  1,  p.  198.  Assurément,  s'il  est  un  délai  qui  doive  êlre  déterminé,  c'est  celui 
du  compromis ,  et  cependant  l'art.  1 007  permet  aux  pai  lies  de  ne  point  s'expli- 
quer à  cft  égard.  Il  doit  en  être  de  même,  à  plus  forte  raison,  en  ce  qui  touche 
la  prorogation. 

Mais  quel  effet  faut-il  attribuer  au  droit  de  proroger ,  accordé  d'une  manière 
générale?  Permet-il  aux  arbitres  d'augmenter  successivement  et  indéfir)iment 
la  durée  de  leur  mandat?  Faut-il,  au  contraire,  par  analogie  de  la  dernière  dis- 
position de  l'art  t0ii7,  fixer  ce  délai  à  trois  mois?  Enfin,  et  en  quelques  termes 
(jue  les  pallies  se  soient  exprimées,  cette  dernière  fixation  doit-elle  être  ap- 
pliquée dans  tous  les  cas? 

Sur  ces  divers  points ,  comme  on  le  voit,  M.  Carré  ne  s'explique  pas  d'une 
manièie  bien  explicite.  Il  se  contente  de  rappeler  l'avis  de  MM.  Pigeau  et 
Boucher,  qui  enseignent  que  le  délai  n'excédera  jamais  trois  mois. 

M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  657,  sur  la  fixation  de  ce  délai  établit  la 
distinction  suivante:  Le  terme  fixé  primitivement  par  le  compromis  était-ilmoin- 
dre  de  ti  ois  mois?  Celui  de  la  prorogation  se  composera  du  complément  ;  était- 
il  plusconsidérable?  Il  faudra,  au  délai  conventionnel,  ajouter  le  délai  légal  tout 
entier,  qui  servira  de  limite  à  la  prorogation  de  l'arbitrage. 

Il  est  difficile  d'imaginer  rien  de  plus  arbitraire  que  cette  distinction,  fertile 
d'ailleurs  en  conséquences  étranges.  Si  les  arbitres  ont  eu  quatre-vingt-neuf 
jours  pour  juger,  avec  pouvoir  de  proroger  le  terme,  ce  pouvoir  ne  leur  per- 
mettra de  disposer  que  d'un  jour,  et  si  quelques  heures  de  plus  leur  avaient 
été  accordées,  ils  auraient  trois  mois!  D'ailleurs,  si  l'on  veut  appliquer  à  la  ri- 
gueur l'art.  1007,  le  terme  que  fixe  cette  disposition  étant  invariable,  pourquoi 
celui  de  la  prorogation  pourrait-il  changer?  Aussi  la  plupart  des  auteurs  inili- 
nenl-ils  à  l'opinion  qui  le  fixe,  dans  tous  les  cas,  à  trois  mois. Foy.  en  ce  sens 
MM.  MoNGALVY,  p.  119,  n°  151  ;  Goubeau,  t.  1,  p.  129;  Pigeau,  Comm.,  t. 2, 
p.  720;  Bellot,  t.  2,  p.  113;  SouQUET,  Dicl.  des  temps  légaux,  y°  Arbitrages^ 
24«  tabl.,  l"cùl.,  §  prorogation,  et  un  arrêt  de  Toulouse,  13  déc.  1833  (J./*., 
3'  éd.,  t.  25,  t.  p.  1058;  Devill  ,  1834.2.249). 

M.  DE  Vatimesnil,  p.  585,  n°  54,  fait  ccpe.idanl  observer  qu'il  est  injus!'». 
d'appliquer  la  fixation  d'office  de  l'art.- 1007,  laquelle  suppose  une  négligea  J 
des  parties,  à  l'hypothèse  où  ces  parties,  transférant  leur  droit  aux  arbitres, 
leur  laissent  le  soin  de  déterminer  le  temps  oui  leur  est  nécessaire  :  c'est  i;< 
une  convention  parfaitement  licite,  et  les  parties  ont  à  s'imputer  les  retards 
et  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter.  Tel  est  également  l'avis  de 
iL  Dalloz,  t.  1,  p.  712,  not.  2. 

Ces  observations  nousi)araissentenclles-,mèmcs  bien  fondées j  évidemmeni. 
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on  ne  peut  dire  ici  que  les  partios  ont  oublié  ou  négligé  de  déterminer  la  du- 
rée de  l'arbitrage,  seul  cas  auquel  s'a|)plique  la  fixation  de  trois  mois.  Ainsi, 
pour  se  régler  sur  cette  disposition,  il  faudrait  aller  jusqu'à  soutenir  que  les 
parties  n'ont  pas  le  droit  dv.  laisser  aux  arbitres  la  fixation  du  temps  dont  ils 
croiront  avoir  besoin,  ce  qui  ne  nous  paraît  conforme  ni  à  la  loi,  ni  à  la  raison, 
comme  l'a  d'ailleurs  jugé  la  Cour  de  Paris,  28  aoiil  1828  {Courrier  des  Tribu- 
naux, n"  du  4  s('|i|('iiilMe). 

Conclurons-nous  lie  là,  comme  semblent  le  faire  MM.  de  Vaiimesnil  et  Da" 
loi,  que  la  prorogation  du  pouvoir  des  arbitres  s'étend  d'une  manière  indéfinie 
et  tant  qu'ils  ne  sont  pas  révoqués? 

Nous  ne  pouvons  le  croire.  C'est  pour  remédier  à  l'inconvénient  résultant 
de  cette  indélermin  ition  qu'a  été  adoptée  la  disposition  de  l'art.  1007.  Com- 
ment admettre  que  l'arbitraire  et  l'indéfini,  repoussés  de  l'arbitrage  par  cet  ar- 
licle,  y  reulreni  p:ti  le  fait  de  la  prorogation?  Il  en  résulterait  que  des  arbitres 
iiégligenlsouséiluiis,  traîneraient  impunémeuil'afiaire en  longueur,  sourds  aux 
réclamationsd'uue  partie  qui  demanderaiten  vain  à  être  jugée,  ne  serait-ceque 
pour  se  pourvoir  contre  leur  décision. 

Voici  les  lèglcs  (jui,  en  cette  matière,  nous  semblent  les  plus  conformes  à 
l'intention  delà  loi  : 

1°  Les  mêmes  principes  qui  attribuent  aux  parties  le  droit  de  proroger  la  ju- 
ridiction arbitrale  veulent  qu'elles  aient  aussi  le  droit  de  laisser  aux  arbitres 
le  soin  d'apprécier  si  une  telle  prorogation  est  nécessaire. 

"2"  La  règle  qui  permet  aux  parties  de  déterminer  le  délai  qu'elles  jugent 
convenable,  autorise  les  arbitres  investis  de  ce  di  oit  à  en  user  comme  elles- 
mêmes,  c'est-à-dire  à  prendre  un,  trois,  six  mois  et  plus,  selon  qu'ils  le  ju- 
gent convenable. 

3°  Enfin,  puisque,  faute  par  les  parties  de  fixer  la  durée  du  compromis, 
l'art.  1007  la  linsite  à  trois  mois,  ce  terme  serait  aussi  celui  de  la  prorogation, 
si,  avant  l'expiration  du  premier  délai,  les  arbitres  n'en  avaient  point  déterminé 
un  autre. 

Nous  ne  faisons  d'ailleurs  aucune  difficulté  d'admettre,  avec  M.  Bellot,  loeo 
eitalo,  que  les  arbitres  ne  peuvent  pas  plus  établir  de  pi  orogations  successives 
qu'une  prorogation  indéfinie.  Une  première  fixation  épuise  leur  pouvoir,  et,  dans 
le  cas  où  elle  ne  serait  pas  suffisante,  c'est  aux  parties  à  voir  si  elles  entendeaî 
en  autoriser  une  seconde.  ]]  supp.  aiph.,  y  ArbUrage,  n  47. 

[[  39^9  bis.  Lorsque  des  arbitres  sont  nommés  par  un  concordat,  pour  ju- 
ger  les  difficultés  qui  pourraient  naître  à  son  occasion,  vérifier  les  créan- 
ces, etc.,  et  que  le  terme  du  pouvoir  des  arbitres  n'est  pas  indiqué,  le  délai  se- 
ra-l-il  seulement  de  trois  mois,  malgré  la  longueur  présumée  des  opérations 
arbitrales? 

La  Coup  de  Bourges,  le  1"  fé^.  1821  {J.  Av.,  t.  23,  p.  35),  avait  jugé  que 
Tintention  des  parties  ne  peut  être  de  restreindre  le  pouvoir  des  arbitres  à  un 
temps  si  court,  puisque  les  opérations  qu'elles  leurs  confient  sont  de  nature 
à  se  prolonger  pendant  plusieurs  années  :  cette  Cour  avait,  en  conséquence, 
validé  le  jugement  intervenu  six  ans  après  le  compromis,  qu'elle  considérait 
d'ailleurs  moins  comme  un  compromis  proprement  dit  que  comme  une  pro- 
messe de  compromettre.  Ce  système  a  été  repoussé  par  deux  arrêts  successifs 
de  Cassât.,  21  fév.  1826  et  25juill.  1827  {J.Av.,  t.  31,  p.  71,  et  t.  33,  p.  350; 
Devill.,  Collect.  nouv.,  8.1.51). 

Ces  décisions  de  la  Cour  suprême  nous  paraissent  bien  fondées  et  conformes 
au  vœu  de  la  loi  qui,  faute  par  les  parties  de  [fixer]  (m  délai,  en  établit  un  de 
trois  mois,  lequel  est  le  même  dans  tous  les  cas.  Tous  les  inconvénients  qu'on 
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prétemlrait  faire  résulter  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  1007  s'évanouis- 
sentdevant  cette  considération,  que  les  parties  sont  toujours  libresde  convenir 
d'un  terme  et  de  proroger  les  pouvoirs  des  arbitres,  soit  pendant  les  trois  moi? 
que  la  loi  leur  donne  afin  de  procéder  à  leurs  opérations,  soit  même  après  ce 
temps.  Si  elles  négligent  de  remplir  cette  formalité  et  de  manifester  ainsi  leur 
intention,  elles  ne  doivent  pas  se  plaindre,  si,  sur  la  demande  de  l'une  d'elles, 
le  compromis  est  anmdé. 

11  n'est  pas  plus  vrai  de  dire,  avec  la  Cour  de  Bourges,  que  l'acte  dont  il  esl 
ici  question  ne  renferme  autre  chose  qu'une  promesse  de  compromettre,  ce 
vjui  d'ailleurs  n'aurait  d'autre  effet  que  de  faire  courir  le  délai  légal  du  moment 
ries  premières  opérations,,  conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  sur  la 
Qucsl.  328t.  La  prnm<^sse  de  compromettre  suppose  nécessairement  un  fait 
futur  et  éventuel,  et  il  s'agit  ici  du  règlement  d'un  concordat  ouvert,  ce  qui 
lixe  le  point  de  départ  du  délai  au  jour  du  compromis.  ]] 
Sapp.  «Iph.,  v°  Arbitrage,  D.  37. 

39S3.  Lorsque  les  parties  ont  fixé  un  délai,  avec  faculté  aux  arbitres  de  le 
proroger,  s'ensuit-il  que  celle  d'entre  elles  qui  ne  se  serait  pas  mise  en  étal 
dans  le  premier  délai  soit  autorisée  à  le  faire  dans  le  second? 

Non,  d'après  l'avis  de  M.  Pigeau,  ubi  suprà;  et  nous  l'adoptons  sans  réserve. 

[[  Nous  pensons  que  si  les  arbitres  usent  de  la  faculté  de  proroger 
que  leur  ont  accordée  les  parties,  celles-ci,  dans  le  délai  de  la  prorogation, 
sont  en  droit  de  produire  les  actes  et  pièces  encore  inconnus.  L'opinion  con- 
traire, qu'adopte  M,  Carré  et  qu'il  attribue  à  tort  à  M.  Pigeau, nous  paraît  beau- 
coup trop  rigoureuse,  car  la  forclusion  que  pourraient  f;iire  valoir  les  arbitres 
contre  une  partie  n'est  écrite  dans  aucun  article  du  Code  ;  au  contraire,  nous 
«croyons  pouvoir  tirer  de  divers  textes,  la  preuve  qu'une  partie  a  toujours  le 
droit  de  produire  ses  pièces  jusqu'à  l'expiration  du  compromis,  à  quelque  épo- 
que que  ce  soit.  Et  d'abord,  l'art.  1009  décide  que  les  parties  et  les  arbitres 
suivront,  dans  laprocédure,  lesdélaiset  les  formes  établis  pour  les  tribunaux. 
Les  art.  75  à  82,  96  à  106,  Cod.  proc.  civ.,  établissent  ces  délais  et  ces  formes. 
Partout  on  y  voit  que  les  écritures  qui  ne  seront  pas  faites  dans  tel  ou  tel  dé- 
lai ne  passeront  pas  en  taxe  (art.  81  et  105};  mais  on  n'y  lit  point  de  forclusions 
contre  les  parties,  forclusions  qui  ressembleraient  à  des  défenses  d'éclairer  les 
magistrats  appelés  à  juger,  en  toute  connaissance  de  cause  ,  les  contestations 
qui  leur  sont  soumises.  Nous  allons  plus  loin...  Les  arbitres,  à  notre  avis,  sont 
j)lutôt  des  conciliateurs  que  des  juges;  ils  doivent  accueillir,  jusqu'au  dernier 
moment,  les  observations  de  ceux  qui  les  ont  investis  d'un  pouvoir  qui  n'est 
nullement  rigoureux. 

Ce  qu'a  voulu  dire  M.  Pigeau,  ce  qu'il  a  reproduit  dans  son  Comm.,  t.  2, 
p.  720,  c'est  que  la  faculté  de  proroger,  accordée  aux  arbitres  par  le  compro- 
mis, ne  permet  pas  aux  parties  qui  n'ont  pas  produit  leurs  pièces  dans  le  temps 
lixé  d'exiger  que  leurs  juges  usent  du  droi\  qu'elles  leur  ont  réservé,  et  cette 
doctrine,  enseignée  également  par  M.  db  Vatiuesnil,  p.  586,  n»  55,  nous  pa- 
raît à  l'abri  de  toute  controverse.  ]] 

BS84.  Un  mandataire  peut-il,  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  a  eu  de  compromet- 
tre^ consentir  à  une  prorogation  de  délai,  lorsque,  soit  celui  qui  a  été  fixé 
par  le  compromis ,  soit  celui  que  la  loi  détermine,  est  expiré?  [£  Les  tribu- 
naux, en  cas  de  nomination  d'office,  ont-ils  le  même  droit?  J] 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  délais  de  l'arbitrage  peuvent  être  prorogés  du 
consentement  des  parties  ;  m;MS  nous  croyons ,  comme  plusieurs  auteurs  cités 
par  M.  Boucher,  p.  345,  n°787,  que  les  mandataires  des  parties  ne  pourraient 
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proroger  le  délai  sans  un  pouvoir  exprès  et  spécial  donné  séparément,  ou  com- 
pris  dans  le  mandat  en  vertu  (lu(|ucl  ils  auraient  passé  le  compromis. 

[[  Cette  opinion ,  adoptée  par  MM.  Mongalvy,  p.  130,  n*  152;  Goubeaq, 
t.  1,  p.  l'28,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  657,  consacrée  d'ailleurs  par  un 
acrét  de  Cassât,  du  18  août  1«I9  [J.  Av.,  t.",  p.  «4;  Devili,.,  Cnllect.  nouv.^ 
6.1.117),  est  combattue  par  MM.  de  Vatimesml,  p.  586,  n°  56,  et  Bellot, 
t.  2,  p.  11,  dans  le  cas  où  le  mandataire  aurait  reçu  pouvoir  général  de  couipio- 
meiire. 

Tout  consiste  à  savoir,  ce  nous  semble,  si  le  mandataire  a,  ou  non,  pouvoir 
exprès  de  terminer  l'afiaire  par  la  voie  aibilrale.  Si  ce  droit  lui  est  attribué, 
nul  doute  qu'il  ne  puisse,  faute  par  les  arbitres  de  rendre  leur  sentence  dans 
le  délai  fixé,  en  choisir  de  nouveaux,  d'où  la  conséquence  toute  naturelle  qu'il 
lui  est  permis  de  proroger  le  pouvoir  des  premiers. 

Quant  aux  juges  civils,  dans  tous  les  cas  où  ils  sont  investis  du  droit  de  nom- 
mer d'office  les  aibilres,  soit  par  la  convention,  soit  sur  le  refus  des  parties, 
ils  ne  sont  pas  des  mandataires  proprement  dits  ;  ce  droit  de  nomination,  leur 
est  attribué  pour  qu'ils  protègent  une  convention  licite  contre  la  ré>istance  de 
l'une  des  parties.  Il  est  certain,  par  la  nature  même  de  la  clause  conipromis- 
soire,  que  l'expiration  des  délais  légaux  n'emporte  pas  l'extinction  du  compro< 
mis,  mais  seulement  celle  du  pouvoir  des  arbitres,  en  ce  sens  que  Jea  parti?. 
reprennent  la  faculié  de  désigner  de  nouveaux  juges,  faculté  qu'ils  n'ont  per- 
due que  sur  leur  refus  formel  de  l'exercer.  Si  elles  ne  procèdent  pas  à  ce  choix, 
les  juges,  qui  seraient  alors  tenus  de  nommer  de  nouveaux  arbitres,  sont  libi  es, 
à  plus  forte  raison,  de  proroger  h  juridiction  des  anciens,  comme  l'a  décidé  un 
arrêt  de  Cassât,  du  U  juin  4S3i>(^,  ^.,S»  éd.,  t.  23,  p.  579).  Voy.  d'ailleurs 
notre  Quest.  3280.]]  !§iipp.  :il|»h.,  y*  Arbitrage,  n,  50. 

£[  3S84bis.  La  prorogation  de  pouvoirs  accordée,  aux  arbitres,  doit- elle 
élre  rédigée  par  ccrii,nu  bien  rrsulie-l  elle  de  faits  tels  que  la  pr<Jsenee 
des  parties  aux  opérations  postérieures,  au  jugement,  etc.? 

La  Cour  de  Bourges,  19  fév.  1825  {J.  P.,  3'  éd.,  t.  19,  p.  199),  a  jugé  que 
la  prorogation  du  pouvoir  des  arbitres  ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration 
expresse  des  parties,  et  la  Cour  .  e  cass:ilion,  2  mai  1n27  (J.  P.,  3'  éd.,  t.  21, 
p.  (04),  quoique  moins  alisolue,  aexigé  que  la  consiat;ition  de  faits  indiquant 
un  consentement  tacite  fût  rédigée  par  écrit,  de  uianièie  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  existence  et  leur  puriée.  M.  Mongalvy,  p.  133,  n°  155,  se  pro- 
nonce également  en  faveur  de  cette  opinion,  et  il  se  fonde  sur  l'art.  lUl'?,  aux 
termes  duquel,  à  l'expiration  du  délai  fixé  ,  le  compromis  cesse  de  plein  droit, 
ce  qui  repousse  la  supposition  que  les  parties  puissent,  par  des  actes  posté- 
rieurs, se  rendre  non  rccevables  à  arguer  d'une  nullité  aussi  énergi(iuement 
formulée. 

Celle  conséquence  nous  paraît  beaucoup  trop  rigoureuse  ;  tout  ce  que  l'on 
peut  induire  de  Tari.  101  i,  c'est  que  le  compioiois  ayant  pris  fin  par  l'expira- 
tion du  terme  dxé,  il  s'agit,  en  quelque  sorte,  d'un  nouveau  compromis,  (orme 
par  la  prorogation  que  l'on  prétend  avoir  été  obtenue.  C'est  donc  aux  principes 
en  matière  de  compromis  qu'il  faut  se  conformer,  .et  la  rigueur  ne  peut  aller 
au  delà.  Or,  nous  avons  vu,  sur  l'ait.  1005,  et  iiotanuuenl  sui'  la  Quest.  327-2  qua- 
ier,  que  le  compromis  doit  bien  être  réditjé  par  écrit,  et  même  en  autant  de 
doubles  qu'il  y  a  de  parties,  mais  que  la  nullité  résullaui  de  rinob^erv.iiion  de 
ces  formes  est  couverte,  soi!  par  l'aveu  des  parties  (ju'il  existe  un  compromis 
verbal, soit  par  l'exécution  postérieure;  et  nous  avons  dit  de  quels  actes  résulte 
cette  exécution.  Il  ne  saurait  en  être  autrement  de  la  prorogation  du  compro- 
mis, et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  des  preuves  aussi  claires  de  son  existence 
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géraient  repoussées,  lorsqu'il  n'a  pas  été  rédigé  par  écrit.  La  plupart  des  auteurs 
qui  oui  traité  la  question,  et  des  arrcls  qui  l'ont  résolue  se  sont  au  surplus  prcK 
nonces  dans  ce  sens.  Voy.  Florence,  3  juin  1811  {J.  Av. ,1.1,  p.  (i8);  GrenO' 
Lie,  7  déc.  1821;  Paris,  7  fév.  18-26  (mewor.de  Toulouse,  t.  12,  p.  '•09):  Cass., 
17janv.l8:26(J.  yly.,  t.  3->,  p.  61),et  23  juill.  1«33  (J.  yli).,  t.  55,  p.  237): 
Bordeaux,  9  fév.  1827  (J.  P.,  3"  éd., t.  21  ,  p.  I4fi),  ainsi  (|ue  MM.  de  Vati' 
MBSNiL,  p.  58G,  n°  58;  Bellot,  t.  2,  p.  1-24,  et  Rudière,  t.  3,  p.  iS.Voy.  aussi 
Bl.  SoLQUET,  Dict.  des  temps  légaux,  \°  Arbiirufie,  v4^  laLl.,  5*  col.,  n°  16. 
Lorsque  la  partie  dénie  les  actes  d'exccntion  qui  lui  sont  attribués  par  le  ju- 
gement, la  question  change  de  face;  elle  dépend  de  la  foi  due  aux  décisions 
i\rh  Irales  ;  V.  Quest.  3337  bis.  ]]  Sapp.  aiph.,  y*  Arbitrage,  n.  52. 

o3S5.  Une  pai.lie  qui  a  poursuivi  Vo)d<innance  d'EXEQUATUR  d'un  juge- 
ment arbitral  rendu  après  l'expiration  du  délai,  peut-elle  ensuite  en  de- 
mander la  nullité? 

BoERius,  Décis.  283,  n"  36,  cité  par  M.  Boucher,  p.  3'/5,  n»  708,  décide  le 
contraire  :  Ralificando  senlenliam  ,  videntur  ratificâsse  prorogationem,  quia 
gui  vult  Consequens  vidctur  velle  anlecedens, 

[[  Cette  décision  est,  avec  raison ,  universellement  admise  ;  V.  notre  Ques- 
tion 3272  qualer.  J] 

Art.  1008.  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage,  les  arbitres  ne  pour- 
ront être  révoqués  que  du  consentement  unanime  des  parties. 

C  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  502,  n"  6.  —  Notre  Dict.  de  proc.,TO  Arbitrage,  n"'  l"7à  181.— 
Arm.  Dalluz,  eod.  eerb.,u''  53 1  à  546. —  Devilleneuve,  coà.  verb.,  n"'  37  à  40.  —  Locré,  t.  23, 
p.  424,  n'  4. 

Qlestioss  traitées  :  Comment  s'opère  la  révocation  detarbiires?  Q.  32S6.  —  La  sentence  rendue 
postérieurement  à  la  révoCitlion  serait-elle  Talablc,  si,  de  cerlains  fjits,on  pouvait  induire  i'ailhé-ion 
des  parties  ?  ^'•î-^e  bis. — Si  la  numination  iies  arbitres  a  été  laite  par  les  tribunaui  ordinaires,  Icj 
parties  ont-elles  également  le  droit  de  les  réroquer?  :(286  ter.  —  Le  délai  spéciul  que  Us  parties 
ont  Gié  pour  la  durée  lie  l'arbitrage  est-il  réputé  avoir  été  également  Gzé  pour  la  durée  des 
pouvoirs  du  tiers  arbitre  ?  Q.  328/  (l].] 

DCI.  Celte  disposition,  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  la  loi  du  2i  août  1790, 
est  encore  une  conséquence  de  ce  que  le  compromis  est  un  véritable  contrat. 
Or,  l'art.  1134  du  Code  civil  dispose  que  les  conventions  légalement  foi  niées 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  et  ne  peuvent  èiie  révoquées  qw** 
de  leur  consentement  mutuel  (2].  Ainsi,  non-seulemeut  il  n'est  pas  permis 


(I)   JCaiSPRUDEKCB. 
[  Nous  pensons  que  ; 


qu'après  la  iiqutdalion.  Cass.,  18  mars  182'. 

{J.  /'.,  3'  éd.,t    22,  p.  817); 

3°  Une  révocaiion  d'arbitres  ne  peut  être 
,„T,  ..  .  ...     ..       prise  en  considération  par  les  Iribunaux  si 

10  Une  parue  ne  peut  renoncer  à  !  arhi-     ^.j^  ^,^^,  enregistrée.    Paris,  3  juin    tSC5 

(J.  P.,3'-éd  ,1.  6,p  729;  Devill.,  Co^ecf. 


trage  sans  le  consentement  de  l'autre,  après 
e'êlre  liée  par  un  compromis.  Paris.  13  avril 
1810  (J.Jf.,  t.  7,  p.63;DEyiLL.,Collecl. 
nouv.,  3.2.256J  ; 

2"  Lorsque  des  associés  ont  été  renvoyés 
davant  arbitres  pour  la  liquidation  de  Kur 
société,  el  qu'avant  que  la  liquidation  soit 


.>t/MU  ,2.2.397).] 

^2)  Cette  même  disposition  se  raltacbe  en 
ouiie  au%  principes  du  droit  romain  :  Cun- 
Iraclus  sunl  ab  tnilio  vohinlalis.teil  ex  p',st 
faclu,  (iunl  iiecestilalii  ;  Uberum  est  enim  ab 
iiiilio  conlrahere  vel  non;  sed  pasl  inilium 


iRrminée,  un  des  associés  demande  le  par-  j  coutrartum ,    uni  é  conlrahenlibus   ail-' 
lape  des  immeubles  de  la  société,  les  tribu-  1  inviio.vun  liceid  conlracturecedere. [Loi  5, 
rsuz  doivent  surseoir  à  celle  demande  jus-  |  CoJ.'ie  oblia.ei  action  ) 

Ton.  VI.  60 
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une  partie  de  révoquer  l'arbitre  dont  elle  a  fait  choix  pour  lui  en  substituer  un 
autre,  mais  encore  le  compromis  lui-même  est  irrévocable. 

8190.  Comment  s'opère  la  révocation  des  arbilret? 

Le  Code  de  procédure  n'ayant  prescrit  à  cet  égard  aucune  forme  particulière, 
on  peut  dire,  avec  M.  Mkrson,  p.  40,  n"  36,  que  la  révocation  peut  être  ex- 
presse ou  tacite. 

JBarprcssc,  quand  les  parties,  de  concert  entre  elles,  le  déclarent  aux  arbitres, 
soit  par  lettres  missives,  comme  l'avait  décidé  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  23  pluv.  an  Xll  (S.,  4.1 .681  ;  J.  Av.,  t.  4,  p.  522),  soit  par  tout  autre  acte 
exlrajudiciaire  notifié  par  un  officier  ministériel  et  signé  des  parties. 

Tacite,  lorsque  les  parties  transigent  simultanément  sur  l'objet  du  compro- 
mis, ou  lorsqu'elles  instituent  des  amiables  compositeurs  au  lieu  et  place  des 
arbitres  qu'elles  avaient  nommés,  [[  ou  lorsqu'elles  comparaissent  au  bureau 
de  paix,  comme  l'a  jugé  avec  raison  la  Cour  de  Bruxelles,  le  4  fruct.  an  XII 
{J.  Av.,  p.  5-2^).  ]] 

M.  Merson  remarque  ensuite,  et  nous  partageons  son  opinion,  que  la  revo- 
cation opérée  par  l'un  des  moyens  qui  viennent  d'être  énoncés,  quoique  posté- 
rieure au  jugement  arbitral,  aurait  son  effet,  si  ce  jugement,  ignoré  des  parties 
au  moment  de  la  révocation,  et  n'ayant  pas  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée, 
était  susceptible  d'appel.  (Cod.  civ.,  art.  2056.) 

[[  L'art.  2056,  cité  en  cet  endroit  par  M.  Carré,  prévoit  trois  positions 
différentes,  dans  l'hypothèse  où  une  transaction  intervient  postérieurement 
au  jugement  rendu  sûr  la  contestation  : 

On  bien  le  jugement  était  connu  des  parties,  lorsqu'elles  ont  transigé,  et  dès 
lors  elles  sont  censées  avoir  renoncé  d'un  commun  accord  aux  effets  de  la  dé- 
cision judiciaire;  la  transaction  par  conséquent  est  valable. 

Ou  bien  le  jugement  était  iguoré,et  alors  une  nouvelle  distinction  devient 
nécessaire. 

Esi-il  susceptible  d'appel  ?  la  transaction  vaudra.  Est-il,  au  contraire,  de  na- 
ture à  ne  pouvoir  être  attaqué?  N'y  a-t-il  plus  par  conséquent  d'incertitude  sur 
le  résultat  final?  la  transaction  est  dès  lors  sans  objet;  la  loi  la  déclare  nulle, 
sauf  aux  parties  à  en  souscrire  une  nouvelle,  lorsqu'  elles  connaîtront  le  ju- 
gement. 

Ces  principes  nous  paraissent  s'appliquer  sans  difficulté  aux  jugements  arbi- 
traux rendus  avant  une  transaction  entre  parties  ;  car  pour  ceux  qui  ne  seraient 
iiitervenusque  postérieurement  à  cet  accord,  lequel  équivaut  à  une  révocation, 
il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent  produire  d'effet.  Voy.  Cass.,  17  mars  1806  (J. 
P..  3«  éd.,  t.  5,  p.  232;  Devill.,  Collecl.  nouv.,  2.1.'224-). 

Le  jugement  était-il  connu  des  parties? Celles-ci,  qui  peuvent  d'un  consen- 
tement commun  révoquer  les  arbitres,  ont  également  le  droit  d'anéantir  de  la 
même  manière  les  effets  de  leur  sentence. 

Etait-il  ignoré  d'elles? Sa  validité  dépendra  du  point  desavoir  s'il  est  ou  non 
susceptible  d'un  recours. 

Mais  remarquons  que  la  transaction  consentie  après  la  décision  des  arbitrer 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  révocation  du  pouvoir  de  ceux-ci.  Toi, 
au  plus  pourrait-on  la  qualifier  de  révocation  tacite,  dans  le  cas  où  les  partie* 
n'auraient  pas  eu  connaissance  du  jugement,  lorsqu'elles  ont  transigé  sur  leuu 
Drétentions  mutuelles. 

Quel  effet  produirait  une  révocation  proprement  dite,  postérieure  à  la  sen- 
tence arbitrale?  Les  règles  tracées  par  l'art.  2056  sont-elles  applicables  dans 
cette  hypothèse?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

11  est  de  principe  qu'une  scuieuce,  du  moment  qu'elle  est  datée  et  signéi 
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des  juges  qui  l'ont  rendue,  doit  produire  son  effet.  Voy.  arrêts  de  Cass.  des  17 
mars  1806  et  3  juin  1811  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  5,  p.  232  et  t.  9,  p.  360;  Deyill., 
Collecl.  nouv.,  3.1.334).  Nui  doute  que  les  parties  ne  puissent  y  renoncer,  soit 
en  transigeant,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  soit,  sans  même  avoirbesoin 
de  transiger,  par  une  simple  manifestation  de  leur  volonté,  postérieure  à  la 
connaissance  qu'ils  ont  eue  du  jugement.  Mais  cette  renonciation  ne  résulte 
pas  de  la  révocation  des  arbitres  :  que  le  jugement  soit  ou  non  susceptible  d'ap- 
pel, que  les  parties  aient  ou  non  connu  sou  existence,  il  importe  peu.  En  tran- 
sigeant, elles  substituent  leurs  conventions  à  celles  des  juges  qu'elles  ont 
choisis;  en  révoquant  des  arWires  dont  ie  pouvoir  n'existe  plus,  elles  font  un 
acte  inutile  et  sans  objet.  La  sentence  rendue  produit  ses  résultats  légaux,  à 
moins  qu'une  convention  expresse  ou  implicite  ne  les  annuUe.  C'est  donc  à 
tort,  selon  nous,  que  M.  Carré  assimile  la  révocation  à  la  transaction,  dans 
leurs  effets  sur  un  jugement  antérieur. 

La  doctrine  des  auteurs  a  varié  sur  ce  point.  MM.  de  Vatimesnil,  p.  621, 
n°  181  ;  Bellot,  t.  2,  p.  151,  ciDevilleneuve  et  Massé,  vo  Arbitrage,  n^lB, 
embrassent  l'opinion  de  M.  Carré.  M.  Boitard,  t.  3,  p.  424,  l'adopte  en  ce  qui 
concerne  les  effets  de  la  transaction  et  se  tait  sur  le  reste.  Notre  avis  semble 
partagé  par  MM.  Goubeau,  t.  l,p.  224,  etTHOMiNE  Desmazdres,  t.  2,  p.  660.1] 

[[  3%^6  bis.  La  sentence  rendue  postérieurement  à  la  révocation  serait-elle 
valable,  si,  de  certains  faits,  on  pouvait  induire  l'adhésion  des  parties? 

M.  Bellot,  t.  2,  p.  151,  agite  cette  question,  et  paraît  admettre  qu'il  est 
des  faits  de  nature  à  valider  la  sentence,  même  après  la  révocation.  Il  engage, 
du  reste,  les  juges  à  apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles  cette  prétendue 
adhésion  serait  produite,  et  surtout  à  écarter  le  cas  où  il  y  aurait  surprise  ou 
mauvaise  foi,  soit  des  arbitres,  soit  de  l'une  des  parties. 

En  thèse  générale,  la  distinction  de  M .  Bellot  paraît  inadmissible.  Du  moment 
où  les  arbitres  sont  révoqués  d'un  commun  accord,  leurs  pouvoirs  cessent.  La 
sentence  par  eux  rendue  est  nulle,  encore  qu'elle  ait  été  rédigée  avant  la  révo- 
cation, comme  l'a  justement  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  17  mars  180C 
{voy.  la  question  précédente).  Le  seul  moyen  de  rendre  aux  arbitres  leur  pou- 
voir, c'est  de  consentir  un  nouveau  compromis.  A  défaut  de  cet  acte,  le  juge- 
ment rendu  par  eux  ne  peut  produire  plus  d'effet  que  celui  qui  émanerait 
d'une  personne  sans  titre.  11  est  cependant,  il  faut  en  convenir,  certains 
actes  d'adhésion  qui  rendraient  la  partie  qui  les  aurait  faits  non  recevable  à 
arguer  de  cette  nullité;  mais  on  comprend  facilement  que  les  tribunaux  doi- 
vent admettre  la  preuve  d'un  tel  acquiescement  avec  d'autant  plus  de  réserve 
que  le  fait  antérieur  de  la  révocation  permet  plus  difficilement  de  le  sup- 
poser. ]] 

£[  33^6  ter.  Si  la  nomination  des  arbitres  a  été  faite  par  les  tribunaux 
ordinaires,  les  parties  ont-elles  également  le  droit  de  la  révoquer  ? 

M.  Gocbead,  1. 1,  p.  229,  adopte  l'affirmative,  et  nous  ne  connaissons  aucua 
motif  sérieux  de  la  mettre  en  doute. La  disposition  de  l'art.  1008  est  générale, 
elembrasselecasoùles  arbitres  sont  nommés  d'office  par  le  juge,  tout  aussibien 
que  celui  où  leur  pouvoir  émane  de  la  volonté  commune  des  parties.  La  Cour 
(ie  cassation,  17  mars  1806  (J.  P.,  3«éd.;  t.  5,  p.  232),  a  jugé,  il  est  vrai,  en 
matière  d'arbitrage  forcé,  que  les  arbitres  nommés  par  le  tribunal  de  com- 
merce ne  sont  pas  révocables  au  gré  des  parties.  Mais  l'arrêt  se  fonde  sur  la 
qualité  de  ces  juges,  qui  sont,  non  point  volontaires,  mais  forcés,  comme  leur 
nom  l'indique.  Or,  dans  rhjpoihèse  qui  fait  i'obictde  notre  question,  l'aibitragô 
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est  esçenliellcment  faciiltalif.  Il  a  éic  établi  du  consentement  libre  des  parties; 
si,  plus  tard,  l'une  d'elles  refuse  ou  néglige  de  procédera  la  nomination  des  ar- 
bitres, si  l'intervention  du  tribunal  devient  par  là  nécessaire,  ce  n'est  pas  à 
dire  qu'un  second  concours  des  volontés  ne  puisse  détruire  ce  que  le  premier 
avait  lait.  3] 

S999.  Le  délai  spécial  que  les  parties  ont  fixé  pour  la  durée  de  Varbilrage 
esl-il  réputé  avoir  été  également  fixé  pour  la  durée  des  pouvoirs  du  tiers 
arbitre  ? 

La  Cour  de  Riom,  par  arrêt  du  8  juin  1809,  a  jugé  cette  question  pour  la 
négative,  en  prononçant  que  si  le  tiers  arbitre  rend  sa  décision  dans  le  délai 
légal  (le  trois  mois,  à  dater  du  compromis,  elleest  valablement  donnée,  quoique 
les  p.irties  soient  convenues  que  les  arbitres  n'auraient  que  deux  mois  pour 
les  juger. 

Nous  croyons  que  l'on  doit  suivre  cette  opinion,  parce  que  le  cas  de  parlace 
entre  les  arbitres  ayant  été  prévu  dans  le  compromis,  mais  sans  fixation  de 
déhti  pour  le  tiers  arbitre,  on  doit  en  revenir  au  délai  légal. 

[[  (-'est  aussi  notre  avis,  et  celuideM.SouQUET,  Diclionn.  des  Temps  légaux, 
V  Arbitres,  31'  tabl.,  5«  col.,  n°  121.  ]] 

Art.  1009.  Les  parties  et  les  arbitres  suivront,  dans  la  procédure, 
les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux^  si  les  parties  n'en 
sont  autrement  convenues. 

t  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  503,  n"  tO.  ]  —  Cod.  proc.  civ.,  I"  part.,  tir.,  2,  lit.  3  et  6; 
lit.  9,  S  5  ;  tit.  t2,  i:i,  I  î,  15  et  21,  et  notamment  art.  lOi  I,  1019  et  1027.— [Notre  Dict.  gén.  de 
proc;  f"  Arbitrage,  n"'  IS6,  197,  2ti9,  278  à  280.  —  Arm.  Oallai,  eod.  verb.,  n"  714  à  730.  — 
Ueviileni'uve,  eod.  verb  ,  n"  50  à  56. —  Locré,  t.  23  ,  p   438,  n"  9. 

Qi'KSTUiNS  Ti'.AiTEKS  :  l,is  arbilr.'s  doivent-ils  suivre  la  procédure  propre  à  la  matière  qui  leur  est 
soumise  ?  nui-lles  furmes,  en  génér:il,  dnivent  être  suivies  ?  Q.  3288. —  Quand  lis  parties  ne  sont 
pas  convenues  de  riisp-n'^er  les  arbitri-s  des  formes  et  des  délais  de  procédure  établis  pour  les  tri- 
bunaux, Irt  ministère  des  avoués  devienl-il  nécessaire?  Q.  32S'.i. — Y  a-t-il  lieu,  devant  les  arbitres, 
à  coinmuni -ation  de  pièces?  Q.  i'iS'Jbis. —  Dans  l'espèce  de  la  Çue*^  3'289,  et  si  le  compromis 
ne  règle  d'iilleur»  aucune  f  irm-  parti  ulière  d'initrucûon  ,  le^  arbitres  pcuvent-iis  ordonner  tous 
les  acies  d'instruction  autorisés  par  la  loi,  et  y  procéder  eux  mêmes?  Q.  3200. —  I^es  arbitres 
p  uvent-ils  connaître  indistinctement  de  tous  les  incidents  qui  s'élèrtraient  sous  le  cours  de  l'in- 
■lunce  introduite  devant  eui?  Q.  32J1.3 

DCII.  L'article  ci-dessus  concourt,  avec  les  art.  1010,  1017  et  1019,  à  justi- 
fier que  le  compromis  est  susceptible  de  toutes  les  clauses  qui  ne  sont  pas  pro- 
hibées par  la  loi,  et  qui  ne  sont  contraires  ni  aux  bonnes  mœurs  ni  à  l'ordre 
public. 

Ainsi,  d'après  l'art.  1009,  les  parties  peuvent  elles-mêmes  régler  les  formes 
et  les  délais  dans  lesquels  les  arbitres  devront  procéder;  mais  si  elles  ne  s'en 
sont  pas  expliquées,  il  est  naturel  et  juste  d'induire  de  leur  silence  une  sou- 
nli.^sion  plutôt  qu'une  dérogation  au  droit  commun,  suivant  la  maxime  que  le 
retour  à  ce  droit  est  toujours  favorable  et  doit  toujours  être  présumé.  Ainsi, 
dans  cette  circonstance,  les  parties  et  les  arbitres  doivent  se  conformer  aux  dé- 
lais  et  aux  formes  de  procédure  réglés  par  la  loi. 

318S8.  Les  arbitres  doivenl-ils  suivre  la  procédure  propre  à  la  matière  qui 
leur  est  soumise?  H^Quelles  formes,  en  général,  doivent  rire  suivies?  J] 

Oui,  sans  doute  :  ainsi,  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquéei.  si  l'af- 
faire était  de  la  compétence  d'un  tribunal  civil,  les  arbitres  suivraieni  la  pro- 
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eédiire  propre  à  ce  tribunal  ;  de  même,  ils  suivraient  celle  des  tribunaux  de 
commerce,  si  l'affaire  était  commerciale. 

[£  MM.Dalloz,  t.  1,  p.  7'i1,  not.  2,  Dbvilleneuve  et  Massé,  v»  Arbitrage, 
n°  90  bis,  reproduisent  la  même  explication;  d'antres  auteurs  la  trouvent  in- 
suffisante et  même  erronée.  Pour  appiécier  la  justesse  de  leurs  observations, 
il  suffit  de  considérer  les  diverses  procédures  dont  parle  M.  Carré. 

Les  juridictions  régies  par  le  Code  de  procédure  sont  au  nombre  de  trois  ; 
Les  tribunaux  civils,  les  juges  commerciaux,  les  juges  de  paix. 

l'Eu  ce  qui  concerne  les  tribunaux  civils,  on  connaît  les  formes  prescrites 
par  la  loi  :  Exploit  d'ajournement,  conslilution  d'avoué,  défenses,  etc.  Cette 
marche  doit-elle  être  suivie  en  matière  d'arbitrage  ?  C'est  ce  qu'il  nous  paraît 
impossible  d'admettre. 

La  Cour  de  Gênes,  le  15  fév.  1810  (S.,  1 1.2.139) ,  a  établi  à  ce  sujet  une 
distinction  fondamentale  :  pour  tout  ce  qui  concerne  la  procédure  de  l'instance 
proprement  dite,  les  règles  ordinaires  sont  inapplicables;  mais  quant  aux  actes 
d'instruction,  moyens  de  preuve,  elc,  comme  enquéics,  inshuciions  par  écrit^ 
inlerrogaioires  sur  faits  et  articles,  rapports  d'experts,  etc.,  les  formes  du 
Code  de  procédure  doivent  être  suivies  par  les  aibitres,  et  c'est  ce  (|u'a  voulu 
prescrire  Tait.  1009.  Ce  système  a  été  adopté  par  presque  ions  les  auteurs; 
ainsi,  pour  l'exploit  d'ajournement,  tous  reconnaissent  qu'il  est  inutile,  en  ma- 
tière d'arbitrage,  de  suivre  les  formes  de  l'art.  61  ;  qu'il  sulfit  aux  parties  de 
se  présenter  devant  les  arbitres  et  de  leur  remettre  les  pièces  et  actes  dont  ils 
ont  besoin,  conformément  à  l'art  1016.  Même  accord  en  ce  qui  regarde  la 
constitution  d'avoués,  dont  M.  Carré,  sur  la  Quesl.  3^89,  con^tale  l'innulilé  en 
cette  matière.  Pour  la  production  et  la  signification  des  défenses  écrites, 
MM.  Devilleneuve  et  Massé,  loco  cî7a<o, semblent  croire  qu'il  y  a  iiru  de  suivre 
les  règles  déjà  tracées  par  le  Code  de  procédure.  M:iis  MM.  Boitard,  t.  3, 
p.  426;  GouBEAU,  t.  1,  p.  280,  et  de  Vatimesnil,  p.  633,  n"  222,  n'admettent 
point  la  nécessité  de  telles  significations,  et  en  présence  des  termes  de  l'iirii- 
cle  1016,  et  de  l'économie  des  diverses  dispositions  qui  règlent  la  procédure 
d'arbitrage,  nous  pensons  qu'il  ne  peut  s'élever  de  doute  sérieux  sur  l'exacti- 
tude de  ce  dernier  avis. 

Restent  donc  les  formes  spéciales  aux  preuves  dont  les  arbitres  peuvent 
avoir  besoin  pour  établir  leur  décision,  comme  les  tribunaux  ci\ils,  et  qui, 
d'après  la  Cour  de  Gênes,  s'appliquent  également  en  matière  d'arbitrage.  Mais 
ici  se  présentent  deux  questions  assez  graves  : 

Toutes  les  formes  prescrites  pour  les  enquêtes,  rapports  d'experts,  interro- 
gatoires, etc.,  doivent-elles,  peuvent-elles  être  observées  devant  les  arbitres? 

En  est  il  dont  l'observation  soit  prescriie  à  peine  de  nullité?  Sur  le  premier 
point,  il  est  évident  que  l'arbitrage  entraîne  un  grand  nombre  d'ixceplions 
aux  règles  ordinaires,  soit  à  raison  des  règles  propres  aux  débats  portés  devant 
les  tribunaux  civils,  soit  à  raison  des  règles  particulières  de  l'aibitrage. 

Ainsi,  pour  prendre  nos  exemples  dans  l'enquête,  la  disposiiion  qui  fait 
courir  le  délai  de  l'enquête  du  jour  de  la  signification  à  l'avoué,  est  inapplica- 
ble à  l'arbitrage,  où  les  parties  n'ont  pas  besoin  de  ces  représentants. 

Ainsi  encore,  la  nomination  d'un  juge-commissaire,  les  opérations  qu'il  rem- 
plit en  dehors  du  tribunal,  toutes  ces  prescriptions  cessent,  suivant  l'observa- 
tion de  MM.  Boitard,  t.  3,  p.  427,  e'  Rodière,  t.  3,  p.  20,  lorsqu'il  s'agit 
d'arbitres  qui  ne  peuvent  procéder  que  ,éunis,  aux  termes  de  l'art.  tOll. 

TWaisen  ce  qui  concerne  l'assignation  et  l'audiiion  des  témoins,  la  prohiliilion 
d'entendre  tels  ou  tels  individus,  la  proposition  des  repnx  hes,  etc.,  en  un  mot 
toutes  les  prescriptions  du  Code  de  procédure  qui  peuvent  s'accompliidatis 
une  enquête  d'arbitres,  il  semble  que  ceux-ci  doivent  s'y  astreindre  et  ijue 
telle  est  effectivement  la  disposition  de  l'art.  100&, 
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Pour  ne  laisser  aucune  difficulié  sur  ce  point,  M;  Mongalvy,  lit.  4,  di;ip.  3 
et  suiv.,  a  passé  en  revue  les  divers  modes  d'instruction  permis  aux  arbitres  et 
indiqué  les  formes  du  droit  commun  qu'ils  doivent  remplir,  celles  dont  ils  peu- 
vent se  dispenser. 

Mais  l'intérêt  de  ce  travail  dépend  surtout  de  la  solution  de  la  seconde  ques- 
tion que  nous  avons  posée  :  les  formes  ordinaires,  celles  mêmes  qui  sont  con- 
ciliables  avec  l'arbitrage  y  sont-elles  prescrites  à  peine  de  nullité? 

Sur  ce  point,  la  négative  nous  paraît  devoir  être  adoptée.  Un  grand  nombre 
de  règles,  il  est  vrai,  ont  cette  peine  pour  sanction,  dans  les  titres  qui  les  ren- 
lerment.  Mais  le  renvoi  si  général  de  l'art.  1009  n'est  pas  de  nature  à  produire 
un  semblable  effet,  à  raison  de  leur  inobservation  en  matière  d'arbitrage. 

M.  TnoMiNE  Desmazures,  t.2,  p.  662,  enseigne  que  les  arbitres  sont  maîtres 
de  resserrer  cette  procédure,  d'en  élaguer  les  formes  qui  leur  paraîtraient  trop 
longues,  trop  dispendieuses  et  sans  im'poriance.  MM.  Devilleneuve  et  Massé, 
\° Arbitrage,  n''90,inioplent  la  même  opinion,  et  ou  ne  peut  nier  qu'elle  ne  soil 
conforme  à  la  plus  stricte  équité  (1). 

De  cette  liberté  si  absolue  accordée  aux  arbitres  naissent,  dans  la  pratique, 
on  ne  peut  le  nier,  de  graves  inconvénients  :  la  volonté  de  la  loi  sera  à  chaque 
instant  impunément  méconnue.  Peut-être  faut-il  regretter  qu'elle  n'ait  pas 
assez  approfondi  ce  point,  et  qu'en  posant  un  principe,  elle  ait  laissé  tant  d'ar- 
bitraire dans  son  application  (2). 

S^Quant  auxcontestalionsqui,  de  leur  nature,  ressortissent  soit  aux  tribunaux 
de  commerce,  soit  aux  juges  de  paix,  y  a-t-il  lieu  d'appliquer  les  mêmes  princi- 
pes? Faut-il  distinguer  entre  les  formes  de  l'instance  proprement  dite  et  celles 
des  actes  d'instruction:  déclarer  celles-ci  applicables  à  l'arbitrage  et  non  celles- 
li? 

Mais  d'abord,  lorsqu'une  instance  est  portée  devant  des  arbitres,  ceux-ci 
sont-ils  tenus  de  se  demander  tout  d'abord  si,  de  sa  nature,  elle  appartient  à  la 
juridiction  civile,  commerciale  ou  h  celle  des  juges  de  paix? 

Comme  on  le  voit,  ces  deux  questions  se  rattachent  intimement  l'uneâ  l'au- 
tre et  se  résolvent  d'après  les  mêmes  principes. 

M.  DE  Vatimesnil,  p.  633,  n°  221,  enseigne  qu'en  matière  commerciale  Jes 
arbitres  volontaires  ne  constituent  pas,  à  pioprement  parler,  un  tribunal  de 
commerce,  qu'ils  font  partie  de  la  juridiction  civile  à  laquelle  appartiennent 
le  dépôt  et  l'exécution  de  la  sentence;  qu'ils  ne  sauraient  donc,  à  moins  d'une 
convention  expresse,  être  soumis  aux  règles  d'une  juridiction  exceptionnelle. 

Cette  doctrine  nous  semble  préférable  à  celle  de  M.  Carré,  soutenue  d'ailleurs 
par  M.  Bellot,  t.  2,  p.  160  et  suiv.,  et  nous  croyons  devoir  l'étendre  à  tous 
les  cas.  Les  arbitres  ne  sont  ni  tribunal  civil,  ni  tribunal  de  commerce,  ni  juges 
de  paix  :  ils  sont  arbitres  (3);  veut-on  qu'avant  d'instruire  une  affaire,  ils  s'ea- 
quièrent  du  tribunal  qui  en  aurait  connu ,  s'ils  n'avaient  pas  été  choisis,  de  rè- 
liles,  souvent  fort  délicates,  de  compétence, etc.?  Cela  nous  paraît  inadmissible. 
En  ce  qui  concerne  la  procédure  de  rinstance,  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  travail 


(1)  [  On  penl  conclure,  il  esl  vrai,  d'un 
orrèt  de  Pans,  17  juin  1836  (  J.  Av..  t.  52, 
p.  177),  que  les  arbitres  sont  tenus  de  mo- 
tiver ieurjugement.à  moins  d'une  dispense 
formelle  ou  générale.  Mais  celle  obligation, 
imposée  à  tout  magistrat,  n'est  pas,  à  vrai 
dire,  une  forme  de  procédure;  c'est  une 
règle  fondamentale  de  notre  droit.  F.  notre 
Quest.  3337.3 

C2)  [  Du  reste,  ;1  dépend  des  parties  d'é- 


chapper à  cet  Énconvénient  ;  il  leur  sufGra, 
danij  le  compromis,  d'imposer  aux  arbitres 
les  formes  ordinaires  de  la  procédure  ,  au- 
tant qu'elles  sont  conciliables  avec  l'arbi- 
trage. Faute  par  eux  de  tenir  compte  de 
celte  clause,  la  sentence  pourrait  être  an- 
nulée, comme  rendue  hors  des  terme»  du 
compromis.  3 

(3)  [  r.  à  l'appui  de  cette  décisÙNi ,  dm 
o'*''«lions  ior  l'an.  1023.  J 
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serait  sans  utilité.  Ils  ne  le  feraient  donc  que  pour  fixer  la  marche  à  suivre 
dans  une  enquête,  un  rapport  d'experts,  etc.;  mais,  sur  ce  point,  les  disposi- 
tions du  Code,  relatives  aux  tribunaux  civils,  servent  de  règle  et  de  modèle. 
Elles  se  modifient  devant  les  tribunaux  d'exception,  à  raison  de  faits  sou- 
vent étrangers  à  la  position  des  arbitrée;  ainsi  la  plupart  des  modifica- 
tions qui  ont  lieu  devant  les  justices  de  p?ix,  proviennent  de  ce  que  le  juge  est 
seul,  de  la  bonne  foi  qui  préside  à  ses  décisions,  etc.  L'on  conçoit  que  des 
arbitres  dont  le  nombre,  les  pouvoirs,  etc.,  ne  varient  pas  à  raison  de  la  nature 
des  altaires,  mais  de  la  volonté  des  parties,  n'ont  pas  à  s'enquérir  de  telles 
modifications. 

En  résumé,  la  marche  de  l'instance  en  arbitrage  ne  se  règle  pas  sur  celle  d'une 
instance  devant  les  tribunaux  ordinaires.  L'art.  1009  ne  s'applique  qu'aux 
moyens  d'instruction  et  de  preuve  dont  tous  les  juges  ont  besoin,  et  sur  les- 
quels le  litre  de  l'arbitrage  garde  le  silence;  d'où  M.  Goubeau,  t.  1,  p.  280, 
conclut  avec  raison  que,  quand  même  les  parties  se  seraient  astreintes  à  suivre 
les  délais  et  formes  ordinaires,  cette  clause  deviendrait  inutile,  si  la  sentence 
devait  être  rendue  sur  le  simple  examen  des  pièces  produites  par  les  parties  et 
sans  avoir  recours  à  aucun  des  actes  qui  nécessitent  l'emploi  des  formes  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure. 

Quant  à  ces  formes,  les  arbitres  doivent  prendre  pour  modèles  celles  qui 
sont  tracées  pour  les  tribunaux  civils  ordinaires,  sans  se  préoccuper  de  la  ju- 
ridiction qui  aurait  eu  à  connaître  du  débat  qu'ils  sont  appelés  à  juger. 

Enfin,  ils  doivent  prendre  garde  à  ne  pas  suivre  une  marche  qui  serait  en 
désaccord  avec  la  procédure  pariiculièie  à  l'arbitrage;  et  quant  aux  autres,  il 
leur  reste,  à  vrai  dire,  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  supprimer  celles  dont  la 
convenance,  dans  la  cause,  ne  leur  paraîtrait  pas  suffisamment  démontrée.  ]] 

Supp.  alph.,  y  Arbitrage,  n.  G3  et  S. 

32§î>.  Quand  les  parties  ne  sont  pas  convenues  de  dispenser  les  arbitres  des 
formes  et  des  délais  de  procédure  établis  pour  les  tribunaux,  le  ministère 
des  avoués  devicni-il  nécessaire? 

Non,  sans  contredit,  1»  parce  que  les  avoués  ne  sont  établis  qu'auprès  des 
tribunaux  indiqués  par  la  loi,  et  non  pas  auprès  des  arbitres;  "2°  parce  que  les 
habitants  des  campagnes  et  ceux  des  villes  qui  ne  seraient  pas  chefs-lieux  de  tri- 
bunal, seraient  forcés  de  choisir  leurs  arbitres  au  chef-lieu,  oîi  se  trouvent  les 
avoués,  ou  bien  les  arbitres  seraient  obligés  de  s'y  réunir;  ce  qui  gênerait  la 
liberté  et  nuirait  à  la  rapidité  de  l'arbitriige.  (Joy.  Berriat  Saint-Prix,  p.  43, 
uot.  24,  et  Demiau-Crouzilhac,  p.  (575.) 

[£  Cela  est  incontestable.  {Voy.  la  question  précédente.)  M.  Pigeau,  Comm., 
t.  ^2,  p.  721,  fait  cependant  observer  avec  raison  que  les  parties,  si  elles  le 
jugent  convenable,  peuvent  se  servir  du  ministère  d'avoués.  Mais  l'usage  est 
contraire  à  celte  pratique;  et  d'ailleurs  les  mémoires  et  actes  de  ces  olficiers 
n'entreraient  point  en  taxe.  Voy.  noire  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  5(i3,  n"  15. 
Certes,  les  parties  peuvent  recourir  à  l'expérience  des  avoués  pour  se  faire 
représenter  devant  les  arbitres;  mais  les  avoués  ne  sont  plus  alors  que  de  sim- 
ples mandataires.  ]3 

^t  3989  bis.  Y  à-t-il  lieu,  devant  les  arbitres,  à  communication  de  piècen 

Quelque  restreint  que  soit  le  sens  de  l'art.  1009,  il  est  évident  (jue  les  dispo-i 
s'tions  du  Code  de  procédure  relatives  à  la  communication  de  pièces,  doivent  \ 
être  appliquées  en  une  matière  qui  se  rapproche  tant  de  l'instruction  par  écrit, 
et  où  il  n'existe  pas,  en  quelque  sorte,  pour  une  partie,  d'autre  moyen  de  con- 
naître les  prétentions  de  son  adversaire.  Il  n'est  nas  possible,  sans  doute,  de  tA 
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conformor  il  fontes  les  dispositions  des  art.  188  et  suivants.  Ainsi,  les  pièces 
soroni  (l»'|)osôos  clicz  les  :irl)iirPS,  h  délaiil  de  grtîlfe,  cl  coiiiiiiiiiii(|nées,  non 
plus  h  l'itYOïic,  doiil  le  iiiiiiislèrc  n'est  pus  rcqnis  en  coite  nialière,  mais  à  la 
p:iili(MMip('rsniiiie<ui!iS()n  i('pi(!Senlanl,<'lsiirson  rccé|)i'<sé.(Voy.Qup«<.3331.) 
MiM.  MoNGALVY,  p.  17!),  Il"  213,  et  Boitard,  l-  3,  p.  450,  partagent  oei  avis. 
Du  rcsie,  loiilos  les  règles  en  celle  m.ilière  doivent  être  applicpiées.  Ainsi,  la 
pièce  ou  le  liire  produits  deviennent  communs  aux  parties,  et  ne  peuvent  élra 
retirés  par  l'une  sans  le  conseniemenl  de  l'antre,  comme  l'ont  jugé  les  arrêt» 
de  l'aris  du  3  vent,  an  X  (./.  Av.,  l.  l'î,  p,  4ô8),  el  de  Besançon,  du  12  avril 
|H15(J.  P.  S«éd.,  l.  1-i,  p.  67.3.  V(yy.  aussi,  Conf.,  M.SocQiET,  Dicionn.  des 
Temi>s  Irgnux,  \°  Arfnir  igc,  au  '1\'  labl.,  5»  eol.,  n°  30).  La  Quesl.  33ii7 
porte  sur  une  autre  consé(|uence  des  mêmes  principes.  ]] 

8990.  Dans  l'espôce  de  In  qwaiion  3  ?89,  el  si  le  compromis  ne  règle  d^aiU 
leurs  aucune  forme  pnrliculicre  d^inslriicUon,  les  arbitres  pruvenl-ils  or~ 
don  HPT  luus  les  actes  d'inslruclion  aulurisés  par  la  loi,  et  y  procéder  eux- 
mêmes  ? 

Oui,  dit  M.  PfGEAU,  t.  t,  p.  23.  Si  donc  les  arbitres,  pour  éclairer  davantage 
leur  religion,  croient  devoir  recourir  à  une  empiète,  à  un  inlerrogaloire,  à  une 
ex()eitise,  ils  le  lotit;  mais  avant  de  mettre  h  exécution  le  jugement  prépara- 
toire par  leipiel  ils  (inlonueiil  celle  voie  d'instruclion,  ilsdoivenl  le  faire  rendre 
exéeuioire  par  le  présiiienl  du  triliunal,  allendu  que  l'art.  1021  prescrit  l'or- 
donnance  (lu  président  pour  l'exécutiou  de  tous  jugements  arbitraux  prépara- 
loi'  es  et  définitifs. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  élever  de  doute  sur  celte  solution,  si 
M.  Pigi-an  a  entendu  exprimer  seuli  tiienl  que  les  arbitres  peuvent  ordonner 
tous  les  actes  d'iustriiciion  qu'ils  jugent  nécessaires  pour  se  procurer  les 
éclaircissements,  sans  lesquels  ils  ne  pourraient  prononcer  avec  une  entière 
COi) naissance  de  cause. 

Mais  la  qn(;siion  de  savoir  si  les  arbitres  peuvent  procéder  eux-mêmes  à  tous 
CCS  actes  indisiiiiciement,  pourrait  donner  lieu  h  quelques  doutes  qu'il  con- 
vient d'éclaiicir. 

Par  exem|»le,  RoDiER  [des  Sentences  arbitrales,  h  la  fin  du  titre  2G  de  l'or- 
doiiii..  Il"  14),  dit  que,  s'il  y  a  des  interlocutoires,  c'est  en  laCour  qui  a  autorisé 
la  sentence  cpi'dn  doit  les  instruire  et  les  (aire  juger.  On  pourrait  conclure  de 
là  que  c'est  au  tribunal  dont  le  pjésidenl  a  décerné  l'ordonnance  d'exequalur 
qu'il  appartient  d'entendre  les  :émoins,  de  recevoir  la  prestation  de  ser- 
ment des  experts;  en  un  mot,  de  mettre  à  exécution  tout  interlocutoire. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  tous  les  auteurs  attestent  au  contraire  que  les  arbitres 
peuverri,  après  avoir  ordoiiiib  une  enquête  ou  une  exjiertise,  entendre  les  té- 
moirrs  et  recevoir  le  serment  des  experts,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  recourir  à  cet 
efiet  aux  tribunaux  que  dans  le  cas  ofi  les  uns  et  les  autres  se  refuseraient  à 
conrpaïaîirc  devant  les  arbitres.  (  Toi/.  JoussE,  Traité  de  l'administration  delà 
Justice,  n"*  35  et  37,  p.  6!i9  et  700,  et  les  autorités  citées  par  Boucher,  p.  144, 
n"  262.)  Mais,  dans  ce  cas  là  mènre,  ce  servait  toujours  aux  arbitres  qu'il  ap- 
partieiiilrait  de  prononcer,  après  rinsiruction,  la  sentence  définitive  qui  doit 
terminer  le  driférend  dont  ils  sont  juges.  [Voy.  JoussE,  ibid.,  p. 698,  n"  33.) 

Quant  aux  airtres  moyens  d'instruclion,  tels  que  les  visites  des  liejix,  la  com- 
parution des  parties,  rintcrrogaloire  sur  faits  el  articles,  on  ne  saurait  contes- 
ter que  les  aibiires  oirl  le  droit  d'y  procéder.  {Voy.  encore  JoussE,  p.  ()ti9  et 
700,  n"^  36,  37,  38;  Boucher,  n"  468  et  suiv.,  p.  232  et  suiv.,  et  le  Prat^^ 
t.  5,  p.  377.) 
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Mais  peuvent-ils  instruire  une  inscription  de  faux  ou  une  vérification  d'é- 
criture? C'est  une  question  que  nous  examinerons  sur  l'art.  1015. 

[[Nous  avons  déjà  reconnu  implicitement,  sous  la  Quesi.  32^8,  que  les  ar- 
bitres peuvent  ordonner  tous  actes  d'instruction  qui  leur  paraîtraient  néces- 
saires pour  parvenir  à  la  connaissance  de  la  vérité.  Toute  la  difficulté  porte 
donc,  comme  le  dit  M.  Carré,  sur  le  point  de  savoir  s'ils  peuvent  y  procéder 
eux-mêmes.  MM.  Goubeau,  t.  1 ,  p.  285  et  suiv.  ;  Mongalvy,  p.  182,  n°2l8; 
DE  Vatimesnil,  p.  635,  n°  219,  enseignent,  avec  noire  auteur,  que  les  arbitres 
ont  tout  pouvoir  pour  procéder  à  ces  opérations,  moyennant  un  exéculoire  du 
président.  M.  Thomink  DESMAzi]RES,t.2,  p.  G6-2,sans  contester  le  principe,  nie 
quelesarbitres  soient  aptesà  recevoir  le  sernieni  des  expertsetdes  témoins,  et 
conclut  de  là  qu'ils  en  sont  dispensés,  et  que  dès  lors  leur  procès-verbal  n'est 
pas  nul  pour  défaut  de  mention  de  cette  lormaiilé.  Nous  ne  voyons  pas,  quant 
à  nous,  pourquoi  il  serait  interdit  à  des  arbitres  de  recevoir  un  serment  (voy., 
infrà,  Qucsl.33&6)  qui,  surloiildans  lescn(iuéles,est  le  plussûrgarant  de  l'elfi- 
cacilé  et  de  la  certitude  de  la  preuve  qu'ils  ordonnent.  L'ait.  1009  (1)  leur 
prescrit  l'observation  des  formes  ordinaires,  et  le  serment  est  l'une  des  princi- 
pales. Tous  les  nioyens  de  découvrir  la  vérité  leur  sont  ouverts  :  le  serment 
par  lequel  on  s'engage  à  la  dire,  pourquoi  ne  le  recevraient-ils  pas.' 

Du  reste,  les  arbitres  n'ont  aucun  pouvoir  coercitif  ;  tous  les  auteurs  sont 
d'accord  sur  ce  point.  Ils  n'ont  aucun  moyen  personnel  de  forcer  les  témoins 
à  comparaître  ou  les  experts  à  déposer  leur  rapport  ;  m;iis  ils  sont  en  dioil  de 
s'adresser  pour  cela  aux  tribunaux.  11  semble  résulter  des  explications  de 
M.  Carré  que  l'instruciion  se  poursuit  devant  les  juges  civils,  sauf  à  revenir  aux 
arbitres  lorsqu'il  s'agira  de  rendre  la  sentence  définitive,  et  tel  est  également 
l'avis  de  M.  Goubkau,  t.  1,  p.  ^So.  Nous  cioyons,  au  contraire,  que  l'instruc- 
tion doit  se  continuer  devant  les  arbitres.  L'art.  1009  suppose  certainement 
qu'il  en  est  ainsi  :  les  parties  doivent  le  vouloir,  les  magisti;its  ordinaires  n'ont 
point,  d'ailleurs,  à  s'ingérer  dans  des  débats  qui  leur  sont  étrangers.  Notre  opi- 
nion est  conforme  à  celle  de  MM.  Mongalvy,  p.  196,  n°*239et  suiv.,  et  Bel- 
lot,  t.  2,  p.  161.]]  Snpp.  alph.,  v  Arbitrage,  n.  67 

3391.  Les  arbitres  peuvent-ils  connaître  indistinctement  de  tous  les  inci- 
dents qui  s'élèveraient  sous  le  cours  de  l'instance  introduite  devant  eux? 

JoDSSE,w6i  suprà,  p.  699,  n"  36,  §  5,  dit  que  les  arbitres  peuvent  connaître 
des  incidents  qui  se  présenteraient  dans  le  cours  de  l'instance  soumise  à  leur 
décision,  et  sans  lesquels  la  cause  ne  saurait  être  jugée  ;  par  exemple,  la  véri- 
fication d'écriture  [voy.  nos  questions  sur  l'art.  1015);  nous  ajouterons  la 
compensation,  la  prescription,  etc. 

Nous  convenons  de  ce  principe  ;  mais  nous  ferons  observer  en  même  temps 
qu'il  exclut  la  connaissance  des  demandes  reconvenlionnelles,  des  interven- 
tions, des  demandes  en  garantie,  en  un  mot,  de  toute  demande  qui  peut  être 
détacbée  de  la  contestation  qui  lait  l'objet  du  compromis,  et  recevoir  jugement 
séparé,  à  moins  que  l'on  n'ait  compromis  à  ce  sujet  (2). 

[[  La  jurisprudence  admet  généralement  que  lorsqu'une  question,  quoique 
non  expressément  énoncée  au  compromis,  est  une  suite  et  une  dépendance 
nécessaire  de  celles  qui  sont  prévues,  les  arbitres  peuvent  la  décider  sans 


(1)  [  V.  Quett.  3-288  quelles  précisions 
nous  apportons  à  Tapplicalioa  de  cet  art. 
t009.] 

(-2)  V.  Jousse,  uhi  su^'rà,  p.  697,  n'«  32, 


et  698,  n°  U,  §  3  ;  le  Prat.,  t.  5,  p.  37S  et 
380;  BoiCHER,  p.  189,  no^eS,  er  t^ur  la  ré- 
ct'piion  de  sernieni  et  de  caution, nos  ques- 
tions sur  l'an.  i021. 
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commettre  un  excès  de  pouvoir.  Voy.,  en  ce  sens,  arrêt  d'Aix,  3  fév.  1817 
(J.  Av.,  t.  16,  p.  531  ;  Dkvill.,  Collect.  nouv.,  5.2.234).  Conformément  à  ce 
principe,  la  Cour  de  Bruxelles,  le  23  nov.lSiD  [Journ.  decette  Cour,  30.1 .19), 
a  admis  que  les  arbitres  compétents  pour  connaître  d'une  action  le  sont  éj;a- 
Jemoni  pour  statuer  sur  l'exception  delà  chose  jug'^e, et  laCourdeParis,4déc 
iS'2S{G(tzel!e  des  Tribun. ,n°WM),  à  éié  juaqu'-d  décider  qu'on  peut,  devant 
les  arbitres,  lormer  une  demande  reconvenlionnelie  pour  défendre  à  l'action 
principale.  Mais  nous  croyons,  avec  M.  Carré,  dont  l'opinion  est,  du  reste,  ad- 
mise pour  tous  les  auteurs,  que  cet  arrêt  a  été  trop  loin  :  la  demande  recon- 
venlionnelie n'est  pas  une  dépendance  nécessaire  de  l'instance  arbitrale.  Eu 
admettant  ou  en  rejetant  sa  légitimité,  les  arbitres  excéderaient  donc  les 
termes  du  compromis  et  exposeraient,  par  conséquent,  leur  sentence  àraciion 
en  nullité  donnée  par  l'art.  1028. 

La  restriction  apportée  par  M.  Carré  à  Sa  défense  de  connaître  de  toutes 
demandes  étrangères  à  l'instance  arbitrale  est  combattue  par  M.  Goubead,  1. 1, 
p.  295,  qui  fait  observer  que,  lorsque  des  tiers  ont  à  intervenir  dans  une  con- 
testaiion,  il  importe  peu  que  les  parties  aient  compromis  à  ce  sujet,  puisque 
la  décision  des  arbitres  ne  peut  inlérer  grief  à  ces  tiers.  Mais  nous  préférons 
l'opinion  absolue  de  M.  Carré.  ]] 

Art.  1010.  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le  compromis, 
renoncer  à  l'appel. 

Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  appel  ou  sur  requête  civile,  le  ju- 
gement arbitral  sera  définilif  et  sans  appel. 

Loi  da  16  août  1790,  art.  4  et  art.  (4,  lit.  10  de  la  même  loi.  —  Edit  de  François  II,  do  Boig 
d'août  I5tJ0.—  Cod.  comm.,  art.  52  et  63.  —  Cod.  proc.  civ.,  art.  1009,  1019,  1023,  1026  et  102». 
t  IVotre  Dict.gén.  de  proc,  t'  Arbitrage,  n"  213,  218,504,507,520  à  522.  —  Arm.  Dalloî, 
eod.  «er6.,n»' 953  à  957.  —  Devilleneuve,  eod.  terbo,  n"s  us  à  119.  —  Locré,  l.  23,  p.  427, 
n"  10  et  43S,n*  8.  3 

QuESTiOKS  traitées:  La  clau!«  du  reaonciaiion  aa  drdit  d'appel  prodait-elle  ses  effets,  dans  le  cat 
où  les  arbitres  ont  dû  être  désignés  d'oltice  par  le  juge?  Q.  3291  bis. —  Peut-on  conTenir,  dans  un 
compromis  sur  appel  ou  sur  requête  civile,  que  le  jugement  à  inlerYeuir  sera  sujet  à  l'appel  ÎÇ. 
3292.  —  Lorsque  les  parties  ont  déclaré  dans  le  compromis  qu'elles  se  soumettaient  au  jugement 
des  arbitres,  renonçant  à  l'appel,  et  qu'elles  ont  stipulé  une  somme  à  titre  de  peine  contre  celle  qui 
en  appellerait,  l'appel  est-il  recevahle  ?  Q.  3293. —  La  renonciation  à  l'appel,  consentie  après  le 
jugement  rendu,  serait-elle  Talable?  (>..i2y3  bit.  —  Lorsque  les  parties  ont  renoncé  à  l'appel  dans  le 
compriimis,  et  qu'il  est  intervenu,  de  la  part  du  tribunal  de  première  instance, conformément  à  l'arti- 
cle 1028,  un  jugement  qui  prononce  la  nullité  de  ce  compromis,  et  par  suite  celle  de  la  sentence 
arbitrale,  la  Cour  peui-elle  être  saisie  de  l'.ippel  de  ce  jugement  du  tiibuiial,  malgré  la  renonciation 
énoncée  au  compromis?  Q,  3294.  —  La  renonciation  à  l'appel  doit-elle  être  unanime?  Q  3295.  —  l.a 
renonci:ition  à  l'a[)pel  s'etenJ-elle  aux  divers  incidents  qui  peuvent  s'élever  pendant  le  cours  de 
l'icislaiice?  Q.  3295  bi». —  La  qu;ilific.ilion  d'amiables  compositeurs,  donn*-e  aux  arbitres  dans  le  com- 
promis, emporie-t-elle  remmciation  à  la  faculté  d'appeler  de  leur  «entence?  Q.  3296. — Y  a-t-il  renon- 
ciation à  l'apptl  sufBsaminerit  exprimée  dans  un  compromis  par  ces  mots  :  renonçant  à  toutes  voio 
devant  les  tribunaux  ?  Q.  3297.] 

DCllI.  Cet  ariicle,  en  ce  qu'il  autorise  k  renoncer  à  l'appel,  est  une  consé- 
quence des  principes  exposés  sur  le  précédent  {voy.  p.  675),  et  il  interdit  touls 
renonciation  de  ce  genre,  lorsque  l'arbitrage  est  sur  appel  et  sur  reauête  ci- 
vile. C'est  parce  qu'alors  les  parties  ont  subi  au  moins  les  deux  degrés  de  ju- 
ridiction, et  que  la  loi,  dont  l'intention  bienfaisante  est  de  mettre  un  terme 
aux  procès,  de  rapprocher  ce  terme  par  le  moyen  de  l'arbitrage,  ne  peut  per- 
mettre aux  parties  de  le  reculer  au  delà  des  bornes  prescrites  par  le  droil 
commun. 

£[  399fl  bis.  La  clause  de  renonciation  au  droit  d'appel  produit-elle  ses 
effets,  dans  le  cas  où  les  arbitres  ont  dû  être  désignés  d'office  par  le  juge  ? 

La  négative  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  Bordeaux,  20  fév.  1827  <J,  Av., 
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t.  34,  p.  73) ,  dans  une  espèce  où  les  parties  étaient  convenues  qu'en  cas  de 
contestation,  leur  différend  serait  terminé  à  l'amiable  par  des  amis  communs, 
exclusivement  nommés  par  elles,  mais  où,  ne  pouvant  tomber  d'accord  sur  ce 
choix,  les  tribunaux  avaient  dû  intervenir  et  nommer  les  arbitres  chargés  de 
juger  la  contestation. 

M.  DE  Vatimesnil,  p.  651,  n°289,  critique  cette  décision,  en  ce  qu'il  lui 
paraît  que,  faute  par  les  parties  de  s'entendre,  le  compromis  reste  sans  effet. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  ici  longuement  les  principes  qui  doivent 
bire  considérer  l'opinion  de  cet  auteur  couiine  mal  fondée.  Il  nous  semble 
i|ue,  comme  toute  convention  d'ailleurs  licite,  celle  de  soumettre  à  des  arbiin^s 
un  dissentiment  futur  ne  peut  être  rompue  par  la  mauvaise  foi  ou  le  caprice  de 
l'une  des  parties  contractantes;  c'est  sous  un  autre  rapport  que  nous  contes- 
tons la  doctrine  de  l'arrêt  précité.  Nous  ne  concevons  pas  pourquoi,  à  nwins 
d'un  accord  contraire,  la  clause  par  laquelle  les  parties  abandonnent  récipro- 
quement par  avance  le  droit  d'appel,  clause  parfaitement  légale,  tomberait  par 
cela  seul  que  la  nomination  des  arbitres  a  été  faite  par  les  tribunaux  ;  cela  est 
d'autant  moins  fondé  qu'il  ne  dépend  que  des  parties  de  procéder  elles-mêmes 
à  :e  choix;  qu  elles  sont  libres  d'y  procéder  encore  après  la  désignation  d'of- 
fice et  jusqu'à  ce  que  les  arbitres  nommés  aient  conwnencé  leurs  opérations. 

Ainsi,  et  nonobstant  cette  circonstance,  la  clause  doit  produire  ses  effets, 
La  Cour  de  cassation,  15  juillet  1818  (J.  av.,  t.  16,  p.  537;  Devill.,  Collect, 
nouv.,  0.1. 503),  s'est  prononcée  en  ce  sens.]]  sapp.  oipb.,  v«  Arbitrage,  n.  237. 

3991S.  Peut-on  convenir,  dans  un  compromis  sur  appel  ou  sur  requête  ci- 
vile, que  le  jugement  à  intervenir  sera  sujet  à  Vappel? 

On  ne  le  peut  pas,  disent  MM.  Pigeau,  t.  1,  p.  22,  n^S;  Delaporte,  t.  2, 
p.  480;  Demiau  Crouzilhac,  p.  585,  et  enfin  Boucher,  p.  512,  n°  1805.  Mais 
la  conséquence  de  cette  décision  n'est  pas  que  le  compromis  serait  nul,  et  par 
suite,  la  sentence  qui  interviendrait  :  seulement,  la  condition  serait  réputée 
non  écrite. 

A  cet  avis  unanime  des  commentateurs  du  Code,  il  serait  possible  que  l'on 
opposât,  1°  que  l'art.  1010,  porte  dans  sa  première  disposition,  que  les  parties 
pourront,  lors  et  depuis  le  compromis,  renoncer  à  l'appel  ;  d'où  suit  que  l'ap- 
pel est  autorisé  de  plein  droit,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  que  les  parties  n'y 
ont  pas  renoncé;  2°  qu'on  lit  ensuite,  dans  la  seconde  disposition,  que  si  l'ar- 
titrage  est  sur  appel  ou  sur  requête  civile,  le  jugement  arbitral  sera  définitif 
et  sans  appel. 

Or,  dirait-on,  cette  dernière  disposition  n'exprime  autre  chose,  si  ce  n'est 
que  le  législateur  a  entendu  faire  exception,  pour  le  cas  d'un  compromis  sur 
appel  ou  sur  requête  civile,  à  la  règle  générale  qui  dérive  de  la  première  dis- 
position, et  d'après  laquelle  l'appel,  comme  on  vient  de  le  dire,  est  toujours  per- 
mis, lorsqu'on  n'y  a  pas  renoncé. 

Mais  lorsque  les  pai  ties  n'ont  compromis  sur  un  appel  ou  une  requête  civile 
que  sous  la  condition  expresse  de  pouvoir  appeler  de  la  sentence  arbitrale,  oa 
maintient  que  rien  n'autorise  à  décider  que  cette  sentence  doit  être  définitive, 
nonobstant  cette  condition  essentielle  du  compromis,  sans  laquelle  les  parties 
no  l'eussent  pas  souscrite. 

Nous  répondrons,,  comme  M.  Demiau-Crouzilhac,  ubi  suprà,  que  le  législap 
tour  a  voulu,  dans  notre  espèce,  que  l'arbitrage  fût  souverain,  parce  qu'il  na 
doit  jamais  y  avoir  {voy.  le  comment,  ci-dessus)  trois  degrés  de  juridiction  ;  ce 
qui  aurait  lieu,  puisque  la  clause  du  compromis  conduirait  à  faire  prononcer 
deux  lois  sur  un  appel. 

D'ailleurs,  la  loi  nous  paraît  exprimer  clairement  une  prohibition  de  la  fa- 
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culié  d'appeler,  et  il  n'y  a  rien  en  cela  d'éionnaiit,  parce  que  le  légiaîaleur  a 
voulu  iiiellre  un  leriiie  aux  discussions  jndiciniies. 

[[  Celte  opinion  est  pai  tagce  par  MM.  Goubeao,  t.  i,  p.  517  ;  Ooitard,  t.  3, 
p.  \i9,  et  de  Vatimesnil,  p.  650,  n°  287.  Nous  ne  la  croyons  pas  susceptible 
de  controverse. 

M.  Bellot,  t.  2,  p.  271,  lui  donne  aussi  son  approbation  ;  mais  il  élève  des 
doutes  sur  la  conséquence  d'après  laquelle  une  clause  de  ce  genre  devrait  être 
réputée  non  écrite.  , 

Cet  auteur  rappelle  la  dispnsitira  de  l'art.  1172  du  Code  civil,  qui  annuité 
toute  condition  contraire  aux  lois,  et,  avec  la  condition,  la  convention  qui  lui  est 
subordonnée;  d'où  M.  Bellot  semble  conclure,  non  à  l'invalidité  de  la  clause 
de  renonciation,  mais  à  la  niiililé  du  cou)prumis. 

Il  nous  semble  assez  Tacile  de  jusiifier  l'opinion  de  M.  Carré.  La  clause  par 
laquelle  les  parties  se  soumetleut  à  l'appel,  dans  un  comproniis  intervenu  après 
les  deux  degrés  de  juridiction,  cette  cl.iusc,  saul  convention  contraire,  n'est 
pas  une  condition  à  laquelle  soit  subordonnée  l'existence  du  cf^mpromis.  C'est 
une  stipulation  particulière  dont  l'invalidité  ne  peut  comprnmettie  l'acte  qui 
la  renferme.  Il  est  inutile  d'ajouter  qu'il  en  serait  autrement,  si  les  parties 
avaient  soumis  Tinstance  à  raccouiplibsement  d'une  telle  clause.  ]] 

3993.  Lorsque  les  parties  ont  déclaré  dans  le  compromis  qu'elles  se  soumel- 
taienl  au  jugement  des  arbitres,  renonçant  à  l'upp'l,  et  qu'elles  ont  stipulé 
une  somme  à  titre  de  peine  contre  celle  qui  en  appellerait,  l'appel  est-il  re- 
cevable? 

Oui,  parce  qu'en  ce  cas  la  renonciation  'a  l'appel  n'est  pas  absolue,  mais  seu- 
lement un  simple  dédit,  en  sorte  qu'elle  peut  êirre  raclietée  en  payant  la  somme 
convenue  ;  mais  nous  pensons  qu'il  doit  en  être  (ait  des  offres  réelles,  lors  de  la 
signilicaiiou  de  l'acte  d'appel,  on  qu'au  moins  le  paiement  doit  être  réalisé,  des 
que  lintirué  le  requiert  avant  l'appel  de  la  cause  à  l'audience. 

[[  Telle  est  aussi  notre  opinion  et  celle  de  MM.  Mo.ngalvy,  p. 255, n°  331 , 
et  GouBEAU,  1. 1,  p.  529,  et  t.  2,  p. -250.  ]] 

£[  3993  bis.  La  renonciation  à  Vappel,  consentie  après  le  jugement  rendu, 
serait-elle  valable? 

On  peut  aussi  bien  se  demander  pourquoi  elle  ne  le  serait  pas?  Si  les  par- 
ties ont  connu  le  jugement,  point  de  dillicullé;  si  elles  l'ont  ignoré,  c'est,  pour 
elles,  comme  s'il  u'esistail  pas  :  et  l'art.  1010  protège  cette  convention.  Le  cas 
de  dol  ou  de  Iraude  de  la  part  de  l'une  d'elles  est  toujours  excepté. 

M.  Bellot,  t.  2,  p.  262,  en  se  rangeant  à  cette  opinion,  présente  des  rai- 
sons de  douter  qui  nous  paraissent  sans  importance.  L'art.  1 109  du  Code  civil 
est  notamment  sans  application  possible  ù  la  matière.  ]] 

S394.  Lorsque  les  parties  ont  renoncé  à  l'appel  dans  le  compromis,  et  qu'il 
est  intervenu,  de  la  part  du  tribunal  de  première  instance,  conformément 
à  Cart.  1028,  un  jugement  qui  prononce  la  nullité  de  ce  compromis,  et  par 
suite  celle  df  la  sentence  arbitrale,  la  Cour  peut-elle  éire  saisie  de  l'appel 
de  ce  jugement  du  tribunal,  malgré  la  r  encnciation  énoncéeau  compromis? 

La  Cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  4  fév.  1807  (S.,  7.1.254) ,  a  jugé  cette'. 
question  pour  l'affirmative,  attendu  que  la  Cour  d'appel  n'a  pas  à  prononcer"' 
en  ce  cas  sur  le  fond  jugé  par  la  sentence  arbitrale,  mais  seulement  à  remettre 
les  parties  au  môme  état  où  elles  étaient  avant  le  compromis.  On  ne  pourrait 
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eonlester  d'ailleurs  que  la  demande  en  nullité  serait  de  la  comp  tcuce  du  tri- 
liunal  de  première  instance,  en  vertu  de  l'art.  1028,  et  par  suite, delà  Cour 
d'appel.  {Voy.  nos  questions  sur  l'art.  lOiS.) 

[£  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  h  ces  raisons,  qui  ont  réuni  l'assenliment  do 
WM.  MoNGALVY,  p.  256,  n°  336,  et  Dellot,  t.  2,  p.  271.  ]] 

3395.  La  renonciation  à  l'appel  doit-elle  être  unanime? 

De  ce  que  l'art.  1010  porte  que  les  parties  pourront  renoncer  à  l'appel,  il 
s'ensuit  qu'il  faut  un  consentement  unanime;  ce  qui  estd'ailleurs  confurme  au 
principe  que  les  conventions  ne  peuvent  êire  détruites  qtiede  la  même  manière 
qu'elles  ont  été  formées,  et  à  une  juste  analogie  tirée  de  Part.  1008. 

[[  Cela  est  évident;  Voy.  dans  le  même  sens  MM.  Goubeau,  t.  1,  p.  528, 
ei  t.  2,  p.  249,  et  Mongalvy,  p.  253,  n"  3o8). 

Par  des  raisons  analogues,  la  Cour  de  Bruxelles,  4  mars  1817  (P.  J.,  3'  éd., 
t.  14,  p.  110),  a  jugé  que  lorsqu'un  associé,  après  s'êtte  soumis  à  l'arbitrage 
volontaire,  avec  renonciation  à  la  laculié  d'appel,  porte  néanmoins  le  débat  devant 
les  arbitres  forcés,  il  ne  peut  tirer  des  termes  du  compromis  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  sa  partie  adverse  qui,  l'avant  suivie  devant  ct-tte  nouvelle  juri- 
diction, relèverait  appel  de  la  décision  rendue.  Il  y  a  ici  eu  effet  anéantissement 
volontaire,  et  de  la  clause  de  renonciation,  et  du  compromis  lui-même,  dont 
personne,  dès  lors,  ne  peut  plus  se  prévaloir.  ]3 

[[  3995  bis.  La  renonciation  à  "appel  s'élend-elle  aux  divers  incidents  qui 
peuvent  s'élever  pendant  le  cours  de  l'instance? 

Il  ne  nous  paraît  pas  exact  de  dire ,  comme  le  fait  M.  Carré,  infrà,  Ques- 
/«on  3296,que,dans  les  cas  douteux,rinlerprétation  doit  être  contraire  à  la  faillite 
d'appeler,  et  cela  parce  que  la  loi  romaine,  et  surtout  la  loi  du  24  août  1790, 
lit.  1",  art.  4,  rejetaient  l'appel  de  toute  sentence  arbitrale. Desdisposiiiiuisdu 
Code  de  procédure,  et  surtout  de  celle  de  l'art.  1010,  il  résulte  queleltgisiateur 
a  voulu  que  la  règle  commuce  fût  l'appel,  et  l'exception  le  dernier  ressort. 
Lorsque  l'art.  lOlO  s'exprime  ainsi  :  Les  parties  peuvent  renoncer  à  l'appel, 
c'est  comme  s'il  disait;  l'appel  sera  recevable,  sauf  convention  contraire  et 
formelle  des  parties,  et  c'est  ainsi  que  la  doctrine  et  les  Cours  royales  l'ont 
toujours  entendu  (1).  II  suit  de  là  que  les  incidents  qui  s'élèvent  dans  le  cours 
du  coinpromis  et  qui  ne  se  rattachent  pas  directement  à  l'instance  elle-même 
ne  sont  point  soumis  à  la  clause  par  laquelle  celles-ci  s'interdisent  la  faculté 
d'appeler  du  jugement  à  intervenir.  Aussi  a-t-il  été  jugé  par  la  Cour  de 
cass.,  le  15  juin.  1818  {J.Av.,  1. 16,  p.  537),  que  si,  sur  im  compromis  poitant 
renonciation  à  l'appel,  il  s'élève  entre  les  colitigants  une  contcsiaiion  relative  à 
la  lormation  du  tribunal  arbitral,  appel  pourra  être  interjeté  du  jugement  rendu 
sur  cet  incident. 

A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi,  lorsque  l'incident  est  de  ceux  k  raison 
desquels  l'appel  est  autorisé  en  toute  matière.  Tel  serait  le  jugement  rendu 
par  les  arbitres  sur  leur  compétence.  {Voy.  art.  425  et  454.) 


(1)[11  a  été  juRé:  1°  Par  la  Cour  deRon- 
nes,  19  Dov.  1810  [J.  Âv  ,  t.  16 ,  p.  iSi), 
que,  lorsque,  dans  une  police  d'a-surunces, 
les  parties  sont  convenues  de  terminer  par 
Voie  d'arbitrage  les  contestalions  qui  peu- 
vent survenir  sur  son  exécution  ,  cette 
tonvection   ne  donce   pas   aux  arbitres 


le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort  ; 
2°  Par  la  Cour  de  Rklz,  31  mars  18-27 
[Journ.  de  relie  l'.our,  l.  5,  p.  651)  ),  qi-j 
lorsquedes  associés,  en  soumeiiant  la  con- 
testaiion  à  de»  arbitres  ,  promellcnt  de  to 
conformer  à  leur  décision ,  il  n'y  a  pas  !à 
une  rxïoaciatioD  à  Toppei.  J 
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M.  De  Vatimesnil,  p.  651,  n"  '288,  partage  celle  opinion,  et  même,  p.  652, 
n°  292,  il  paraît  vouloir  l'éienclre  à  tous  les  incidents  généralement  quelcon- 
ques qui  s'élèveraient  dans  le  cours  de  l'instance  et  nécessiteraient  un  juge- 
ment de  la  part  des  arbitres.  Celle  décision  nous  paraît  beaucoup  trop  abso- 
lue :  comment  concevoir,  en  effet,  que  la  renonciation  à  se  pourvoir  contre  la 
sentence  arbitrale  n'emporte  pas  renonciation  à  se  pourvoir  contre  lejucre- 
nient  interlocutoire  qui  ordonne  une  enquélc,  une  délation  de  serment,  ou  l  ul 
acle  de  même  genre?  ]] 

8S96.  La  qualification  d'amiables  compositeurs  y  donnée  aux  arbitres  dans 
le  compromis,  emporte -t-elle  renonciation  à  la  faculté  d'appeler  de  leur 
sentence? 

Cette  question  a  été  jugée,  pour  la  négative,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du 
22  juin  1818  (S.,  1819.2.21),  et,  pour  rafiirmalive,  par  arrêt  de  Nîmes  du  9 
janv.  1813,  (J.  Av,,U  16,  p.  510). 

La  dernière  décision  est  moiivée  sur  ce  que  l'art.  1010  n'exige  pas  que  la 
renonciation  à  la  faculté  d'appeler  soit  exprimée  en  termes  exprès  ;  qu'elle 
l'était  suffisamment,  dans  l'espèce,  par  la  promesse  des  parties  d'en  passer  par 
la  décision  de  l'arbitre  qui  serait  considéré  comme  amiable  compositeur,  et  par 
leur  consentement  de  le  dispenser  de  toutes  formalités  de  justice;  qu'enfin, 
celle  qualité  d'amiable  compositeur,  dispensé  de  toutes  formalités  de  justice, 
en  concours  avec  la  promesse  d'en  passer  par  sa  décision,  est  nécessairement 
incompatible  avec  la  faculté  d'appeler. 

La  Cour  de  Metz,  au  contraire,  a  considéré  qu'on  ne  pouvait  induire  de  I» 
faculté  donnée  aux  arbitres  de  juger  comme  amiables  compositeurs  une  renon- 
ciation tacite  à  l'appel. 

En  eflei,  porte  l'arrêt,  la  loi  ne  distingue  pas  plus  dans  un  cas  que  dans  l'au- 
tre ;  son  texte,  comme  son  esprit,  art.  1010, 1019, 1023  et  1026,  repousse  une 
aussi  fausse  interprétation  ;  car  si,  dans  un  cas,  la  violation  des  dispositions  de 
la  loi  devient  un  grief  d'appel,  il  y  aurait  aussi  bien  moyen  d'appel  et  motif  de 
réformer,  si  l'on  avait  méconnu  l'équité,  cette  première  règle  du  droit,  dont 
l'application  n'est  ni  capricieuse,  ni  arbitraire,  ni  variable  au  gré  des  passions 
humaines,  comme  semblerait  y  conduire  le  système  qui  admettrait  qu'il  n'est 
pas  possible  déjuger  si  des  amiables  compositeurs  ont  ou  non  prononcé  équi- 
lablemeut. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  que  la  décision  de  la  Cour  de  Nîmes  est  pré- 
férable, attendu  que  la  qualité  d'amiables  compositeurs,  donnée  aux  arbitres, 
annonce  que  les  parties  laissent  absolument  à  leur  décision  tous  les  objets  de 
la  contestation  ;  qu'elles  s'en  rapportent  à  leur  conscience  pour  recevoir  d'eux 
une  décision  qui  a  tous  les  caractères  d'une  transaction,  parce  qu'évidemment 
la  volonté  commune  des  parties  a  été  de  terminer  leur  différend  par  suite  de  la 
décision  rendue  par  les  arbitrateurs. 

Or,  cette  volonté  réciproque,  et  qui  forme  contrat  à  l'effet  d'accorder  le  dif- 
férend, de  le  terminer,  lilem  componere ,  d'après  la  décision  des  arbitres,  n'au- 
rait jamais  d'effet,  s'il  était  permis  d'appeler.  On  est  d'ailleurs  d'autant  mieux 
fondé  à  soutenir  que  l'appel  n'est  pas  recevable,  en  cette  circonstance,  que  la 
loi  27  ff.  de  Receplis  qui  arbitrium ,  la  loi  1"  au  Code,  même  titre,  et  enfiu 
la  loi  du  2i  août  1790,  tit.  1,  art.  4,  rejetaient  l'appel  de  toute  sentence  arbi- 
trale. Nous  en  concluons  que,  dans  tous  les  cas  douteux ,  on  ne  doit  point  in- 
terpréter favorablement  à  la  faculté  d'appeler  les  dispositions  du  droit  nou- 
veau qui  autorisent  ce  genre  de  pourvoi,  et  que,  par  conséquent,  la  renon- 
ciation peut  être  admise  lorsqu'elle  résulte  de  la  nature  même  de  la  convention. 

Cette  décision  est  encore  plus  ce;  laine  .«i.  comme  dans  l'espèce  particulière 
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de  l'arrêt  de  Nîmes,  les  parties  sont  convenues  d'en  passer  par  la  décision  des 
arbitres;  car  i!  se-^^it  difficile  de  ne  pas  voir  dans  une  telle  clause  une  renon- 
ciation qui  ne  serait  que  tacite.  Le  seul  recours  que  les  parties  pourraient 
avoir  contre  la  décision  des  amiables  compositeurs  serait,  à  notre  avis,  l'action 
en  rescision  que  la  loi  admet  contre  les  transactions ,  ainsi  que  nous  l'avoni 
dit  à  l'égard  des  blancs  seings.  (Voy.  Quest.  3268,  sur  l'art.  1005,  p.  650.) 

[[  En  faveur  de  la  doctrine  sanctionnée  par  la  Cour  de  Metz,  on  peut  citer 
plusieurs  autres  arrêts  :  Toulouse,  5  mars  1825  (J.  P.,  3«  éd.,  1. 19,  p.  271)j 
Colmar,  28  août  1826;  Bordeaux,  13janv.  1827  (J.  ^v.,  1.31,  p.  71,  et  t.  32, 
p.  359),  et  Rouen, 2-2  avril  1834  (J.  Av.,  i.  48,  p.  300).  Mais  l'opinion  défen- 
due  par  M.Carré  peut  se  prévaloir  de  décisions  émanéesdes  Cours  de  Grenoble, 
23  juin  1820  [J.Av.,  t.  2,  p.  513);  Aix,  12  août  1836  (7.  Av.,  t.  52,  p.  115), 
et  Bourges,  24  mai  1837(S.,  37.2.'«20). 

Les  Cours  de  Nancy,  20  mai  1825  (J.  Av.,  t.  16,  p.  510),  et  de  Grenoble, 
19  janv.  1835  {J.  P.,  3'  édit.,  t.  26,  p.  1279),  ont  été  plus  loin  encore;  elles 
ont  décidé  que  la  réserve  expresse  ou  tacite  de  relever  appel  de  la  sentence 
arbitrale  serait  sans  effet,  lorsque  les  parties  auraient  en  même  temps  donné  à 
leurs  juges  le  pouvoir  de  statuer  comme  amiables  compositeurs. 

Quant  aux  auteurs,  presque  tous  sont  d'accord  pour  enseigner  que  celle 
qualification  donnée  aux  aibitres  implique,  à  l'égard  des  parties,  renonciation  à 
la  faculté  d'appel.  Voy.,  dans  ce  sens,  MM.  Favard  de  LA>'GLADE,t.1,  p.  20'); 
MoNGALVY,  p.  256,  n"  335;  Boitard,  t.  3,  p.  458  ;  Thomine  Desmazures,  t.  2, 
p.  663;  DE  Vatimesnil,  p.  651,  n"  290;  Bellot,  t.  -',  p.  269;  Devilleneuvk 
et  Massé,  v°  Arbitrage,  n»207;  Rodière,  t.  3,  p.  33;  etSouQi'ET,  Dicl.  des 
temps  légaux,  v»  Arbitrage,  27«  tabl.,  5"  col.,  n"  68. 

Toutefois,  dans  son  Traité  de  Compélence,l.  5,  p.  311,  éd.  in-8»,  M.  Carré 
est  revenu  sur  son  opinion,  et  M.  Goubeau,  t.  1,  p.  534,  et  t.  2,  p.  257,  sans 
contester  le  droit  des  amiables  compositeurs  de  régler  à  leur  volonté  les  pré- 
tentions des  parties,  ne  croit  pas  que  celte  seule  qualification  suffise  pour  im- 
pliquer la  renonciation  à  l'appel;  il  pense  qu'il  faut  en  outre  rintention  avé- 
rée des  parties  de  se  soumettre  sans  restriction  à  la  décision  des  juges  qu'elles 
se  sont  donnés. 

Nous  embrassons  l'opinion  contraire,  non  par  les  dernières  considérations 
invoquées  par  M.  Carré,  suprà,  mais  par  la  raison  suivante,  qui  nous  paraît 
décisive  et  qui  a  entraîné  la  conviction  de  notre  savant  ami,  M.  Rodière,  loco 
cilalo. 

Les  amiables  compositeurs,  aux  termes  de  l'art.  1019,  sont  dispensés  déju- 
ger d'après  les  règles  du  droit.  Ils  n'ont  d'autres  guides  à  suivre  que  les  lumières 
de  l'équité  et  les  inspirations  de  leur  conscience. 

11  arrivera  donc  fréquemment  que  telle  décision,  raisonnable  et  juste  dans 
l'espèce  jugée,  ne  soit  pas  conforme  à  un  principe  général  établi  par  les  lois, 
qui  doivent  toujours  prévoir  l'intérêt  général,  et  non  s'arrêter  à  des  considé- 
rations particulières. 

Comment  donc  cette  décision  pourrait-elle  être  portée  en  appel  devant  de» 
magistrats  chargés  d'appliquer  la  loi  commune,  et  de  l'appliquer,  dans  son  in- 
flexible rigueur,  indistinctementà  toutes  les  conlestaiionsqui  leursonl  soumises, 
et  qui  ne  pourraient  juger  comme  amiables  compositeurs,  même  de  l'accord 
de  toutes  parties,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le30  août  1813  (J.  Av.^ 
t.  4,  p.  599)? 

Il  y  a  là  une  impossibilité  manifeste  qui  démontre  qu'il  leur  est  interdit  de 
connaître  du  jugement  rendu  par  les  arbitres  amiables  compositeurs;  car  ils 
seraient  forcés  de  le  réformer  dans  bien  des  circonstances,  où,  sous  le  rappoit 
de  l'équité  naturelle,  ce  jugement  serait  irréprochable. 

Une  telle  incompatibilité  nous  sert  à  résoudre  la  question  de  savoir  si  le» 


960  n*  PARTIE.  LIV.  III. 

parties  qui  ont  qualifié  leurs  arbitres  amiables  compositeurs  peuvent  se  réseï^ 
ver  la  faculté  d'appel. 

Il  est  évident  que  ce  droit,  s'il  est  expressément  stipulé  dans  l'acte,  est  incon* 
ciliable  avec  la  qualité  des  jii^es  choisis,  que  ceux-ci,  par  conséquent ,  ne  sont 
pas,  à  proprement  parler,  amiables  compositeurs,  et  qu'ils  n'en  ont  que  le  nom  : 
ce  qui  nous  induit  h  donner  notre  approbation  à  la  doctrine  ci-dessus  men- 
lionnée  de  M.  Goubeau. 

En  conformité  de  ces  principes,  la  Cour  (Te  cassation,  le  1"  mai  1822 
(J.  Av.,  t.  24,  p.  133),  a  jugé  qu'en  obligeant  les  arbitres,  qualifiés  amiables 
compositeurs,  à  statuer  selon  les  règles  du  droit,  les  parties  ont  nécessairement 
voulu  se  réserver  le  droit  de  relever  appel  de  leur  décision.  Lue  dénoniinaiion 
plus  ou  moins  exacte  ne  peut  prévaloir  contre  la  réaliié  des  bits. 

Ainsi,  les  arbitres  sont-ils  vérilab!emenl  amiables  compositeurs,  c'est-à-dire 
dispensés  déjuger  suivant  les  règles  du  droit?  C'est  là  un  (ait  qui  résulte,  non 
de  telle  expression  de  l'acte,  mais  de  l'inirMiiiou  m;inifeste  des  parties  [Voy. 
encore.  Cassai.,  7  mars  183-2  ;  J.  Av.,  t.  42,  p.  26ti),  et  c'est  de  sa  constata- 
tion que  dépend  la  solution  de  la  question  actuelle. 

Du  reste,  M.  Pigeau,  Comm.,  l.  2,  p.  722,  enseigne  que  la  renonciation  h  la 
faculté  d'appel  n'équivaut  pas  implicitement,  pour  les  arbitres,  au  pouvoir  de 
juger  comme  amiables  compositeurs.  Elle  ne  fait  que  les  substituer  a  des  juges 
en  dernier  ressort.  Nous  adhérons  complétemeni  à  celte  manière  de  voir,  à 
propos  de  laquelle  M.  Dellot,  t.  3,  p.  232,  élève  néanmoins  quelques  difficul- 
tés. Voy.  aussi  M.  Rodière,  sur  celte  nuance  de  la  question.  Jj 
«iupp.  alpli..  v  Arbitrage,  n.  235,  236. 

3%97.  Y  a-l-il  renonciation  à  l'appel  suffisamment  exprimée  dans  un  corn- 
promis,  par  ces  mois  :  renonçant  à  toutes  voies  devant  les  tribunaux? 

Nous  avons  dit,  n»  4529  de  notre  Traité  et  Questions,  que  cette  clause  ren- 
dait non  recevable  non-seulement  l'appel,  mais  même  la  requête  civile  et  l'op- 
position en  nulliié,  soit  qu'il  s'agît  d'arbitrage  oïdinaire,  soit  qu'il  s'agît  d'ar- 
iiiirage  en  malièie  de  sociclé  :  d'arbitrage  ordinaire,  d'après  l'art.  1010  et  les 
arrêts  cités  sur  (es  art.  1026  cl  1028;  d'arbitrage  eu  matière  de  société,  d'après 
<cs  mêmes  articles,  le  titre  12,  art.  14  de  la  loi  du  14  août  1790,  et  639,  Cod. 
comm.,  qui  permet  aux  parties  de  renoncer  à  l'appel  des  jugements  des  tribu- 
naux de  conmierce.  Or,  la  même  faculté  existe  inconiestablement  à  l'égard 
des  décisions  des  arbitres  qui  les  remplacent. 

D'autres  esliment  que  la  renonciaiion  générale  n'est  point  exclusive  des  deux 
voies  extraordinaires  de  la  requête  civile  et  de  l'opposition  en  nullité,  parce 
que  les  moyens  qui  les  autorisent  sont  de  telle  nature  qu'il  n'est  pas  permis 
d'en  supposer  l'abandon  sans  une  clause  formelle  du  compromis,  et  qu'en  règle 
générale,  les  renonciations  vagues  sont  censées  faites  servalis  servandis,  c'est  • 
à-dire  aux  voies  ordinaires  et  non  pas  aux  voies  extraordinaires.  En  décider 
autrement,  ce  serait,  ajoute-  t-on,  ouvrir  la  porte  au  dol  et  à  la  fraude,  et  envi- 
ronner l'arbitrage  de  telles  défiances  qu'il  serait  plus  à  craindre  que  le  procèr 
que  l'on  voudrait  éviter. 

Nous  maintenons  néanmoins  l'opinion  que  nous  avons  précédemment  émise, 
et  nous  nous  appuvons  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31  iéc.  18o6  , 
rajiporté  au  Recueil  de  M.  Sirey,  t.  18,  p.  38. 

[[  Il  est  incomcsiable  que  la  clauseparlaquelle  les  parties  renoncent  à  tout 
voie  ou  re(  ours  devant  les  tribunaux  implique  renonciation  à  l'appel.  C'est,  pou» 
îiinsidire,laq\ialilé  d'amiables  compositeurs  donnée  dans  d'autres  termes.  Voy. 
ilennes,  10  Icv,  1813  (J.  Av.,  t.  16,  p.  512).  La  question  ne  présente  donc  de 
difficulté  réelle  a.'!'à  l'égard  des  voies  exiraordiîiaires  de  recours,  tels  que  la 
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fV)urvoi  en  cassation,  la  requête  civile  et  l'opposition  à  l'ordonnance  à'eae' 
"juatur,  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  1028. 

Mais  comme  une  renonciation  générale  ne  peut  s'entendre  que  des  moyens 
auxquels  il  est  permis  de  renoncer,  la  question  dépend,  comme  on  le  voit,  de 
la  solution  d'une  dilûcullé  préliminaire:  dans  quels  cas  cette  renonciation  est- 
elle  admissible? 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  en  cassation,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
les  parties  ne  seraient  pas  libres  d'en  faire  d'avance  le  sacrifice  aussi  bien  que 
de  l'appel,  ce  pourvoi  étant  toujours  fondé  sur  des  moyens  de  droit  auxquels 
les  parties  peuvent  renoncer.  Du  reste,  la  dernière  disposition  de  l'art.  1028 
rend  cette  précision  à  peu  près  sans  importance. 

Quant  à  la  requête  civile,  la  dildculté  est  plus  sérieuse.  M.  Carré  semble  ad- 
mettre d'une  manière  générale  qu'il  est  permis  aux  parties  d'abandonner  par 
avance  celte  voie  de  recours.  Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  celle  question 
ne  peut  être  résolue  que  par  une  distinction  entre  les  diverses  ouvertures  de 
requête  civile. Foy,,  pour  les  développements  de  notre  opinion,  le  n°  3371  bis. 

Quelques-uns  des  moyens  ordinaires  de  requête  civile  rentrent  dans  ceux 
qui  donnent  lieu  à  l'opposition  à  l'ordonnance  iVexequalur,  et  la  question  de 
savoir  s'il  est  permis  de  renoncer  d'avance  à  celte  opposition  est  traitée  par 
M.  Carré,  sous  le  n°  3374.  C'est  donc  là  qu'il  faut  chercher  la  solution  de  cette 
difficulté. 

Quant  à  la  portée  de  la  clause  par  laquelle  les  parties  s'interdisent  tout  re- 
cours contre  la  sentence,  nous  pensons  qu'il  faut  s'attacher  moins  aux  termes 
qu'à  l'inienliondes  parties,  ei,  dans  les  cas  douteux,  ne  considérer  comme  sti- 
pulée que  la  renonciation  à  des  droits  nominativement  indiqués.  Voy.  cepen- 
dant, en  sens  contraire,  un  arrêt  de  Montpellier  du  8  juillet  1828,  rapporté 
sous  la  Quest,  3374.  ]] 

Art.  1011.  Les  actes  de  Pinstruction  et  les  procès-verbaux  du 
ministère  des  arbitres  seront  faits  par  tous  les  arbitres,  si  le  compro- 
mis ne  les  autorise  à  commettre  l'un  d'eux. 

[  Notre  Comment,  dn  tarif,  t.  2,  p.  503,  no  1  (.  ]  _  Cod.  proc.  civ. ,  art.  1009.  —  [  Notre  Dict. 
gén.  de  proc. ,  v"  Arbitrage,  n""  211  et  287.  —  Arm.  Dalluz,  eod.  verb  ,  n  "  734  à  748. 

Questions  traitées  :  Les  arbitres  peuvent-ils  décerner  commission  rogatoire  à  un  juge,  confirmé- 
menl  à  l'art.  1035  ?  Q.  3298.  —  Y  aurait-il  nallité  des  actes  fuils  sans  autorisation  des  parties,  soit 
par  un  arbitre,  soit  par  un  juge  commis?  Q.  3299.  —  L'obligation,  pour  les  arbitres,  de  procéder 
aux  actes  d'instruction  est-elle  si  rigoureuse  qu'ils  ne  puissent  charger  d'«n  travail  spécial  un  tiers 
habitué  à  le  remplir?  Quel  sera  l'effet  de  cette  délégation?  Q.  3299  bis.  — Y  aurait-il  nullité  de  la 
sentence,  si  les  arbitres,  après  avoir  rendu  leur  jugement,  chargeaient  l'un  d'eux  de  taxer  les  dé- 
pens? Q.  3300.  ] 

DCIV.  Cette  règle  générale,  d'après  laquelle  tous  les  arbitres  doivent  coo- 
pérer à  tous  les  actes  de  l'instruction,  à  tous  les  procès-verbaux  de  leur  minis- 
tère, comme  enquêtes,  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  etc.,  est  fondée  sur 
ce  que  chacun  des  arbitres,  quoique  séparément  nommé  par  l'une  et  l'autre 
des  parties,  est  néanmoins  convenu  et  institué  par  les  deux,  pour  prendre  si- 
multanément part  tant  à  l'instruction  qu'au  changement.  D'où  il  suit  que  tous 
doivent  concourir  aux  divers  actes  qui  préparent  la  décision,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  dérogation  à  la  règle  par  une  clause  expresse  du  compromis. 

8398.  Les  arbitres  peuvent-ils  décerner  commission  rogatoire  à  un  juge, 
conformément  à  l'art.  1035? 

On  prétend,  dit  Jousse,  dans  son  Traité  de  V administration  de  la  Justice, 
ioM.  Vl.  61 
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p.  699,  n"  36,  que  les  arbitres  ne  peuvent  déléguer,  k  moins  que  cela  ne  6« 

lasse  du  consenlemenl  des  parties. 

Nous  croyons  bien  que  les  arbitres  ne  peuvent  déléguer  des  juges  pour  pr^ 
noncer  à  leur  place  sur  un  des  objets  du  compromis  :  des  juges  en  titre  n'au- 
raient pas  eux-mêmes  celle  faculté,  relativement  aux  procès  dont  ils  s^mt 
saisis. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  délégation  de  juridiction  proprement  di'e 
avec  la  commission  rogatoire  qui  serait  décernée,  conformément  à  l'art.  103^». 
pour  faire  des  actes  d'instruction  dans  un  endroit  éloigné. 

Pourquoi  les  arbitres  ne  pourraient-ils  pas  adresser  à  des  juges  de  semblables 
commissions,  qui  sont  autorisées  pour  économiser  les  frais;  ce  qui  est  particu- 
lièrement le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  en  permettant  l'arbitrage?  Les 
arbitres  sont  mis  à  la  place  du  juge,  et  l'art.  1035  ne  dislingue  point. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que,  d'après  l'art.  lOlt,  les  arbitres  ne  peuvent  com- 
mettre l'un  d'entre  eux  pour  procéder  à  des  actes  d'instruction,  si  le  compro- 
mis ne  leur  en  donne  pas  expressément  le  pouvoir,  et  qu'à  plus  forte  raison  ils 
ne  peuvent  déléguer  des  juges,  s'il  n'y  sont  autorisés  de  la  sorte. 

Nous  répondons  que  les  deux  cas  des  art.  1011  et  1035  sont  bien  différents  : 
dans  le  premier,  les  arbitres  doivent  procéder  réunis,  puisqu'il  leur  est  interdit 
de  le  faire  séparément,  et  le  législateur  a  dû  conséquemmenl  leur  interdire  de 
f loisir  parmi  eux  un  commissaire;  dans  le  second,  l'éloignement  met  un  ol»- 
^acle  a  ce  qu'ils  vaquent  ensemble,  et  même  par  l'un  d'eux,  aux  actes  dMn- 
.jtruction  ils  peuvent  donc,  pour  l'intérêt  des  parties,  user  de  la  faculté  don- 
née aux  juges  par  l'art.  1035.  On  doit  présumer,  d'ailleurs,  que  celles-ci  ont 
entendu  les  autoriser  à  faire  tout  ce  qui  tend  à  économiser  les  frais  sans  préju- 
dicier  à  la  cause. 

Néanmoins,  l'objection  à  laquelle  nous  répondons  est  assez  sérieuse  pour 
que  nous  conseillions  de  la  prévenir,  en  donnant  aux  arbitres  une  autorisation 
suffisante  (1). 

[[  M.  LocRÉ,  Esprit  du  Code  de  Comm.,  p.  272,  dit  que  les  arbitres  n'ont 
pas,  comme  les  juges  ordinaires,  le  pouvoir  d'instruire  par  des  tiers.  Mais  la 
distinction  de  M.  Carré  entre  la  commission  rogatoire  et  la  délégation  de  juri- 
diction, répond  suffisamment  à  cette  remarque.  Du  reste,  l'opinion  de  ce  der- 
nier auteur  est  partagée  par  MM.  Mongalvy,  p.  184,  n"  121  ;  Dalloz,  t.  1, 
p.  74-2,  note  2;  Goubeau,  t.  1,  p.  290;  Thomine  Dksmazures,  t.  2,  p.  664;  db 
Vatimesnil,  p.  636,  n°  232;  Bellot,  t.  2,  p.  289,  et  Rodière,  t.  3,  p.  20,  qui 
tous  reconnaissent  aux  ai"bitres  la  faculté  de  décerner  commission  rogatoire, 
sans  même  exiger  une  autorisation  expresse  des  parties.  ]] 

3399.  Y  aurait-il  nullité  des  actes  faits  sans  autorisation  des  parties,  soie 
par  un  arbitre,  soit  pas  un  juge  commis  ? 

Nous  pensons  qu'il  y  aurait  nullité  de  ceux  qui  seraient  faits  par  un  arbitre- 
commissaire,  parce  qu'il  aurait  agi  sans  pouvoir,  comme  le  dit  M.  Delaporte, 
t.  2,  p.  480,  en  se  fondant  sur  l'art.  1011.  Mais  il  résulte  de  la  solution  donnée 
sur  la  question  précédente,  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  à  l'égard  des  acîei 
auxquels  un  juge  aurait  procédé  en  vertu  de  commission  rogatoire. 


(1)  M.  Pardessus,  t.  4,  p.  96,  ne  balance  1  Les  jugements  que  les  arbitres  rendeni  \  ; 
pas  à  décider  que  les  arbitres  peuvent  dé-     cet  eftet,  comme  tous  autres,  préparatoire»* 
cerner  commission  rogatoire  à  des  juges  de  i  ou  interlocutoires,  doiTcnt  être  rendus  e>.4 
paix  ou  autres  magistrats ,  tans  qu'il  toit    culoires  par  le  président  du  tribunal,  d<i| 
beioin  de  t'y  faire  autoriser  par  let  partiet.  1  la  formy  prescriîe  par  l'an.  1020. 
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[[  La  Cour  de  cass.,  le  3  mars  1815  (S.,  1815, 1.217),  a  jugé  que  les  actes 
auxquels  les  arbitres  auraient  procédé  séparément  sont  frappés  d'une  nullité  i 
substantielle,  comme  dénués  de  leur  caractère  le  plus  indispensable,  et  M.  Goo» 
BEAU,  1. 1,  p.  ^yS,  approuve  sa  décision.  La  Cour  de  Besançon  a  également 
jugé,  le  2  thermid.  an  IX  (J.  Av.,  1. 16,  p.  451),  que  des  arbitres  n'ont  isolé- 
ment aucun  caractère  public;  qu'ils  ne  peuvent  exercer  les  pouvoirs  qu'ils  tiennent 
de  leur  nomination  que  lorsque,  réunis,  ils  formentun  tribunal  arbitral  ;  qu'ainsi 
tous  les  actes  qu'ils  feraient  séparément  les  uns  des  autres  sont  des  actes  d'in- 
dividus sans  caractère  et  sans  pouvoir,  et  ne  sauraient  être  considérés  comiïie 
des  sentences  rendues  par  des  arbitres.  Celte  seconde  décision  est  le  meilleur 
commentaire  de  la  première,  et  toutes  deux  sont  fondées  sur  ce  principe  incon- 
testable, que  chacun  des  arbitres  pris  à  part  ne  représente,  à  vrai  dire,  que  la 
partie  qui  l'a  nommé. 

M.  DE  Vatimesnil,  p.  635,  n"  231,  s  est  donc  exprimé  avec  peu  d'exactitude, 
en  disant  simplement  que  la  sentence  qui  autoriserait  ce  mode  d'agir  pourrait 
être  annulée. 

A  l'égard  des  actes  faits  par  un  juge  étranger,  en  vertu  d'une  commission  roga* 
toire,  la  justesse  de  l'observation  de  M.  Carré  ne  peut  être  mise  en  doute.  ]] 

£[  3999  bis.  Uobligation  pour  les  arbitres  de  procéder  aux  actes  dHnstrue- 
lion  est-elle  si  rigoureuse  qu'ils  ne  puissent  charger  d'un  travail  spécial  un 
tiers  habitué  à  le  remplir?  Quel  sera  l'effet  d'une  telle  délégation  P 

Il  nous  paraît  évident  que  la  mission  des  arbitres  ne  peut  être  rendue  pluf 
difficile  que  celle  des  juges  ordinaires.  Si  ces  derniers  sont  en  droit  de  nom» 
mer  en  certains  cas  des  experts,  des  notaires,  etc.,  et  de  leur  renvoyer  la 
connaissance  d'opérations  longues,  minutieuses,  qui  absorberaient  un  temps 
dû  à  d'autres  travaux,  ils  ne  se  dessaisissent  pas  pour  cela  de  la  connaissance 
du  procès;  il  leur  reste  la  surveillance  des  opérations  et  le  jugement  définitif. 
Il  en  est  de  même  des  arbitres  qui,  en  agissant  ainsi,  ne  délèguent  point  à  des 
tiers  le  mandat  qui  leur  est  exclusivement  attribué  parlesparties.  La  loi  del790 
les  obligeait,  en  certains  cas,  à  s'en  référer  aux  conventions  des  geûs  de  l'art. 
Cette  règle  n'existe  plus  aujourd'hui;  mais  la  disposition  de  l'art.  1011  ne  ren- 
ferme pas  la  prohibition  contraire;  elle  défend  aux  arbitres,  non  de  faire  consta- 
ter des  faits  par  un  tiers,  mais  d'instruire  et  de  juger  séparément. 

La  jurisprudence  paraît  avoir  admis  ces  principes.  Ainsi  il  a  été  décidé  : 

Par  la  Cour  de  Turin,  4  avril  1808  (J.  Av.,  t.  7,  p.  48),  que  les  arbitres 
n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs  en  nommant,  parle  jugement  arbitral,  un  expert 
qu'ils  chargent  de  visiter  les  lieux,  et  de  constater  les  réparations  à  faire  par 
celle  des  parties  à  la  charge  de  laquelle  ils  les  ont  mises; 

Par  la  Cour  de  cassation ,  le  26  juin  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  613),  que  des 
arbitres,  après  avoir  statué  sur  tous  les  points  en  litige,  et  les  avoir  résolus  de 
manière  à  ce  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  régler  arithmétiquement  le  débet  qui  en 
résulte,  ont  le  droit  de  renvoyer  les  parties  devant  un  notaire  pour  faire  les 
calculs  et  fixer  le  reliquat. 

On  peut  se  demander  quel  est,  par  rapport  aux  parties,  l'effet  d'une  sem- 
blable décision  ?  Sont-elles  liées  h  l'égard  de  ce  tiers  qu'elles  n'ont  point  dési- 
gné, sont-elles  obligées  de  s'en  rapporter  à  ses  opérations  et  à  ses  calculs? 
L'arrêt  précité  de  Turin  a  jugé  qu'elles  ne  le  sont  pas ,  et  M.  db  Vatimesnil, 
p.  636,  n»  233,  admet  cette  opinion.  Nul  doute  que  la  révision  et  Fapprobation 
définitive  du  travail  des  tiers  n'appartienne  aux  arbitres  qui  les  ont  nommés,  en 
vertu  de  leur  droit.  Mais  une  fois  que  cette  approbation  est  donnée  et  que  les 
ïrbitres  se  sont  appropriés  leur  décision,  nous  ne  croyons  pas  que  l'une  des 
[)arties  puisse  se  soustraire  à  ses  effets.  Si  le  pouvoir  des  arbitres  a  cessé  avant 
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l'acconiplissenient  de  la  mission  confiée  à  des  tiers  et  qu'il  n'ait  pas  été  pro- 
rogé, il  nous  paraît  certain  que  les  parties,  liées  d'ailleurs  par  la  sentence,  ne  le 
sont  pas  par  les  opérations  d'un  étranger,  dont  le  travail,  pour  être  obligatoire 
à  leur  égard,  doit  être  sanctionné  par  les  tribunaux.  ]] 

3300.  Y  aurait-il  nullité  de  la  sentence,  si  les  arbitres^  après  avoir  rendu 
leur  jugement,  chargeaient  l'un  d'eux  de  taxer  les  dépens  ? 

Il  est  à  remarquer  que  l'art.  101 1  ne  parle  que  des  actes  d'instruction  et  des 
procès-verbaux  du  ministère  des  arbitres;  il  n'y  a  que  les  circonstances  parii- 
lulières  de  chaque  affaire  mise  en  arbitrage  qui  puissent  déterminer  quels  sont 
ces  actes  et  ces  procès-verbaux  ;  mais  on  peut  en  donner  pour  exemple  des  vi- 
sites des  lieux  contentieux ,  des  vérifications  de  pièces,  des  examens  de  regis- 
tres, des  règlements  d'ouvrage  ;  c'est  à  de  semblables  actes  ou  opérations  que 
tous  les  arbitres  doivent  concourir. 

C'est  en  ce  cas,  comme  nous  l'avons  dit  sur  la  précédente  question,  qu'il  pour- 
rait y  avoir  nullité  si  un  seul  arbitre  y  avait  procédé,  quoique  le  compromis 
n'en  contînt  pas  l'autorisation  :  la  raison  en  est  que  ces  actes  d'instruction, 
comme  les  procès-verbaux  du  ministère  des  arbitres,  précédant  la  sentence, 
peuvent  contribuer  à  la  vicier;  mais  la  taxe  des  dépens,  qui  ne  se  fait  qu'en- 
suite, ne  paraîtrait  pas  devoir  produire  le  même  effet. 

[[  M.  GouBEAU,  1. 1,  p.  29i,  émetunavis  conforme.  M.RELLOT,t.  2,  p. 291, 
distingue  entre  la  condamnation  aux  dépens  et  leur  liquidation, et  semble,  dans 
ce  dernier  cas,  se  prononcer  en  faveur  de  l'opinion  de  M.  Carré.  Il  nous  paraît 
incontestable  que  le  tribunal  arbitral,  avant  le  jugement,  est  en  droit  de  con- 
fier à  l'un  de  ses  membres  la  liquidation  de  la  taxe,  et  même  après  le  jugement, 
si,  conformément  à  l'opinion  que  nous  avons  émise  sous  la  Quest.  3332,  les 
arbitres  ont  renvoyé  à  cette  époque  l'évaluation  des  dépens,  pourvu  d'ailleurs 
que  le  délai  du  compromis  ne  soit  pas  expiré;  mais  ils  doivent,  dans  tous  les 
cas,  et  pour  se  conformer  au  vœu  de  l'art.  1011,  statuer  en  commun  sur  l'avis 
de  l'un  d'eux  et  le  consacrer,  soit  par  la  sentence  arbitrale,  soit  par  la  décision 
postérieure,  qu'ils  rendraient  à  cet  effet.  Ils  n'ont  pas  le  droit  d'abandonner 
une  opération  aussi  importante  au  pouvoir  discrétionnaire  d'un  seul  arbitre. 
Voy.,  au  surplus,  nos  explications  sur  la  Quest.  3332.  ]] 

Art.  1012.  Le  compromis  finit,  1°  par  le  décès,  refus,  déport 
ou  empêchement  d'un  des  arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé 
outre,  ou  que  le  remplacement  sera  au  choix  des  parties  ou  au 
choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  restants;  2°  par  l'expiration  du 
délai  stipulé,  ou  de  celui  de  trois  mois,  s'il  n'en  a  pas  été  réglé; 
3°  par  le  partage,  si  les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prendre  uq 
tiers  arbitre. 

£  Cod.  comm.,  art.  51,  54,  55,  60 —  Cod.  proc.  cit.,  art.  1007,  7014,  1017.  —  ^■otre  Dict.  gén. 
de  proc.jT»  Jrôiïraje,  n°M72,  174,  224  à248.  —  C  Arm.  Dalioz,  eod.  «crô.,  n"M 78  à  485, 
■495  à  505,  et  547  à  601.  —  Devillenenve,  eod.  verb  ,  n"  25  à  36,  et  43  à  49.  —  Locré,  t.  23, 
p.  391,  n°  7,  p.  405,  n*  4,  p.  428,  n°  11,  et  p.  439,  n"  11. 

^JUESTlONS  TRAITÉES  :  Le  Compromis  peut-il  s'éteindre  par  d'autres  cansos  que  celles  mentionnée» 
dans  l'art.  1012?  Q.  3301.  —  Le  compromis  sur  cont'^station  en  matière  de  société  cesse-t-il  par 
le  décès  d'un  des  arbitres,  comme  le  compromis  en  matière  ordinaire?  Q.  3302.  —  La  négative 
supposée,  y  a-t-il  lieu  au  renouvellement  de  tous  les  arbitres,  ou  bien  au  seul  remplacement  de 
l'arbitre  décédé?  Q.  3303.  —  Les  points  arrêtés  par  les  premiers  arbitres  doivent-ils  être  mis  de 
nouveau  en  délibération,  ou  doivent  ils  être  adoptes  comme  définitifs  par  les  arbitres  remplaçants? 
Q.  3304.  —  Les  art.  1007  et  1012,  qui  veulent  que  la  mission  di>s  arbitres  ne  dure  que  trois  mois,, 
lorsque  la  durée  n'en  a  ()ointétéGxée  par  les  parties,  sont  ils  applicables  aux  arbitres  nommés  poU 
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Jaser  des  contestations  relatives  k  une  société  de  commerce  ?  Q.  3305.  —  En  cas  de  négative, 
L  partie  qui  veut  hâter  la  décision  de  la  cause  peut-elle  s'adresser  au  tribunal ,  pour  qu'il  fixe  aui 
arbitres  le  délai  dans  lequel  ils  doivent  rendre  leur  jugement?  Q.  3306.  —  Le  tribunal  de  com- 
«erce  at-il  le  droit  ie  proroger,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  et  sans  le  concours  de  la  vo- 
lonté de  l'autre,  le  délai  d'un  arbitrage  entre  associés  négociants,  Gxé  par  un  précédent  jugement, 
conformément  à  l'art.  j4,  Cod.  comm.  ?  Ç.  3307.  —  Le  silence  ou  la  procédure  «olontaire,  aprèl 
l'eipirulion  du  délai  fixé  par  un  arbitrage  forcé,  équivalent-ils  à  la  prorogation,  en  soriequc  le  juge» 
nient,  rendu  postérieurement,  soit  valable  ?  Q.  3308.  —  Lorsque  quelques-uns  des  arbitres  nommés 
«e  sont  déportés  et  que  les  délais  de  l'arbitrage  sont  expirés  au  moment  où  l'on  demande  à  un  tri- 
bunal que  de  nouveaux  arbitres  soient  nommés,  ce  tribunal  peut-il  faire  droit  à  cette  demande) 
par  la  considération  que,  durant  le  cours  du  délai,  l'arbitre  restant  l'avait  prorogé?  Q.  3309.  — 
Lorsque  le  compromis  contient  clause  furmelle  que  l'empêchement  de  l'un  des  arbitres  donnera  liea 
à  son  remplacement,  soit  par  les  arbitres  restants  ,  soit  par  les  parties  elles-mêmes,  en  cas  de  dés- 
accord, à  qui  appartient  la  nomination  du  remplaçant?  3309  6tt. — Un  arbitre  peut-il,  en  se 
retirant  avant  que  les  opérations  soient  terminées,  déclarer  s'en  remettre  pour  le  jugement  à  set 
coarbitres,  ou  bien  cette  circonstance  met-elle  Cn  au  compromis?  Q-  3309  ter.  —  Lorsqu'un  com- 
promis reste  sans  elfi't,  à  raison  d'une  des  circonstances  qui  en  opèrent  l'extinction,  les  actes  faits 
pour  l'instruction  doivent  ils  avoir  le  leur,  cn  ce  sens  que,  s'ils  constataient  quelque  reconnaissancs 
•de  l'une  des  parties  sur  la  vérité  d'un  fait  constaté  Ou  qu'il  en  eût  été  fait  quelque  preuve  devant 
les  arbitres,  ces  actes  pourraient  être  produits  et  faire  foi  en  justice?  Q.  3310. —  Les  arbitres  peu- 
vent-ils, .iprès  l'expiration  du  délai,  interpréter  ou  expliquer  l'Ur  sentence  sur  la  demande  d'une 
seule  partie,  ou  sur  l'injonction  de  la  Cour  devant  qui  appel  a  été  interjeté  de  la  sentence  arbitrale? 
Ç. 3311.  ] 

DCV,  Dans  l'article  ci-dessus,  la  loi  contient  l'énumération  des  causes  qui 
doivent  rendre  sans  effet  ou  du  moins  suspendre  l'effet  du  compromis,  indé- 
pendamment de  la  volonté  des  parties. 

La  loi  distingue  avec  précision  celles  de  ces  causes  qui  peuvent  naître  de  la 
matière  et  celles  qui  tiennent  à  la  personne  ou  des  parties  ou  des  arbitres,  cn 
attribuant  à  chacune  le  résultat  qu'elle  doit  produire. 

Les  dispositions  qu'elle  renferme  sur  ce  point  sont  encore  fondées  sur  ce 
motif  qu'un  compromis  étant  un  contrat  formé  d'abord  entre  les  parties,  et  en- 
suite, dès  qu'il  est  accepté,  formé  entre  celles-ci  et  leurs  arbitres,  il  peut  et  doit 
être  dissous, soit  par  le  consentement  unanime  des  contractants,  soit  par  la  sur- 
venance  des  causes  qui  en  rendent,  pour  un  temps,  ou  pour  toujours,  l'exécu- 
tion légalement  impossible,  supp.  aipn. 

830i.  Le  compromis  peut-il  s'éteindre  par  d'autres  causes  que  celles  menr 
tionnées  dans  l'an.  10L2? 

JOVSSE,  dans  son  Traité  de  l'administration  de  la  justice,  p.  703,  et  M.  Pl- 
GEAU,  t.  l,p.  -25,  citent  plusieurs  causes  d'extinction  du  compromis,  quel'aiti- 
cle  1012  ne  mentionne  pas,  mais  qui  n'en  doivent  pas  moins  opérer  cet  effet, 
parce  qu'elles  dérivent  de  la  nature  des  choses;  tels  sont  les  cas  suivants  :  pre- 
mièrement, si  les  parties  conviennent  d'anéantir  leur  engagement  {Voy.  Cod. 
civ.,  art.  1134);  si  la  chose  qui  fait  l'objet  du  compromis  vient  à  périr  (Voy. 
même  Code  art.  1 302);  si  l'obhgation  pour  laquelle  on  s'est  soumis  à  l'arbitrage 
s'éteint  elle-même,  soit  par  la  remise  qu'on  en  fait,  soit  par  la  confusion,  etc.  ; 
si  l'une  des  parties  vient  à  faire  cession  de  biens,  parce  qu'alors  le  compromis 
devient  entièrement  inuti'e  {Voy.  Jousse),  à  moins  que  les  créanciers  ne  vou- 
lussent exercer  les  droits  du  débiteur,  comme  le  disent  les  auteurs  du  Prati- 
cien, t.  5,  p.  373. 

[[  Toutes  ces  décisions  sont  incontestables.  On  peut  seulement  se  demander, 
dansle  cas  de  désistement  mutuel,  quelle  est  la  partie  qui  devra  payer  les  frais, 
et  dans  celui  de  cession  de  biens,  si  l'extinction  du  compromis  peut  être  oppo- 
sée au  tiers  qui  a  soumis  la  contestation  aux  arbitres.  La  première  question  ne 
présente  pas  de  difficultés  sérieuses;  Voy.  t.  3,  p.  470,  l'art.  403,  et  les  ques- 
tions sur  cet  article.  La  seconde  a  été  résolue  en  sens  contraire  par  MM.  Dal- 
Loz,  1. 1 ,  p.  71-2,  et  Bellot,  t.  "2,  p.  3\^.  Nous  pensons,  avec  ce  dernier  auteur, 
que,  si  la  cession  de  biens  empêche  le  compromis,  elle  ne  met  pasCn  à  celui 
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dont  l'existence  antérieure  formait  h  l'égard  de  tiers  un  contrat  des  avantages 
duquel  ceux-ci  ne  peuvent  être  privés  par  un  fait  indépendant  de  leur  volonté. 
Voy.  cependant  Carré,  Com/»e<«nc«,  2*  part.,  t.  3,  tit.  l,éd.  in-8%  t.  5,  p.iOG, 
Quesl.^Sl,"}} 

S809.  Le  compromis  sur  conteslulion  en  matière  de  société  cesse-l-il  par  le 
décès  d'un  des  arbitres,  comme  le  compromis  en  matière  ordinaire  ? 

8303.  La  négative  supposée,  y  a-l-it  lieu  au  renouvellement  de  tous  le$  ar- 
bitres, ou  bien  au  seul  remplacement  de  l'arbitre  décédé  ? 

8304.  Les  points  arrêtés  par  les  premiers  arbitres  doivent-ils  être  mis  de 
nouveau  en  délibération,  ou  doivent-ils  être  adoptés  comme  définitifs  par 
les  arbitres  remplaçants? 

Car  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  30  mai  1810  (J.  Av.,  t.  4,  p.  560), 
rapporté  dans  la  Bibliothèque  du  barreau,  2«  part.,  t.  5,  p,  390,  on  a  décidé  la 
première  de  ces  questions  pour  la  négative,  attendu  que  l'art.  1012  n'est  ap- 
plicable qu'aux  arbitrages  volontaires  (1);  la  seconde  pour  l'affirmative,  parco 
qi;e  le  choix  contractuel  des  arbitres  pourrait  avoir  été  déterminé  par  la  réu- 
nion des  qualités  personnelles  des  divers  individus  sur  lesquels  la  confiance 
des  parties  se  serait  fixée. 

Or,  cette  base  se  trouvant  détruite  par  la  mort  des  arbitres,  il  est  juste  de 
rendre  aux  parties  la  liberté  de  faire  entre  elles  un  nouveau  choix  d'arbitres  au 
nombre  qu'elle  auraient  adopté,  sauf,  en  cas  de  refus  ou  de  dissentiment,  la  no- 
mination d'office. 

Enfin,  le  même  arrêt  a  consacré,  sur  la  troisième  question,  la  distinction 
suivante  :  Ou  le  compromis  porte  qu'il  sera  statué  par  un  seul  et  même  juge- 
ment sur  les  points  soumis  à  l'arbitrage,  et  alors  ce  qui  a  été  fait  par  les  pre- 
miers arbitres  peut  être  réformé  parles  nouveaux;  ou,  au  contraire,  le  com- 
promis n'astreint  pas  les  arbitres  à  décider,  par  un  seul  et  même  jugement, 
toutes  les  dificultés  qui  leur  sont  soumises;  et,  dans  ce  dernier  cas, si  les  diffé- 
rents points  de  la  contestation  sont  susceptibles  de  décisions  partielles,  ceux 
qui  oni  été  arrêtés  définitivement  avant  le  décès  de  l'un  d'eux  sont  irrévocable- 
ment jugés. 

Mais  il  faut  remarquer  que  c'est  aux  nouveaux  arbitres  seulement,  et  non 

Sas  aux  tribunaux,  qu'il  appartient  de  déclarer  ce  que  les  premiers  auraient 
écidé,  saul  aux  parties  à  critiquer  leur  déclaration  pour  excès  de  pouvoir, 
s'il  s'y  trouvait  des  omissions,  et  si  le  jugement  portait  sur  des  poiuts  déjà  ar- 
rêtés.' 

[[  Nous  avons  déjà  prévenu  ,  suprà,  p.  618,  nos  lecteurs  que  nous  ne  fe» 
rions  pas  porter  notre  examen  sur  la  matière  si  délicate  en  soi  de  l'arbitrage 
forcé.  Ce  n'est  que  transitoirement  et  par  nécessité  d'assimilation  que  nous 
avons  parfois  résolu  quelques  questions  se  rattachant  aux  aflaires  commerciales. 
Nous  ne  croyons  donc  pas  devoir  indiquer  ici  une  opinion  qui,  pour  être  com- 
plète, devrait  embrasser  un  système  tout  entier.  ]} 
L'arbitrage  forcé  est  aboli. 


(I)  Celte  décision  de  la  Cour  de  Bruxelles 
ne  s'appliquerait  pas  ,  d'après  un  arrêt  de 
Paris  du  15  déc.  1807  (S.,  1807,  tom.  2, 
p.  788  ;  J.  Av.,  t.  4,  p  533) ,  au  cas  où  les 
arbitres  de  commerce  nommés  par  le  juge 
auraient  reçu  des  parités  le  pouvoir  de 
fciuluer  en  dernier  ressort  ^  ou  que  ,  d'une 


manière  quelconque  ,  leur  juridiction  eût 
été  prorogée  ;  alors  ils  seraient  réputés 
amiables  compositeurs,  en  ce  sens  que  leur 
pouvoir  prendrait  fin  par  les  mêmes  ma. 
niéres  que  finit  celui  des  arbitres  ordi- 
naires ,  DOlamaieat  par  la  mort  d'une  de$ 
parties. 
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8S05.  Les  art.  1007  et  1012,  qui  veulent  que  la  mission  des  arbitres  ne  durt 
que  trois  mois,  lorsque  la  durée  n'en  a  point  été  fixée  par  les  parties,  sont' 
ils  applicables  aux  arbitres  nommés  pour  juger  des  contestations  relatives 
à  une  société  de  commerce  ? 

S306.  En  cas  de  négative,  la  partie  qui  veut  hâter  la  décision  de  la  €aus€ 
peut-elle  s'adresser  au  tribunal,  pour  qu'il  fixe  tntx  arbitres  le  délai  dani 
lequel  ils  doivent  rendre  leur  jugement  ? 

Un  autre  arrêt  de  la  Gourde  Bruxelles,  du  l"mars  1810  (J.i4v.,t.4,p.  560;, 
rapporté  dans  la  Bibliothèque  du  barreau  immédiatement  avant  celui  dont  nous 
venons  de  parler  sur  la  question  précédente ,  a  jugé  la  première  de  ces  ques- 
tioas  pour  la  négative,  et  la  seconde  pour  l'affirmative,  attendu  que  le  Code  de 
commerce  ne  fixe  pas  la  durée  du  temps  dans  lequel  les  arbitres  sont  tenus  de 
prononcer,  mais  porte  seulement  qu'à  défaut  de  terme  convenu  il  sera  réglé 
par  le  juge  :  d'oiî  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  révoquer  les  compromis  pour  expi- 
ration du  délai,  mais  à  se  pourvoir  pour  le  faire  régler. 

Au  reste  le  délai,  étant  fixé  par  le  juge,  ne  court  que  du  jour  de  la  remise 
des  mémoires  et  des  pièces,  puisque,  jusque-là,  les  arbitres  ne  pourraient  agir, 
et  qu'en  droit,  on  ne  peut  faire  courir  un  délai  contra  non  valentem  agere.  (Tu- 
rin, M  mars  1811,  J.  Av. ,  t.  4,  p.  2)7.) 

[[  Voy.  notre  observation  sur  la  question  précédente.  ]] 
L'arbitrage  forcé  a  été  aboli. 

S309.  Le  tribunal  de  commerce  a-l-il  le  droit  de  proroger,  sur  la  demande 
de  l'tine  des  parties,  et  sans  le  concours  de  la  volonté  de  l'autre,  le  délai 
d'un  arbitrage  entre  asociés  négociants ,  fixé  par  un  précédent  jugement, 
conformément  à  Vart.  54,  Cod.  comm.? 

Deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  28  juin  1818  (J.  Av.,  t.  4, 
p.  f)38,  v°  Arbitrage),  l'autre  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  1*2  avril  1823  (S., 
18.2.243;  23.213),  ont  jugé  pour  la  négative  cette  importante  question,  sur  la- 
quelle M.  Pardessus,  dont  l'opinion  a  prévalu,  avait  donné  une  consultation  op- 
posée à  celle  de  M.  Locré  (1].  Des  jurisconsultes  de  Bordeaux  et  de  Toulouse 
avaientadopté  le  sentiment  de  ce  dernier,  qui  d'ailleurs  était  appuyé  de  parères 
de  négociants  de  Bordeaux,  Lisbonne,  Nantes  et  Bayonne  (2). 


(1)  Ces  deux  consuUaiions  sont  insérées 
au  Hecueil  de  M.  Sirey. 

(2)  CoDsullés  sur  celte  question,  avec  no- 
tre savant  collègue,  Al.  Toullier,  nous 
avons  soutenu  la  même  opinion  ;  et  peut- 
être  ne  verra-t-oo  pas,  sans  quelque  inté- 
rêt, les  motifs  sur  lesquels  nous  nous  som- 
mes fondés,  si  l'on  considère  que  nous  nous 
attachions  particulièrement  à  réfuter  les 
IDoyens  établis  en  faveur  du  système  oppo< 
té,  dans  les  consultations  délibérées  pour  la 
partie  adverse. 

M  Tous  les  moyens  développés  dans  ces 
acons\iltatioos  tendent,  disions  nous,  à  éta- 
«  blir  etjusliGer  les  propositions  suivantes: 
a  L'art.  54  du  Code  de  commerce  attribue 
c  au  juge  le  pouvoir  de  fixer  le  délai  de  l'ar- 
c  bitrage,  lorsque  les  parties  n'en  sont  pas 
«  couTenueî. 


€  Mais  cette  disposition  de  droit  spécial 
«  ne  peut  être  étendue  au  delà  de  ses  ter- 
«  mes  :  on  ne  peui  donc  prétendre  avec 
c  iondemeni  qu'il  suit  au  pouvoir  du  juge 
«  de  proroger, par  des  jugements  poslei  leurs, 
K  le  délai  qu'il  a  une  loi«  fixé. 

«  Ainsi,  on  doit  appli  )uer  aux  arbitrages 
c  forcés  la  règle  du  droit  commun  [losee  , 

<  pour  les  arbitrages  volontaires,  dans  l'art, 

<  1012  Code  proc.  civ.,  et  d'après  laquelle 

<  le  compromis  finit  par  l'expiraiion  du 
c  délat  stipulé,  ou  de  celui  de  Irait  mois  , 
c  s'il  n'en  a  pas  été  réglé. 

*  Par  conséquent,  dés  que  ce  délai  est 
«expiré,  le  pouvoir  des  arbitres  a  cessé; 
•  les  parties  se  trouvent  an  même  état  que 
«  celui  oii  elles  étiiieni  avant  le  Jugement 
f  qui  l'avait  fixé  ;  elles  rentrent  aiurs  dans 
■  le  droit  que  leur  accorde  l'art,  ùi  ,  dd 
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Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  des  Cours  rojales  est  fixée,  jusqu'à  nou- 
vel examen,  en  faveur  de  l'opiiiionde  M.  Pardessus,  et  nous  ne  devons  pas  dis- 


«  choisir  respecliTcmenl  les  arbitres  qui 
a  leur  conviennent.  • 

On  essaie  pariiculiéreineDt  de  prouver 
ce  système,  en  argumenianl  : 

1»  De  l'art.  18  du  Code  de  commerce  ; 

8°  Des  explications  données  sur  le  litre 
de  ce  Code  relatif  aux  sociétés  de  com- 
merce, soit  lors  de  la  discussion  du  Projet 
ou  conseil  d'Etal ,  soit  dans  I  exposé  des 
potifs,  à  la  tribune  du  Corps  lé^islatil; 

3»  D'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30 
DOT.  1811,  rapporté  par  S.,  Vol.  de  1814  ; 
et  J.Av.,l.  5,  p,  149; 

4"  De  considérations  tirées  de  l'esprit 
général  de  la  loi  et  des  rapports  qu'auraient 
«nlre  elles  les  diverses  dispositions  du  Code 
de  comm.  et  du  Code  de  proc,  en  matière 
d'arbitrage. 

Il  s'agit  de  prouver  ici  que  ces  raisonne- 
ments ne  sont  point  aussi  solides  qu'ils 
pourraient  paraître  spécieux,  et  que  par 
conséquent  les  propositions  dont  ils  sont  la 
base  ne  sont  pas  exactes. 

Avant  tout,  il  importe  de  poser  comme 
principe  incontestable  que  les  lois  spéciales 
sont  préférables  aux  lois  générales  ,  même 
pottérieurei ,  loi-sque  celles-ri  n'y  ont  pas 
iérogé  d'une  manière  positive. 

Ce  principe  ,  fondé  sur  la  règle  in  tuto 
jure,  generi  per  speciem  derogatur,  etillud 
folissimum  habelur  quod  ad  tpeciem  direc- 
tum  est  { loi  80,  fl.  de  R.  J.)  ,  est  conforme 
4'ailleurs  à  la  raison.  Lorsqu'un  législa- 
teur statue  en  particulier  sur  un  objet,  et 
•'écarte,  à  son  égard  ,  des  réfjles  ordinaires 
déjà  faites  pour  des  cas  analogues,  ce  ne 
peut  être  que  par  des  considérations  ma- 
jeures, qui  ne  permettent  pas,  même  lors- 
qu'il existerait  quelque  incertitude  dans  un 
cas  donné,  de  se  décider  d'après  les  régies 
du  droit  commun  ,  si  elles  se  trouvaient  en 
contradiction  avec  l'esprit  de  la  loi  spéciale. 
(V.  notre  Introduction,  en  tête  du  premier 
volume.) 

C'est  évidemment  ce  qui  doit  avoir  lieu, 
par  rapport  à  la  question  controversée  en- 
tre les  sieurs  Poulet  et  Doiezac,  et  cette 
proposition  est  facile  à  prouver. 

Suivant  la  loi  générale  contenue  au  Code 
de  proc.  civ.,  l'arbitrage  n'est  qu'un  droit 
dont  l'exercice  est  essentiellement  sabor- 
donné  à  la  volonté  des  parties. 

Suivant  la  loi  spéciale  que  renferme  le 
Code  de  comm.  ,  c'est  au  contraire  une 
obligation  rigoureuse  imposée  aux  commer- 
çants .  à  l'égard  de  tontes  les  contestations 
relatives  à  uue  société. 


Ainsi,  dans  cette  dernière  hypothèse,  Ici 
arbitres  sont  mis  par  la  loi  mèin.  en  la  plaça 
du  tribunal  de  commerce;  ils  sont  consi» 
dcrès  par  elle  comme  des  juges  véritables. 

Cette  vérité  est  avouée  en  termes  exprès 
par  les  avocats  qui  ont  consulté  coutre  la 
sieur  Poulet. 

L'eùt-on  méconnue,  elle  serait  prouvée 
par  une  foule  de  décisions  judiciaires  aux- 
quelles elle  sert  de  base. 

On  citerait  |iariicuiiérement  un  arrêt  de 
la  (iour  de  cassation  du  7  mai  1817;  qui 
déclare  les  arbitres  forcés  sujets  à  prise  â 
partie,  attendu,  lit-on  dans  les  motifs, 
qii  ils  sont  de  vériiah  et  iuges ,  et  turmeni 
un  tribunal  de  cuinmeice  ,  puisqu'ils  tien- 
nent leurs  pouvoirs  de  la  lui,  et  qu'ils  sont, 
a  l'exclusion  tit  tuds  autres  tribumaux  de 
première  instance,  seuls  cuiupelenls  fioiir 
prononcer  sur  les  coniestatiuns  relaiives  à 
des  sucii'iés  de  commerce.  Si  les  arbitres  , 
une  fuis  institues  ue  la  sorte,  loriiienl  un 
tribunal  de  commerce,  s'ils  en  tiennent  lieu 
sous  tous  les  riipiOi  ts,  comme  ce  tribunal, 
ils  doivent  rester  saisis  de  la  contestation 
qui  leur  a  été  soumi.te,  aussi  longtemps  du 
moins  que  les  parties,  d'un  commun  accord, 
n^ont  pas  manil>->t'  l'intention  de  ne  plus 
entendre  procéder  devani  eux. 

Ici,  la  durée  de  l.i  mission  des  arbitres 
n'est  point  subordonnée  ,  comme  dans  le 
cas  d'un  arbitrage  vuluniaire.  à  celie  du  dé- 
lai Convenu  entre  les  parties,  ou  Gxé  par  la 
loi  (art.  1(107  du  Code  de  proc).  La  raison 
en  est  facile  à  sj>sir  : 

Dans  les  nial'eres  ordinaires,  les  parties 
sont  libres  de  sonmeiire  leur  dilferenj  a  des 
arbitres  de  leur  choix  :  elles  peuvent  done 
apposer  au  com|>rumis  la  condition  qu'ils  ju* 
geronl  dans  un  délai  qu'elles  déterminent. 

Si  elles  ne  l'ont  pns  lait,  la  loi  génerald 
présume  qu'elles  n'ont  pas  enien^lu  se  sou- 
mettre à  l'arbi'.rage  pour  un  temps  absolu» 
ment  illimite,  et  perdre  l'avantage  des  dé- 
lais de  la  procédure  ordinaire  et  des  voies 
de  prise  à  partie  contre  les  juges,  en  cas  d6 
déni  de  justif-e,  et  elle  supplée  au  silence 
du  compromis  par  la  Gxalion  d'un  délai 
qu'elle  declai e  f.itHl. 

Mais  dans  l'arbitrage  forcé,  la  loi  spéciale, 
qui  oblige  les  parti--s  d'in:9tituer  en  rem- 
placement des  juges  ordinaires,  des  arbitres 
sujets  comme  eux  à  la  pri>e  à  partie,  parce 
qn'ils  sont  de  véritable:,  juges,  n'a  pas  en- 
tendu qu'il  dépendît  de  celles-ci  At  leur  im- 
poser l'obligation  rigoureuse  déjuger  dans 
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simuler  qu'elle  paraît  avoir  été  implicitement  approuvée  par  la  Cour  de  cassa- 
lion,  dans  l'arrêt  qui  décide  la  question  suivante. 
£[  Voy.  notre  observation  sur  les  Quest.  3302  à  3304.  H 

L'arbitr.i^'o  forcé  esl  aboli. 


un  délai  déterminé,  à  peine  de  révocalioD, 
Cl  de  révocaiion  nécessaire. 

D'un  aulre  côlè,  dans  le  silence  des  par- 
liez,elle  n'a  poinl  delermine  de  délai  fatal; 
Uiùis  elle  a  chargé  les  tribunaux  de  com- 
iiiffce  d'en  fixer  un  quELLE  n"a  point  dé- 
claré TEL  ;  d'où  il  suit  que  la  mission  des 
ariiiues  furcès  ne  finii  puinl  de  plein  droit, 
comme  celle  des  arbitres  ordinaires. 

La  loi  spéciale  a  donc  évidemment  dé- 
rcgêà  la  loi  générale,  par  cela  même  qu'elle 
n'a  pas  répète  formellement  les  dispositions 
pénales  que  celle-ci  renferme, ouqu'elle  n'a 
pas  renvoyé  à  leur  exécution. 

On  ne  pourrait,  sans  contredit,  admettre 
on  système  contraire,  sans  violer  le  principe 
posé  au  commencement  de  celle  discussion, 
puisque,  nonobstant  la  différence  essenlielle 
qui  existe ,  quant  à  leur  nature  et  à  leurs 
effets,  entre  l'arbitrage  forcé  el  l'arbitrage 
•volontaire,  on  suppléerait  par  la  loi  géné- 
rale, qgi  ne  concerne  que  le  premier,  au 
silence  que  la  lui  n'a  pas  gardé  sans  motifs 
par  rapport  à  l'autre. 

Cette  violation  serait  d'autant  plus  con- 
traire .1  lu  raison  el  à  la  justice  ,  que  Ton 
suppléerait  par  de  fausses  inductions,  par  de 
prétendus  raisonnements  de  similitude,  une 
disposition  pénale,  une  déchéance  que  la 
loi  particulière  de  la  matière  n'a  pronoucées 
ni  d'une  manière  expresse  ni  d'une  ma- 
nière im|ilicite. 

Tels  sont  les  motifs  d'après  lesquels  les 
eoussignés  se  croient  bien  fondés  à  conclure 
que  l'art.  1012,  Cod.  proc.  civ.,  n'est  nulle- 
ment applicable  au  cas  posé. 

On  oppose  l'an.  18  du  Code  de  comm., 
en  ce  qu'il  porte  que  le  contrat  de  société 
Ee  régie  par  le  droit  civil,  par  les  lois  parti- 
culières au  commerce  etparlesconvenlions 
des  parties. 

Sans  doute,  dans  tout  ce  qui  est  compa- 
tible avec  les  dispositions  particulières 
Iiosées  au  Code  de  commerce  ,  concernant 
es  sociétés  commerciales,  les  principes 
généraux  sur  le  fond  du  droit,  auquel 
l'art.  18  se  rapporte  exclusivement,  doi- 
vent recevoir  leur  application. 

Il  en  est  de  même  des  régies  de  procédure 
contenues  au  Code  judiciaire;  elles  sonlap- 
plicables  en  matière  de  société  lorsqu'elles 
■e  concilient  avec  les  caractères  du  mode 
d'arbitrage  établi  par  ces  sociélés. 

Mais  quand  elles  se  trouvent  en  opposi- 
tion lormelle  avec  les  conséquences  néces- 
lairesqui  résultent  de  ce  caractère  j  quand, 


par  exemple,  une  disposition  telle  que  celle 
ae  l'art. 1012;  n'est  qu'une  suite  de  ce  que 
l'arbitrage  n'est  pas  forcé,  il  esl  certain  que 
l'on  irait  contre  le  voeu  de  la  loi,  eu  sou- 
mettant l'arbitrage  forcé  à  une  disposition 
qui  évidemment  ne  concerne  que  l'arbitrage 
volontaire. 

C'est  ainsi  que,  par  plusieurs  arrêts,  la 
Cour  de  Rennes  a  constamment  jugé  que 
l'art.  1028, Cod. proc. civ.,  n'était  pas  applica» 
ble  aux  arbitrages  forcés ;el sa  principale  rai- 
son a  été  que  le  Code  de  comm.  a  établi  clés 
formes  particulières  et  spéciales  pour  les 
arbitrages  en  matière  de  société  de  cvm- 
merce,  et  qu^il  a  tracé  entre  les  arbitrages 
volontaires  et  les  arbitrages  forcés  une  ligne 
de  démarcation  telle,  que  le  jugement  rendu 
par  les  arbitres  forcés  esl  considéré  comme 
un  acte  de  juridiction  commerciale.  {  Y.  ci- 
après  nos  questions  sur  l'art.  1018.) 

Tel  est  le  sens  dans  lequel  on  doit  en- 
tendre les  explications  données  au  conseil 
d'Etat,  et  dans  l'exposé  des  motifs  au  Corps 
législatif.  Rien  de  ce  que  l'on  en  rapporte, 
dans  une  des  consultations  données  en  fa- 
veur du  sieur  Dotezac,  n'aulor'se  à  penser 
que  la  section  du  Tribunal  et  l'orateur  du 
gouvernement  aient  entendu  exprimer  que 
l'on  appliquerait  sans  distinction,  dans  les 
arbitrages  forcés,  toutes  les  dispositions  du 
Code  de  proc.  ci?. 

Il  est  vraique  l'orateur  du  gouvernement 
a  dit  :  «Qu'indépendamment  des  disposi- 
«  lions  sur  les  arbitrages  portées  au  Code  de 
t  proc.  civ.,  la  loi  commerciale  fixe  un  mode 
«  particulier  qui  assure  la  prompte  expé- 
c  dition  des  affaires.  » 

Mais  loin  de  conclure  de  ces  expressions 
que  l'on  ait  voulu  que  toutes  les  dispositions 
du  Code  de  proc.  fussent  applicables  à  l'ar» 
bitrage  forcé,  il  esl  plus  naturel  d'en  tirer 
cette  double  conséquence  : 

1°  Que  les  dispositions  du  Code  de  comm. 
qui  dérogent,  comme  l'art. 51,  à  l'art. 1007. 
Cod.  proc.  civ.,  et  qui  le  remplacent  par  le* 
arbitrages  forcés,  tiennent  au  mode  particu- 
lier de  ces  arbitrages,  et  repoussent  l'ap- 
plication de  l'art.  1012,  qui  n'est  qu'un 
complément  de  cet  art.  1007; 

2  Que  toute  disposition  du  Code  de  proc. 
qui,  comme  l'an. 1012,  tend  à  retarder  l'ex- 
pédition des  affaires,  est  en  opposition  a^  ee 
le  mode  particulier  que  le  Code  de  coinra, 
établit  pour  la  hâter. Or, on  ne  dira  pas  que 
s'il  faut, d'après  l'article  dont  il  s'agit,  nom- 
mer de  uoufeaux  arbitres   à  la  place  de 
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830f^.  Le  silence  ou  la  procédure  volontaire,  après  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  un  arbitrage  forcé,  équivaut-elle  à  la  prorogation,  en  sorte  que 
U  jugement  rendu  postérieurement  sait  valable  ? 

Oui,  suivant  MM.  Pardessus  et  Delvincourt,  dont  M.  Merson  adopte  entiè- 


cein  qui  ont  fail  les  deux  tiers  du  lra?ail 
qui  couduit  au  jugement,  on  aura  rempli 
le  vœu  manifesté  par  le  légisiaieur. 

On  est  coiiTenu  de  cel  inconvéuienl  dans 
une  des  consultations  opposées ,  en  disant 
qu'il  était  la  suite  de  toutes  les  inslilutious 
humaines;  mais  heureusement  il  a  été  pré- 
Tenu  par  des  dispositions  particulières  du 
CoJcdecoram.,quine  permettent  pas  d'ap- 
pliquer aux  arbitrages  torcés  celles  du  Code 
de  proc,  qui  ne  seraient  pas  en  harmonie 
avec  elles.  Ceslco  qu  ex[):imaii  Poraieurdu 
Tribunal,  en  disant  :  t  Les  dispositions  du 
•  Code  deproc.  civ.  «ur  l'arbitrage  ne  pou- 
c  vanl  sullire,  ni  s'appliquer  enliérement 
c  aux  contestations  dont  il  s'agit,  le  projet 
«  en  contienlde particulières  qu'ona  jugées 
(  nécessaires  pour  remplir  lobjel  qu  on 
a  avait  en  vue.» 

Il  est  encore  vrai  qu'un  arrêt  isolé  de  la 
Cour  de  Parisajugé  que  l'art.  lOlSduCode 
de  proc.  était  applicable  aux  arbitres  de 
commerce  comme  aux  arbitres  volontaires  ; 
mais  on  ne  saurait  trouver  ,  comme  dans 
la  consultation  de  Toulouse,  une  identité 
de  raison  dans  un  cas  absolument  différent 
de  l'espèce  de  la  cause  actuelle. 

En  eflei,  le  Code  de  comm.,  en  parlant 
du  surarbiire,  dans  l'art  60,  ne  déroge 
pointa  l'art.  1018,  Cod.  proc.  civ.,  comme 
f'ari.  54  du  premier  déroge  aux  art.  1007  et 
10l2du  second,  en  chargeant  le  tribunal  de 
fixer  le  délai  :  donc  il  n'j  a  pas  identité  de 
raison  pour  prononcer  dans  le  premier  cas, 
comme  le  tribunal  de  Paris  a  prononcé 
dans  l'autre,  puisqu'il  n'y  a  pas  même  si- 
militude de  fail. 

Mais  comment  pourrail-on  s'appuyer  sur 
cette  prétendue  identité  de  raison,  quand 
il  existe  incontestablement  (on  croit  I  avoir 
prouve  )  une  raison  particulière  pour  re- 
pousser l'application  de  l'art.  1012,  Code 
proc.  civ.,  dans  la  disposition  de  l'art.  54 
du  Code  de  comm.  qui  déroge  au  premier? 
N'eslce  pas  d'ailleurs  un  principe  géné- 
ralement reconnu  et  universel!emeui  ap- 
pliqué ,  qu'en  matière  de  déchéance  et  de 
forclusion,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  nulli- 
tés, on  ne  peut  argumenter  d'un  cas  à  un 
autre,  d'un  fait  à  un  autre,  ou  d'une  ]»er- 
sonne  à  une  antre? 

Quant  aux  con.sidérations  tirées  de  l'es- 
prit général  de  la  loi,  et  des  rapports  entre 


les  dispositions  du  Code  de  proc.  et  celle  du 
Code  de  comm  ,  sur  iesarbitrages,  on  croit 
avoir  suIGsamment  répondu  aux  arguments 
qu'on  en  a  tirés  dans  les  consultations  don- 
nées contre  le  sieur  Poulet. 

Il  reste  à  prouver  qu'un  tribunal  de  com- 
merce, après  avoir  nommé  les  arbitres  et 
fixé  le  délai  pour  le  jugement,  a  droit  de 
statuer  sur  la  demande  en  prorogation  for* 
mée  par  Poulet,  avanl  l'expiration  de  ci 
délai. 

On  fait  deux  objections  sur  ee  point  : 
i"  Les  arbitres  remplacent  les  tribunaux 
de  commerce  ;  or.  dés  qu'ils  sont  institués, 
le  tribunal  ne  peut  s'immiscer  en  rien  dans 
ce  qui  concerne  la  contestation  qui  leur  ■ 
été  soumise  :  il  ne  peut  donc  accorder  uno 
prorogation  de  délai; 

2°  La  disposition  del'art.  54,  Cod.  comm. 
serait  illusoire,  si  le  délai  n'était  pas  fatal  : 
donc  encore  le  juge  n'a  pas  la  faculté  d'ac- 
corder cette  prorogation. 

Le  Conseil  estime  que  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  objections  ne  sont  fondées. 

Il  est  vrai,  quant  a  la  première,  que  les 
arbitres  remplissent  les  fonctions  du  tribu- 
nal de  comm.;  mais  ils  ne  les  exercent  qu'En 
ce  qui  concerne  l'instruction  et  le  jugement 
du  procès,  tout  ce  qui  est  relatif  au  délai 
excède  leur  compétence.  L'arl.  ôél'ailribuQ 
aux  tribunaux  ordinaires  de  comnerce, 
ainsi  que  l'insiitution  des  arbitres,  si  les 
parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'un  ou 
l'autre  point. 

C'est  par  suite  que,  dans  le  cas  où  un  ar- 
bitre serait  légitimement  empêché,  iln'ap» 
partiendrail  pas  à  l'arbitre  restant  de  choi« 
sir  le  nouvel  arbitre,  en  cas  que  les  parties 
ne  fussent  pas  d'accord  pour  en  convenir 
elles-mêmes;  et  qu'il  faudrait  nécessaira- 
ment,  si  toutes  deux  ne  consentaient  pas  à 
rompre  l'arbitrage,  revenir  au  tribunal  or- 
dinaire pour  compléter  le  tribunal  spétial, 
qui  oe  cesserait  pas  d'être  saisi  de  la  con« 
testation. 

De  même,  les  arbitres  ne  peuvent  pro- 
roger, de  leur  autorité  propre,  le  délai  fixé 
par  le  tribunal  de  commerce  pour  les  juge- 
ments; les  parties  doivent  se  pourvoir  de- 
vant ce  tribunal,  lorsque  ce  même  délai, 
qu'il  n'a  pu  fixer  qu'au  hasard,  ne  leur  sem- 
ble pas  suffisant. 

Cel  iacideui  ne  soumet  au  tribunal  rien 
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renient  l'opinion,  p.  75,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  13  mai  1820,  et 
un  autre  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  27  fév.  18-23.  (S.  23.2.220.) 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  cette  doctrine  «i  cassant,  le  ?2  avril  de  la 
même  année,  la  décision  de  la  Cour  de  Rennes,'8OT  la  plaidoirie  très  bien  rai- 
sonnée  de  M.  Guiilemin.  Cette  plaidoirie  ayant  été  rapportée  en  entier  par 


de  ce  qui  «concerne  le  fond  de  la  contesta- 
tion; il  n'agit  toujours  que  dans  le  cercle 
de  sa  compétence,  qui,  on  le  répète,  se 
borne  à  Tinstitulion  des  arbitres  et  à  la 
fixation  du  délai. 

Prétendre  qu'une  fois  le  délai  fixé  par  le 
jugement  contenant  nomination  des  arbi- 
tres, on  ne  peut  se  pourvoir  qu'en  appel  ou 
en  cassation,  c'est  faire,  dans  l'espèce  de  la 
question  que  l'on  examine,  une  véritable 
pétition  de  principe,  car  c'est  présupposer 
que  ce  délai  ne  peut  être  prorogé. 

Mais  s'il  a  été  prouvé  que  le  délai  Gxé 
par  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  être 
assimilé  à  celui  que  les  parties  auraient  ré- 
glé, ou  que  la  loi  a  déterminé,  dans  le  cas 
des  arbitrages  volontaires,  la  prorogation 
peut  avoir  lieu. 

Or,  il  n'y  a  évidemment  que  le  tribunal 
de  commerce  qui  puisse  prononcer  cette  pro- 
rogation, si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord. 

Sur  la  seconde  objection,  on  ne  pense 
pas  qu'il  soit  exact  de  dire  que  la  disposi- 
tion de  Part.  34,  Cod.  comm.,  deviendrait 
illusoire  si  le  délai  pouvait  être  prorogé. 

En  effet,  la  loi  a  voulu  bâter  la  décision 
des  contestations  potir  lesquelles  elle  a  pres- 
crit l'arbitrage  forcé,  et  elle  a  voulu  que  le 
tribunal  Gxât  un  délai  pour  prononcer  le 
jugement;  mais  elle  n'a  pas  déclaré  que  ce 
délai  serait  fatal,  sous  peine  de  cessation 
des  fonctions  conférées  aux  arbitres,  etceite 
considération  suffirait  pour  décider  la  ques- 
tion, car,  on  le  répète  encore,  on  ne  peut 
suppléer  des  déchéances. 

Comment  admettre  d'ailleurs  que  la  loi 
ait  entendu  que  les  arbitres  fussent  rigou- 
reusement tenus  de  prononcer  dans  le  délai 
que  letribuual  accorde  sans  connaissance  de 
cause,  dans  un  temps  oùil  serait  impossible 
de  prévoiries  incidents  qui  pourraient  retar- 
der l'instruction,  et  qu'elle  ait  touIu  lui  in- 
terdire de  le  proroger,  lorsqu'il  est  reconnu 
quM  est  insuTûsant  pour  que  les  arbitres 
complétentceite  instruction  nécessaire  pour 
tendre  le  jugement? 

Elle  laisse  toute  la  latitude  nécessaire  au 
tr:t)unal  pour  la  fixatibn  de  ce  délai  :  par 
quel  motif  ne  pourrait-il  pas  user,  après 
l'avoir  fixé  à  un  terme  quelconque,  de  la 
faculté  de  lélendre  jusqu'à  une  époque 
qu'il  eût  pu  assigner  dés  le  principe,  si  on 
l«i  en  «vail  démontré  la  nécessité? 


Ad  reste,  la  disposition  de  la  loi  n'est  pas 
illusoire,  puisque  le  tribunal,  d'après  les 
plaidoiries  des  parties,  reste  libre  d'accor- 
der ou  non  la  prorogation. 

Bien  plus  :  le  Code  de  commerce  eût-il 
dit  en  termes  ftxprèi,  ce  qu'il  n'a  pas  fait, 
que  les  arbitres  seraient  tenus  de  prononcer 
dans  le  délai  Gxé.  on  ne  penserait  pas  qu'il 
en  résultai  un  obstacle  absolu  à  l'exercice 
de  la  faculté  de  proroger,  à  moins  qu'il 
n'eût  déclaré  que  l'expiration  du  délai  em- 
porterait de  plein  droit  la  cessation  des  pou* 
voirs  des  arbitres. 

Il  en  serait  ici  comme  du  cas  prévu  par 
le  décret  du  2  fév.  1811,  dans  la  disposi- 
tion par  laquelle  il  modifie  l'art.  735,  Cod. 
proc.  civ.  Ce  décret  porte  que  le$  juges  se- 
ront tenus  de  statuer  sur  la  demande  en  nul- 
lité des  procédures  postérieures  à  l'adju- 
dication provisoire,  dans  les  trente  jours  aa 
plus  tard  avant  l'adjudicution  déGnitive. 

Cependant,  il  est  généralement  admis 
que  ce  terme  n'estpas  tellement  de  rigueur, 
que  les  juges  ne  puissent  statuer  après  ce 
délai.  (F.  la  Quesl.  2303  de  VAnalyse  rai' 
sonnée  sur  le  Code  de  procédure,  devenuo 
le  n»  2507  du  présent  ouvrage.) 

EnGn,  une  dernière  observation,  qu'il  im- 
porte de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  le 
délai  Gxé  dans  l'espèce  pour  le  jugement 
arbitral,  l'a  été  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux. 

Or,  il  est  encore  de  principe  que  les  dé- 
lais Gxés  par  les  tribunaux  ne  sont  péremp- 
toires  qu'autant  qu'ils  l'ont  expressément 
déclaré;  dans  le  cas  contraire,  et  jusqu'à 
jugement  qui  ait  prononcé  la  déchéance,  ils 
sont  purement  comminatoires. 

Par  suite  de  celte  conséquence,  les  tri- 
bunaux conservent  toujours  le  droit  de 
proroger  ces  délais  suivant  l'exigence  du 
cas.  Il  serait  d'autant  plus  difGcile,  d'après 
la  discussion  qui  précède,  d'assigner  des 
raisons  valables  pour  que  ce  principe  ne 
reçût  pas  son  appliculion  en  faveur  du 
sieur  Poulet,  que  le  Code  de  procédure  eo 
fournit  plusieurs  exemples,  détermine  une 
foule  de  délais  qui  n'emportent  point  for- 
clusion ;  tels  sont,  entre  autres,  les  délais 
pour  faire  la  sommation  ou  la  déchéance 
prescrite  par  les  art.  215  et  216,  ceux  pour 
produire  dans  une  iostruciiou  par  écrit,  etc. 
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M.  SiREY,  t.  2^,  p,  291,  nous  sommes  dispensé  d'entrer  dans  les  détails  qoe 
coniporlerait  ccUe  question. 
£[  Voy.  notre  observation  sur  les  Quesl.  3302  à  3304.  ]] 

L'arbitrage  forcé  est  aboli 

3309.  Lorsque  quelques-uns  des  arbitres  nommas  se  sont  déportés,  et 
que  les  délais  de  l'arbitrage  sont  expirés  au  moment  où  l'on  demande  à  un 
tribunal  que  de  nouveaux  arbitres  soient  nommés,  ce  tribunal  peut-il  faire 
droit  à  celle  drm  inde,  par  la  considération  que,  durant  le  cours  du  délai, 
l'arbitre  ratant  Vavait  proroge? 

Par  arrêt  du  6  nov.  1809,  rendu  sur  opposition  h  un  précédent  arrêt  con- 
traire, prononcé  par  défaut,  le  \-2  juill.  IH09  {voy.  S.  fi.l.STi  et  10.1.:  9),  h 
Cour  de  cassation  a  décidé  celle  question  pour  la  négative,  par  le  motif  que  le 
délai  fixé  par  le  compromis  était  expiré  au  moment  de  l'assignation  donnée, 
afin  de  renipiacemenl  des  arhiires  déportés  ;  que  conséquemment  la  juridiclion 
arbitrale  avait  entièrement  cessé,  et  ne  pouvait  se  renouveler  que  du  consen- 
tement unanime  des  parties,"  et  (|u'ainsi  le  jugement  des  contestations  qui 
avait  été  attribué  aux  arliilrcs  rentrant  esscntioilcment  dans  la  juridiction  or- 
dinaire, la  prorogation  donnée  par  un  seul  arbitre  ne  pouvait  valoir,  lorsque, 
d'après  les  conventions  des  parties,  le  concours  de  trois  arbitres  est  nécessaire 
pour  toute  décision  ari.itrale. 

[[  Voy.  notre  observation  sur  les  Quest.  3302  à  330*.  ]] 
L'arbitrage  forcé  est  aboli. 

[[  3309  bis.  Lorsque  le  compromis  contient  clause  formelle  que  l'empêche^ 
ment  de  l'un  des  arbitres  donnera  lieu  à  son  rimplacemenl,  soit  par  les 
arbitres  res/ants,  soit  par  les  parties  elles-mêmes  ,  en  cas  de  désaccord,  à 
qui  appartient  la  nomination  du  remplaçant  ? 

Suivant  MM.  Pige  au.  Comment.,  t.  2,  p.  721,  et  Boitakd,  t.  3,  p.  436, 
c'est  le  président  du  triijunal  cbargé  de  rendre  exécutoire  la  sentence  des  ar- 
bitres. Ces  auteurs  tirent,  en  faveur  de  leur  système,  une  induction  de  l'art. 
1017,  qui  accorde  le  même  droit  à  ce  magistrat,  dans  le  cas  où  les  arbitres  au- 
Corisés  à  choisir  un  tiers,  en  cas  de  partage,  ne  pourraient  en  convenir.  Il  est 
dangereux,  en  cette  matière,  de  raisonner  par  analogie.  C'est  au  tribunal  en- 
tier qu'appartiennent  les  nominations  d'office  en  cette  matière,  et  il  s'agit  ici 
d'une  nomination  d'office,  sans  laquelle  la  convention  des  parties  ne  pourrait 
être  exécutée.  ]] 

[[  3309  ter.  Un  arbitre  peut-il,  en  se  retirant  avant  que  les  opérations 
soient  terminées,  déclarer  s'en  remettre  pour  le  jugement  à  ses  coarbitres^ 
ou  bien  celle  circonstance  met -elle  fin  aucomptomis? 

En  faveur  de  la  première  opinion,  eml>rassée  parla  Cour  de  Metz,  le  20  nov, 
1821  (./.  Av.,  1. 1(>,  p.  4  6',  on  peut  dire  que  l'arl'itre  dans  ce  cas  ne  s'est  pas, 
à  proprement  parler,  déporté;  que  l'autorisation  qu'il  donne  aux  autres  juges 
de  statuer  en  son  alisence  est  d'autant  plus  licite,  que  rien  ne  l'empêche,  lors 
de  la  sentence,  de  refuser  de  donner  ou  de  motiver  son  avis  ;  enfin,  dans  l'es- 
pèce soumise  à  la  Cour  de  Metz,  l'arbitre  en  se  retirant,  avait  remis  aux  autres 
un  mémoire  où  se  trouvaien».  développées  ses  raisons  de  décider. 

Quelles  que  soient  les  circonstances  particulières  qui  puissent  venir  à  l'appui 
d'une  semlilable  doctrine,  elle  nous  paraît  en  elle-mrme  inconciliable  avec  le 
texte  et  l'esprit  des  art.  lOil  et  1012.  la  loi  veut  que  les  arlùlres  prennent 
part  à  toutes  les  opérations,  qu'ils  ne  puissent  déléguer  un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  pour  y  procéder,  encore  moins  pour  rendre  "le  jugement.  Lorsqu'il  n'efit 
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plus  question  que  de  prononcer  la  sentence,  l'arbitre  qui  se  relire  ne  fait  que 
iiK'.iiifesler  une  mauvaise  volonté  ou  un  caprice  évidents,  impuissants  à  préva- 
lu: i  contre  les  faits  acquis  aux  parties  ;  mais  avant  cette  époque,  sa  retraite  esl 
i;;i  véritable  déport.  ]  J  Supp.  alpb.  V  Compromis,  n.  61  et  s. 

33  lO.  Lorsqu'un  compromis  reste  sans  effet,  à  raison  d'une  des  circonstan* 
C"<  qui  en  opèrent  l'extinction,  les  actes  fais  pour  l'instruction  doivent-ils 
avoir  le  leur,  en  ce  sens  que  s^ils  constataient  quelque  reconnaissance  de 
l'une  des  parties  sur  la  vérité  d'un  fait  contesté,  ou  qu'il  en  eût  été  fait 
quelque  preuve  devant  les  arbitres,  ces  actes  pourraient  être  produits, 
et  faire  foi  en  justice? 

Les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  382,  décident  cette  question  pour  l'affir- 
mative, en  citant  un  arrêt  rapporté  par  Mornac,  la  loi  55  au  Code,  de  Recep- 
lis,  etc.,  et  la  loi  20,  aussi  au  Code,  de  TesUbus.  M.  Boucher,  n°  250,  p.  140, 
donne  la  même  solution. 

Enfin,  JoussE  professe  la  niflme  doctrine,  dans  son  Traité  de  l'adrainistratioa 
de  la  justice,  p.  707,  n"  54,  et  il  est  essentiel  de  remarquer  qu'on  la  retrouve 
au  Nouv.  Répert.,  au  mot  Arbitrage,  t.  1,  p.  298,  sans  que  M.  Merlin,  qui  a 
pris  soin  d'y  noter  tous.les  changements  apportés  par  notre  nouvelle  législation 
aux  anciens  principes  concernant  les  arbitrages,  ait  fait  à  ce  sujet  la  moindre 
observation. 

Cependant  on  pourrait  argumenter  contre  cette  décision  de  la  disposition  de 
l'art.  401  {voy.  nos  questions  sur  cet  article),  d'après  laquelle  la  péremption 
emporte  extinction  de  la  procédure,  sans  qu'on  puisse,  dans  aucun  cas,  oppo- 
ser aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte,  ni  s'en  prévaloir,  et  conclure  de 
là  que  l'extinction  d'un  compromis  n'étant  à  vrai  dire  qu'une  extinction  de 
procédure,  qu'une  péremption,  puisque  la  demande  dont  les  arbitres  ont  été 
saisis  peut  être  renouvelée,  il  y  a  même  raison  de  décider. 

Nous  répondrons  qu'il  n'y  a  pas  même  raison  de  décider,  parce  que  les  deux 
cas  diffèrent  essentiellement.  En  effet,  si  l'art.  401  annuUe  tous  les  actes  d'une 
procédure  périmée,  parce  qu'il  serait  contradictoire  qu'une  procédure  anéan- 
tie ne  le  fût  pas  sous  tous  les  rapports,  l'art.  1012  ne  prononce  que  l'extinc- 
tion d'un  acte  isolé,  le  compromis,  et  ne  déclare  point  périmée  la  procédure 
faite  en  exécution  de  cet  acte,  lorsqu'il  subsistait.  Que  la  sentence  soit  nulle, 
c'est  une  conséquence  de  ce  que  le  compromis  n'existe  plus  au  moment  où 
elle  est  rendue  ;  mais  il  doit  en  être  tout  autrement  relativement  aux  actes 
d'instruction  faits  antérieurement,  et  lorsque  le  compromis  avait  encore  toute 
sa  force. 

Nous  estimons,  en  conséquence,  que  l'on  doifrésoudre  aujourd'hui  la  question 
qui  nous  occupe  comme  elle  l'a  été  par  l'ancienne  jurisprudence,  sauf  la  dis- 
tinction que  nous  venons  de  faire  entre  les  actes  faits  avant  l'expiration  du  dé- 
lai et  ceux  qui  l'auraient  été  depuis.  Cette  opinion  trouverait  au  besoin  un  nou- 
vel appui  dans  la  solution  de  la  Quest.  3304. 

[[  MM.  Favard  de  Laivglade,  t.  1,  p.  199,  et  Toomine  Desmazures,  t.  2, 
p.  667,  émettent  une  opinion  conforme  à  celle  de  M.  Carré.  MM.  Goubeau, 
!.  1,  p.  217  et  311,  et  Bellot,  t.  2,  p.  3'i8,  en  la  reproduisant,  font  remarquer 
uue  les  tribunaux  ordinaires,  ou  les  nouveaux  arbitres  saisis  de  la  contestation 
ne  sont  pas  liés  par  les  jugements  préparatoires  qu'auraient  rendus  leurs  pré- 
décesseurs, et  qui  ordonneraient  une  ynquête,  un  rapport  d'experts,  etc.  Tel 
est  aussi  notre  avis.  Mais  en  ce  qui  touche  la  reconnaissance  ou  la  preuve  d'un 
fait,  nous  ne  concevons  pas  l'importance  de  la  distinction  entre  les  actes  passés 
avant  ou  après  l'expiration  du  délai  :  ce  n'est  pas  effectivement  comme  pièces 
du  compromis  qui  est  éteint,  mais  comme  déclaration  extrajudiciaire  que  l'aveu, 
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)a  reconnaissance,  etc.,  sont  présentés.  Peu  importC)  par  conséquent,  que  le 
compromis  soit  nul  ou  tombé  en  péremption,  pourvu  cri.e  la  pièce  ne  soit  d'ail- 
leurs infectée  d'aucun  vice  qui  empêche  qu'elle  soit  aamise  en  justice.  ]] 

8311.  Les  arbitres  peuvenl-ils,  aprè:>  l'expiration  du  délai,  interpréter  o\i 
expliquer  leur  sentence  sur  la  demande  d'une  seule  partie?  [[  Ou  sur  Fin- 
jonction  de  la  Cour  devant  laquelle  appel  a  été  interjeté  de  la  sentence  ar- 
bitrale? J] 

Oui  [[  sur  le  premier  point  ]] ,  suivant  Jousse,  p.  702,  n"  16,  et  l'ancien 

Répertoire,  au  mol  Arbitrage  ;  mais  M.  Merlin  pense  avec  raison,  dans  sa  nou- 
velle édition,  t.  1 ,  p.  297,  que,  dans  tous  les  cas,  les  arbitres  dont  les  pouvoirs 
sont  consommés  ne  peuvent  interpréter  leur  sentence  que  sur  la  demande  des 
deux  parties. 

[[C'est  également  notre  avis. Si,  le  terme  du  compromis  expiré,  les  arbitres 
ne  peuvent  rendre  leur  sentence,  à  moins  d'une  prorogation  consentie  par  tous 
les  compromettants,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  dans  l'hypothèse 
prévue  par  M.  Carré. 

Les  juges  sont  moins  compétents  encore  que  l'une  ou  plusieurs  des  partie? 
pour  demander  aux  arbitres  d'interpréter  leur  sentence.  La  Cour  de  Bordeaux, 
13  juin.  1826  {J.Av.,  t.  3-2,  p.  '2iH),  a  cependant  décidé  qu'il  était  permis  aux 
juges  d'appel  de  renvoyer  l'affaire  devant  les  arbitres,  pour  statuer  sur  de  pré- 
tendues omissions  ou  erreurs  de  calcul  relevées  dans  un  compte  par  eux  ad- 
mis. Il  est  vrai  de  dire  que  ce  n'est  pas  là  une  interprétation  proprement  dite, 
maisbien  une  action  nouvelle  en  redressementdont  doivent  en  général  connaître 
les  tribunaux  qui  ont  rendu  le  premier  jugement,  aux  termes  de  l'art.  5il  {Voy. 
nos  questions  sur  cet  article).  Toutefois,  la  décision  de  la  Cour  de  Bordeaux 
nous  paraît  susceptible  de  critique,  en  ce  qu'elle  soumet  à  des  juges  dont  le  pou- 
voir est  expiré  un  débat  que  les  parties  s'étaient  accordées  à  porter  devant  elle. 
Leur  droit,  dans  l'espèce,  était  incontestable,  puisqu'il  s'agissait  d'erreurs  ma- 
térielles qu'il  n'est  pas  besoin  de  signaJer  aux  premiers  juges  par  voie  de  nou- 
velle action,  tant  que  la  faculté  d'interjeter  appel  reste  ouverte.  Ainsi,  en  de- 
hors du  consentement  unanime  des  parties,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait 
moyen  pour  les  arbitres,  en  interprétant  ou  en  corrigeant  leur  sentence,  de 
proroger  leur  juridiction  éteinte.  Il  est  d'ailleurs  certain  que  nul  tribunal  ne 
peut  forcer  les  parties  à  celte  prorogation  j  Cass.,  25  juill.  1827  (  J.  P.,  3«  éd., 
t.  21,  p,  65iJ.  ]]  Sapp.,  p.  857.  Auteurs  et  arrêls  conf.  ou  contr.  Espèces  nouvelles. 

Art.  1013.  Le  décès,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  ne 
mettra  pas  fin  au  compromis  j  le  délai  pour  instruire  et  juger  sera 
suspendu  pendant  celui  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

Cod.  civ..  art.  795  et  suiv.  —  Cod.  coniin.,art.  62,  63.  —  Cod.  proc  cir-,  art.  1007.  —  [  Notra 

Dict.  gén.  deproc.  ciT.,  t"  Arbitrage,  a"^  226  à  228.  —  Arai.  Dalloz,  eod.  verb.,  n"  486 
à  494.  r  ,  ï  ,  ,  , 

Questions  traitées  :  Ponr  que  le  décès  d'ano  partie  interrompe  ou  fasse  cesser  le  compromis,  faui- 
il  qu'il  soit  légalement  notifié  aui  autres  parties  compromettantes?  Q.  3311  6t».— Si  l'héritier  a 
cédé  ses  droits  à  un  tiers,  est-ce  avec  ce  dernier  que  doit  se  continuer  le  compromis?  Q.  331 1  1er. 
—  Toutes  les  parties  peuvent-elles  se  prévaloir,  eontre  le  compromis,  de  la  nullité  résultant  de  ce 
qu'il  a  été  rendu  vis-à-vis  des  héritiers  mineurs  du  défunt?  Q.  331 1  quater.  —  La  clause  compro- 
tnissoire  par  laquelle  les  parties  conviendraient  pour  elles  et  leurs  héritiers,  mâme  minears,  de  sou- 
mettre leurs  différends  à  la  juridiction  arbitrale,  serait-elle  obligatoire  pour  ceux-ci?  O.  331 1 
quinquies,  3 

DCVI.  Cette  disposition  se  rapporte  aux  art.  797  et  1122,  Cod.  cit.,  et  18ï, 
Cod.  proc.  civ.;  aussi,  suivant  la  règle  inclusio  uniuSy  exchsio  alteriuSj  faut-il 
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décider  que  le  compromis  prend  fin,  si  tous  les  héritiers  de  la  partie  décédée 
ne  sont  pas  majeurs,  à  moins  que  l'instruction  de  la  procédure  ne  soit  terminé© 
et  les  points  de  l'arbitrage  arrêtés  lors  du  décès. 

£[  3311  bis.  Pour  que  le  décès  d'une,  partie  interrompe  ou  fasse  cesser  U 
compromis,  faut-il  qu'il  soit  légalement  notifié  aux  autres  parties  compro- 
mettantes  ? 

L'affirmative  semble  résulter  de  deux  arrêts,  l'un  de  Montpellier,  15  janv. 
1816(7.  Âv.,i.  16,  p.  525),  l'autre  de  Poitiers,  -22  juill.  1819  (/.  ^u.,t.  7, 
p.  8"2),  mais  avec  certaines  restrictions  qu'il  importe  de  ne  pas  oublier. 

Ainsi,  d'après  la  Cour  de  Montpellier,  les  arbitres  ne  sont-ils  saisis  ni  par 
l'acceptation  de  l'arbitrage,  ni  par  une  citation  donnée  devant  eux?  En  un  mot, 
les  opérations  arbitrales  ne  sont-elles  pas  encore  commencées?  La  notification 
du  décès  n'a  plus  d'intérêt,  parce  que,  dit  cette  Cour,  le  compromis  lui-même 
est  anéanti  de  plein  droit.  Au  contraire,  les  opérations  sont-elles  avancées  à  ce 
point  que  la  cause  soit  en  état?  La  Cour  de  Poitiers,  comme  M.  Rodière,  t.  3, 
p.  18,  considère  en  ce  cas  la  notification  comme  inutile,  parce  que  le  compromis 
existe  avec  toute  son  efficacité.  Celte  dernière  décision  nous  paraît  juste,  lors 
mêmeque  la  partie  décédée  laisserait  des  héritiers  mineurs;  car  si  la  loidéfendà 
ceux-ci  de  compromettre,  cette  prohibition  qui  explique  pourquoi,  d'après  l'art. 
10 13,  leur  présence  met  fin  au  compromis,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce  où  ces 
mineurs  n'ont  pris  aucune  part  à  une  instance  commencée,  soutenue  par  leur 
auteur,  que  nous  supposons  jouissant  de  l'exercice  de  ses  droits,  et  conduite 
par  lui  à  son  dernier  terme,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  préjudice  et  de  lésion. 
Si,  au  moment  du  décès,  la  sentence  était  rédigée  et  signée,  mais  non  encore 
connue,  il  n'y  aurait  plus  de  difficulté.  Voy.  Cass.,  17  mars  1806  (J.  P.,  3'  éd., 
t.  5,  p.  232). 

A  l'égard  de  l'arrêt  précité  de  Montpellier,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  déter- 
mine d'une  manière  précise  le  point  de  la  procédure  où  la  notification  de  l'acte 
de  décès  est  indispensable  pour  faire  cesser  ou  pour  interrompre  l'instance.  Du 
moment  où  le  compromis  est  signé  des  parties,  cette  instance  a  pris  son  cours  : 
l'absence,  le  désistement  de  l'une  d'elles  n'y  porte  aucune  entrave;  son 
décès  même  n'est  qu'une  cause  de  retard,  lorsque  les  héritiers  qu'elle  laisse 
sont  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits.  Il  faut  donc,  pour  que  l'effet  de  l'ar- 
ticle 1013  soit  produit,  que  ce  décès  soit  connu,  qu'il  soit  notifié  par  les  héri- 
tiers aux  arbitres,  pour  interrompre  les  poursuites  commencées  du  vivant  de 
leur  auteur. 

M.  TeoMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  667,  envisage  la  question  sous  un  autre 
point  de  vue.  Nous  croyons  que  celui  auquel  nous  nous  sommes  placé  est  plu» 
conforme  à  l'esprit  de  l'art.  1013.  ]] 

{[  3311  ter.  Si  l'héritier  a  cédé  ses  droits  à  un  tiers,  est-ce  avec  ce  dernier 
que  doit  se  continuer  le  compromisl 

Nous  ne  trouvons  aucune  difficulté  sérieuse  à  cette  question, quoi  qu'en  dise 
M.  GouBEAU,  t.  1,  p.  155,  qui  suppose,  nous  ne  savons  sur  quel  fondement, 
que  l'art.  1013  déroge  à  l'art.  1122,  Cod.  civ.,  La  convention  d'arbitrage  n'est 
pas  exclusivement  attachée  à  la  personne  de  ceux  qui  l'ont  souscrite  -.  elle  passe 
aux  héritiers  et  par  suite  aux  ayants  cause;  car  l'art.  1122  ne  distingue  pas. 
A  la  vérité,  l'art.  1013  suspend  la  procédure  pendant  le  délai  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer  :  cette  disposition  suppose  évidemment  que  l'héritier  s'est  porté 
héritier  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  que,  s'il  avait  accepté  purement  et  simple- 
ment, il  n'y  aurait  pa.S' '**' ç'^'ard.  11  n'y  en  aura  aucun,  par  conséquent,  en  ce 
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qui  concerne  l'ayant  cause,  lequel  se  trouve  dans  la  position  d'un  héritier  pur 
et  simple.  C'est  aussi  l'avis  de  iM.  Bellot,  t.  3,  p.  6.  j] 

[[  3311  quatcr.  Toutes  les  parties  peuvcnl-elles  se  prévaloir,  contre  le  com- 
promis,de  la  nullité  résultant  de  ce  qu'il  a  été  rendu  vis-à-vis  des  hérilierp 
mineurs  du  défunt  ? 

Nous  savons  que  si  le  compromis  prend  fin  par  la  présence  d'iiëritiers  mi- 
neurs, c'est  à  cause  de  leur  incapacité  de  contracter  des  engagenienis,  et  que 
l'art.  1003  est  le  corrélatif  de  l'art.  101-2.  Nous  avons  dit,  à  propos  de  cette  der- 
nière disposition ,  que  la  nullité  résultant  de  la  qualité  de  mineur  était  relative, 
etque  le  mineur  seul  pouvaits'en  prévaloir;  d'où  la  conséquencequeluiseul  aussi 
sera  en  droit  de  se  plaindre  de  la  continuation  du  compromis  après  le  décès  de 
son  auteur,  et  d'en  demander  la  nullité  en  ce  qui  le  concerne.  C'est  ce  que 
paraît  avoir  admis  la  Cour  de  Poitiers,  le '22  juillet  1819  (J.  Av. ,1.7,  p.  82).  La 
Cour  de  cass.,  'il  niv.  an  XII  {J.  Av.,  t.  27,  p.  28),  a  rendu  une  décision  sem- 
blable, dans  une  espèce  où  les  compromettants  majeurs  qui  réclamaientia  nullité 
du  compromis  en  avaient  poursuivi  l'exécution  contre  let>  héritiers  mineurs  de 
l'un  deux.  Ils  sont  repoussés,  en  effet,  dans  ce  cas,  par  une  double  fin  de  non- 
recevoir.  ]] 

£[  3311  quinquies.  La  clause  compromissoire  par  laquelle  les  parties  con- 
viendraient, pour  elles  cl  leurs  héritiers,  même  mineurs,  de  soumettre  leurs 
différends  à  la  juridiction  arbitrale,  serait-elle  obligatoire  pour  ceux-ci? 

La  Cour  de  cass.,  le  28  janv.  1839  (J.  P.,  1839,  I.IOS),  s'est  prononcée 
pour  la  négative,  dans  une  espèce  où  les  parties  avaient,  il  est  vrai,  engagé  sim- 
plement leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  sans  s'expliquer  sur  le  cas  où  ceux-ci 
se  trouveraient  en  état  de  minorité;  mais  les  motifs  donnés  à  l'appui  de  l'arrêt 
s'appliquent  également  à  l'une  et  h  l'autre  hypothèse.  Si,  en  principe,  l'on  est 
toujours  censé  stipuler  pour  ses  héritiers,  cette  règle  reçoit  exception  toutes 
les  fois  que  la  convention  est  de  nature  h  ne  pouvoir  être  remplie  que  par  des 
personnes  capables  et  jouissant  de  leurs  droits.  Or,  c'est  à  ces  personnes  seules 
que  l'art.  1003  permet  de  compromettre.  Les  incapables  ne  peuvent  s'obliger 
de  cette  manière,  ni,  h  plus  forte  raison,  être  engagés  par  leur  auteur,  con- 
trairement à  la  disposition  formelle  de  l'art.  1013.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Ro- 
DIÈRE,  t.  3,  p.  18. 

il  est,  du  reste,  certain  que  les  héritiers  mineurs  sont,  comme  les  parties 
elles-mêmes,  soumis  aux  efiets  d'un  compromis  réalisé,  par  exemple,  à  la  re- 
nonciation à  la  faculté  d'appel,  comme  l'a  encore  jugé  la  Cour  de  cass.,  le  8 
mai  J837  (J.  P.,  1837,1,419.)]] 

Art.  1014.  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter,  si  leurs  opéra- 
tions sont  commencées  :  ils  ne  pourront  être  récusés,  si  ce  n'est  pour 
cause  survenue  depuis  le  compromis. 

C  .\otre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  502,  n""  6  à  9.  ]  —  Cod.  proc,  civ.,  liv.  2,  f'  part.,  et  art. 
!ot2.  —  t  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  yo  Arbitrage,  q°'  li'J  à  157,  et  168  à  1  73.  —  Arm.  Dallo», 
eod.  verb.,  n"'  495  à  546.  —  DLvilien  ure,  eod.  verb.,  n"'  31  à  3ii,  et  v"  Récusation,  n°'  6,  9, 
10  et  12.  —  I.ocré,  t.  23,  p.  300,  n"  5,  p.  405,  n"  5  ;  p.  42<,  i."  4,  et  p.  439,  n"  10. 

C^WKSTlOSS  TUAiTEES  :  Quelles  sont  les  causes  pour  lesquelles  les  arbitres  peuvent  se  déporter? 
Q.  3312.^ —  L'empccl.ement  esl-il  une  cause  de  déport?  Q.  3313.  —  Est  il  des  moyens  de  foret 
l'arbitre  à  eséculer  la  commission  qu'il  a  acceptée?  (J.  3314.  —  Le  déport  ne  peut-il  résulter  que 
d'un  acte  signifié  à  la  partie  par  l'arbitre  qui  ne  veut  plus  prendre  part  au  prucèg?  Q.  3314  bis.  — 
L'absence  d'un  arbitre  qui  ne  se  rend  pas  au  jour  tixé  pour  procéder  autorise-t-elle  les  autres  ar- 
bitres àpronuncer  «euls?  Q.  3315.  —  Pour  quelles  «ause»   les  arbitres  pouvcnt-iliét-e  récusés? 
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Jhitd  s'ils  ont  été  nommés  d'office  par  le  juge?  Q.  ■''■310.  —  Quel  est  le  délai  dans  lequel  on  doil 
former  la  récusation  contre  des  arbitres  forcés  ou  les  arbitres  volontaires  nommés  d'office  par  la 
juge?  Q.3317. — Quand  doivent  êtr.>  récusés  les  arbitres  volontaires  du  chuix  des  parties?  Q.331  'bit. 
— En  quelle  forme  se  fait  la  récusation?  Q.  3318.  —  Toutes  les  parties  qui  ont  souscrit  le  compro- 
mis doivent-elles  être  mises  en  cause,  sur  la  demand«  en  récusation  d'un  ou  de  plusieurt  arbitres  ? 
Q.  33\S  bis.  —  De  quelle  époque  court  le  délai  pour  récuser  ?  Ç.  33 1 9  — Les  arbitres  sont-il» 
juges  de  la  récusation  de  l'un  d'eui  ?  Q.  3320.  —  Les  parties  pourraient-elles  par  une  clause  du 
compromis,  prévoyant  le  cas  de  récusation  de  l'un  des  arbitres,  autoriser  les  autres  à  statuer  sur  la 
récusation  ?  3320  bis.  —  Quel  tribunal  doit  prononcer  sur  la  récusation  des  arbitres?  Q,  3321.  J 

DCVII.  C'est,  comme  nous  l'avons  dit  au  commentaire  de  l'art.  1008,  un 
principe  certain  que  \es  contrats  obligent  irrévocablement  ceux  qui  les  ont 
souscrits. 

Nous  avons  vu  une  juste  conséquence  de  ce  principe  tutélaire,  dans  la  dé, 
îeiise  qui  est  faite  aux  parties  de  révoquer  les  arbitres  pendant  le  délai  de  l'ar. 
'litrage.  La  disposition  de  l'art.  1014  en  présente  une  autre  :  quoique  les  fonc- 
tions d'arbitre  soient  libres,  qu'il  dépende  de  chacun  d'accepter  ou  de  refuser, 
même  de  refuser  après  avoir  accepté,  néanmoins,  dès  l'instant  que  les  arbitres 
ont  commencé  à  procéder,  il  s'est  formé  entre  eux  et  les  parties  un  quasi-con- 
trat qui  leur  interdit  de  se  déporter  :  volunlalis  est  enim  .'■uscipere  mandalum, 
necessUalis  consumere.  (Loi  17,  ff  de  Commod.,&i  loi  15,ff.  Quiarbilr.  recep.) 

De  même,  les  parties  les  ayant  choisis  elles-mêmes,  librement  et  spontané- 
ment, il  ne  leur  est  plus  permis  de  les  récuser,  si  ce  n'est  pour  causes  surve- 
nues depuis  le  compromis.  Telle  est  aussi  la  règle  établie  par  le  droit  romain 
{leg.  aperlissimi.  Cod.,  dejudic,  et  leg.  penuU.  etull.,  Cod.,  de  ExcepL),  et 
ce  qui  est  également  en  rapport  avec  les  dispositions  de  l'art.  308,  Cod.  proc. 
civile. 

t53t.^.  Quelles  sont  les  causes  pour  l^iquelles  les  arbitres  peuvent  se  dé- 

porter'/ 

Ce  sont  celles  pour  lesquelles  ils  pourraient  être  récusés  (V.C^ue*;.  3316)  (1). 

ît  11  faut  remarquer  que  toutes  les  causes  de  déport  énumérées  dans  la  note 
ci-dessous,  ainsi  que  dans  la  Quest.  3316,  et  sur  la  légitimité  desquelles  il  ne 
peut  d'ailleurs  s'élever  aucun  doute,  sont  indépendantes  de  la  volonté,  ou  du 
moins  de  la  prévision  tant  des  arbitres  que  des  parties.  11  pourrait  se  faire 
néanmoins  que  le  compromis  prévît  i'iiypothèse  qui  donne  lieu  au  déport,  et 
autorisât  en  ce  cas  les  parties  à  choisir  d'autres  arbitres,  ou  ceux-ci  à  se  reti- 
rer volontairement,  et  (ixâl  les  conditions  de  remplacement.  Nous  pensons  que 
cotte  clause  devrait  être  déclarée  valable, ou,  pour  mieux  dire,  nous  ne  voyons 
aucun  motif  de  l'annuler.  Une  telle  convention  de  la  pan  des  parties  peut 
s'expliquer  par  des  raisons  tiès-plausibles,  et  qu'il  est  facile  de  comprendre. 
Toutefois,  comme  elle  déroge  au  droit  commun,  1°  eu  ce  qu'elle  autorise 
les  arbitres  à  se  déporter  à  leur  volonté  j  2»  en  ce  qu'elle  maintient  le  compro- 
mis auquel  ce  déport  devrait  mettre  fin,  aux  termes  de  Tart.  lOLi,  il  faut  que 
les  termes  de  la  clause  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'intentiuu  de  ceux  qui  l'ont 
«ouscrite.  Aussi, dansun  compromis  conçu  en  cestermes:  Encasdereiraite oude 
f'  fus  de  l'un  des  arbilres  pour  une  cause  quelconque  ,  il  sera  procédé  à  .vo» 
remplacement,  la  Cour  de  Paris,  8  mai  IHSi  (J.  Av.,  t.  "20,  p.  "291),  a  pu  ne  voir 


(1)M.  Pardessus  assigne  les  causes  sni- 
Tanies,  t.  5,  p.  97  :  1"  Si  le  compromis  élan 
vicieux  el  nul;  2"  si  l'arbitre  avait  été  inju- 
rié et  diffamé  par  les  parties,  ou  s'il  était 
inierveou  entre  lui  et  elles  une  inimitié  ca- 
pitale; 3o  s'il  ttail  survenu  à  l'arbitre  ui;e 
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maladie  ou  incommodité  grave  qui  le  mît 
hors  d'étal  de  s'occuper  de  l'arbitrage;  i"  si 
ses  propres  affaires  demandaient  instamment 
tous  ses  soins;  5»  enGn,  si  un  emploi  public^ 
accepté  depuis  le  compromis,  réclamait  touf 
ses  inoiiiL'Dts. 
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autre  chose  que  la  prévision  du  cas  où  les  arbitres  se  retireraient  avant  que  les 
opérations  fussent  commencées.  Sans  doute,  en  prenant  tels  qu'ils  sont  les 
ternies  de  l'acte,  cette  interprétation  paraît  arbitraire;  mais  d'autres  faits  ont 
dû  la  rendre  admissible,  et  c'est  de  leur  appréciation  que  dépend  la  solution  de 
toutes  les  diDQcuItt^s  du  même  genre.  ]I  «upp.  uiph.,  y  Arbiirarje,  n.  17  et  s. 

33113.  L'empêchement  est-il  une  cause  de  déport? 

Oui,  puisque  l'art.  1012  porte  que  le  compromis  finira  par  l'empêchement 

,?un  des  arbitres.  Mais  cet  article  n'a  point  caractérisé  cet  empêchement,  sur 

iioi  M.  Bekriat  Saint-Prix,  p.  41,  not.  1 4,  fait  observer  que,  dès  que  l'art. 

ioi4ne  permet  pas  aux  arbitres  de  se  déporter  à  leur  volonté,  le  Code  donnek 


ques,  etc.  (Toy.  Jousse,  p.  706,  n°  51.) 

Nous  remarquerons  qu'il  n'est  pas  besoin  de  justifier  de  l'empêchement  légi- 
time, si  les  opérations  ne  sont  pas  commencées. 

En  effet,  l'art.  101-2  autorise  les  arbitres  à  refuser  de  concourir  à  l'arbitrage 
sans  en  donner  de  motifs,  puisqu'il  porte  que  le  compromis  finit  par  le  rrfus 
des  arbitres.  On  doit  donc,  en  rapprochant  les  deux  art.  1012  et  1014,  regar- 
der comme  certain  que  les  fonctions  des  arbitres  sont  essentiellement  libres, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  commencé  leurs  opérations;  mais  il  ne  faudrait  appliquer  ri- 
goureusement ce  principe  qu'en  matière  d'arbitrage  volontaire;  car  eu  matière 
d'arbitrage  forcé,  où  le  tribunal  de  commerce  délègue  ses  pouvoirs  aux  arbitres, 
ceux-ci  doivent  être  considérés  comme  de  véritables  juges,  et  il  ne  leur  est  pas 
plus  permis  qu'il  ne  l'est  à  ceux-ci  de  refuser  leur  ministère,  s'ils  n'en  ont  des 
motifs  suffisants,  qu'ils  doivent  soumettre  à  l'examen  de  l'autorité  judiciaire. 
C'est  ce  qui  a  été  sagement  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  22 
août  1810,  rapporté  au  J.  Av.,  t.  4,  p.  568. 

[[  Ces  applications  ont  été  presque  littéralement  reproduites  par  la  plupart 
des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'arbitrage,  et  approuvées  de  tous.  Nous  n'avons 
rien  à  y  ajouter.  ]] 

3314.  Est-il  des  moyens  de  forcer  l'arbitre  à  exécuter  la  commission  qu'il 

a  acceptée? 

Nous  pensons,  avec  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  367,  et  M.  Boocagr, 
p.  302,  n"  619,  que  l'art.  1014,  voulant  que  les  arbitres  ne  puissent  se  déporter, 
entend  qu'ils  remplissent  leur  tâche,  et  donne  conséquemment  aux  parties, 
sinon  la  îaculté  de  les  contraindre  précisément  à  juger,  du  moins  le  droit  d'ob- 
tenir contre  celui  qui  négligerait  de  remplir  l'obligation  qu'il  a  contractée  les 
dommages-intérêts  auxquels  peut  être  condamnée,  d'après  l'art.  1 142,  Cod, 
civ.,  toute  personne  qui  ne  remplit  pas  une  obligation  qui  consiste  à  faire. 

[[  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point  que  la  convention  déjuger  un 
différend  étant  une  obligation  de  faire,  doit,  à  défaut  d'exécuiion,  se  résoudre 
en  dommages-intérêts.  Ouelques-unS  ont  été  plus  loin,  et  se  sont  demandé  si 
^arbitre  qui  se  déporte  n'est  pas  soumis  à  la  prise  à  partie.  L'affirmative  est  gé- 
néralement admise  pour  les  arbitres  forcés,  et  la  négative  pour  les  arbitres  vo- 
lontaires. {Voy.  sur  ce  point  notre  Quest.  1801  bis,  t.  4,  p.  389.)  ]] 

Supp.  alpli.,  V»  Arbitrage,  n.  'là. 
[[3314  bis.  Le  déport  ne  peul-il  résulter  que  d'un  acte  signifié  a  la  partie\ 
par  V arbitre  qui  ne  veut  plus  prendre  part  au  procès? 

Les  principes  émis  sur  la  question  précédente  nous  servent  à  résoudre 
celle-ci. 
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Nous  avons  dit  que  le  déport  est,  en  définitive,  et  bien  que  les  termes  de 
Fart.  1014  semblent  supposer  le  contraire,  un  acte  essentiellementfacultatif,  le 
consentement  des  arbitres  à  juger  une  contestation  devant  être  considéré  comme 
une  obligation  de  faire,  susceptible,  en  cas  d'inexécution,  d'entraîneruneaclion 
en  dommages-inlérêls  contre  son  auteur.  11  n'est  donc  pas  conforme  h  sa  na- 
ture ,  il  serait  d'ailleurs  injuste  d'exiger  un  acte  écrit  constatant  le  déport,  acte 
que  l'arbitre  qui  se  retire  ne  négligera  d'ailleurs  jamais  de  faire,  lorsqu'il  aura 
à  présenter  des  motifs  légitimes  d'empêchement. 

En  conformité  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  : 

Par  la  Cour  de  Bruxelles,  4  fruct.  an  XII  (7.  Av.,  t.  4,  p.  524) ,  que  l'arbitre 
qui  accepte  de  l'une  des  parties  le  mandat  de  citer  l'autre  en  conciliation  sur 
les  difficultés  qui  font  l'objet  du  compromis  est  par  Ih  même  censé  se  dé- 
porter; 

Par  la  Gourde  cassation,  16  24  déc.  18l7(/.^v.,  t.  4,  p.  627,  De  Villeneuve, 
Colleci.  nouv.,  5.1.391),  que  le  compromis  prend  fin  à  compter  du  jour  du  re- 
fus de  l'un  des  arbitres,  encore  bien  que  ce  refus  n'ait  pas  été  notifié  aui 
parties. 

11  faut,  du  reste,  se  garder  de  confondre  avec  le  déport  [iroprement  dit  le 
refus,  fait  parun  arbitre  qui  a  pris  part  aux  opérations,  de  signer  le  procès-ver- 
bal ou  d'y  constater  son  avis.  Voy.  nos  Quest,  H3i8  bis  et  o3i9,  où  les  motifs 
de  cette  dt  ision  sont  suffisamment  développés.  M.  de  Vatimesnil,  p.  025, 
n"  196,  va  jusqu'à  décider  que  le  refus  de  l'arbitre  de  prendre  part  à  certains 
actes  ne  doit  pas  être  assimilé  au  déport,  lorsqu'il  n'empêche  pas  de  continuer 
l'arbitrage.  Mais  la  question  est  précisément  de  savoir  si  les  opérations  arbitrales 
r.e  sont  pas  interrompues  par  cela  seul  qu'il  leur  manque  la  participation  de  tous 
les  juges.  Or,  sur  ce  point,  l'art.  1011  ne  permet  pas  même  le  doute,  et  dé~ 
montre  que  l'opinion  de  M.  de  Vatimesnil  est  mal  fondée.  ]] 

Sav>p.  alph  .  v°  Arbitrage,  n.  22,  23. 

33£â.  Labsince  d'un  arbitre  qui  ne  se  rend  pas  nu  jour  fixé  pour  procéder, 
aulorise-t-eUe  les  autres  arbitres  à  prononcer  seuls? 

M.  BoccBER,  p.  291,  n"  591,  appuie  l'affirmative  sur  un  arrêt  du  1 1  janvier 
1816;  mais  il  nous  paraît  certain  que  l'art.  U)2f<  s'oppose  à  cette  décision.  En 
ce  cas,  les  parties  doivent  sommer  l'arbitre  de  se  rendre  à  un  autre  jour  indi- 
qué, et  en  cas  de  refus,  le  remplacer,  sauf  contre  lui  l'action  en  dommages- 
intérêts. 

[[  En  thèse  générale,  la  décision  de  M.  Carré  est  exacte.  Il  est  pourtant  des 
opérations  à  raison  desquelles  la  présence  des  arbitres  n'est  pas  indispensable. 
Voy.,  art.  1011,  suprà,  notre  Quest.  3299  bis.  J] 

S316.  Pour  quelles  causes  les  arbitres  peuvent-ils  être  récusés?  [[Quid 
41  les  arbitres  ont  été  nommés  d'office  par  le  juge?  J} 

M.  Pige  AU,  t.  1,  p.  25,  dit  avec  raison  qu'ils  ne  peuvent  être  récusés  qm 
pour  les  causes  d'après  lesquelles  on  admet  la  récusation  des  juges  ordinaires. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  xMerson,  p.  '(3,  n^U,  et  Pardessus, t. 5,  p. 98. 
Nous  ne  saurions  sur, quoi  l'on  pourrait  appuyer  l'opinion  de  ceux  qnj  main- 
liennent  que  l'on  ne  doit  admettre  que  les  causes  de  récusation  établies  youî 
ies  justices  de  paix.  On  doit  remarquer  que,  d'après  l'art.  1014,  il  faut  que  la 
ause  de  récusation  soit  survenue  depuis  le  compromis.  {Voy.  Jousse,  p.  710, 
1°  61.)  Cependant  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  363,  estiment  que  cette 
•ègle  souffre  exception,  lorsque  les  causes  antérieures  au  compromis  n'ont  été 
li  pu  être  connues  que  postérieureiuent. 

11.  Ttt;)aiiNE  l>£s:uAzuR£s,  p.  378^  est  du  même  avis.  «  Les  parties,  dit-il,  no 
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«  peuvent  récuser  les  arbitres  que  pour  des  causes  survenues  depuis  le  com- 
«  promis,  c'est-à-dire  pour  des  causes  qu'elles  ne  pouvaient  alors  couiiaîire.  • 
Par  les  motifs  exprimés  sur  la  Quesi.  1394%  t.  3,  p.  358,  nous  ne  croyons  pas 
devoir  admettre  celte  interprétation. 

[[  Le  droit  de  récusation  comporte  des  différences  nombreuses,  suivant  la 
qualitédesporsonncs  contrelesquclleseîieCbtdirigée.LeCode  de  procédure  con- 
tient des  ngles  diverses  pour  la  récusation  des  experts,  des  juges  de  paix,  des 
juges  ordinaires  :  elle  se  tait  en  ce  qui  concerne  les  arbitres;  mais  ce  silence  n'a 
rien  d'équivo(|ue.  Les  arbitres  sont  juges  dans  l'instance  pour  laquelle  ils  ont 
été  nommés  jlcscausesde récusation, enceilematière,  ne  peuventdoficélre  assi- 
milées à  celles  de  la  récusation  des  experts  et  des  tribunaux  d'exception  :  le  pre- 
mier pointa  été  décidé  par  la  Cour  de  Limoges,  3  déc.  1813  (J.  Av.,  t.  18,  p. 
6:^6)  et  n'a  jamais  souffert  de  difficulté  sérieuse;  sur  le  second,  l'opinion  de 
M.  Carré  a  piévalu  dans  la  doctrine,  qui,  aussi  bien  que  la  jurisprudence,  est  au- 
jourd'bui  fixée  en  ce  sens. 

11  suit  de  là  que  c'est  la  disposition  de  l'art.  3fi8,  relatif  aux  causes  de  récu- 
sation des  juges  ordinaires,  qu'il  faut  appliquer  à  la  matière  des  arbitrages; 
Bourges,  6  |)rair.  an  IX  (J.  Av.,  t.  4,  p.  5J9)  et  3  déc.  1813  (J.  Av.,  t.  IK, 
p.  63(i;  Devill.,  Colleci.  nouv.,  l.'2.^27;  5.2.36'*).  Des  questions  de  diverse 
nature  se  sont  élevées  à  ce  sujet  ;  quelques  auteurs,  notamment  M.  Mongai-- 
vv,  p.  68,  n°'  80  et  suiv.,  ont  |)rélendu  que  cet  article  en  lui-même  était  dé- 
monstratif, non  limitalil;  d'autres,  en  ce  qui  touche  les  arbitres,  ont  voulu  en 
étendre  les  dis(iositions,  ou  du  moins  se  régler  d'après  d'autres  principes.  La 
Cour  de  Besançon,  le  30  déc.  1814  (J.  Av.,  t.  18,  p.  639;  Devill.,  Collecl. 
nouv.,  4.'2.'(3I),  statuant  sur  le  moyen  de  récusation  pris  de  ce  que  l'une  des 
parties  serait  débitrice  ou  créancière  d'un  arbitre,  moyen  prévu  par  le  n°  4  de 
l'art.  378,  l'a  rejeté,  sur  ce  fondement  qu'il  ne  dépend  pas  d'un  arbitre  de  se 
déporter,  ni  par  conséquent  de  se  faire  récuser  au  moyen  d'un  acte  volontaire, 
et  la.mème  doctrine  a  été  jusqu'à  un  certain  point  admise  par  la  Cour  de  Metz, 
12  mai  i8l8  (J.  Av.,  t.  4,  p.  633).  Sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  378  est 
démonstratif  ou  limitatif,  nous  n'avons  ici  rien  à  ajouter  à  la  décision  de 
y\.  Carré,  non  plus  qu'aux  explications  dont  nous  l'avons  accompagnée  sous  le 
n°  13()4,  où  nous  croyonsavoir  établi  qu'il  ser'iit  aussi  contraire  à  la  dignité  des 
juges  qu'à  l'intention  du  législateur  d'admettre  des  causes  de  récusation  que 
l'art.  'MH  n'indique  pas.  Nous  ne  reviendrons  nullement  sur  ce  sujet.  Nous  fe- 
rons seulement  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  rarbilrage,'la  même  opinion 
a  été  adoptée  par  MM.  de  Yatimesnil,  p.  621,  n''  183;  Devill.  et  Massé,  V 
Arbitrage,  n°  oO,  et  formellement  consacrée  par  les  Cours  de  Rennes,  4  fév. 
1818  {J.Av.,L  4,  p.  628;  Devill.,  Collecl.  nouv.,  5.2.349);  Douai,  29  avril 
18!9  {J.Av.,  t.  4,  p.  6'(0);  Montpellier,  1^^  juin  1829  {ibid.,  t.  37,  p.  205); 
Cass.,  1 6  nov.  18-25  et 8  fév.  1832  (/6id.,  t.  30,  p.  187,  et  t.  43,  p.  669;  Devill., 
1832,  1.672),  dont  les  arrêts  ont  été  rendus  dans  des  espèces  que  l'art.  378 
oe  comprenait  pas  dans  les  causes  de  récusation  des  juges. 

Mais  les  décisions  que  nous  venons  d'indiquer  sont  unanimes  sur  ce  point 
que,  si  l'on  ne  peut  rien  ajouter  à  l'art.  378,  en  ce  qui  concerne  les  arbitres, 
on  ne  peut  non  plus  en  rien  retrancher,  pour  quelque  motif  que  ce  soit  (sauf" 
ce  que  nous  dirons  tout  à  l'heure  à  raison  du  fait  de  la  nomination  des  arbitres), 
ni  enlever  aux  parties  les  causes  de  récusation  que  cette  disposition  leur  attri- 
bue. En  adoptant  celte  doctrine,  nous  repoussons  implicitement  celle  des  arrêts 
de  Besançon  et  de  Metz  précités,  d'où  il  semblerait  résulter  que  toute  cause  de 
récusation  provenant  d'un  fait  volontaire  de  l'arbitre  n'en  est  pas  une  pour  lui; 
ce  qui  anéantirait  les  cinq  sixièmes  des  dispositions  de  l'art.  378,  les  plus  im- 
portantes, peut-être,  sans  qu'un  seul  mot  dans  la  loi  autorise  une  pareille  con- 
séquence, sans  que  rien,  d'ailleurs,  en  justifie  la  lécessilé.  Le  déport  n'a  rieo 
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de  commun  avec  la  récusation  ;  il  est  le  fait  de  l'arbitre,  et  la  récusation  le  fait 
do  la  partie,  qui  est  libre  de  ne  pas  la  demander.  Il  nous  paraît  donc  sans  im- 
portance que  le  motif  de  suspicion  provienne  de  la  volonté  des  juges  ou  du 
t;(iiicours  des  événements.  Dans  tous  les  cas,  l'intérêt  est  le  même,  et  rien  ne 
doit  empêcher  la  partie  de  s'en  prévaloir. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  l'interprétation  que  donne  M.  Carré  à 
ces  termes  de  l'art.  1014  :  pour  cause  survenue  depuis  le  compromis.  Il  est  évi- 
dent que  les  arbitres  étant  en  général  nommés  par  les  parties,  celles-ci,  libres 
de  ne  pas  admettre  les  causes  de  récusation,  si  elles  les  croient  moins  puis- 
santes que  l'impartialité  et  la  conscience  de  leurs  juges,  sont  censées  y  renon- 
cer, par  cela  seul  qu'elles  ont  fait  choix  de  personnes  dont  elles  auraient, 
pour  quel  |ues-uns  de  ces  motifs,  àsuspecter  la  décision.  Aussi,  l'art.  378  serait- 
il  inapplicable  à  l'arbitrage,  si  la  plupart  des  moyens  qu'il  énumère  n'étaient  de 
nature  à  survenir  postérieurement  aussi  bien  qu'antérieurement  au  compro- 
mis: ce  qui  a  rendu  nécessaire  la  seconde  disposition  de  l'art.  1014.  Nous  avons 
déjà  dit,  sous  la  Quesf.  139i,  qu'il  ne  faut  pas,  comme  le  fait  au  même  endroit 
M.  Carré,  et  comme  il  le  répèle  ici,  interpréter  d'une  manière  trop  littérale  le 
sens  de  cet  article,  et  qu'un  fait  d'alliance,  d'inimitié,  antérieur  au  compromis 
mais  ignoré  des  parties,  serait  valablement  proposé  par  elles  comme  cause  de 
récusation.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Ualloz,  t.  1,  p.  693,  notel  ;  Gou- 

BEAU,  t.  1,  p.  23-2;  ThoMINE  DeSJIAZLRES,  t.  2,  p.  669;  BOITARD,  t.  3,  p.  443, 

et  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  17. 

Ce  que  nous  disons  des  causes  de  récusation  prévues  par  l'art.  378,  nous  le 
dirons  par  la  même  raison  de  tous  les  faits  de  nature  à  jeter  un  doute  sérieux 
sur  l'indépendance  des  arbitres  vis-à-vis  de  l'une  iles  parties,  faits  que  celle-ci 
aurait  cachésà  l'autre,  et  qui  n'auraient  été  découverts  qu'après  le  compromis. 
11  y  a,  dans  ces  cas,  dol  et  surprise,  comme  l'ont  jugé  les  Cours  de  Besançon, 
11  nrair.  an  XI,  et  de  Colmar,  31  janv.  1811  (J.  Av.,  t.  16,  p.  454et  502),  et 
la  sentence  rendue  peut  être  arguée  de  nullité. 

Mais  lorsque  la  nomination  d"es  arbitres  a  dû  être  faite  d'office  par  le  juge,  il 
importe  peu  que  le  moyen  de  récusation  antérieur  au  compromis  ait  été  ou  non 
connu  de  ceux  qui  l'ont  signé,  puisqu'on  ne  peut,  de  leur  part,  supposer  la  re- 
nonciation implicite  à  ce  moyen.  L'art.  1(J14  est  donc  inapplicable  dans  ce 

cas.]]   $$upp.  aE|»>'.  v"  Arh)trur/e,  u.  il- et  S. 

831  ^.  Quel  est  le  délai  dans  lequel  on  doit  former  la  récusation  contre  des 
arbitres  forcés  [[  ou  les  arbitres  volontaires  nommés  d'office  par  lejuge?"}] 

Suivant  M.  Pardessus,  t.  5,  p.  120,  la  récusation  devrait  être,  par  analogie 
des  règles  relatives  aux  experts,  proposée  dans  les  trois  jours  après  que  U 
nomination  a  été  notifiée  au  récusant,  ou  légalement  connue  de  lui. 

M.  Merson,  p.  47,  pense  que  cette  récusation  ne  pouvant  avoir  pour  motii 
que  des  causes  graves,  ou  d'une  nature  telle  que  la  partie  qui  recourt  à  celta 
extrémité  a  dû  faire  des  recherches  pour  s'appuyer  d'une  preuve  ou  d'un  corn* 
mencement  de  preuve  littérale(1),le  délai  indique  par  M.  Pardessus  est  évidem- 
ment trop  bref.  Il  ajoute,  et  nous  partageons  son  opinion,  que,  quant  à  recouril 
à  des  analogies  pour  déterminer  la  durée  de  ce  délai,  mieux  vaut  les  puisel 
dans  une  loi  spéciale  à  une  sorte  d'arbitrage  que  dans  un  recueil  général  de 
règles  de  procédure.  Or,  dit-il,  le  décret  du2octobre  1793,  après  avoir  déterminé 

m  — ' — ■ » 

(1)  [  Par  analogie  de  l'ari.  388  qui,  s'il  i  rejeter  la  déclaralion  oa  d'ordonner  la 
r.  existe  pas  un  commencement  de  preuve  preuve  testimoniale.  Voy.  Cass,,  8  fév.1832 
par  écrit,  laisse  à  la  prudeoo  du  ju^e  de  [  (J.^v.,  t.43,p.669;  Devill., 1832. 1.672}  1 
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les  causes  de  récusadon  des  arbitres  (institués  pour  les  contestations  des  am- 
raunes),  portait,  art.  G,  que  les  moyens  de  récusation  seraient  proposés  dans  la 
quinzaine. 

[[  L'avis  de  M.  Pardessus  est  partagé  par  M.  Mongalvy,  p,  75,  n"  80,  et  la 
Cour  de  Hennés,  'r  fév.  1818  (J.  Ar.,  t.  4,  p.  628;  Deviu-,  Colleci.  nour., 
5.2.3 '19), s'est  prononcée  dans  le  même  sens.Ceîui  de  M.  Carré  a  obtenu  l'ap- 
probation de  M.  CouBEAU,  1. 1,  p.  -249.  Quant  h  nous,  la  question  nous  paraît 
bien  simple  ;  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  le  délai  de  la  réciisation  des  ar- 
bitres sera  celui  que  prescrit  l'art.  'r20,/(our  les  experts,  ou  celui  de  l'art.  382, 
relatif  aux  juges.  Or,  il  est  évident  que  cette  dernière  disposition  est  seule  ap- 
plicable, puisque  les  arbitres  sont  des  juges  et  non  des  experts. 

Nous  repousserons  par  le  même  moiil  l'opinion  qui  se  fonde  sur  le  décret  du 
2  oct.  1793,  décret  spécial  dont  les  dis[)Osilions  sont  restreintes  au  cas  qu'il 
régit,  surtout  en  présence  d'une  règle  générale  et  fondée  sur  la  raison. 

Ce  n'est  donc  ni  dans  les  trois  jours,  ni  dans  les  quinze  jours  de  leur  nomi- 
nation que  les  arbitres  peuvent  être  récusés  :  c'est  pendant  toute  la  durée  de 
l'iuslriiction,  et  plus  tard  encore,  si  les  causes  de  la  récusation  sont  survenues 
postérieurement. 

C'est  aussi  l  opinion  de  M.  de  Vatimksnil,  p.  6-23,  n"  186.  Voy.  encore  un 
arrêt  d'Orléans,  "28  déc.  1820  (J.  Av.,  t.  18,  p.  6'(7.),  rendu  en  matière  d'ar- 
bitrage forcé. 

En  ce  qui  concerne  les  arbitres  choisis  par  les  parties,  voy.  la  question 
suivaute.  J} 

[[  3319  bis.  Quand  doivent  être  récusés  les  arbitres  volontaires  du  choiso 

des  parties  ? 

M.  Dalloz,  1. 1,  p.  693,  en  rapportant  l'opinion  de  quelques-uns  desauteurs 
cités  sur  la  question  précédente,  fait  la  remarque  que  nul  d'entre  eux  ne  s'oc- 
cupe du  délai  de  la  récusation,  en  matière  d'arbitrage  volontaire.  Il  ne  nous 
paraît  pas  qu'il  puisse  s'élever  sur  ce  point  de  difficulté  sérieuse.  Nous  avons 
déjà  dit  que  le  choix  des  parties  suppose  une  renonciation  tacite  aux  moyens 
antérieurs  à  l  arbitrage  et  connus  de  tous  les  compromettants.  La  récusation  ne 
pouvant  donc  avoir  pour  cause  que  des  faits  nés  pendant  la  durée  du  compro-. 
mis,  il  est  évident  qu'un  délai  fixe  est  impossible,  et  que  tout  doit  dépendre  du 
moment  où  l'existence  de  ces  faits  sera  constatée.  Ici,  par  conséquent,  s'appli- 
que, avec  bien  plus  de  raison  que  dans  la  question  précédente,  la  disposition  dO 
l'art.  382  :  tel  est  l'avis  de  M.  Rodière,  t.  3,  p.  17.  11  est  d'ailleurs  indubi- 
table que  certains  actes  de  la  partie  emporteraient  implicitement  renonciation 
aux  moyens  de  récusation  postérieurs,  de  même  que  le  choix  de  l'arbitre  im- 
plique renonciation  aux  moyens  antérieurs  au  compromis  :  telle  serait,  par 
exemple,  la  remise  des  pièces,  qui  formerait  une  fin  de  non-recevoir  contre  la 
demande  en  récusation,  comme  l'a  jugé  la  Cour  d'Orléans,  le  28  déc.  1820  (J, 
Av.,  t.  18,  p.  6W).  ]] 

3319.  En  quelle  forme  se  fait  la  récusation? 

Nous  avons  cru,  sur  les  art.  45  et  ^H'i,  que,  par  des  motifs  de  bienséance,  le 
législateur  n'a  pas  permis  que  lesactesde  récusation  fussent  adressés  directement 
au  juge  ;  qu'ils  lui  sont  notifiés  par  l'intermédiaire  du  greffier  ;  mais  il  n'existe 
point  comme  autrefois  de  greffier  des  arbitrages  :  il  faut  donc  que  la  récusation- 
soit  signifiée  aux  arbitres  eux-niêmes,  ou  par  un  huissier,  ou,  ce  qui  nous  pa- 
raîtrait plus  convenable,  par  un  notaire.  L'acte,  dit  M.  Merson,  p.  50,  doit  être 
signé  sur  roriginal  et  sur  la  copie  par  la  partie  ou  son  fondé  de  procuration  spc- 
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et  auibentique,  laquelle  doit  y  demeurer  annexée;  il  doit  encore  contenir 
îolifs  et  les  moyens  de  récusation  (arg.  des  art.  45  et  364)  ;  enfin ,  l'original 


«laie 

les  motif 

peut  être  visé  par"  l'arbitre,  ou,  à  son  défaut,  par  le  procureur  du  roi  près  le 

tribunal  de  son  domicile.  (Arg.  de  l'art.  1039.) 

[[  MM.  MoNGALVY,  p.  78,  n°  87 ;  Dalloz,  1. 1 ,  p.  693  ;  Goubeau,  t.  l,p.  251 , 
enseignent  la  même  marche,  et  ces  auteurs  se  fondent,  comme  M.  (larré,  sur 
l'impossibilité  d'une  notification  par  l'intermédiaire  du  greffier. M. BoiTARD,t.3, 
jD.  4'ii,  croit  aussi  que  l'acte  de  récusation  doit  être  adressé  directement  à  l'ar- 
Ditre,  et  que  la  loi  l'a  voulu  ainsi,  parce  que  les  motifs  de  bienséance  qui  ont 
fait  créer  un  intermédiaire  entre  le  récusant  et  son  juge  n'existent  point  dans 
ce  cas.  Quant  h  M.  Bellot,  t.  3,  p.  68,  il  se  plaint  du  silence  de  la  loi  et  de  la 
lacune  qui  en  résulte.  11  croit  cependant  que  l'acte  de  récusation  doit  être 
adressé  à  l'arbitre,  et  que  cet  acte  doit  être  revêtu  des  formalités  indiquées  par 
AJ.  Carré;  mais  aucune,  selon  lui,  n'est  prescrite  par  le  législateur,  qui  les 
abandonne  en  quelque  sorte  à  l'arbitraire  des  parties. 

Enfin,  M.  de  Vatimesml,  p.  623,  n"  1H7,  ouvre,  bien  qu'avec  hésitation,  un 
avis  qui  nous  paraît  préférable.  11  voudrait  que  la  not4ficaiion  fût  faite  par  l'in- 
termédiaire du  greffier  du  tribunal  dont  le  président  revêt  la  sentence  arbitrale 
de  l'ordonnance  di'excquaiur. 

Nous  croyons  que  non-seulement  cette  dernière  marche  est  licite,  mais  en- 
core qu'elle  doit  être  suivie  à  l'exclusion  de  toute  autre. 

Est-il  vrai  de  dire,  avec  MM.  Carré,  Merlin,  etc.,  que  la  procédure  ordinaire 
de  la  récusation  a  pour  cause  un  simple  sentiment  de  convenance  vis-à-vis  du 
juge  dont  on  demande  l'élimination,  et,  avec  M.  Boitard,  que  l'arbitre  n'a  pas 
droit  aux  mêmes  égards?  Ces  deux  opinions  nous  paraissent  également  mal 
fondées. 

«  La  récusation,  disent  les  art.  38i  et  385,  sera  proposée  par  un  acte  au 
greffe,  ([ui  en  contiendra  les  moyens,  et  sera  signé  de  la  partie. Sur  l'expédition 
de  l'acte,  remise  dans  les  ^l  heures  par  le  greffier  au  président  du  tribunal,  il 
sera,  sur  le  rapport  du  président  et  les  conclusions  du  ministère  public,  rendu 
jugement  qui,  si  la  récusation  est  inadmissible,  la  rejettera,  et,  si  elle  est  ad- 
missible, ordonnera  la  communication  au  juge  récusé  pour  s'expliquer  en  termes 
précis  sur  les  faits,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement....  « 

Evidemment,  il  y  a  dans  ces  dispositions  quelque  chose  de  plus  que  le  soin 
des  bienséances;  il  y  a  le  vœu  d'étouffer  en  germe  une  contestation  odieuse 
et  mal  fondée,  de  faire  régler  par  un  tribunal  indépendant  et  calme  la  marche 
ainsi  que  les  délais  de  l'action.  En  matière  d'arbitrage,  l'opportunité  de  cette 
procédure  n'est-elle  pas  la  même?  Pourquoi  les  juges  du  choix  des  parties  en 
seraient-ils  privés? 

Si  M.  Boitard  a  tort  de  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  dans  ce  cas  identité  de  motifs, 
M.  Bellot  ne  nous  semble  pas  mieux  fondé  à  dire  (jue  la  loi  n'a  point  réglé  les 
formes  de  récusation  propres  à  l'arbitrage,  La  section  de  législation  du  Tribu- 
nal avait  proposé  de  dire  :  «  qu'il  yserait  procédé  ainsi  qu'il  est  diidansle  titre  21 
du  livre  2  ci-dessus.  »  Cette  proposition  resta  sans  résultat;  mais  l'intention  du 
législateur  n'en  est  pas  moins  évidente,  si  l'on  part  de  ce  principe  que  les  arbi- 
tres sont  juges.  Nous  avons  déjà  vu,  sous  les  numéros  précédents,  que  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  s'accordent  pour  appliquer  à  l'arbitrage  les  règles  or- 
dinaires de  la  récusation.  C'est  ce  qui  a  lieu,  notamment,  à  raison  des  art.  378, 
389,  etc.  (Voy.  suprà,  Quesl.  3316  et  3317  à  la  note.)  Pourquoi  n'en  serait-il 
pas  de  même  des  articles  384  et  385  ? 

Mais,  dit-on,  ces  dernières  dispositions  sont  inapplicables  à  la  matière,  puisque 
les  arbitres  n'ont  pas  de  grefQer. 

L'objection  sans  doute  aurait  quelque  valeur,  si  l'action  en  récusation  étail 
{H>riée  devant  le  tribunal  arbitrai  lui-même    Mais  otKls  verrons,  sur  la  Qwi' 
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tion  332Ô,nuclcsjngesdel"  inslancc  sont  seuls  compétents  pour  en  connaît  tr. 
Cela  posé,  nous  ne  vo\ons  pas  qu'il  existe  la  moindre  difficultédanscettemairlKî 
que  l'on  déclare  impossible.  L'acte  de  récusation  sera  notifié  au  greffe  du  tri- 
bunal où  le  litige  qui  fait  l'objet  du  compromis  aurait  dû  être  porté,  et  qiri,  d'ail- 
leurs,'pcut  seul  juger  la  demande  en  récusation.  Le  greffier,  dans  les2V  heures, 
en  donnera  communication  au  président  du  tribunal,  sur  le  rapport  duquel  ju- 
gement sera  rendu,  qui  statuera  sur  l'admissibilité,  et  fixera  le  délai  dans  lequel 
i'arbitre  récusé  sera  tenu  de  fournir  ses  explications,  etc.  11  suffit,  en  un  mot, 
de  se  reporter  au  texte  des  articles  qui  règlent  ces  diverses  formalités. 

La  jurisprudence  n'a  pas  eu  h  s'expliquer  sur  la  question  posée  ,  dans  se» 
termes  eénéraux.Toutefois,  nous  pouvons,  en  faveur  de  notre  opinion,  nous  pré- 
valoir d'un  arrêt  de  Montpellier,  ^26  juin  183'(  (J.  Av.,  t.  49,  p.  719;  Devill., 
1835  -2.191),  (lui  admet  la  nécessité  pour  la  partie  de  signer  son  acte  de  récusa- 
tion, nécessité  qui  n'existerait  pas  si  les  règles  ordinaires  étaient  inapplicables 

La  Cour  de  Bourges,  3  déc.  1813  (J.  Av.,  1. 18,  p.  636;  Df.mll.  , Collée i. 
rtùuv.,  4.2.36'<.),  a  également  admis  la  voie  du  dépôt  au  greffe,  a  I  égard  de 
l'arbitre  nommé  d'office  par  le  tribunal.  ]] 

jSiipp.  alptt..^'"  Arbitrage,  n.  3^. 

[[  33t8  bis.  Toutes  les  parties  qui  ont  souscrit  le  compromis  doivent-e'Jcs 

être  mises  en  cause,  sur  la  demande  en  récusation  d'un  ou  de  plusievro 

arbitres? 

On  petit,  pour  soutenir  la  négative,  dire  avec  un  arrêt  d'Orléans,  28  déc. 
1820  (J.  ^t'.,  t.  IH,  p.  6'i7),  qu'un  procès  en  récusation  ne  concerne  que  trois 
personnes,  le  récusant,  le  ministère  public  et  le  récusé.  D'ailleurs,  l'art.  385, 
qui  établit  les  formes  de  récusation,  auxquelles  nous  avons  dit,  sur  la  question 
précédente,  qu'il  fallait  se  référer  en  matière  d'arbitrage,  exige  simplement  la 
communication  de  la  demande  au  juge  récusé,  et  non  aux  autres  partiesdu  pro- 
cès, étrangères,  d'ailleurs,  à  cet  incident. 

Ces  arguments  sont  loin  de  nous  paraître  péremptoires.  La  mise  en  cause  de 
toutes  les  parties  est,  en  quelque  sorte,  de  droit  commun ,  puisque  la  demande 
en  récusation  tend  à  leur  enlever  un  ou  plusieurs  de  leurs  juges,  et  par  Ih,  peut- 
être,  à  les  soustraire  à  leur  juridiction  naturelle.  L'art.  47,  au  titre  des  justices 
de  paix,  qui,  dans  un  but  de  célérité,  dispose  que  la  récusation  sera  jugée  sans 
qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties  (ce  qui,  du  reste,  n'empêche  pas  celles-ci 
d'intervenir,  comme  il  est  dit  sous  la  Qnest.  202),  est  une  disposition  excep- 
tionnelle, et  qui  ne  se  retrouve  plus  au  titre  de  la  Récusation  des  juges  de  pre- 
mière instance. 

Remarquons  ici  que  l'arrêt  précité  d'Orléans  a  été  rendu  dans  l'espèce  d'un 
arbitrage  forcé,  où  les  inconvénients  de  l'opinion  que  nous  combattons  sont 
moins  sensibles,  puisqu'il  est  permis  en  celte  matière  de  remplacer,  indépen- 
dammentde  la  volonté  des  parties,  le  juge  récusé  :  mais  dans  l'arbitrage  volon- 
taire, où  un  tel  incident  a  pour  effet  de  rendre  incomplet  le  tribunal  arbitral, 
et,  par  conséquent,  de  faire  tomber  le  compromis,  on  ne  peut  dire  qu'il  concerne 
uniquement  la  partie  récusante  et  le  juge  récusé;  et  les  autres  compromettant» 
ne  seraient-ils  pas  en  droit  de  se  plaindre,  si,  plus  tard,  en  poursuivant  l'in- 
stance, on  leur  opposait  un  jugement  de  récusation  qui  la  rend  impossible,  et 
auquel  ils  n'ont  pas  été  appelés?  Evidemment,  leursintéréts  seraient  blessés  par 
une  telle  marche.  Aussi,  croyons-nous,  non-seulement  qu'il  leur  est  permis  d'in- 
tervenir dans  le  procès  en  récusation,  et  de  contester  la  validité  de  la  demande, 
mais  encore  qu'ils  doivent  être  mis  en  cause,  sauf  à  procéder  en  leur  absence, 
s'ils  ne  jugeaient  pas  à  propos  de  se  présenter.  IVoy.  encore  notre  QuesU 
1398  1er.)  J] 
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3319.  De  quelle  époque  court  le  délai  pour  récuser? 

t 

Il  court,  comme  dit  [[  avec  raison  ]]  M.  Pardessus,  n"  413,  h  partir  de  la 
nomination  des  arbitres,  légalement  connue  des  parties,  si  la  nomination  a  eu 
Ûeu  d'office,  ou  de  la  nomination  extrajudiciaire,  si  on  a  eu  recours  à  ce  moyen 
pour  y  procéder. 

[[  lorsque  les  arbitres  ont  été  nommés  par  les  parties,  il  est  impossible  de 
rien  déterminer  à  cet  égard,  comme  nous  l'avons  fait  observer  sous  la  Quesi, 
3317  bis.  ]] 

33 90.  Les  arbitres  sonl-ils  juges  de  la  récusation  de  Vun  d'eux? 

Non,  à  moins  que  le  compromis  ne  les  y  autorise  expressément;  autrement, 
ils  jugeraient  hors  de  ses  termes,  et  les  parties  pourraient  se  pourvoir  par  op- 

{)osition  à  l'ordonnance  d'exécution,  conformément  à  l'art.  1028.  {Voy,  arrêt  de 
a  Cour  de  cass.  du  1^  juin  181-2,  S.  t-2.1.349;  J.  4i'.,  t.  6,  p.  196.) 

[[  M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  726,  distingue  entre  le  cas  où  quelques-uns 
des  arbitres  seraient  autorisés  par  le  compromis  à  juger  en  l'absence  de  l'autre, 
etcelui  où,  à  défautdecetie  convention,  ilsne  peuvent  juger  que  réunis.  Dans  le 
premier,  suivant  cet  auteur,  la  récusation  sera  jugée  par  les  arbitres  restants; 
dans  le  second,  par  le  tribunal  qui  aurait  dû  connaître  du  procès.  Comme  on  le 
voit,  d'après  M.  Pigeau,  l'incapacité  des  arbitres  pour  statuer  sur  leur  récusa- 
lion  provient  de  l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  juger  réunis.  Telle  n'est  pas, 
selon  nous,  la  véritable  position  de  la  question  ;  leur  incapacité  réelle,  c'est  celle 
déjuger  un  différend  dont  le  compromis  ne  fait  pas  mention,  et  dont  la  gravité 
semble  appeler,  d'ailleurs,  l'intervention  de  la  magistrature.  Aussi,  à  la  décision 
conforme  de  M.  Carré,  pouvons-nous  joindre  celle  de  MM.  Merlin,  Réperi., 

t.  11,  p.  88;  FaVARD  de  LaNGLADE,  t.  1,  p.  200;  MONGALVY,  p.  78,  n°88;  Boi- 

TARD,  t.  3,  p.  4i4;  DE  Vatimesml,  p.  62'(,  n"  189;  Bellot,  t.  3,  p.  67;  Ro- 
DiÈRE,  t.  3,  p.  18,  et  à  l'arrêt  précité  de  Cassation  d'autres  arrêts  de  Paris,  17 
mai  1813,  et  Metz,  12  mai  1818  (J.  Av.,  t.  4,  p.  589  et  633).  La  doctrine  et  la 
jurisprudence  peuvent  donc  être  considérées  comme  fixées  dans  ce  sens. 

Une  décision  plus  récente  de  la  Cour  de  Bordeaux,  confirmée  par  la  Cour  de 
cassation,  le  1"  fév.  18b7  (J.  Av.,  t.  53,  p.  429),  semble  toutefois  porter  at- 
teinte à  cette  doctrine  :  «  Attendu,  dit  la  Courde  Bordeaux,  qu'une  récusation 
ne  peut  suspendre  le  pouvoir  des  arbitres  et  devenir  un  obstacle  à  leur  sentence 
que  lorsqu'elle  a  été  intentée  dans  le  délai  et  pour  une  cause  légalement  exprimée: 
que,  dans  l'espèce,  Guibert,  par  acte  d'iiuissicr,  à  l'époque  où  l'arbitrage  allait 
prendre  fin,  a  récusé  les  trois  arbitres  sur  le  choix  desquels  toutes  les  parties 
s'étaient  respectivement  accordées;  que,  pour  expliquer  cette  mesure,  Guibert 
a  .seulement  exposé  que  deux  des  arbitres  avaient  des  liaisons  avec  les  autres 
compromettants;  qu'une  pareille  récusation,  déclarée  tardive  par  le  Code  de 
1  rocédure,  qui  ne  repose  sur  aucun  motif  légal,  n'a  produit  aucun  effet;  que  les 
arbitres,  incompétents  pour  prononcer  sur  une  récusation  demandée  dans  les 
termes  de  la  loi,  n'ont  pas  dû  avoir  égard  à  celle  qui  n'était  susceptible  d'aucun 
examen  en  justice....  » 

Cet  arrêt,  il  faut  le  dire,  nous  paraît  mal  fondé  de  tous  points  ;  1°  il  suppose 
qu'il  existe  un  délai  dans  lequel  les  parties  doivent,  à  peine  de  déchéance,  pro- 
poser leur  moyen  de  récusation  ;  2°  il  accorde  aux  arbitres  le  droit  de  décidei 
que  ces  moyens  sont  tardivement  proposés;  3'^  il  semble  même  leur  perniettn 
de  déclarer  les  motifs  de  la  récusation  frivoles  et  sans  importance.  Or, il  résulte 
au  contraire  des  explications  données  sur  les  numéros  précédents  et  sur  celui- 
ci  :  V  qu'il  est  impossible  de  déterminer  exactement  le  temps  pendant  lequel 
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doii  otrc  proposée  la  récusalion,  qui  dépend  de  circonstances  postérieures  au 
compromis;  'i"  quec'cst,  non  aux  arbitres,  maisautribunalde[ireniièreinst^nce, 
coniornicment  h  l'art.  385,  à  décider,  sur  le  rapport  de  son  président  et  les  con- 
clusions du  ministère  public,  si  l'action  est  ou  non  admissible;  3»  enfin  que, 
quelque  mal  fondée  que  paraisse  aux  arbitres  la  cause  de  la  récusation  de  l'un 
d'eux,  ils  n'ont  pas  à  s'en  faire  les  juges.  Ilàtons-nous  d'aiouter  que  le  texte  de 
l'arrêt  de  cassation  qui  a  confirmé  celle  décision  est  loin  de  présenter  des  asser- 
tions aussi  hasardées.  On  y  sent  plutôt  l'em.barras  des  juges  régulateurs,  dan? 
une  multiplicité  de  motifs,  parfois  contradictoires,  presque  toujours  indépen- 
dants l'un  de  l'autre,  cl  qui,  lendanl  tous  à  valider  l'arrcl,  sont  néanmoins  une 
condamnation  implicite  de  sa  doctrine.  Au  nombre'de  ces  considérants,  il  en  est 
un  d'une  importance  réelle  :  dans  l'espèce,  la  partie,  après  avoir  récusé  un  ar- 
bitre, s'était  néanmoins  présentée  devant  tous  pour  y  produire  ses  défenses,  ce 
qui  impliquailde  sa  part  renonciation  au  moyen  de  récusalion,  comme  nous  l'a- 
vons dit  sous  le  n°  3317  bis.  Mais  la  question  essentielle  n'est  point  celle-là,  et 
la  Cour  de  cassation  la  résout  par  des  considérations  que  l'on  peut  résumer 
ainsi  : 

«  Les  arbitres,  sans  pouvoir  juger  la  question  de  récusation,  sont  en  droit  de 
passer  outre,  et  de  rendre  leur  sentence  sur  l'objet  du  compromis,  si  la  cause 
est  en  état,  sauf  aux  parties  à  porter  leur  demande  devant  les  tribunaux  com- 
pétents, pour  statuer  ce  qu'il  appartiendra  (1). 

-<  Décider  autrement,  ce  serait  abandonner  le  procès  soumis  à  l'arbitrage  à  la 
mauvaise  foi  de  l'une  des  parties,  puisque  le  délai  dans  lequel  elle  doit  notifier 
l'acte  de  récusalion  n'étant  pas  déterminé,  il  dépendrait  d'elle  de  le  prolonger  aussi 
longtemps  qu'elle  le  voudrait,  en  laissant  les  juges  choisis  sous  le  coup  d'une 
menace  qui  peut-être  ne  se  réalisera  pas.  »  ^ 

Comme  on  le  voit, ce  système  que  nous  nejugeonspas  encore  paraît  supposer 
implicitement  le  contraire  de  celui  que  nous  avons  soutenu  sur  la  Qursi.oMS; 
c'est-à-dire  que  l'acte  de  récusation  doit  être,  non  pas  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal, mais  signifié  aux  arbitres  en  personne;  toutefois  il  n'en  est  pas  ainsi.  Voici 
les  propres  paroles  de  M.  Laplagne-Barris,  dans  les  conclusions  données  sur 
cette  affaire  (V.  loco  citato  )  :  «  De  là  il  faut  conclure  que  les  arbitres  ne  sont 

{)as  tenus,  à  peine  de  nullité,  de  surseoir  au  jugement  de  la  contestation  qui  fait 
'objet  du  compromis,  ou  du  moins  qu'ils  ne  sont  tenus  de  surseoir  que  si  on  a 
suivi  à  leur  égard  les  formes  de  la  récusation  des  juges,  et  lorsqu'un  juge  a 
ordonné  que  la  récusation  leur  serait  communiquée.  » 

Ainsi  le  savant  magistrat  dont  nous  reproduisons  tc«  expressions  admet  le 
concours  facultatif  des  deux  procédures,  en  matière  de  récusation  d'arbitres  : 
notification  personnelle,  dépôt  au  greffe  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  :^8I  et  38i.  Si  cette  dernière  marche  est  employée,  impossibilité  pour  les 
arbitres  de  passer  outre  et  de  juger  la  contestation  elle-même.  Rien  de  plus 
juste  ;  mais  par  quelle  bizarrerie  veut-on  que  les  parties  aient  le  choix  d'une  no- 


(1)  [  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  23 
avril  1833  (Journ.  de  celle  Cour,  l.  8, 
p.  266),  que  des  arbitres  ne  doivent  pas 
surseoir  à  slaluer  sar  les  conleslalions  dunl 
ils  sonl  saisis,  lorsqu'ils  sotii  récusés  au 
moment  où  Tarbitrage  va  prendre  fin,  ou 
pour  autre  cause  que  des  liaisons  entre  eux 
et  l'une  des  parties  ;  mais  c'est  à  lort, 
comme  il  résulte  de  nos  explicaiions.  Il  esl 

Iilus  juste  de  dire,  avec   la  Cour  de  cass., 
e  11  juiii.  1831  l,J.  Av.,  \,  41,  p.  549), que 


la  seatence  que  des  arbitres  récusés  ren- 
dent pendant  le  temps  de  l'appel  du  juge- 
ment qui  a  rejeté  la  récusalion  dirig<<e  cod* 
ire  eux,  esl  valable,  si  ce  jugement  est 
exécutoire  par  provision,  et  s'il  n'a  pas  éiè 
formé  une  demande  pour  en  arrêter  Texè- 
culion  provisoire.  On  pourrait  néanmoins 
se  demander  si  les  termes  de  l'an.  391 
autorisent  l'exécution  provisoire,  telle  que 
Tentend  cet  arrêi?  V.  Quett.  3336.  J 
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tification  directe  à  l'arbitre,  notification  dont  nous  avons  déjà  signalé  l'illégalité 
et  les  inconvénients? 

«  C'est,  dit  M.  Laplagne,  la  faute  de  la  loi,  qui  ne  trace  aucune  forme.  »  La 
loi,  au  titre  de  la  Récusation,  n'a  rien  omis,  ni  rien  abandonné  aux  parties.  An 
titrede  l'Arbitrage,  elle  n'avait  pas  besoin  de  renouveler  ces  dispositions^  n'est- 
ce  pas  d'ailleurs  ce  que  la  jurisprudence  a  tant  de  fois  admis? 

Ce  dont  la  loi  ne  dit  rien,  ce  qui  est  par  conséquent  contraire  à  son  vœu, 
c'est  la  signification  directe  aux  arbitres.  En  outre  des  considérations  que  nous 
avons  déjà  émises  à  ce  sujet,  on  voit  quel  nouvel  inconvénient  elle  présente: 
elle  laisserait  une  partie  libre  d'empêcher,  par  le  fait,  l'accomplissement  du 
compromis,  et,  pour  prévenir  cet  inconvénient,  on  tombe  dans  un  inconvénient 
plus  grand  encore.  (Jn  veut  que  les  arbitres  passent  outre,  et  jugent  la  contesta- 
tion sous  le  coup  d'une  action  en  récusation  qui  viendra  peut-être  bientôt 
anéantir  leur  sentence!... 

On  vojt  combien  la  doctrine  est  encore  peu  fixée  sur  ces  divers  points;  en 
restant  dans  les  termes  de  la  loi,  nul  inconvénient  n'est  possible,  puisque,  une 
fois  la  plainte  déposée  entre  les  mains  de  la  justice,  il  ne  dépend  plus  de  la 
partie  plaignante  d'en  ralentir  ni  d'en  suspendre  le  cours,  et  que  la  procédure 
marchera  d'ailleurs  avec  assez  de  célérité  pour  ne  retarder  que  de  très  peu  de 
jours  la  suite  des  opérations  arbitrales  qui  sont  l'objet  du  compromis.  ]] 

[[  3S*Obis.  Les  parties  pourraient-elles,  par  une  clause  du  compromis, 
préuoyanl  le  cas  de  rccusalion  de  Vun  des  arbitres,  autoriser  les  autres  à 
statuer  sur  la  récusation  ? 

L'affirmative  nous  semble  ne  pouvoir  être  révoquée  en  doute.  Une  telle  con- 
vention n'est  contraire  ni  aux  lois,  ni  à  l'ordre  public.  Un  incident  qui  ralenti- 
rait le  cours  du  débat  est  prévu  et  réglé  d'avance,  dans  un  but  de  simplification; 
Evidemment,  en  ce  cas,  les  formes  tracées  au  titre  de  la  Récusation  n'ont  plus 
d'objet.  La  partie  demanderesse  présente  sa  réclamation  aux  arbitres  restants, 
qui  en  apprécient  la  légitimité  de  la  manière  convenue. 

M.  GOUBKAU,  1. 1,  p.  2S8,  partage  cet  avis.]]  Scipp.  alpli.,  V  Arbitrage,  n.  3'i. 

3331.  Quel  tribunal  doit  prononcer  sur  la  récusation  des  arbitres? 

C*est  le  tribunal  du  lieu  où  la  cause  eût  été  portée  s'il  n'eût  pas  existé  d'arbi- 
trage, et  qui,  si  la  récusation  a  été  faite  mal  à  propos,  peut  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts; Pardessus,  t.  5,  p.  99.  et  arrêt  de  Paris,  du  30  déc.  1813  {J.Av., 
i.  4,p.  60t). 
[[C'est  la  conséquence  de  l'opinion  émise  par  M.  Carré  sur  la  question 3320, 
Quant  à  l'arrêt  de  Paris  mentionné,  il  statue  pour  le  cas  où  des  arbitres  for- 
cés ont  été  nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  et  décide  que  ce  tribunal  est» 
seul  compétent  pour  connaître  de  la  récusation  proposée  contre  eux.  Cette  mo- 
dification d'espèce  ne  change  rien  au  principe  posé,  et  la  décision  de  laCourde 
Paris  s'applique  avec  la  même  justesse  au  cas  d'arbitrage  volontaire  en  matière 
commerciale;  car  c'est  alors  le  tribunal  de  commerce,  et  non  le  tribunal  civil,  qui 
aurait  connu  de  la  contestation  :  c'est  lui,  par  conséquent,  qui  est  compétent 
pour  apprécier  les  causes  de  la  récusation.  Voy.  encore  les  arrêts  de  Bourges, 
3  déc.  1813,  et  de  Metz,  12  mai  1818  (J.  Av.,  t.  4,  p.6(M-et63ii;  D-£viLt-, 
Cotlect  nouv.,  4.2.364;  5.381).  ]] 

Art.  1015.  S'il  est  formé  inscription  de  faux,  même  purement 
civile,  ou  s'il  s'élève  quelque  incident  criminel,  les  arbitres  délaisse- 
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ront  les  parties  à  se  pourvoir,  et  les  délais  de  l'arbitrage  coatinuc- 
ronl  à  courir  du  jour  du  jugement  de  l'incident. 

[Notre  Dict.   gén.  de  proc,  t»  Arbitrage,  n"  164,  251  et  282.— Arm.  Dallo»,  ecd.  verb., 
n"'  749  à  751.  —  Devilleoi'uvc,  eoa.  verb.,  n*  57.  —  Locré,  t.  23,  p  420,  n"  8. 


sent  a  se  pourvoir  .'  {j.  MZi.  —  si  i  uciion  puiiuque  esi  cieinie,  m  que  i  inscnpuoo  ae  laux  iiaii 
pour  objL't  que  d'obtenir  dL's  réparations,  des  dommages,  etc.,  K-s  arbitres  doivent-ils  surseoir  cl 
renvDyPr  l'affaire  aui  tribunaux  civils?  (>.  3.(23  6t»  —  Faut-il  qun  l'iiiciicnt  criminel  toit 
formé,  c'est-à-dire  que  la  plainte  suit  portée  et  le  ministère  public  saisi,  pour  que  les  arbitres  sus- 
pendent leurs  opérations?  Ç.  3323  ter. —  Les  arbitres  peuvent-ils  procédor  à  une  TériQcatioa 
d'écriture?  Q.  3.(21.  ] 

DCVIII.  Les  arbitres  n'étant  que  des  hommes  privés,la  loi,  malgré  Tindivisi- 
bilité  du  pouvoir  juridictionnel,  leur  a  toujours  interdit  la  connais.sance  des  in- 
cidents criminels  et  des  inscriptions  de  faux  qui  pourraieut  être  formés  dans  le 
cours  de  l'arbitrage  (1).  C'est  que  de  pareils  incidents  intéressent  éminemment 
la  société  entiôre,  et  que  s'il  était  permisaux arbitres  d'en  connaître,  lisseraient 
facilement  soustraits  à  la  surveillance  du  ministère  public,  dont  une  des  princi- 
pales fonctions  est  de  poursuivre  le  crime  indépendamment  de  ce  qui  se  passe 
entre  les  parties,  relativement  à  leurs  intérêts  privés. 

L'art.  1015  n'a  donc  fait  que  répéter  une  disposition  de  tous  les  temps,  en 
imposant  aux  arbitres  l'obligation  de  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir  ;  mais 
alors  le  délaide  l'arbitrage,  soit  légal,  soit  conventionnel,  est  suspendu  et  ne  re- 
prend son  cours  que  du  jour  du  jugement  de  l'incident. 

8399.  N'esl-ce  que  dans  les  seuls  cas  d'une  inscription  de  faux  ou  d^un  in^ 
cidenl  criminel  que  le  délai  de  l'arbitrage  est  suspendu  ?  [[  Quld  dans  le  cas 
de  récusation  ?  "]"] 

En  d'autres  termes  :  Tout  incident  qui  est  de  la  compétence  des  arbitres,  un 
jugement  interlocutoire  qu'ils  rendraient,  suspendcnl-ils  le  délai  qui  leur 
est  donne  pour  procéder  définitivement,  de  telle  sorte  que  ce  délai  ne  conti- 
nuât à  courir  que  du  jour  du  jugement  de  Vincidcnl  ou  de  l'exécution  de 
Vinlerlocutoire? 

Nous  avons  dit,  sur  la  Quesl.  329! ,  que  les  arbitres  peuvent  juger  les  inci- 
dents qui  se  présentent  dans  le  cours  de  l'instance  soumise  à  leur  décision,  et 
qui  ont  rapport  à  la  cause;  qu'ils  peuvent  également  faire  tous  les  actes  d'in- 
struction, et  rendre  tous  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  que  cette 
instruction  nécessite.  (Voy.  Nouv.  Réyeri.,  t.  1,  p.  293.) 

Ici,  nous  avons  à  examiner  si  l'inslruciion  à  lalre  sur  de  tels  incidents  ou  de 
tels  interlocutoires  proroge  le  délai;  question  qui,  à  notre  connaissance,  n'a 
été  discutée  par  aucun  auteur.  Jousse  seulement,  p. 703,  n*  46,  dit  qu'un  juge- 
ment interlocutoire  ne  pourrait  servir  à  proroger  le  temps  du  compromis,  et 
qu'il  faudrait  nécessairement  pour  cela  un  nouveau  pouvoir  ? 

Il  y  a,  sans  contredit,  même  raison  pour  décider  à  l'égard  d'un  incident. 

Cependant  nous  avons  entendu  maintenir,  par  un  jurisconsulte  auquel  cette 
question  était  soumise,  que  dans  le  cas  où  un  incident  était  tellement  lié  à  b 
cause  principale  qu'il  ne  pouvait  en  être  séparé,  il  fallait  admettre.nécessaire- 
ment  ia  suspension  du  délai,  puisque  les  arbitres  ne  pourraient  remplir  leur 


(1)  Voy.   DoMAT,  t.  i,  lit.  14,  des  Compromis,  art.  16,  p.  16,  p.  15<  ;.  la  loi  32,  §6, 
ff  de  Receptit, 
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obligation,  relativement  au  principal,  sans  juger  cet  incident;  qu'il  en  élait  de 
même  de  l'interlocutoire  qui  ordonne  une  preuve,  une  vérification  ou  une  in- 
struction qui  préjuge  le  fond,  et  sans  laqiielle  il  ne  pourrait  recevoir  une  dé- 
cision définitive;  qu'enfin  l'on  devait  argumenter  en  faveur  de  cette  opinion 
des  dispositions  par  lesquelles  les  art.  1013  et  1015  suspendent  le  cours  du  dé- 
lai, soit  dans  le  cas  où  les  héritiers  sont  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  soit  dans  celui  où  il  y  a  lieu  à  inscription  en  faux  ou  k  toute  espèce 
d'incident  criminel.  Tel  paraîtrait  être  aussi  lesenliment  de  M.  Boucher,  p.  208, 
n»  373. 

Nous  répondons  que  la  loi,  en  ne  faisant  aucune  distinction  dans  l'art.  101-2, 
annonce  qu'elle  a  présumé  que  tout  incident  pourrait  être  vidé,  tout  interlocu- 
toire exécuté  dans  le  délai  fixé  par  elle  ou  par  le  compromis,  et  qu'elle  a  voulu 
conséquemment  que  les  parties  le  prorogeassent,  s'il  y  avait  impossibilité  con- 
statée; que,  loin  de  pouvoir  argumenter  des  dispositions  des  art.  1U13  et  1015, 
elles  fournissent  au  contraire  un  moyen  contre  l'opinion  que  nous  combattons, 
puisque  le  législateur  ne  s'est  expliqué  dans  ces  articles  que  pour  deux  cas,  ce 
qu'il  n'aurait  pas  eu  besoin  de  faire,  s'il  avait  entendu  établir  en  règle  générale 
(jue  tout  incident  et  que  tout  interlocutoire  prorogerait  le  délai. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  qu'il  existe,  en  faveur  de  la  prorogation  pronon- 
cée dans  ces  deux  cas,  des  raisons  particulières  qui  ne  militeraient  pas  pourles 
autres. 

En  effet,  on  devait  suspendre  le  délai,  dans  le  cas  de  l'art.  1013,  puisque  les 
];arlies  sont  dispensées  d'agir  pendant  ceux  qui  leur  sont  donnés  pour  prendre 
qualité  :  on  devait  également  le  suspendre  dans  1-e  cas  spécial  de  l'art.  1015, 
puisque  ce  ne  sont  pas  les  arbitres  qui  doivent  prononcer  sur  l'incident;  mais 
dans  toute  autre  circonstance,  les  arbitres  ayant  pouvoir  de  juger,  il  devient 
nécessaire  qu'ils  le  fassent  dans  le  délai  qui  leur  est  indiqué  par  la  loi  ou  par  la 
convention;  autrement,  il  y  aurait  contravention  à  l'art.  101-i  :  c'est  donc  aux 
arbitres  h  provoquer  le  consentement  des  parties  à  la  prorogation  de  ce  délai, 
lorsqu'ils estimentqu'il  seraitinsuffisanlpour  l'instruction  d'un  incident  ou  l'exé- 
cution d'un  interlocutoire. 

[[L'opinion  de  M.  Carré  est  partagée  par  MM.  Golbeau.  i.  1,  p.  172. 
Dalloz,  t.  t,  p  816,  not.  1,  et  de  Yatimesnil,  p.  638,  n»  'J'O.  Elle  nous  pa- 
raît incontestable  en  ce  qui  concerne  les  incidents  qui  sont  de  la  compétence  des 
arbitres.  Quant  aux  incidents  dont  le  jugement  leur  reste  étranger,  nous  ne 
pensons  pas  que  le  délai  de  l'arbitrage  puisse  courir  dans  l'intervalle  :  s'il  en  était 
ainsi,  une  partie  ne  pourrait  élever  par  exemple  aucune  récusation, sans  courir 
le  risque  d'anéantir  le  compromis.  A  a  vérité,  la  Cour  de  Metz,  t-2mai  1<S18 
(J.  Av.,  t.  4,  p.  633;  Devill.,  Collecl.  nota:.,  5.2.'^8r,  a  jugé  que  la  partie 
qui.  par  une  récusation  mal  fondée,  a  empêché  les  arbitres  de  prononcer  dans  le 
délai  fixé,  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité  de  la  sentence  rendue  après 
son  expiration;  mais,  par  les  restrictions  mêmesdont  cette  décision  est  entourée, 
on  voit  qu'elle  n'est  qu'un  assez  faible  palliatif  à  l'inconvénient  que  nous  venons 


duire  de  quelques  expressions  de  M.  Carré,  que  l'inscription  de  faux  est  le  seul 
cas,  avec  celui  de  l'art.  1013,  où  le  délai  cesse  de  courir,  mais  ajoute  celte 
dernière  disposition  comme  une  conséquence  naturelle  du  renvoi  devant  un 
autre  tribunal,  par  des  motifs  qui  s'appliquent  également  au  jugement  de  tout 
incident  éirdnger  à  la  compétence  des  arbitres.]]  Supp.  aiyu.,  v  Arbiira:/c-, 
n.  S9. 
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8393.  Faut-il  nécessairement  qu'il  y  ail  drclaralion  formelle  de  s'inscrire 
en  faux  de  la  pari  d'une  des  parties,  pour  que  les  arbitres  les  délaisssenl  à 
se  pourvoir? 

On  dit,  pour  l'affirmative,  que  la  loi  n'obligcanl  les  arbitres  à  délaisser  les  par- 
ties à  se  pourvoir  qu'autant  cpi'il  y  a  inscription  de  faux,  ceux-ci  ne  doivent  en 
agir  ainsi  que  dans  le  seul  cas  où  celui  qui  allègue  le  faux  a  fait  au  défendeu! 
la  sommation  prescrite  par  l'art.  215;  que  celui-ci  a  répondu  qu'il  entend  su 
servir  de  la  pièce  (art.  216),  et  que,  sur  cette  réponse,  le  défendeur  a  déclaré 
au  greffe  du  tribunal  (art.  '218)  qu'il  entend  s'inscrire  en  faux  ;  que,  jusque-là, 
les  arbitres  n'ont  point  b  délaisser  les  parties  à  se  pouvoir,  puisqu'il  n'y  aurait 
pas  encore  d'inicripiion  de  /aux,  mais  seulement  une  simple  allégation  oppo- 
sée comme  exception,  et  sur  laquelle  les  arbitres  peuvent  ordonner  toute  in- 
struction qu'ils  jugent  nécessaire  et  prononcer,  parce  qu'en  ne  faisant  aucune 
suite  judiciaire,  en  un  mot,  en  ne  s'inscrivant  pas  en  faux,  celui  qui  l'allt  gue 
n'est  censé  émettre  qu'un  doute,  tandis  que  rinscriplion  caractérise  un  main- 
tien formel. 

Tel  est  l'avis  de  M.  Boucher,  p. 202,  n°396;  mais  nous  remarquerons  qu'il 
s'est  trompé,  en  disant  que  c'est  après  les  poursuites  faites  conformément  aux 
art.  193  et  191  que  les  arbitres  doivent  délaisseras  parties  à  se  pourvoir  :  on 
conçoit  facilement  qu'il  ne  pouvait  citer  ici  ces  deux  articles,  auxquels  il  fallait 
substituer,  comme  nous  l'avons  fait,  les  art.  215,  216  et  218. 

D'autres,  au  contraire,  pensent  qu'il  ne  faut  points'attaehersi  rigoureusement 
à  ce  mot  inscription  de  faux,  employé  par  l'art.  10I.'>;  que  le  législateur  a  en- 
tendu s'en  servir  pour  exprimer  la  simple  allégation  de  /awa:",  indépendamment 
de  la  déclaration  de  s'inscrire  faite  au  greffe,  conformément  à  l'art.  2i8;  que 
s'il  en  était  autrement ,  il  serait  trop  facile  aux  parties  de  soustraire  un  crime 
aux  poursuites  du  ministère  public;  ce  que  le  législateur  a  voulu  empêcher,  en 
prescrivant  la  communication  au  procureur  du  roi,  dansla  procédure  en  inscrip- 
tion de  faux  incident  civil  (art.  251  j,  et  en  exigeant  lart.  2'(9)  qu'aucune  trans- 
action sur  la  poursuite  d'un  tel  faux  ne  puisse  cire  exécutée,  si  elle  n'a  été  ho- 
mologuée en  justice,  après  avoir  été  communiquée  au  ministère  public,  lequel 
peut  laire  h  cet  égard  telles  réquisitions  qu'il  juge  à  propos. 

Or,  d'un  côté,  s'il  était  permis  aux  arbitres  de  statuer  sur  une  exception  de 
faux,  par  cela  même  qu'elle  n'auraitpas  été  formalisée  conformément  à  l'art.  218, 
il  y  aurait  indirectement  compromission  sur  une  contestation  incidente  commu- 
nicable  à  la  partie  publique;  de  l'autre,  il  interviendrait,  en  définitive,  une 
transaction  sur  le  faux,  sans  communication  à  cette  partie  :  conséquemment, 
il  y  aurait  violation  de  l'art.  lOOi  et  de  l'art.  2 '(9. 

Nous  répondons,  en  appuyant  la  première  opinion,  qu'il  est  certain  que  l'oit 
peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  résultant  d'un  délit,  sauf  la  poursuite  du  minis- 
tère publie,  que  la  transaction  ne  peut  empêcher  {Yoy.  Cod.  civ.,  art.  2046; 
Cod.  d'inst.  crim.,  art.  ï);  qu'aucune  autre  disposition  de  nos  Codes  ne  fait  ex- 
ception à  cette  règle  générale  pour  le  délit  de  faux  :  or,  l'arbitrage  sur  le  faux, 
n'a  pour  objet  que  de  faire  régler  les  droits  civils  résultant  de  ce  délit,  si  toute- 
fois le  faux,  d'après  les  circonstances  de  l'affaire,  avait  ce  caractère;  que  l'ex- 
ception que  l'on  voudrait  faire  résulter  des  art.  2'i9,  251  et  1004  serait  mal  fon- 
dée, parce  que  la  communication  au  ministère  public  n'est  exigée  qu'autaiil 
qu'il  existe  une  inscription  de  faux  formalisée,  conformément  à  l'art.  2i8;  ce 
qui  n'existerait  pas  lorsque  les  parties  soumettraient  aux  arbitres,  comme  sim- 
ple exception  ou  moyen  de  défense,  la  question  de  savoir  si  la  pièce  doit  être 
admise  au  procès  ou  rejetée;  d'où  il  suit  que  les  arbitres  peuvent  prononcer  à 
cet  égard  aussi  longtemps  qu'il u'eij^te  point  d'inscription. 
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Au  surplus,  on  ne  verrait  aucun  motif  pour  empêcher  l'arbitrage,  dans  le  cas 
où  les  auteurs  du  faux  ne  seraient  pas  vivants,  puisqu'il  n'y  aurait  cou- 
pable à  poursuivre;  et  cependant,  comme  les  art.  249  et  251  ne  font  aucune 
distinction  pour  la  communication  au  ministère  public,  il  en  résulterait  que  l'ar- 
bitrage serait  interdit  même  pour  ce  cas;  ce  qui  du  moins  n'aurait  pu  entrer 
dans  l'esprit  du  législateur. 

JNous  pensons  donc  que  les  arbitres  ne  peuvent  délaisser  les  partiesàse  pour- 
voir qu'autant  qu'il  y  a  inscription  formalisée  en  justice,  et  qu'autrement  la  par- 
vie  est  censée  s'en  être  rapportée  à  leur  décision. 

Cette  opinion  trouve  d'ailleurs  un  appui  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  18  juin  1816  (S.,  17.1.S5,  etJ.  Av.,  t.  16,  p.  526). 

[[  MM. Fayard  db  Langlade,  t.  î,  p.  200;  Goubeau,  t.  1,  p.  166;  Thomikb 
Desmazures,  t.  2,  p.  670;  BoiTARD,  t.  3,  p.  446,  et  Bellot,  t.  3,  p.  97,  se 
«ont  prononcés  dans  le  même  sens. 

M.  MoNGALVF,  p.  225,  n"  289,  le  déciderait  ainsi  en  matière  civile;  mais 
en  matière  commerciale,  il  est  d'un  avis  différent  sur  le  fondement  de  l'art.  427, 
d'après  lequel,  si  une  pièce  produite  est  méconnue  ou  arguée  de  faux,  c'est-à- 
dire  suivant  cet  auteur,  si  sa  véracité  est  contestée,  le  tribunal  de  commerce, 
et,  à  plus  forte  raison,  les  arbitres  forcés  sont  tenus  de  renvoyer  devant  le  tri- 
bunal qui  doit  connaître  du  débat. 

Cette  distinction  est  considérée  parM.DE  Vatimesnil,  p.  637,  n"  237,  comme 
doublement  inexacte;  l°en  ce  que,  par  ces  expressions  rarçueV  de /«t/a;,rart.427 
entend  parler  d'une  inscription  de  faux,  et  non  d'une  simple  allégation;  2°  en  ce 
que  les  formes  de  l'arbitrage  forcé  se  règlent,  non  sur  celles  que  suivent  les 
tribunaux  de  commerce,  mais  sur  celles  de  l'arbitrage  volontaire,  dans  tous  les 
cas  où  il  n'y  est  pas  expressément  dérogé.  Ces  raisons  nous  paraissent  con- 
cluantes. 

Tenons  donc  pour  certain  que,  dans  tous  les  cas,  une  inscription  de  faux  est 
nécessaire  pour  dessaisir  les  arbitres  et  faire  courir  le  délai  pendant  lequel  l'in- 
stance arbitrale  est  interrompue. 

Des  difficultés  de  pratique  s'élèvent  à  raison  de  la  naissance  de  cet  incident 
et  de  l'interruption  du  débat  soumis  aux  arbitres;  nous  croyons  qu'il  suffit  de 
quelques  réiiîexions  pour  se  convaincre  : 

l°Que  l'acte  d'avoué  à  avoué  qui  précède  l'inscription  de  faux,  et  par  lequel, 
aux  termes  de  l'art.  215,  la  partie  qui  présente  la  pièce  contestée  est  mise  en 
demeure  de  l'annihiler  ou  de  s'en  servir,  sera  remplacée,  en  matière  d'arbitrage 
où  le  ministère  d'avoué  n'est  point  requis,  par  une  sommation  personnelle  qui 
produira  le  même  effet  (1). 

2°  Que  la  surséance  ne  pouvant  être  ordonnée  qu'à  la  suite  de  l'inscription  de 
faux,  notification  de  cette  inscription  doit  être  faite  tant  à  la  partie  défenderesse 
qu'aux  arbitres,  lesquels  n'auront  pas  à  renvoyer  par  jugement  l'affaire  devant 
le  tribunal  compétent,  comme  l'enseigne  M.  Bellot,  t.  3,  p.  104,  mais  simple- 
ment à  constater  par  procès-verbal  l'empêchement  survenu  à  leurs  opérations; 

3°  Que  le  jugement  qui  statue  sur  l'incideni  doit  être  notifié  aux  arbitres,  a 


(l)[CeUe  décision,  qui  est  la  conséquence  |  l'acte  d'avoué  à  avoué  ne  pourra-t-elle  point 


forcée  de  la  doctrine  des  auteurs  ei  de  la 
Coui  de  cassation  n'est  pourtant  pas  sans 
difGculié;  car  l'inscription  de  faux  précédée 
de  formes  différentes  de  celles  qu'exige 
l'art.  215  ne  sera-l-€lle  pas  contestée  avec 
quelque  apparence  de  raison  par  la  partie  dé- 
fenderesse^  et  la  sommation  qui  reuiolace 


être  attaquée  comme  irrégulière?  Ce  serait 
à  tort,  sans  doute,  puisque  toute  autre  mar- 
che est  impossible; mais  peut-ètrel'art.tOIâ 
aurait-il  dû  s'expliquer  surce  point.  La  con- 
ciliation de  l'arbitrage  avec  certaines  pro- 
cédures auxquelles  il  se  rapporte  a  été  géné- 
ralement trop  négligée  par  le  législateur.  J 
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fin  de  reprise  de  l'inslanoî  arbitrale,  et  que  c'est  de  ce  moment  que  recomoieoce 
k  courir  le  délai  li\é  par  le  compromis.  ]] 

[[  3393  bis.  Si  faction  publique  est  éteinte,  et  que  l'inscription  de  faux 
n'ait  pour  objet  que  d'obtenir  des  réparations,  des  dommages,  etc.,  les  arbi- 
tres doivent-ils  surseoir  et  renvoyer  l'affaire  aux  tribunaux  civils? 

La  négative  est  enseignée  par  M.  Pige  au,  Comment.,  t.  2,  p.  726,  qui  se 
fonde  sur  ce  que  les  intérêts  civils,  ceux  même  qui  résultent  d'un  délit,  pouvant 
«Ire  soumis  à  une  transaction  (20 '(6,  C.  civ.)  sont  également  susceptibles  de 
compromis. Cette  opinion  est  vraie,  en  thèse  générale;  mais  en  ce  qui  concerne 
l'inscriplion  de  faux,  elle  nous  paraît  inadmissible.  MM.  Goubeau,  t.  1,  p.  170, 
et  Dellot,  t.  3,  p.  110,  font  observer  que  les  art.  2'(9  et  250,  qui  défendent 
toute  transaction  en  cette  matière,  si  elle  n'est  homologuée  juJIiciairement  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  ne  dislingue  pas  entre  le  cas  où  l'action 
publique  est  éteinte  et  celui  où  elle  subsisto  encore.  L'action  étant  toujours  com- 
n)unicable  au  ministère  public  ne  peut,  par  conséquent,  être  soumise  à  des 
arbitres. 

Nous  ajouterons  que  l'art.  1015  renvoie  l'incident  au  tribunal  compétent 
pour  en  connaître,  lors  même  que  l'inscription  prise  est  purement  civile,  ce  qui 
vient  encore  à  l'appui  de  l'opinion  de  MM.  Goubeau  et  BGlIot. 

Voïj.,  au  surplus,  les  explications  de  M.  Carré  sur  la  question  précédente.]] 

[£3333  ter.  Faut-il  que  l'incident  criminel  soit  formé,  c'esl-à-dire  que  ta 
plainte  soil  portée  et  le  ministère  public  saisi,  pour  que  les  arbitres  suspen- 
dent leurs  opérations  ? 

M.  Goubeau,  t.  1,  p.  171,  soutient  qu'il  n'en  est  pas  d'un  incident  criminel 
comme  d'une  procédure  de  faux  dont  il  est  plus  difficile  aux  arbitres  d'appre* 
cler  la  gravité;  que  d'ailleurs  l'art.  1015  s'exprime  en  termes  bien  différents, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  et  qu'ainsi  il  suffit  qu'une  partie  déclare  son  intentioa 
d'attaquer  au  criminel  pour  que  les  arbitres  aient  à  statuer  à  cet  égard. 

M.  Bellot,  t.  3,  p.  104-,  enseigne,  au  contraire,  que  ces  mots,  s'il  s'élève 
quelque  incident,  etc.,  signifient  :  si  l'incident  existe,  si  l'action  qui  en  ré- 
sulte est  engagée,  et  cette  explication,  conforme,  d'ailleurs,  aux  principes 
en  matière  d'inscription  de  faux  (voy.  Quesi.  3'à'23) ,  nous  paraît  beaucoup 
mieux  fondée.  D'ailleurs,  si  l'on  suivait  la  décision  de  M.  Goubeau,  il  en  résul- 
terait que  l'appréciation  de  la  criminalité  de  l'incident  serait  abandonnée  aux 
arbitres,  ce  qui  est  absolument  inadmissible;  ou,  si  l'on  veut  qu'elle  soit  aban- 
donnée au  tribunal  compétent,  que  des  menaces  sans  portée  suffiraient,  de  i  ; 
part  d'une  partie  de  mauvaise  foi,  pour  retarder  indéfiniment  la  décision  r 
l'affaire  arbitrale.  11  faut  donc,  comme  pour  le  faux,  que  l'attaque  soit  engagi  . 
et  que  notification  en  soit  faite  aux  arbitres,  afin  que  ceux-ci  aient  à  s'a!  • 
slenir. 

11  importe  peu,  d'ailleurs,  comme  il  est  facile  de  le  comprendre,  que  l'inci- 
dent soit  de  nature  à  être  porté  devant  les  tribunaux  criminels  ou  correctiot. 
nels.  ]] 

3334.  Les  arbitres  peuvent-ils  procéder  à  une  vérification  d'écriture  ? 

Si  les  arbitres  peuvent  prononcer  sur  une  allégation  de  faux,  k  plus  forte 
laison  peuvent-ils,  comme  le  dit  Jousse,  p.  G99,  n"  36,  5°,  connaître  de  l'inci- 
dent de  vérification  d'écriture,  qui,  d'ailleurs,  n'est  point  communicable  au  m 
nistère  public. 
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[[Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Dalloz,  t.  1,  p.  7'H,  et  Boitard,  t.  3, 
p.  Vi5.  M.  TnuMiNE  Desmazures,  l.  2,  p,  670,  leur  accorde  également  ce  droit, 
mais  seulement  en  oiatière  civile,  et  h  la  condition  que  les  parties  consentiront 
à  leur  remettre  les  pièces  de  comparaison  ;  car,  en  matière  commerciale,  cet 
auteur  ne  croit  pas  que  les  arbitres  aient  plus  de  droit  que  le  tribunal  de  com- 
merce, tenu,  lorsque  l'action  est  intentée,  de  renvoyer  l'affaire  devant  les  tri- 
bunaux civils,  aux  termes  de  l'art.  427  ;  et  même,  en  matière  civile,  les  arbitres 
n'ont  aucune  sanction  pénale  pour  forcer  les  parties  à  leur  remettre  les  pièces 
attaquées.  MM.  Bellot  et  oe  Vatimesnil,  p.  63ii,  n°  2  {4,  vont  encore  plus 
loin  que  M.Tbomine  Desmazures  :  Ils  reconnaissent  en  principe  les  arbitres  in- 
compétents pour  procéder  à  une  vérification  d'écritures,  comme  le  sont,  en  vertu 
des  art.  14  et  i27,  les  juges  de  paix  et  de  commerce. 

Nous  ne  pouvons,  quant  à  nous,  adopter  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  derniers 
avis  : 

Nous  avons  dit,  sous  la  Quesl.  329 1 ,  et  c'est  un  point  incontesté,  que  les  ar- 
bitres ont  le  droit  de  juger  tous  incidents  qui  se  ratlachcnt  essentiellement  à  l'in- 
stance arbitrale,  et  à  la  décision  desquels  celle-ci  est  subordonnée;  nous  l'avons 
décidé  ainsi  en  vertu  du  principe  qui  autorise  les  arbitres  à  rendre  des  jugements 
interlocutoires,  à  ordonner  des  expertises,  des  enqucles;  à  faire,  en  un  mot, 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  parvenir  à  l'accomplissement  de  leur  mandat. 

Nous  avons  décidé,  avecM.de  Vatimesnil  lui-même,  que  les  arbitres  n'avaient 
pas  à  s'occuper  de  la  nature  d'une  affaire,  et  devaient  toujours  suivre  (à  moins 
de  dispense  de  la  part  des  parties)  les  procédures  des  tribunaux  civils. 

Ainsi,  pour  qu'une  affaire  incidente  soit  soustraite  à  leur  juridiction,  il  faut 
qu'ils  soient  évidemment  inconipélents  pour  en  connaître;  que  l'affaire  soit 
communicable  au  ministère  public,  comme  pour  l'inscription  de  faux,  dont 
l'art.  1015  leur  enlève  l'appréciation;  comme  pour  les  débats  non  susceptibles 
de  compromis,  aux  termes  des  articles  lOdS  et  tOO't'. 

La  vérification  d'écriture  ne  rentrant  dans  aucune  de  ces  classes,  et  la  sen^ 
tence  arbitrale  étant  subordonnée  à  son  accom[)lissement,  c'est  aux  arbitres  à 
diriger  cette  procédure  comme  celle  d'une  expertise  ou  d'une  enquête,  et  sous 
les  mêmes  conditions. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  invoque,  par  analogie,  l'incapacité  des  juges  de  paix 
et  des  tribunaux  de  commerce,  avec  lesquels,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les 
arbitres  n'ont  aucun  point  de  ressemblance. 

11  n'est  pas  plus  exact  d'objecter  qu'ils  ne  peuvent  forcer  les  parties  à  leiir 
remettre  les  pièces  de  comparaison  ;  car  ils  ne  peuvent  non  plus  forcer  les  té- 
moins à  comparaître  devant  eux.  Nous  avons  vu,  n^  3  90,  la  marcbe  qu'il  y 
avait  lieu  de  suivre  en  ce  cas;  elle  sera  la  même  dans  celui-ci.  ]] 

Aï<T.  1016.  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire  ses  dé- 
fenses et  pièces,  quinzaine  au  moins  avant  l'expiration  du  délai  da 
compromis;  et  seront  tenus  les  arbitres  déjuger  sur  ce  qui  aura  été 
produit. 

Le  jugement  sera  signé  par  chacun  des  arbitres  ;  et,  dans  le  cas  ou 
il  y  aurait  plus  de  deux  arbitres,  si  la  minorité  refusait  de  le  signer 
les  autres  arbitres  en  feraient  mention,  et  le  jugement  aura  le  même 
effet  que  s'il  avait  été  signé  par  chacun  des  arbitres. 

Un  jugement  arbitral  ne  sera,  dans  aucun  cas,  sujet  à  i'opposî- 
tioD. 

Toii.  VI.  63 
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[Notre  Comment,  dn  Tarif,  t.  2,  p.  503,  n"'  13  à  15.  3  —  Cod.  comm.,  art.  56  et  soi».  —  God. 
pri>c.,civ.,  «ri.  1007,  I(i28.  —  Q  >'otre  Uict.  géii.  de  proc,  »*  Arbilrage,  n"'  205,  2i2,  279,  3(3 
«413.  — Arm.  Dallox,  eod.  verb..,  n"'  I /bà  8W),  —  DeTilleneuvo,  eoa  cer6.,  u"' 71  à  82. — 
Locré,  t.  23,  p.  <0C,  n"  7. 

Questions  traitées  :  Peut-on  produire  dans  la  quintaine  qui  précède  l'expiration  da  compromis,  «i 
les  arbitres  n'ont  pas  encore  rendu  leur  sentence?  Q.  3325.  —  Lorsque  les  parties  n'ont  pas  pro- 
dait  avant  la  dernière  quinzaine  du  compromis,  les  arbitres  pi'UTent-ils  se  dispenser  de  jngert 
ij.  3325  bii.  —  l.a  sciitrnce  arbitrcic  peut-elle  être  rendue  arant  cette  qniniaine,  ti  le*  partii^i 
n'ont  p:ig  produit?  Q.  .i3'.!0.  —  Les  urbitrcs  pc-UTent-ils,  conlormémeiit  à  l'art.  191,  prononcer  l« 
contrainte  par  corps  contre  la  partie  qui  néglige  de  rétablir  une  communication?  Q.  3327.  —  Ré- 
iulte-l-il  de  la  seconde  di'posiliun  de  l'art.  IUI6  que  tous  les  arbitres  doirent  aaToir  signer?  (J. 
3328.  —  Le  jugement  arbitral  non  signé  de  tous  les  arbitres  est-il  nul,  s'il  n'est  pas  fait  mentio» 
dn  refus  de  la  minorité?  (J.  S.VZa  bis. — S'il  n'j  avait  que  deux  arbitres,  dont  l'un  refusât  d« 
•igner,  ou  si,  éti>nl  en  plus  grand  nombre,  ceux  qui  refusent  de  signer  formai-nt  la  moitié,  qua 
faudrait-il  faire  pour  obtenir  l'eiéculion  du  compromis?  Q.  3329.  —  Quand  plusieurs  cbefs  de 
contestation  ont  été  soumis  à  des  arbitres,  peuvent-iU  prononcer  sur  chacun  par  autant  de  sen- 
tences séparées?  Q.  .^3  iO.  —  En  quel  lieu  doirent  se  tenir  les  séances  des  arbitres?  (Joël  est  celui 
d'entre  eux  qui  doit  fuire  le  rapport  et  demeurer  dépositaire  des  pièces  des  parties  ?  Quand  el 
comment  ce  ilernier  peut-il  s'en  d'Ssai&ir  ?  l'eut-il,  après  la  sentence,  les  retenir  pour  gage  de  sea 
honoraires  ou  de  ceux  des  autres  arbitres  ?  Q.  33.'^  I.  —  Les  arbitres  ont-ils  droit  à  des  honoraires, 
lorsqu'il  n'en  a  pjs  été  stipulé  dans  le  compromis?  Q.  3331  bit.  —  Les  arbitres  doirent-ils  con- 
damner aux  dépens  et  peuyent-ils  en  faire  la  liquidation?  Q.  3332.  —  Les  arbitres  pearent-ils, 
par  jugement,  condamner  à  des  dominages-lntéri}ts  la'  partie  qui  succombe  ?  Q.  3332  bit.  — 
Peuvent  ils  condamner  aux  amendes,  dans  le  cas  où  la  loi  pre-crit  aux  juges  de  prononcer  une 
telle  condamnation  ?  Ç.  3333. — Mais  les  arbitres  peurent-ils  prononcer  la  contrainte  par  corp* 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ?  Q  3334.  —  Dans  le  système  que  les  arbitres  ne  peuvent  pronon- 
cer la  contrainte,  les  parties,  par  cela  même  qu  elles  eussent  soumis  leur  contestation  à  des  arbitres 
Tolontains  seraient-elles  censées  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  la  contrainte,  en  sorte  qu'elles  ne 
pourraient  demamler  que  te  tribunal  la  prononçât  pour  l'exécution  du  jugement  arbitral  ?  Q.  3335. 
—  Les  arbitres  peuvent-ils  (irononcer  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements  ?  Q.  3336.  — 
Quelles  sont,  en  général,  les  formalités  des  sentences  arbitrales?  Ç.3337  —  La  sentence  arbitrale 
fait-elle  foi  de  toutes  les  énonciations  qu'elle  renferme?  3337  bit. — La  décision  arbitrale  doilellis 
être  prononcée  en  présence  des  parties?  Q.  3338.  —  Quel  est  le  jour  auquel  est  fixée  la  date  de  la 
sentence  arbitrale?  Une  sentence  sans  date  est-elle  nulle?  (J.  3339.  —  Les  arbitres  ne 
peuvent-ils  juger  par  défaut  que  le  dernier  jour  du  délai  î  Ç.  3340.  —  Les  sentences  arbitrales 
rendues  par  défaut,  ou  plutôt  par  forclusion,  ne  sont-elles,  en  aacon  cas,  sujettes  à  l'opposition  T 
Ç.  3341  (.1).  3  —  Voy.  infrà,  p.  1015,  Q.  3341  *. 

DCIX.  L'art.  1016,  et  la  plupart  de  ceux  qui  le  suivent,  contiennent  certaines 
règles  qui  doivent  diriger  les  arbitres  dans  leurs  opérations,  et  dont  ils  ne  peu- 
vent même  jamais  s'écarter;  précaution  sage  et  nécessaire  pour  garantir,  soil 
les  parties,  soit  les  arbitres  eux-mêmes,  des  erreurs  et  des  abus  auxquels  les 
exposerait  une  trop  grande  indépendance. 

Ceux  qui  se  soumettent  à  l'arbitrage  s'obligent  par  cela  seul  à  mettre  les  ar- 
bitres en  situation  de  prononcer  en  parfaite  connaissance  de  cause;  et  les  arbi- 
tres, en  acceptant  la  commission  qui  leur  est  confiée,  s'obligent  également  à 
prononcer  un  jugement  équitable. 

Si  les  parties  pouvaient  méconnaître  leurs  obligations,  les  arbitres  aussi  pour- 
raient se  faire  une  fausse  idée  de  leur  pouvoir.  Il  était  donc  d'une  sage  pré- 
voyance de  fixer  d'une  manière  certaine  leurs  devoirs  respectifs,  d'autant  sur- 


^1)    JOKISPRUrSîtCB. 

E  Nous  pensons  que  : 

1"  Les  aibiires  ont,  comme  les  juges,  lo 
pouvoir  de  modifier  leurs  jugements  prépa- 
ratoires. Paris,  23juill.  1810  (J.  Av.,  t.  16, 
p.  i97;  Devill.,  Collect.  nouy.,  3.2.311); 

2'^  Lorsque,  sur  l'opposition  à  un  juge- 
meiil  par  défaut  rendu  au  profit  de  l'une 
d'elles  contre  l'autre,  les  parties  chargent 
des  arbitres  de  régler  définiiiTeireni  leurï 


comptes,  ceux-ci  peufent  ordonner  l'exé- 
cuiion  de  ce  jugement  contre  celle  qui  ne 
produit  pas  ses  titres,  au  lieu  de  faire  eux- 
mêmes  !e  règlement  qui  leur  est  demandé. 
Bourges,  4  août  1831  {J.  Av.,  t.  43,  p.  586; 
Devill.,  1S32.'2.569); 

3°  La  chose  jugée  résulle  d'un  Jugement 
arbitral  rendu  exécutoire,  comme  de  tout 
autre  jugement.  Coss.,  3  brum.  an  Vlli 
(J.  Av.,  t.  15,  p.  33,  Devill.,  Coll.  nouv.. 


y 
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loul  qu'à  cet  égard  il  n'y  avait,  avant  le  Code,  comme  nous  l'avons  l'ait  obser- 
Ter  p.  637,  h  la  note,  aucun  principe  généralement  admis,  et  que  les  usages 
reçus  dans  les  différentes  parties  du  royaume  présentaient  une  étrange  di- 
versité. 

L'art.  1016  indique  aux  parties  ce  qu'elles  ont  à  exécuter  pour  mettre  les  ar- 
bitres h  portée  de  statuer,  et  ce  que  ceux-ci  doivent  faire  pour  que  leur  déci- 
sion soit  régulière  cl  valable.  Or,  pour  que  le  jugement  soit  valable,  il  est  k 
remarquer  principalement  qu'il  faut  que  tous  les  arbitres  aient  coopéré  à  tous 
les  arrêts,  à  toutes  les  questions  résolues,  parce  que  le  pouvoir  des  arbitres  esi 
joiut  et  ne  peut  être  séparé  (1).  Mais  si  l'un  des  arbitres  refusait  d'y  prendre 
part  et  ne  voulait  pas  opiner,  sa  présence  aux  opinions  suffirait  pour  que  le 
jugement  fût  valable  ;  il  n'y  aurait  que  son  absence,  lors  de  la  décision,  qui 
rendrait  le  jugement  nul  (2),  à  moins  toutefois  que  les  arbitres  n'eussent  été 
autorisés  par  le  compromis  h  prononcer  nonobstant  l'absence  de  quelqu'un 
d'entre  eux.  Au  reste,  le  jugement  arbitral  est  radicalement  nul  s'il  n'a  pas  été 
signé  par  tous  les  arbitres,  parce  que  la  signature  établit  la  preuve  de  la  coopé- 
ration commune. 

33S5.  Peut-on  produire  dans  (3)  la  quinzaine  qui  précède  l'expiration  du 
compromis,  si  les  arbitres  n'ont  pas  encore  rendu  leur  sentence  ? 

Oui,  puisque  la  loi  ne  prononce  aucune  déchéance.  {Voy.  Pro?., t. 5, p. 383.) 
[[  La  solution  de  M.  Carré,  adoptée  par  MM.  Fayard  de  Langlade,  1. 1, 
p.  200,  et  de  Vatimesnil,  p.  634,  n"  225,  nous  paraît  susceptible  de  quelques 
distinctions.  11  nous  semble  impossible  d'admettre,  d'une  manière  aussi  absolue, 
qu'une  production  tardive  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  le  dernier  jour  de  la 
quinzaine,  suffise  pour  mettre  à  l'abri  de  tout  reproche  la  partie  qui  la  fait,  et 
oblige  les  arbitres  a  entrer  dans  un  examen  que  le  peu  de  temps  qui  leur  reste 
rendrait  impossible;  car  s'il  en  était  ainsi,  que  servirait  d'avoir  déterminé  un 
délai?  Nous  disons,  sous  la  Quest.'SMO,  elc'est  un  point  aujourd'hui  incontesté, 
que  le  tribunal  arbitral  est  en  droit  de  juger,  avant  l'expiration  de  la  dernière 
quinzaine,  sur  les  seules  pièces  qui  lui  ont  été  remises,  et  les  termes  de  l'art. 
ÎU16  ne  nous  paraissent  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  Ce  n'est  pas  que  les 
pièces  tardivement  produites  ne  puissent,  en  appel,  entraîner  la  réformation  du 
jugement,  si  elles  établissent  qu'il  repose  sur  des  bases  fausses  ou  incomplètes  : 
aussi,  pensons-nous  que  les  arbitres  rempliront  un  devoir  de  prudence  et  même 
de  conscience,  en  examinant  les  pièces  qui  leur  seraient  présentées,  à  quelque 
époque  que  ce  fût,  avec  tout  le  soin  et  toute  l'attention  possibles,  pour  rendre 
leur  sentence  inattaquable.  C'est  en  ce  sens  que  nous  admettons,  avecM. Carré, 
que  l'arrivée  de  la  dernière  quinzaine  n'emporte  aucune  déchéance  contre  les 
parties,  et  que  nous  repoussons  l'opinion  de  M.  Boitard,  t.  3,  p.  4i9,  d'après 
laquelle  il  faudrait  indistinctement  rejeter  toute  production  faite  pendant  ce 
temps,  et  n'y  avoir  aucun  égard.  Cet  auteur  a  cru,  sans  doute,  une  telle  so- 
lution nécessaire  pour  sanctionner  la  disposition  de  l'art.  1016,  d'après  laquelle 


(1)  Àtque  adeo  requirilur  ut  omnes  jtidi-  I  iertt  prœsenlia  ejus  trahere  eosin  ejus  ten» 
«ent,  aulnuUus.  (Loi  17,  §  2,  !F.  de  Recep-     lentiam.  (Loi  17,  §  7,  ff.  de  Receplis.) 
tii-)  (3)  [  M.  Carré  avail  dit  :  Après  la  quiri' 

{'2)Siin  Ires  fuit  eompromissum,  sufjicit  \  zaine ;    c'esi   là    un    dislractioo    évidente. 
tontensut  duorum,  modo   lumen  prœsens    Après  la  dernière  quinzaine,  les  parties  na 


fueril  lerlius;  alioquin,  absente  eo,  licet 
duo  consentiant,  arbitrium  non  valet,  quia 
Kilitet  18  très  fueril  eompromissum,  el  po- 


fieiivenl  pas  plus  produire  que  les  arbilreC 
DO  sont  en  droit  de  juger.  3 
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Jes  parties  sont  tenues  de  produire  quinze  jours  avant  l'expiration  da  compro- 
mis. Nous  verrons,  sous  les  questions  suivantes ,  la  véritable  sanction  de  cette 
disposition.  ]] 

[[  3335  bis.  Lorsque  les  parties  n'ont  pas  produit  avant  la  dernière 
quinzaine  du  compromis,  les  arbitres  peuvent-ils  se  di'^penser  de  juger? 

Oui ,  et  telle  nous  paraît  être  la  conséquence  de  la  première  disposition  do 
l'art.  1016  :  la  loi  fixe  le  délai  qu'elle  juge  également  nécessaire  et  pour  les  par- 
ties et  pour  les  arbitres,  afin  que  les  intérêts  soumis  au  com|)romis  soient  sulïi- 
samment  appréciés.  Si  donc  les  parties  ne  se  sont  pas  conformées  à  cette  règle, 
les  juges  clioisis  par  elles  sont  en  droit  de  refuser  de  les  entendre,  lorsque,  k 
raison  de  la  nature  de  l'affaire  et  de  la  complication  des  intérêts,  ils  tiennent 
pour  insuffisant  le  délai  qui  leur  reste.  Il  n'y  a  ponit  en  cela  déport  des  arbitres, 
ni  par  conséquent  ouverture  à  un  recours  contre  eux,  mais  exercice  d'une  fa- 
culté que  la  loi  abandonne  à  leur  discrétion, Tel  est  aussi  lesentimentde  MM.Pi- 
GEAU,  Comm.,  t. '2,  p.  7J8,  et  Boitard,  t. 3,  p.  ii7.  Nous  avons  vu,  d'ailleurs, 
sur  la  question  précédente,  qu'ils  peuvent  renoncera  ce  droit  et  recevoir  les 
pièces,  ce  qui  les  met  dans  l'ojjligation  de  les  examiner  et  d'en  tenir  compte.]} 

3396.  La  sentence  arbitrale  peut-elle  être  rendue  avant  celle  quinzaine^  si 

les  parties  n'ont  pas  produit  ? 

Non,  à  moins  que  les  parties  n'aient  autorisé  les  arbitres  à  prononcer  avant 
cette  époque,  par  suite  d'un  jugement  préparatoire  qui  aurait  ordonné  la  pro- 
'îuction  des  pièces  avant  iaiiuinzaine.  On  ne  pourrait,  en  effet  (voy.  Prat.,  ubi 
f.uprà),  leur  enlever  le  droit  de  faire  leur  production  tant  que  court  le  délai  de 
l'arbitrage  :  c'est  aux  arbitres,  lorsqu'elle  est  faite  trop  tard  pour  qu'ils  puissent 
rendre  jugement,  à  provoquer  une  prorogation  de  délai. 

[[Cette  opinion  nous  paraît  incontestable.  Elle  est  partagée  parM.GouBExu, 
1. 1,  p.  304.  Voy.  nos  questions  précédentes.  ]] 

3399.  Les  arbitres  peuvent-ils,  conformément  à  l'art.  191,  prononcer  la 
contrainte  par  corps  contre  la  partie  qui  néglige  de  rétablir  une  commu' 
nication  ? 

M.  Boucher,  n"  245,  estime  que  c'est  au  tribunal  h  prononcer  cette  con- 
trainte; mais  dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  sont  pas  dispensés  de  suivre  les  for- 
malités ordinaires  de  la  procédure,  on  pourrait  croire  qu'ils  pourraient  porter 
cette  condamnation,  et  l'on  s'appuierait  sur  des  motifs  qui  seront  bientôt  déve- 
loppés sur  la  Qufst.  33:11,  et  d'après  lesquels  nous  avons  dit  que  non-seulement 
les  arbitres  forcés, mais  les  arbitres  volontaires  eux-mêmes,  peuvent  ordonner 
la  contrainte  toutes  les  fois  qu'elle  est  prononcée  par  la  loi. 

[[  L'affiimative,  enseignée  aussi  par  MM.  Mongalvy,  p.  245,   n»  314 
Thomine  Desmazures,  t.   2,  p.  672,  et  Bellot,  t.  3,  p.  113,  est  la  censé* 
fuence  naturelle  de  la  solution  que  nous  avons  donnée  h  la  Quest.  3289  bis.  ]  J 

339S.  Résulte-t-il  de  la  seconde  disposition  de  l'art.   1016  que  tous  les    ' 
arbitres  doivent  savoir  signer?  < 

Oui,  sans  contredit,  puisque  le  législateur  exige  que  le  jugement  soitsignépar 
chacun  des  arbitres;  ainsi  l'on  ne  peut  pas  faire  choix  d'un  arbitre  qui  ne  sau- 
rait pas  signer. 

[[  Voy.  en  ce  sens  M.  Dalloz.  t.  1 ,  p.  75Î,  note  3.  Cependant  deux  arrêts, 
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l'un  d'Orléans,  1»  mars  1822  (J.  Av.,  t.  16,  p.  5ît),  l'autre  de  Grenoble,  21 
mai  1831  (J.  Av.,  t.  45,  p.  460),  ont  décidé  que  la  sentence  arbitrale  n'est  pas 
nulle,  par  cela  seul  qu'un  des  arbitres  ne  sait  pas  signer,  si,  d'ailleurs,  les  au- 
ires  attestent  son  incapacité  sur  ce  point,  ainsi  que  son  concours  à  leurs  opéra- 
lions.  Ces  arrêts  se  fondent  sur  ce  que  le  refus  même  de  signer,  de  la  part 
de  la  minorité  des  arbitres,  n'annulant  pas  la  sentence,  il  doit  en  être  ainsi,  à 
plus  forte  raison,  lorsque  le  défaut  de  signature  provient  d'un  fait  indépendant 
06  leur  volonté.  En  conformité  de  ce  principe,  la  Gourde  cassation,  Bjuill.  t832 
(J.  Av.,  t.  43,  p.  74-2;  Devill.,  1835,  1.-J05),  a  jugé  qu'une  sentence  arbi- 
trale est  valable,  quoique  non  signée  de  l'un  des  arbitres,  si  les  autres  ont  con- 
staté qu'une  infirmité  l'a  empêché  de  le  faire. 

Ces  arrêts  semblent  contrarier  l'opinion  de  M.  Carré,  et  cependant  M.  de 
Vatimesml,  p.  6'(0,  n"  218,  propose  une  conciliation  entre  ces  diverses  déci- 
sions, en  disant  que  l'arbitre  qui  ne  sait  pas  signer  peut  seulement  être  récusé, 
mais  que  s'il  ne  l'est  pas,  le  défaut  de  signature  de  sa  part  n'opérera  pas  nullité 
de  la  sentence  arbitrale;  il  semblerait,  il  est  vrai,  résulter  de  la  que,  sur  trois 
arbitres,  deux  pourraient  ne  savoir  pas  signer,  ce  qui  serait  évidemment  con- 
traire à  l'esprit  de  l'art.  1016,  Aussi  M.  de  Vatimesnil  ajoute-l-il  qu'il  faut  tou- 
jours que  la  majorité  des  arbitres  ait  signé  la  sentence.  iSous  adoptons  ce  sen- 
timent. 

Enfin,  la  nullité  résultant  d'un  défaut  de  signature,  ne  reposant  pas  sur  une 
incapacité  proprement  dite,  n'est  pas  absolue.  ]] 
stupp.  alpb.,  V  Arbitrage,  a.  96  et  s. 

[[  3338  bis.  Le  jugement  arbitral  non  signé  de  tous  les  arbitres  esl'il  nu!, 
s'il  n'est  pas  fait  mention  du  refus  de  la  minorité? 

En  principe,  le  point  de  savoir  si  tous  les  arbitres  ont  pris  part  à  la  délibéra- 
tion, ne  peut  rester  dans  l'incertitude;  car  si  quelques-uns  seulement,  formas- 
sent-ils la  majorité,  y  avaient  concouru,  il  ne  serait  pas  vrai  quelejugement  eût 
été  rendu  par  tous  les  arbitres,  ce  qui,  aux  termes  de  l'art.  1012,  mettrait  fir,: 
au  compromis. 

11  suit  de  là  que  le  refus  de  signer,  de  la  part  de  la  minorité,  doit  nécessaire- 
ment être  constaté  par  les  autres  arbitres,  soit  dans  le  procès-verbal  de  leurs 
séances,  soit  dans  toute  autre  partie  de  la  sentence.  D'ailleurs,  les  termes  dans 
lesquels  est  conçuTarl.  1 0 1 G  laissent  assez  voir  que  la  validité  de  la  sentence  est 
en  ce  cas  subordonnée  à  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Les  principes  sur  lesquels  repose  notre  solution  ont  été  consacrés  par  les 
Cours  de  cass.,  8  vend,  an  Mil  et  4  mai  1809  (J.  Av.,  l.  16,  p.  4'f8  et  470;; 
Besançon,  28  therm.  an  XI  {J.  Av.,  1. 18,  p.  461);  Montpellier,  SOavril  1811 
{J.Ay.,  1. 16,  p.  502;  Devill.,  Collect.  tiomw.,  1.1. 250; 3.453;  2.484i;  Paris, 
i"  juin  1836  (  J.  Av.,  t.  52,  p.  177).  Voy.  aussi  en  ce  sens  M.  Souquet,  Dieu 
des  Temps  légaux,  v°  Arbitrage,  24*  (abl.,  5'  col.,  n"*  28  et  29.  ]] 

^itpji.  alph.,  v°  Arbitra/je,  n.  i  01  bis. 

2».  S'il  n'y  avait  que  deux  arbitres,  dont  l'un  refusât  de  signer,  ou  si, 
étant  en  (dus  grand  nombre,  ceux  qui  refusent  de  signer  formaient  la  moitié^ 
que  faudrnii-il  faire  pour  obtenir  l'exécution  du  compromis  ?  ' 

Ou  le  refus  de  signer  proviendrait  de  ce  que  l'arbitre  refusant  ne  serait  pas 
de  l  avis  de  l'autre,  et,  en  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  à  déclarer  partage  et  à  nom- 
mer un  tiers  arbitre,  ou  ce  refus  proviendrait  de  ce  que  l'arbitre  qui  le  don- 
nerait ne  voudrait  pas  remplir  sa  mission,  et  alors  ce  serait  le  cas  du  déport  (voy, 
Prat.,  t.  0,  p.  387  et  388/ ,  et  il  y  aurait  lieu  à  remplacement  de  l'arbitre,  sauf 
contre  luii'aclion  en  dommages-intérêts,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  QueS' 
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tion  3îl  13,  puisque  l'art.  1014  déferul  aux  arbilics  fi  •  se  dcpûrter  lorsqull»  ont 
commencé  leurs  opérations. 

Mais  si  l'arbitre  refusant  ne  donnait  pas  ses  motifs,  comme  on  ne  pourrait 
savoir  s'il  y  a  déport  ou  opinion  contraire,  on  pourrait  assigner  l'arbitre  devant 
le  tribunal  pour  qu'il  s'expliquru,  et  l'on  agirait  uliérieurcuicnt  suivant  ses  ré- 
ponses. (  Argura.  de  ce  que  dit  Jous-^e,  p.  709,  n"  60,  H°.) 

[[  MM.  MoîHGALvv,  p.  '•2-28,  n°29-2,  et  de  Vatimesml,  p.  639,  n'aîS,  con- 
seillent la  même  marclio;  mais  tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  Bellot,  t.  3,  p.  1-21. 
Suivant  cet  auteur,  le  tribunal  ne  pouvant  forcer  les  arbitres  h  signer  ni  h  s'ex- 
pliquer, il  est  fort  inutile  de  les  assigner,  surtout  si  les  délais  du  compromis  ont 
pris  fin.  D'ailleurs,  ajoute  M.  Hellot,  le  fait  et  les  conséquences  du  partage  ne 
peuvent  résulter  que  d'une  déclaraiion  de  la  majorité. 

Cette  dernière  raison  nous  paraît  peu  concluante  :  si  la  moitié  des  arbitres 
refuse  de  signer  parce  qu'elle  embrasse  l'opinion  contraire  à  celle  de  l'autre 
moitié,  il  y  a,  par  cela  seul,  partage,  et  il  faut  procéder  à  la  nomination  du 
tiers  arbitré;  mais  à  défaut  d'une  telle  déclaration  écrite  au  procès-verbal,  sa 
constatation  en  justice  ne  produira-t-elle  pas  le  même  effet,  et  pourquoi  dès  lors 
jiriver  les  parties  d'un  moyen  qui  peut  prévenir  l'anéantissement  du  compro- 
mis? 11  est  d'ailleurs  certain  que  les  arbitres  qui  ont  refusé  de  signer  peuvent 
aussi,  de  toute  manière,  refuser  de  donner  leurs  motifs;  ce  qui  implique  de  leur 
part  déport,  et  contre  eux  par  conséquent,  s'il  y  a  lieu,  recours  en  dommages- 
intérêts. 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  les  arbitres  dissidents  refusaient  d'apposer 
leur  signature,  mais  non  de  participer  au  jugement.  Dans  ce  dernier  cas,  sui- 
vant l'observation  de  M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  72S,  il  y  a  déport  qui,  de 
plein  droit,  met  fin  au  compromis.  (  Voy.  d'ailleurs  la  question  précédente.)  ]  j 

8330.  Quand  plusieurs  chefs  de  contestation  ont  clé  soumis  à  des  arbitres, 
peuvent  ils  prononcer  sur  chacun  autant  de  sentences  séparées? 

Les  arbitres,  en  jugeant,  doivent  prononcer  sur  tous  les  chefs,  et  ils  doivent 
le  faire,  dit  Jousse,  p.  708,  n"  57,  2°,  par  un  seul  et  même  jugement,  s'il  est 
ainsi  porté  par  le  compromis  ;  mais  il  ajoute  qu'il  en  serait  autrement,  s'il  avait 
été  dit  qu'ils  prononceraient  séparément  sur  les  chefs  qui  n'auraient  rien  de 
commun  entre  eux. 

En  tous  cas,  si  le  compromis  ne  contient  aucune  convention  à  ce  sujet,  nous 
pensons  que  les  arbitres  doivent  statuer  par  un  seul  et  même  jugement. 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer,  avec  M.  Merlin  (voy.  Nouv.  Réperi.,   t.  1, 

S.  295),  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  clause  d'un  compromis  par  laquelle  on 
onnerait  aux  arbitres  le  pouvoir  de  statuer,  par  un  seul  et  même  jugement  sur 
tous  les  points  contestés,  et  celle  par  laquelle  on  leur  imposerait  l'obligation 
d'agir  ainsi. 

De  ces  deux  stipulations,  la  deuxième  formerait  une  condition  sine  quâ  non 
du  compromis,  et  manquer  à  cette  condition,  en  rendant  jugement  définitif  sur 
certains  points,  et  interloquant  les  autres,  comme  le  dit  M.  Merlin,  c'est  rompre 
le  conipromis  même. 

L'autre  stipulation,  au  contraire,  n'offre  aux  arbitres  qu'une  faculté  dont 
Pusage  est  abandonné  à  leurs  lumières  et  k  leur  conscience;  elle  n'a  d'autre 
but  que  de  les  avertir  surabondamment  que,  quoique  le  compromis  leur  sou- 
mette plusieurs  contestations,  ûs  ne  seront  pas  tenus  de  rendre  sur  chacune 
un  jugement  séparé,  et  qu'ils  pourront  les  terminer  toutes  par  un  seul  ju- 
gement. 

Ils  peuvent  donc,  en  ce  cas,  juger  définitivement  certains  points,  et  rendr» 
des  jugements  interlocutoires  sur  les  autres. 
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Ici,  l'on  ne  pourrait  se  plaindre  de  ce  que  les  arbitres  forcent  les  parties  à 
rentrer  dans  la  lice  judi«iairc  :  c'est  à  elles  à  suivre  devant  eux  l'exécution  de 
ces  interlocutoires. 

Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  arrêt  du  11  fév.  1805,  rapporté  par 
M.  Merlin,  ubi  suprà,  p.  296. 

[[  Tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  Bellot,  t.  2,  p.  124  :  cet  auteur  enseigne  qu© 
les  arbitres,  pour  remplir  fidèlement  leur  mission,  sont  tenus  de  rendre  juge» 
ment  définililsur  toutes  les  questions  qui  leur  sont  soumises.  En  matière  ordi- 
naire, dit-il,  la  marche  contraire  ne  présente  aucun  inconvénient,  puisque  It 
tribunal  qui  a  interloqué  demeure  toujours  saisi  de  la  contestation.  Il  en  est  a»- 
treraent  dans  l'arbitrage  dont  le  but  ne  sera  pas  rempli,  puisque  les  parties  sur 
la  réclamation  desquelles  l'interlocutoireaélé  rendu  seront  obligées  de  recom- 
mencer toute  l'instance  devant  les  juges  ordinaires.  Or,  objecte  M.  Bellot,  ne 
peut-il  pas  arriver  que  ce  soit  précisément  pour  mettre  fin  à  celle  contestalioa 
que  la  partie  ail  consenti  à  l'arbitrage?  Le  jugement  sur  ce  point  devait  peut- 
être  établir  une  compensation,  contre-balançant  l'effet  du  jugement  rendu  sur 
les  demandes  de  son  adversaire  :  la  condition  de  son  assentiment  n'est  donc 
pas  remplie.  Dès  lors,  il  n'est  pas  juste  qu'une  partie  seulement  du  compromis 
produise  son  effet. 

L'opinion  qui  donne  efficacité  aux  points  définitivement  jugés  par  les  arbitres 
peut,  en  outre  des  auteurs  et  des  arrêts  invoqués  par  M.  Carré,  se  prévaloir  de 
l'approbation  de  MM.  Mongalvy,  p.  131,  nM 53;  Goubeau,  1. 1,  p.  376;  Tho- 
MiNE  Desmazures,  t.  '2,  p.  720;  Cl  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  18,  in  fine,  ainsi  que  des 
arrêts  de  Paris,  2(3  mai  l8Si;Cass.,  6  nov.  \H\o\J.Av.,  1. 16,  p.5t6;  Deyill., 
Collect.  nouv.,  5. 1.1  ('6)  et  Paris,  11  avril  1825  (J.  Av.,  t.  3i,  p.  231  ;,  ce  der- 
nier, rendu  en  matière  d'arbitrage  forcé.  Elle  nous  paraît  aussi  plus  conforme 
au  véritable  esprit  de  la  loi.  Lorsque  de  diverses  questions  soimiises  à  un  juge, 
les  unes  sont  en  état  d'être  jugées,  les  autres  non,  sa  sentence  ne  peut  être 
qu'interlocutoire  pour  ceux-ci,  définitive  quant  h  ceux-là  :  ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  lui  une  faculté,  c'est  une  obligation;  comment  n'en  serait-il  pas  de 
même  à  l'égard  des  arbitres?  Leur  pouvoir,  dit-on,  va  finir  et  laisser  lea 
lâche  incomplète?  mais  l'accord  unanime  des  parties  peut  le  proroger.  Du  dé 
faut  d'accord,  il  peut  résulter  un  désavantage  pour  la  partie  qui  n'a  passé  le 
compromis  que  dans  l'espoir  de  faire  juger  la  question  interloquée'  Mais  le  pro- 
cès reviendra  devant  les  tribunaux  qui  rétabliront  bientôt  l'équilibre  détruit. 
C'est  là,  d'ailleurs,  une  hypothèse  tout  imaginaire  :  si  une  partie  n'accepte 
l'arbitrage  qu'à  raison  des  compensations  qu'elle  espère  du  jugementde  certains 
points,  deux  voies  bien  simples  lui  sont  ouvertes  :  1"  exprimer  formellement 
dans  le  compromis  qu'elle  n'entend  se  soumettre  à  la  décision  des  arbitres  qu'en 
tant  qu'elle  portera  sur  toutes  les  questions  en  litige;  •2°  à  défaut  de  convention 
formelle  stipuler  un  délai  suffisant  pour  arriver  au  même  résultat.  Si  elle  n'a, 
pris  aucun  de  ces  moyens,  il  est  évident  que  l'intention  que  lui  suppose  M.  Bel- 
lot  est  sans  fondement.  Ainsi  tombent  les  apparences  d'équité  dont  ce  système 
est  revêtu.  Le  seul  parti  raisonnable,  c'est  de  laisser  les  arbitres  juger  définiti- 
vement les  points  qu'ils  ont  pu  apprécier,  et  inierloi[uer  sur  ceux  qui  leur  pa- 
raissent avoir  bespin  de  nouveaux  éclaircissements.  ]] 

3331.  En  quel  lieu  doivent  se  tenir  les  séances  des  arbitres?  Quel  est  celui 
d'entre  eux  qui  doit  faire  le  rapport  el  demeurer  dépositaire  des  pièces  des 
parties?  Quand  el  comment  ce  dernier  peut-il  s'en  dessaisir  ?  Peui-il,  après 
la  sentence,  les  retenir  pour  gage  de  ses  honoraires  ou  de  ceux  des  autre» 
arbitres? 

Suivant  l'usage,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  convention  contraire,  c'est  chez  le 
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plus  5gé  des  arbitres  que  se  ticHiient  les  séances,  et  c'est  le  plus  jeune  qui  est 
diarpé  du  rapport. 

C'est  aussi  chez  le  plus  âgé  que  les  pièces  sont  déposées;  il  ne  peut  les  com- 
muniquer aux  parties  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  avec  la  précaution 
d'en  prendre  récépissé  sur  inventaire.  (Art.  l'^S  et  suiv.) 

11  convient  aussi  qu'il  ne  les  communique  point  aux  autres  arbitres,  parce 
qu'il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  qu'ils  ne  prennent  connaissance  de  l'affaire  que 
lorsqu'ils  sont  réunis.  (Foi/,  art.  1011,  et  BoU(UF;R,p.  -^78,  n»  570  et  suiv.) 

On  tolère  le  paiement  des  honoraires  des  arbitres;  mais  ils  n'ont  point  le 
droit  de  les  taxer,  s'ils  n'y  sont  autorisés  par  le  compromis;  ils  ont  encore 
moins  celui  de  garder  les  pièces  pour  gage  des  ces  honoraires.  (Voy.  Nout, 
Réiieri.,  t.  1 ,  p.  îi99,  ct  UoDiER,  des  sentences  arbitrales,  à  la  fin  du  tit.  26  de 
l'ordonn.,  n°  19.) 

[[Laloinedéierminant  rien  sur  le  lieu  des  séances,  le  d<*pôt  des  pièces,  etc., 
c'est  aux  parties  à  s'en  expliquer  dans  le  compromis.  Faute  par  elles  de  rien 
statuer  à  cet  égard,  les  règles  rappelées  par  M.  Carré  sont  en  eflét  générale- 
ment suivies,  mais  elles  n'ont  rien  d'obligatoire.  On  pourrait  même,  avec 
M.  Bellot,  t.  ->,  p.  292,  se  demander  s'il  n'est  pas  plus  régulier  que  les  pièces 
soient  remises  aux  arbitres  réunis,  avec  constataiion  du  fait  et  indication  decelui 
cbezquielles  demeureronldéposées; cette  marche  nous  semble  bien  préférableà 
toute  autre,  en  ce  ([u'eile  empêche  la  soustraction  de  papiers  et  actes  impor- 
tants. Quant  au  lieu  où  se  tiennent  les  séances,  c'est  effectivement,  dans  Tusage., 
chezl'arbitre  le  plus  ancien,  sauf  convention  contraire.  Un  membre  distingué  du 
barreau  de  Paris,  M*  Parquin,  avait  cru  qu'il  était  dans  l'intérêt  de  l'ordre  des 
avocats,  pour  lecas  où  un  avocat  ferait  partie  du  tribunal  arbitral,  d'obliger  les 
autres  juges  à  se  transporter  chez  lui  :  cette  prétention  fut  repoussée,  et  nous 
croyons  effectivement  qu'elle  n'était  fondée  ni  en  droit,  ni  en  raison.  Mais  lors- 
que plusieurs  avocats  ont  été  constitués  arbitres,  les  séances  doivent  se  tenir 
chez  le  jilus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau.  Au  reste,  ce  point  ne  présente  pas 
enlui-même une  bien  grande  importance,  puisqu'iln'enestpasdesarbitrescomme 
des  tribunaux  ordinaires,  à  qui  il  est  interdit  de  juger  hors  de  leur  ressort,  et 
même  du  local  affecté  aux  audiences.  Ainsi  la  Cour  de  Paris  a-t-elle  validé,  le  2 
janv.  1834  (J./*.,3°éd.,  t.  2*1,  p. 3),  une  sentence  arbitrale,  bien  qu'elle  n'eût 
pas  été  rendue  dans  le  lieu  où  résidaient  les  arbitres. 

Sur  la  question  des  honoraires,  voyez  le  numéro  suivant.  ]1 

[[  3331  bis.  Les  arbitres  ont-ils  droit  à  des  honoraires,  lorsqu'il  n'en  a  pas 
été  stipulé  dans  le  compromis? 

Il  est  reconnu  aujourd'hui  que  les  arbitres  volontaires  ont  le  droit  d'exiger 
des  honoraires,  comme  juste  rémunération  de  leurs  soins  :  M.  Bellot,  t.  3, 
p.  116,  est,  à  notre  connaissance,  le  seul  auteur  qui  leur  refuse  absolument  ce 
droit,  et  les  Cours  de  Bordeaux,  l'i  mars  1826,ct  de  Cass.,17nov.  1830  {J.Av., 
1.30,  p.  280,  et  t.  39,  p.  319),  ont  sanctionné  la  doctrine  généralementadmise. 
Voy.  aussi,  conf.,  M.  Souqubt,  Dicl.  des  temps  légaux,  y  Honoraires,  247* 
abl.,  1",  2*^  et  4»  colonnes. 

Toutefois,  comme  le  fait  observer  M.  Carré  sur  la  question  précédente,  et 
jomme  l'a  jugé  la  Cour  de  Caen,  le  9  juill.  1837  (7.  P.,  9^37,  t.  2,  p.  464),  la 
îouvoirdes  arbitres  ne  peut  aller  jusqu'à  taxer  arbitrairement  leurs  honoraires, 
iCtenir  les  pièces  pour  gage  du  paiement  et  môme,  suivant  nous,  subordonner 
a  ce  paiement  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  accepté.  C'est  aux  tribunaux,  en 
cas  de  désaccord,  qu'incombe  le  soin  d'apprécier  et  de  taxer  ce  qui  leur  est  lé- 
gitimement dû  par  les  parties. 

Al'égard  des  arbitres  forcés,  la  décision  est  beaucoup  plus  controversée,  à  rai- 
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gon  du  caractère  de  juges  dont  ils  sont  revêtus  par  le  Code  de  commerce  {V. 
notre  Quest.  1801  bis,  t.  4,  p.  "289),  et  qui  implique  nécessairement  asratuité  de 
fonctions.  Les  Cours  de  Bruxelles,  22  août  1810  (7.  Av.,  t.  'r,  p.  5ès)j  Mont- 
pellier, 30  juin  18i7  (7.  Av.,  t.  33,  p.  46);  Lyon,  2  août  1831  (J.  Av.,  l.  44, 
p.  158);  Paris,  ITjuill.  1838  {J.P.àe  1839 1. 2,  p.  59),  et  la  Cour  de  cass,les  17 
nov.  1830  (7.  Av. ,  t.  39,  p.  319),  et  26  avril  1842  (  J.  Av.,  t.  62,  p.  3M6,  et 
J.  P.,  1842,  t.  1,  p.  586),  ont  jugé,  en  conformité  de  ce  principe  ,  que  les 
arbitres  forcésn'ontledroit  d'exiger  de  leurs  parties  aucun  honoraire.  La  plupart 
de  ces  arrêts  considérant  ces  arbitres  comme  une  fraction  des  tribunaux  de 
commerce,  dont  les  fonctions  sont  lionoridques,  repoussent  encore  à  ce  tilrede 
telles  prétentions;  de  tout  quoi  il  résulterait,  à  la  rigueur,  que  nul  accord  amia- 
ble ne  pourrait  sanctionner  l'allocation  aux  arbitres  d'une  rétribution  propor- 
tionnée à  leur  travail,  que  les  parties  seraient  par  conséquent  en  droit  de  se 
soustraire  à  toute  obligation  de  celtenature,derépétermême  les  sommes qu'elleî 
auraient  payées  en  vertu  d'un  libre  consentement. 

De  telles  conséquences  ont  paru  trop  rigoureuses  aux  Cours  de  Grenoble,  8 
mars  182i;  Bordeaux,  l'r-  janv.  182(1  et  20  n&v.  1838;  Paris,  8  nov.  1839  et 
3  janv.  1842  (J.  Av.,  t.  30,  p.  280,  et  t.  57,  p.  1K3;  J.  P.,  3«  éd.,  t.  18, p. 506, 
Journ.  le  Droit,  n"*  des  10  et  11  janv.  1842) ,  qui,  se  fondant  sur  le  caractère 
unipeu  équivoque  des  fonctions  arbitrales,  ont  refusé  d'y  reconnaître  la  nécessité 
de  les  remplir  gratuitement.  Le  second  arrêt  de  Paris  va  même  jusqu'à  accor- 
der aux  arbitres  forcés  la  faculté  de  fixer  le  montant  de  leurs  honoraires.  Mais 
cette  dernière  opinion  est  repoussée  par  un  arrêt  de  Toulouse,  29  juin  1839, 
conforme  d'ailleurs,  sur  les  principes,  aux  décisions  que  nous  venons  de  ci- 
ter (1). 

11  nous  semble  incontestable  que  les  arbitres  forcés  sont  des  juges,  dans 
la  véritable  acception  de  ce  mot ,  puisque  une  certaine  nature  d'affaires  est 
attribuée  par  la  loi  à  leur  juridiction  et  ne  peut  être  portée  devant  d'autres 
tribunaux,  et  que  leur  sentence  non  sujette  à  révision  produit  tous  les  eflets 
d'un  jugement  ordinaire.  Mais  il  nous  paraît  inexact  de  dire  qu'ils  ne  sont 
qu'un  démembrement  de  la  juridiction  consulaire.  Toute  fraction  d'un  corps 
réunit  en  elle,  et  sur  la  tête  de  tous  ceux  qui  la  composent,  lesdroits,  les  préro- 
gatives, le  caractère  dont  le  corps  lui-même  est  revêtu.  Or,  quels  sont  les  pou- 
voirs des  arbitres,  en  dehors  de  la  contestation  pour  laquelle  ils  sont  spéciale- 
ment désignés,  vis-à-vis  de  toutes  personnes  autres  que  les  associés  qui  compa- 
raissent devant  eux,  après  le  temps  qui  leur  est  donné  pour  rendre  leur  sen- 
tence? Cette  sentence  même  est-elle  exécutoire  de  plein  droit?  Ici  la  réalité  est 
plus  forte  que  les  subtilités  et  les  fictions.  Les  juges  consulaires  sont  nommés 
par  tous  les  notables  commerçants  et  entre  tous:  leur  désignation  seule  est  un 
honneur,  désiré  toujours,  sollicité  quelquefois;  leur  influence,  leur  autorité  sont 
immenses;  leur  caractère  est  celui  du  juge.  L'intérêt  public,  qui  a  présidé  à  leur 
établissement,  les  oblige  au  désintéressement,  et  le  choix  des  notables  les  pais 
en  quelque  sorte  de  leurs  travaux.  Dans  la  mission  si  restreinte,  si  modeste,  des 
arbitres  forcés,  il  est  bien  difficile  de  voir  autre  chose  que  l'intérêt  parliculierqui  les 
emploie.Cesontdesjuges, sansdoute,maisdesjugesdont  lesfonclionsnesonipas 


(1)  [  Voici  le  texte  de  cet  arrêt,  reudu  sous 
la  présidence  de  M.  Garrisson,  et  qui  n'a 
clé  publié  par  aucun  recueil  :  «  Considé- 
rant que,  si  l'on  peut  admeUre  que  les  prin- 
cipes consiilutifs  de  l'ordre  juiliciaire  ne 
•'opposent  point  formellement  à  ce  que  des 
•ibilres  forcés  reçoivent  des  parties  des  ho- 
noraires il  raison  de  ces  fondions, il  ne  sau- 


rait cependant  leur  appartenir,  ni  de  lej 
Oxer  seuls,  lorsqu'ils  sont  en  discord  sur  ce 
point  avec  les  parties  intéressées,  ni  dans 
aucun  cas  d'en  faire  un  chiffre  formel  de  la 
décision  qu'ils  rendent:  celle  dis^positioii  de 
la  senie^ice  du6aoùt  1S38  doit  doue  êira 
annulée.  >  ] 
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essentiellementhonorifiques  et  semblent  au  contraire  appeler  une  récompense  en 
échange  du  temps  qu'ils  dérobent  h  leurs  propres  affaires,  des  soins  minutieux 
qu'ils  sont  obligés  de  donner  à  celles  qui  leur  sont  soumises.  Ils  rentrent  dans 
la  classe  de  toutes  les  personnes  qui,  en  échange  de  leur  travail,  ont  droithune 
rétribution  de  l'Etat  ou  des  particuliers.  Les  juges  ordinaires  sont  rétribués  par 
VEtat;  les  arbitres  lorcés  ne  le  sont  pas  de  cette  manière,  et  nos  principes  d'or- 
dre public  et  constitutionnel  semblent  s'opposer  à  ce  qu'ils  soient  rétribués  par 
les  particuliers;  aussi  ne  faisons-nous  aucune  difficulté  de  reconnaître  que  nuls  îio- 
noraires  ne  leur  sont  légatemml  dus, qu'ils  n'ont  pas  par  conséquent  d'action  de- 
vant les  tribunaux  pour  en  réclamer  le  paiement;  encore  moins  ont-ils  le  droit 
de  fixer  arbitrairement  ce  qu'ils  jugent  leur  être  dû,  et  de  faire  de  cette  évalua- 
tion une  clause  ou  une  condition  de  leur  sentence.  Mais,  encore  une  fois,  toute 
peine  ne  mérite-t-elle  pas  son  salaire?  et  les  travaux  si  longs,  si  pénibles,  que 
nécessitent  les  intérêts  mêlés  dans  une  société  seraient-ils  soustraits  h  cette  loi 
commune,  et  condamnés  à  ne  produire  pour  ceux  qui  s'y  consacrent  d'autre 
résultat  que  l'inimiiié  et  les  récriminations  des  parties  mécontentes  de  leur 
sentence? 

Le  principe  d'après  lequel  la  justice  doit  se  rendre  gratuitement  nous  paraît 
donc  pouvoir  être  tempéré  en  matière  d'arbitrage  forcé:  l'intérêt  général  régit 
seul  et  directement  les  juges  ordinaires;  leur  temps,  leur  intelligence  appartien- 
nent de  droit  à  l'Etat,  a  l'universalité  desjusticiables.  Les  arbitres,  plus  restreints 
dans  leur  pouvoir,  ont  aussi  des  devoirs  moins  étendus;  ils  peuvent  refuser 
leurs  fonctions,  se  dérober  aux  intérêts  spéciaux  qui  les  réclament  :  cette  seule 
remarque  démontrerait  qu'en  cas  d'acceptation,  leur  droit  à  des  honoraires 
constitue,  pour  les  parties,  une  sorte  d'obligation  naturelle,  non  sanctionnée 
par  la  loi  civile,  mais  dont  l'accomplissement  ne  choque  non  plus  aucune  règle 
d'ordre  public,  et  semble  même  d'autant  plus  désirable,  qu'une  prohibition  trop 
rigoureuse,  en  laissant  les  charges  de  l'arbitrage  forcé  sans  compensation  au- 
cune, dégoûterait  bientôt  de  ces  fonctions  tous  ceux  qui,  par  leur  position  et 
leurs  lumières,  sont  appelés  à  les  remplir;  entraverait  par  conséquent  ou  déna- 
turerait le  vœu  de  la  loi.  Aussi,  et  dans  l'intérêt  même  de  ces  principes,  qu'une 
doctrine  trop  absolue  compromet  en  les  défendant,  croyons-nous  qu'il  est  loisible 
et  convenable  de  fixer  amiablement  les  honoraires  des  arbitres,  et  que  les  par- 
ties seraient  non  recevables  à  demander  l'annulation  des  engagements  con- 
tractés avec  eux,  et,  à  plus  forte  raison  ,  à  répéter  les  sommes  payées  en  vertu 
de  cet  accord.  Voy,  en  ce  sens  M.  Souqlet,  Dict.  des  Temps  légaux,  v» 
Honoraires  des  Arbitres,  aux  2'i7^  et  :^48«  labl.,  1'®  et  5°  col.,  n°2l. 

Voy.  encore  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  509,  n°  36.]] 
L'nrhilra,:,'!'  f  irc^  a  élé  abrogé. 

S33S.  Les  arbitres  doivent'ils  condamner  aux  dépens ,  et  peuvent-ils  en  fair 

la  liquidation? 

L'art.  2  du  titre  31  de  l'ordonnance  ae  i667  obligeait  les  arbitres  de  con« 
damner  indéfiniment  aux  dépens  celui  quj  succomberait,  pourvu  que  le  com- 
promis ne  contînt  pas  une  clause  expresse,  portant  pouvoir  de  les  remettre, 
modérer  ou  liquider.  Rodier  disait,  sur  cet  article ,  que  les  arbitres  n'eir 
compensaient  pas  moins  les  dépens,  et  les  liquidaient  dans  leur  sentence.  Au- 
jourd'hui l'on  peut,  comme  autrefois,  donner  aux  arbitres  le  pouvoir  de  statuer 
sur  les  dépens  comme  ils  croiront  devoir  le  faire,  et  en  consultant  l'équité.  Si 
celte  Uberté  ne  leur  est  pas  accordée,  ils  doivent  y  condamner  le  perdant  indé- 
finiment, suivant  l'art.  1 30,  Cod.  proc.  civ.,  à  moins  qu'ilm'y  ail  lieu  à  les  com- 
penser, suivant  l'art.  131.  M.  Pigeau,  t.  1,  p.  '22,  n°  8,  dit  qu'on  leur  donne 
encore  le  pouvoir  de  les  taxer  eux-mêmes,  par  leur  jugement,  pour  éviter  aux 
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parties  les  fraisd'une  taxe  séparée. C'est  supposer  queles  arbitres  ne  tiendraient 
pas  ce  droit  de  leur  seule  qualité  d'arbitre. 

M.  BocCHBRjdans  son  Manuel  des  arbUreSy  p.  171,  n"  329,  330  et  331,  dit 
que  toutes  les  affaires  portées  en  arbitrage  deviennent ,  par  cela  même,  des  af- 
faires sommaires  ;  d'où  il  conclut  que  les  arbitres  doivent  liquider  les  dépens  et 
frais,  puisque  l'art.  543  du  Code  porte  que  la  liquidation  des  dépens  sera  faite, 
en  ces  matières,  par  le  jugement  qui  les  adjuge. 

Ce  ne  serait  pas  là  le  seul  motif  qui  nous  porterait  à  décider  que  les  arbitres, 
dans  le  silence  du  compromis,  seraient  autorisés  à  liquider  les  dépens  :  en  ef- 
fet, l'art.  1009  porte  que  les  arbitres  suivront,  dans  la  procédure,  les  délais  et 
les  formes  établis  pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n'en  sont  autrement  conve- 
ûues  :  donc,  si  les  parties  n'ont  pas  consenti  à  ce  qu'une  affaire,  ordinaire  de  sa 
nature ,  soit  jugée  par  eux  comme  matière  sommaire,  il  ne  serait  pas  sûr  que 
cette  affaire  fût  susceptible  de  recevoir  l'application  de  l'art.  543,  dont  argu- 
mente M.  Boucher,  et  la  question  resterait  tout  entière. 

Cependant  nous  adopterons  l'opinion  de  M.  Boucher,  en  la  fondant  sur  ce 
que  dit  RoniER,  sur  l'art.  2  du  tit.  31  de  l'ordonnance.  Il  s'exprime  ainsi  :  «  Si 
«  les  arbitres  adjugent  des  dépens,  ils  les  liquident  en  même  temps  dans  leur 
«  sentence  :  en  défaut  de  les  liquider,  la  taxe  serait  faite  par  les  procureurs  des 
«  parties,  selon  M.  Pussort,  dans  le  procès-verbal  de  l'ordonnance  ;  ou  plutôt  les 
«  dépens  seraient  enrôlés  et  taxés  d'autorité  du  Parlement,  en  vertu  de  l'arrêt 
«  qui  autoriserait  la  sentence.  » 

Ainsi  la  taxe  serait  faite  aujourd'hui  par  le  président,  qui,  conformément  ^ 
l'art.  1020,  Cod.  proc.  civ.,  rendrait  le  jugement  arbitral  exécutoire. 

Par  là  se  trouverait  concilié  le  principe  que  les  arbitres  ne  peuvent  connaî- 
tre de  l'exécution  de  leur  jugement,  avec  la  nécessité  de  taxer  des  dépens  aux- 
quels ils  auraient  condamné,  sans  en  faire  la  liquidation. 

(Jn  sent  néanmoins  qu'il  est  prudent  que  les  parties,  dans  le  compromis,  au- 
torisent les  arbitres  à  liquider,  si,  de  sa  nature,  l'affaire  n'est  pas  sommaire, ou 
si,  en  renonçant  aux  formalités  de  la  procédure  ordinaire,  elles  n'ont  pas  donné 
ce  caractère  à  une  affaire  qui  ne  l'aurait  pas  par  elle-même. 

[[  L'opinion  de  M.  Carré  est  reproduite  par  MM.  Mongalvy,  p.  233,  n°  296; 
BoiTARD,  t.  3,  p.  4  9}  DE  Vatimesxil,  p.  6(6,  n»  270;  Bellot,  t.  3,  p.  114, 
et  SoUQUET;  Dicl. des  temps  légaux,  v°  Arbitrage,  26*  tabl.,5«coI.,  n'»47.Nous 
n'admettons  pas  que  le  défaut  de  liquidation ,  dans  le  jugement,  rende  les 
arbitres  incompétents  pour  procéder  ultérieurement  à  cette  opération  et 
oblige  les  parties  à  se  pourvoir,  soit  devant  le  président  du  tribunal,  comme 
le  dit  ici  M.  Carré,  soit  devant  le  tribunal  lui-même,  suivant  la  dernière  opinion 
de  notre  auteur,  dans  son  Traité  de  compétence ,  Quesl.  385,  éd.  in-8°,  t.  5, 
p.  426.  Nul  doute  que  celte  dernière  marche  ne  doive  être  suivie  si  les  délais 
du  compromis  sont  expirés,  et  que  les  arbitres  se  trouvent  dépouillés  de  leurs 
fonctions,  car  alors  on  peut  dire  qu'il  s'agit  réellement  d'une  difficulté  d'exé- 
cution. Mais  si  l'on  se  place  en  dehors  de  cette  hypothèse,  l'art.  1009,  invoqué 
par  M.  Carré  en  faveur  du  pouvoir  qu'il  accorde  aux  arbitres  de  taxer  les  dé- 
pens, montre  assez  qu'ils  peuvent  en  user  soit  dans  la  sentence  arbitrale  même, 
soit  par  un  acte  postérieur,  comme  sont  incontestablement  en  droit  de  le  faire 
les  tribunaux  civils.  Yoy.  encore  à  cet  égard  notre  Comment,  du  Tarif  y  t.  2, 
p.  507,  n°  35. 

Un  principe  qu'il  importe  de  taire  ressortir,  c'est  la  nécessité  de  se  confor- 
mer aux  intentions  des  parties,  consignées  dans  le  compromis,  en  ce  qui  con- 
cerne la  répartition  des  frais:  les  arbitres  ne  sont  maîtres  de  statuer  sur  ce 
point  selon  leur  volonté  qu'à  défaut  de  toute  stipulation,  il  ne  faudrait  pourtant 
pas  interpréter  les  termes  dont  elles  se  sont  servies  avec  une  rigueur  qui,  pour 
mieux  «'asservir  à  leurs  vœux,  ne  ferait  que  s'en  éloigner;  c'est  ainsi  que  la 
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Cour  Je  cassation,  le  24  fév.  1835  (DEViLL,,35.1.179),a  misa  la  charge  d'une 
partie  exclusivement  les  frais  d'un  incident  soulevé  par  elle  h  l'improviste, 
bien  qu'il  eût  été  convenu  dans  le  compromis  que  les  dépens  seraient  supporiéi 
on  commun.  ]] 

[[  3339  bis. Les  arbitres  peuvent-ils, jyar  jugement, condamner  laparlie  qui 
succombe  à  des  dommages-intérêts? 

L'affirmative  nous  paraît  incontestable,  aussi  bien  qu'à  MM.  Mongalvy, 
p.  2']6,  n°  302  ;  de  Vatimesnil,  p.  647,  n"  273,  et  Souquet,  Dict.  des  temps  lé- 
gaux, v"  Arbitrage,  au  '26'  tabl.,  5*  col.  n*  'i6-,  toutes  les  fois  que  les  actes 
d'une  partie  ont  occasionné  à  l'autre  un  préjudice  appréciable,  tous  les  juges 
saisis  de  la  contestation  sont  en  droit  de  prononcer  une  condamnation  a  des 
dommages-intérêts,  peine  purement  pécuniaire,  etqui  n'implique  de  la  part  des 
arbitres  aucun  excès  de  juridiction. 

Ces  dommages  intérêts  seront  liquidés  par  le  jugement  ou  fournis  par  état.]] 

8333.  Peuvent-ils  condamner  aux  amendes,  dans  le  cas  où  la  loi  prescrit 
aux  juges  de  prononcer  une  telle  condamnation? 

On  pense  généralement  que  les  arbitres  ne  peuvent  condamner  à  l'amende 
(Voy.  Nouv.  Répert.,  t.  1,  p.  '297),  et  nous  croyons  cette  opinion  fondée  sur 
ce  que  l'amende  est  une  sorte  de  peine  qu'il  n'appartient  qu'à  la  puissance  pu- 
bli(iue  de  prononcer,  et  que  la  compétence  des  arbitres  étant  limitée  à  ce  qui 
concerne  l'intérêt  des  parties  qui  ont  compromis,  ils  commettraient  un  excès 
de  pouvoir  à  l'égard  de  celles-ci,  en  prononçant  une  amende  dans  l'intérêt  du 
fisc.  {Voy.  BoucuER,  p.  147,  n"  335,  et  Praticien,  t.  5,  p.  393.) 

Î[  Tous  les  auteurs  qui  ont  traité  laquesiion  l'ont  résolue  dans  le  même  sens: 
àut  néanmoins  faire  remarquer,  avec  la  Cour  de  cassation,  12  juill.  1809 
(7.  P.,  3*  éd.,  t.  7,  p.  679;  Devill.,  Collecl.  nouv.,  3.1.83),  que  les  arbitres 
sont  compétents  pour  appliquer  la  clause  pénale  stipulée  dans  le  compromis 
pour  négligence, retard,  etc., de  runedesparties,et,avecM.BELL0T,t.3,p.  117, 
que  la  condamnation  même  à  une  amende  n'annullerait  pas  la  sentence  conforme 
d'ailleurs  à  la  loi  et  à  l'équité,  mais  serait  simplement  réputée  non  écrite.  ]] 

3334.  Mais  les  arbitres  peuvent-ils  prononcer  la  contrainte  par  corps,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi? 

Il  faut  distinguer  ici  entre  les  arbitres  forcés ,  nommés  en  exécution  de  l'arti- 
cle 51,  Cod.  comm.,  et  les  arbitres  volontaires. 

Nulle  difficulté,  relativement  aux  premiers,  puisqu'ils  forment  un  tribunal  lé- 
gal, et  sont,  en  matière  de  société  de  commerce,  investis  par  la  loi  d'une  attri- 
Dution  générale  d'après  laquelle  ils  sont  nécessairement  compétents  pour  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps,  même  en  dernier  ressort,  comme  pour  statuer 
sur  le  fond.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
5  nov.  1811.  {Voy.  S.,  12.1.18,  etJ.Av.,  t.  4,  p.  57(i.)  i 

Mais,  relativement  aux  arbitres  volontaires,  on  pensait  assez  généralement 
autrefois  que  les  arbitres  pouvaient  prononcer  la  contrainte  par  corps  dans  lesl 
matières  qui  y  étaient  sujettes  {Voy.  en  eflét  Nouv  Répert.,  t.  1,  p.  297,  et  \ 
JoussE,  p.  70-2,  n"  13),  sans  qu'il  fût  nécessaire  pour  cela  qu'ils  y  fussent  auto- 
risés par  la  convention  ;  cependant  ceux  des  commentateurs  du  Code  qui  ont 
traité  la  question  qui  nous  occupe  n'admettent  pas  cette  opinion. 

M.  Boucher,  p.  176,  n'>«339  etsuiv.,  cite  Emérigon,  t.  2,  p.  314,  qui  atteste 
n'avoir  jamais  vu  que  des  arbitres  aient  prononcé  la  contrainte  par  corps,  el 
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l'an.  2  delà  loi  du  15  germ.  an  YI,  qui  porte  que  toute  stipulatiou  de  contrainte 

par  corps  énoncée  dans  des  actes,  contrats  et  transactions  quelconques , 

est  essentiellement  nulle;  d'où  M.  Boucher  conclut  que  si  les  parties  ne  peu- 
vent pas  convenir  de  la  contrainte  par  corps  dans  le  compromis,  à  plus  forte 
raison  les  arbitres  ne  peuvent  la  prononcer,  puisqu'aucune  loi  ne  les  y  autorise. 

Les  auteurs  du  Praticien,  t.  ô,  p.  393,  citent  l'art.  •2067,  Cod.  civ.,  qui  dé- 
cide que  la  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  mêmes  où  elle  est  autorisée  par  la 
loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement.  Or,  disent-ils,  par  ces 
mois,  juges,  jugement,  sans  autre  addition  ni  désignation,  on  n'entend  que  les 
tribunaux  ordinaires,  et  non  les  décisions  des  juridictions  volontaires,  telle» 
que  celles  des  arbitres. 

M.  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  'i5,  nol.  26,  dit  formellement  que  les  arbi- 
tres 1  autres  que  ceux  de  commerce',  quoique  juges,  n'ont  pas  droit  de  pronon- 
cer la  contrainte,  parce  qu'ils  reçoivent  leur  autorité  des  parties,  et  qu'il  n'est 
pas  pei'mis  à  celles-ci  de  s'y  soumettre. 

Enfin,  M.  Delvincolrt,  t.  2,  p.  -255,  refuse  également  ce  pouvoir  aux  arbi- 
tres, à  moins, dit-il,  qu'il  ne  s'agisse  d'un  des  cas  dans  lesquels  la  contrainte  peut 
être  l'effet  d'une  convention. 

Entraîné  par  cette  unanimité  d'opinions,  nous  avions,  n°  3039  de  notre  Ana- 
lyse, résolu  par  la  négative  la  question  que  nous  examinons  ici  de  nouveau,  et 
nous  nous  fondions  sur  ce  que  l'article  s'opposait  à  ce  que  les  arbitres  pronon- 
çassent la  contrainte  par  corps,  puisqu'elle  ne  peut  être  exécutée  qu'en  vertu  du 
jugement;  ce  qui  signifie,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapport  de  la  loi  du  l-2pluv. 
an  XII,  par  M.  Gary  édit.  de  F.  Didot,  t.  7,  p.  27),  que  le  législateur  a  inter- 
posé entre  les  parties  l'action  des  tribunaux,  et  a  voulu  que  le  sacrifice  de  la 
liberté  des  citoyens  ne  fût  dû  qu'à  la  loi  et  à  une  décision  expresse  de  ses  or- 
yanes. 

Or,  disions-nous,  les  arbitres  ne  sont  pont  des  juges  constitués  par  la  loi;  et 
s'il  est  vrai  que  leur  décision  ait  entre  les  parties  tous  les  effets  d'un  jugement, 
elle  n'en  est  pas  un,  dauslesens  du  législateur,  qui  a  voulu  exiger  l'intervention 
des  organes  de  la  loi,  c'est-à-dire  des  juges  constitués  par  elle. 

Nous  croyons  d'ailleurs  trouver  un  fort  argument  en  faveur  de  cette  opinion, 
dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  avons  rapporté  en  commençant 
cette  discussion,  en  ce  qu'il  n'a  décidé  que  des  arbitres  forcés  pouvaient  pronon- 
cer la  contrainte,  que  par  la  considération  qu'ils  îoTmeat un JriOunal  légal 
qui  tient  ses  attributions  de  la  loi  même  {Voy.  Boucher,  p.  178)  :  il  n'en  est 
pas  ainsi  des  arbitres  volontaires. 

Un  examen  plus  approfondi  nous  a  porté  à  rétracter  cette  doctrine  dans  no- 
tre Traite  de  comp.,  Quesi.  '(567,  et  nous  persistons  aujourd'hui  dans  cette  ré- 
Iraciation  par  les  considérations  suivantes  : 

Premièrement, la  distinction  que  nous  avions  faite  àânsV Analyse,  entre  l'ar- 
bitrage forcé  et  l'arbitrage  volontaire,  était  connue,  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, et  cependant  cette  distinction  n'en  produisaitpasune, relativement  à  la  fa- 
culté de  prononcer  la  contrainte  par  corps.  Il  était  de  principe  que  tous  les  ar- 
bitres pouvaient  l'ordonner  dans  les  matières  où  la  loi  l'autorisait.  (Yoy  Ancien 
Répert.,  v°  Arbitrage;  la  nouv.  Collcct.  de  jurisp.  de  Denisart,  etc.)  Pour- 
quoi en  serait-il  autrement  aujoud'hui? 

Secondement,  l'arrêt  de  Cassation  du  5  novembre  1811  ne  décide  point  la 
question,  en  prononçant  que  les  arbitres,  en  matière  de  société,  composent  un 
tribunal  légal,  et  sont  compétents  pour  prononcer  la  contrainte  par  corps.  La 
Cour  n'a  pas  dit,  en  effet,  que  les  arbitres  ordinaires  n'étaient  point  des  juges; 
que  leurs  sentences  n'étaient  point  des  jugements,  et  qu'il  leur  était  interdit 
d'ordonner  le  par  corps.  Tout  ce  qui  résulte  de  cet  arrêt,  c'est  que  les  arbitres 
forcés  étant  assimilés  à  un  tribunal,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu'ils  sont  corn- 
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pétenls  pour  prononcer  la  conirainle;  mais  conclure  de  là  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  voulu  reluser  celle  conipélence  aux  autres  arbitres,  c'esl  abuser  de  sa 
décision. 

Troisièniemenl,  nous  nous  étions  fondé  ensuite  sur  l'art.  2067,  Cod.civ.,  qui 
porte  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  ie  juge- 
ment, etnous  pensions  que  ce  mot  jugement  ne  devait  s'entendre  que  des  déci- 
sions des  tribunaux  t\.  non  des  sentences  arbitrales.  Mais  en  réfléchissant  bien, 
ce  raisonnement  ne  nous  semble  pas  aussi  solide  que  nous  l'avions  cru  d'abord; 
nous  pensons  même  qu'il  peut  aisément  être  réfuté.  Les  arbitres  sont,  en  eflel, 
véritablement/uf/('*desdifférends  qui  leur  sont  soumis;  «leurs  fonctions sontles 
tt  mêmes  que  celles  qu'exercent  les  juges,  lorsque  les  parties  plaident  en  justice 
«  réglée.  \_Aniien  Répert.,  v°  Âvbdrage.)  Quoiqu'ils  ne  soient  juges  que  par  le 
«  choix  et  la  convention  des  parties,  leur  sentence  n'est  pas  moins  un  acte  io- 
u  lennel,  ainsi  que  les  semences  émanées  des  juges  en  titre.  Nouv.  Répert., 
«  Denisart,  ubi  sufirà.)  » 

Toutes  contraintes  qui  peuvent  s'exercer  en  vertu  des  jugements  ordinaires 
peuvent  donc  l'élre  en  vertu  des  sentences  arbitrales  (ibid.,  §  4,  no  3);  une  fois 
revêtues  de  l'ordonnance  du  président,  elles  sortent  leurs  effets  comme  les  ju- 
gements émanés  des  juges  ordinaires  :  c'est  pourquoi  l'art.  2123,  Cod.civ. 
lait  résulter  l'hypothèque  judiciaire  des  décisions  arbitrales  revêtues  de  cette  or- 
donnance ;  et,  par  suite,  l'art.  "2067  du  même  Code  s'applique  aux  sentences  ar- 
bitrales, puisqu'il  s'applique  à  tous  les  actes  qui  ont  le  caractère  de  jugement, 
et  qu'elles  ne  tiennent  pas  ce  caractère  de  l'ordonnance  à'exequalur,  qui  n'est 
nécessaire  que  pour  leur  exécution ,  et  qui  conséquemment  n'ajoute  rien  à  leur 
nature. 

C'est,  d'ailleurs,  ce  que  prouvent  les  différentes  dispositions  du  livre  des  ar- 
bitrages, au  Code  de  procédure,  puisqu'elles  n'emploient  que  la  dénomination  de 
jugements,  lorsqu'elles  parlent  des  décisions  arbitrales. 

Nous  ajoutons  que  la  citation  que  M.  Boucher  afaile  du  passage  d'Emérigon, 
ci-dessus  rappelé,  ne  décide  rien  ;  et  quant  à  celui  du  tribun  Car)',  dont  nous 
nous  étions  appuyé,  on  peut  remarquer  que  ce  rapporteur  s'est  exprimé  géné- 
ralement, et  n'a  pas  dit  que  les  jugements  arbitraux  ne  sont  point  compris  dans 
l'art.  2067.  11  fait  seulement  remarquer  que  la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
plus  s'exercer  qu'en  vertu  d'un  jugement,  «  c'est-à-dire  (ce  sont  ses  termes), 
«  que  la  loi  a  entendu  prescrire  la  nécessité  d'une  décision  contradictoire  ren- 
«  due  en  présence  du  débiteur  ou  après  qu'il  a  été  légalement  appelé.  » 

On  a  voulu,  dit-il  encore,  apporter  un  changement  à  l'ancienne  jurisprudence 
qui,  en  certains  cas,  autorisait  l'exercice  de  lacoutrainte  par  corps  sans  jugement, 
sans  décision  contradictoire.  (Voy.  JoussE ,  sur  l'art.  7,  lit.  34,  ordonnance 
de  1667.) 

On  peut  donc  conclure  que  le  mot  jugement  n'a  pas  été  employé  dans  la  î» 
pour  signifier  exclusivement  les  décisions  rendues  par  les  tribunaux,  ainsi  que 
nous  l'avions  pensé,  mais  seulement  pourapporter  un  changement  à  la  jurispru- 
dence et  établir  que  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  prononcée  que  par 
un  acte  ayant  le  caractère  de  jugement,  de  décision  contradictoire  ;  or,  les  sen- 
tences arbitrales  ont  ce  caractère  (1). 

Cette  doctrine  a  été  formellement  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  suprême 
du  1"  juin.  18:^3  (S.,  2'(.1.7);  mais  l'importance  de  la  question,  l'opposition 
de  la  majeure  partie  des  auteurs,  et  la  circonstance  que  M.  l'avocat  général  con- 


(i)  M.  Bigot,  dans  son  discours  sur  la  loi 
relative  à  laconlrainie  par  corps,  en  donne 
une  expiicatioD,  et  Tod  peut  ajouter  encore 


les  arguments  que  fournil  la  loi  du  là  geiou 
an  VI,  art.  12. 


TITRE  UNIQUE.  Des  Arhilrages.  —  Art.  lOl®.  Q.  3335.    1007 

eluait  à  la  cassation,  justifieront  les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entré. 
On  pourra  y  ajouter  ceux  qui  précèdent  le  dispositif  de  l'arrêt,  qui,  au  surplus, 
est  motivé  sur  ce  que,  «  dans  l'espèce,  le  demandeur  en  cassation  étant  mar- 
«  chand,  et  s'agissant  d'un  fait  de  marchandises  dont  les  parties  se  mêlaient  res- 
»x  pectivement,  il  avait  pu  valablement  compromettre  sur  la  contrainte  par  corps 
«  comme  sur  le  fait  même  ;  que  les  arbitres  volontaires  légalement  constitués 
■  sont,  entre  les  parties  qui  les  ont  nommés,  de  véritables  juges  autorisés  par 
«  la  loi,  et  leurs  sentences  de  véritables  jugensents  dont  elle  garantit  et  assure 
«  l'exécution  :  d'oùil  suit  que  de  pareils  arbitres  sont  conpétents  pour  Ipronon- 
«  cer  la  contrainte  par  corps,  et  qu'en  le  jugeantainsi,loin  de  violer  l'art.  1067, 
«  Cod.  civ. ,  on  ne  fait  au  contraire  qu'une  application  de  l'art.  2063  de  ce 
««  même  Code  et  de  l'art.  1003,  Cod.  proc.  civ.  » 

11  nous  reste  à  répondre  à  l'objection  principale,  résultant  des  arguments  sur 
lesquels  s'appuient  les  partisans  du  système  contraire  ;  c'est  que  les  parties  ne 
pouvant  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps,  ne  peuvent  déférer  à  des  arbi- 
tres le  pouvoir  de  la  prononcer. 

Danscetteobjection,  l'on  concède,  et  c'est  l'avis  de  M.  Delvincourt,  que,  dans 
les  cas  où  il  est  permis  de  stipuler  la  contrainte,  les  arbitres  peuvent  être  auto- 
risés à  la  prononcer.  Mais  dans  les  autres  cas,  où  la  loi  et  non  la  convention 
prononce  la  contrainte,  les  parties,  en  leur  donnant  la  même  autorisation,  ne 
stipulent  point  cette  contrainte;  elles  ne  font  que  donner  pouvoir  aux  arbitres 
à  l'effet  de  prononcer  l'exécution  des  condamnations  sous  cette  peine,  qui  est 
l'accessoire  nécessaire  de  ces  mêmes  condamnations. 

En  un  mot,  les  parties  ne  disent  point  : 

•<  Vous  prononcerez  la  contrainte  par  corps  si  vous  le  trouvez  juste,  que  la 
«  loi  ait  ou  non  attaché  cette  peine  à  la  condamnation  que  vous  porterez.  » 

Elles  leur  disent  : 

«  Nous  vous  investissons  du  droit  de  statuer  sur  le  différend  qui  nous  divise. 
«  Telle  est  sa  nature  que  la  condamnation  à  intervenir  contre  celui  que  vousju- 
«  gérez  mal  fondé,  est,  d'après  un  texte  formel  de  la  loi,  exécutoire  par  voie  de 
«  contrainte.  Nous  n'entendons  point  renoncer  à  ce  moyen  d'exécution }  vous 
«  pourrez  donc  prononcer  la  contrainte  »  (I). 

[[  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  aujourd'hui  fixées  sur  le  droit  des  ar- 
bitres volontaires  de  prononcer  la  contrainte  par  corps.  Les  détails  dans  lesquels 
est  entré  M.  Carré  n'admettent  pas  de  nouveaux  développements.  Voy.,  conf., 
W.  SoUQUET,  Dicl.  des  temps  légaux,  V  Arbitrage,  'iGnabl.,  5'  col.,  n"  50. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que,  lors  même  que  les  parties  auraient  par  le 
compromis  renoncé  à  l'appel,  elles  peuvent  appeler  du  chef  de  la  sentence  ar- 
bitrale qui  prononce  la  contrainte.  En  semblable  matière,  il  n'y  a  point  d'ac- 
quiescement valable,  et  les  jugements  de  première  instance  rendus  en  dernier 
ressort  sont  toujours  susceptibles  d'appel  sur  ce  chei.  Voy.  notre  titre  de  l'Em- 
prisonnement, Quest.  '2713.  ]] 

3335.  Dans  le  système  que  les  arbitres  ne  peuvent  prononcer  la  contrainte^ 
les  parties,  par  cela  même  qu'elles  ai^^raienl  soumis  leur  contestation  à  des 
arbitres  volontaires,  seraient-elles  censées  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  la 
contrainte  par  cùrpi,  en  sorte  qu'elles  ne  pourraient  demander  que  le  Iri' 
bunal  la  prononçât  pour  l'exécution  du  jugement  arbitral? 

Émérigon,  après  avoir  dit  que  les  arbitres  ne  peuvent  prononcer  la  contrainte , 


(t)  La  Cour  de  Rennes,  par  arrêts  des24 
aoûi  et  28  oct.  1816  (Voy.  J.  Av.,  t.  8, 
p.  615.  v»  Contrainte  par  corps,  n"  158), 
«Tait   déjà   décidé  lu  queslioa  de  la  mcnie 


maniore,  ea  supposant  toutefois  que  des 
amiables  compositeurs  étaient  libres,  et  non 
pas  obligés  delà  prononcer:  telle  estaus:)! 
uuirc  cpiaioo,  à  l'égard  de  ces  dercierà. 
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dit  qu'il  en  a  vu  souvent  la  clause  ajoutée  dans  les  seutences  d'homologation  des 
juges  et  consuls. 

C'est  un  abus,  dit-il;  les  arbitres  sont  des  amis  communs,  à  la  décision  des- 
quels on  se  soumet  volontairement. 

Jlrépugneque.pendautl'appcl,  on  soit  constitué  prisonnier  en  vertu  du  décret 
rendu  par  un  juge  à  qui  toute  connaissance  de  cause  est  interdite,  et  k  la  suite 
d'un  jugement  qui  ne  contient  aucune  prononciation  pénale. 

Nous  pensons  aussi,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  Quest.  830,  t.  2, 
p.  3.H7,  que  le  président  du  tribunal ,  aujourd'hui  chargé  par  l'art.  1021  d'appo- 
ser l'ordonnance  d'exécution  aux  sentences  arbitrales,  ne  peut  y  ajouter  que 
cette  exécution  aura  lieu  par  voie  de  contrainte. 

C'est  ce  qui  résuite  aussi  d'un  arrtt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  19  juin 
1809  ^Yoy.  Jurispr.  sur  la  Piocéd.,  1. 1,  p.  1  'i9),  qui  décide  que  la  contrainte 
ne  peut  être  décernée  par  une  simple  ordonnance  du  juge. 

Mais  il  est  moins  facile  de  décider  si  la  partie,  après  avoir  soumis  à  des  arbi- 
tres une  contestation  entraînant  la  contrainte,  peut  la  faire  prononcer  ensuite 
par  les  tribunaux. 

On  dirait,  dans  le  système  de  ceux  qui  pensent  que  les  arbitres  ne  peuvent 
prononcer  la  contrainte  par  corps,  que  celui  qui  serait  fondé  à  la  réclamer  de- 
vant les  tribunaux  y  renonce  en  ne  portant  pas  son  action  en  justice  réglée,  et 
que  les  raisons  d'après  lesquelles  nous  avons  décidé,  surla  Quest.  532, 1. 1 ,  p.  627, 
que  l'on  ne  pouvait  obtenir  par  un  second  jugement  une  condamnation  par  voie 
de  contrainte,  lorsqu'on  avait  négligé  d'y  conclure  lors  du  premier,  devraient 
recevoir  leur  application  au  cas  que  nous  examinons. 

D'un  autre  côté,  l'on  objecterait  que, si  celte  opinion  était  admise,  on  force- 
rait les  parties  qui  ne  voudraient  par  renoncer  à  la  contrainte  à  s'adresser  aux 
tribunaux,  et  on  les  priverait  ainsi  des  avantages  qu'elles  pourraient  trouver  à 
soumettre  à  des  arbitres  la  contestation  principale. 

Or,  on  ne  saurait  présumer  que  telle  ait  été  l'intention  du  législateur  puisqu'il 
a  partout  manifesté  le  vœu  de  favoriser  l'arbitrage. 

11  faut  décider,  à  notre  avis,  que  l'on  ne  peut  demander  la  contrainte  par 
corps  aux  tribunaux,  s'ils  n'y  a  point  eu  à  cet  égard  de  réserve  exprimée  dans 
le  compromis;  mais  ni  le  texte  de  la  loi,  ni  l'esprit  d'après  lequel  elle  a  été  rédi- 
gée, ne  nous  paraissent  s'opposer  à  ce  que  cette  réserve  ait  lieu,  et  si  elle  peut 
avoir  lieu,  la  conséquence  nécessaire  est  que  la  partie  intéressée  peut  se  pour- 
voir par  devant  les  juges  ordinaires,  pour  faire  décider  que  la  sentence  arbitrale 
sera  exécutée  par  corps. 

[[  La  solution  que  nous  avons  admise  sur  la  question  précédente,  et  qui  n'est 
plus  aujourd'hui  susceptible  de  controverse ,  nous  dispense  d'examiner 
celle-ci.  ]] 

3>ï36.  Les  arbitres  peuvent-ils  prononcer  l'exécution  provisoire  de  leurs 

jugements  ? 

Les  sentences  arbitrales  ont  cet  avantage,  dit  Rodier,  des  Sentences  arbi' 
traies  ubisvprà,  n"  16,  qu'elles  sont  exécutoires  par  provision,  et  nonobstant 
l'appel;  il  ajoute  qu'il  faut  pour  cela  commencer  par  les  faire  autoriser,  et  oble- 
Dir  celle  exécution  provisoire. 

Cette  autorisation,  dont  parle  Rodier,  s'entendrait  aujourd'hui  de  l'ordon- 
nance d^eiequaiur;  mais  on  conçoit  que  le  président  excéderait  les  bornes  de 
ga  compétence,  s'il  se  permettait  d'ordonner  l'exécution  provisoire. 

Elle  ne  peut  sans  doute  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  la  sen- 
tence arbitrale,  puis([u'on  doit  ailmcltre  que  les  arbitres  sont  tenus  h  ce  sujet 
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des  mêmes  obligations,  ou  jouissent  de  la  même  faculté  que  les  juges,  d'après 
les  distinctions  établies  dans  l'art.  135.  (Art.  1024.) 

Nous  estimons  que  les  parties,  en  se  réservant  l'appel  sans  autoriser  les  ar- 
bitres à  prononcer  l'exécution  provisoire,  annoncent  sulTisammenl  qu'il  n'entre 
pas  dans  leur  intention  que  cette  exécution  soit  ordonnée. 

Ilfaudrait  donc  une  demande  des  parties  pour  qu'elle  le  fût  fvoy.  Quesf.  583); 
et  alors,  d'après  l'art.  10:^4,  les  arbitres  ne  pourraient  se  dispenser  de  l'or- 
donner. 

Mais  il  est  des  cas  où  l'exécution  provisoire  a  lieu  de  plein  droit  'voy.  la 
même  question),  c'est-à-dire  sans  qu'elle  soit  demandée.  Dans  ce  cas,  nous  pen- 
sons qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  arbitres  aient  reçu  pouvoir  de  l'ordon- 
ner, parce  que  l'art.  10-24  rend  communes  aux  jugements  arbitraux  les  règles 
sur  l'exécution  provisoire. 

[[  C'est  en  conlormité  de  cette  dernière  décision  que  la  Cour  de  Rouen,  3 
nov.  1807  (  J.  P.,  3^  éd.,  t.  6,  p.  3j5),  a  autorisé  les  arbitres  à  prononcer  l'exé- 
cution provisoire  en  matière  commerciale,  où  elle  est  de  plein  droit.  Au  surplus, 
les  principes  émis  par  M.  Carré  sont  reproduits,  avec  raison,  par  MM.  Buitard, 

t.   3,  p.  ^(59;  BeLLOT,  t.  3,  p.  113;  DE  VaTIMESML,  p.  6i7,  n°  271;  R(  DIÈRE, 

t.  3,  p.  24,  et  SoLQUET,  Diclionrif  des  Temps  légaux,  V  Arbitrage,  26*  tabl., 
S»  col.,  n°  66.  ]] 

3339.  Quelles  sont,  en  général,  les  formalités  des  sentences  arbitrales? 

Les  décisions  arbitrales  sont  assujetties  aux  mêmes  formalités  que  les  juge- 
ments ordinaires  (roy.  Rodifr,  des  Sentences  arbitrales,  n°  !1,etPiGEAU, 
t.  I ,  p.  *28)  ;  elles  doivent  être  enregistrées  et  faire  mention  de  l'enregistremenl 
des  pièces  qu'elles  mentionnent  {voij.  loi  du  'il  frim.  an  Vil,  art.  47  et48i, 
mais  les  arbitres  ne  sont  pas  tenus  de  faire  enregistrer  leur  décision  avant  le 
dépôt  (1),  ainsi  qu'il  sera  prouvé  sur  l'art.  1020. 

[[De  I  e  que  les  sentences  arbitrales  sont  de  véritables  jugements,  il  suit, 
d'après  MM.  Rodière,  t.  3  ,  p.  23;  Mongalvy,  p.  228,  n°  29>i  ;  Deville- 
^^{:yEG\.'S\k'b'èt,  Contentieux  commercial,  \^Arbilrage,  n°  103,  cIdeVatimes- 
KiL,  p.  641,  n"  2.V2,  qu'elles  doivent  renfermer  les  noms,  qualités  et  demeures 
des  parties  aussi  bien  que  des  arbitres,  les  conclusions,  l'exposé  sommaire  des 
points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif,  enfin,  la  date  et  le  lieu  où 
elles  sont  rendues,  en  un  mot  les  diverses  énonciations  prescrites  parl'art.  141 , 
Cod.  proc.  civ.,  et  par  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

Nul  doute  que  l'observation  de  ces  formes  ne  soit  utile  aux  parties;  mais  est- 
elle  prescrite  à  peine  de  nullité?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner  :  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  cette  peine,  et  la  jurisprudence  ne  paraît  pas  disposée  h  l'admettre. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  mention  du  lieu,  la  Cour  de  Douai,  12  janv. 
1820(J.  Av.,  t.  l6,  p.  450;  Devill.,  Collecl.  nouv.,Q.-2AH2)  a  décidé  que  son 
omission  pouvait  être  suppléée  par  les  circonstances;  et,  quant  aux  conclusions  à 
relater  dans  le  jugement  aussi  bien  qu'au  point  de  fait,  la  Cour  de  cassation,  le 
30  avril  lf<28  (J.  >.,  3*  éd.,  t.  2l,  p.  1420)  et  le  i^9  mars  i832  ^J.Al.,  t.  43 
p.682;  Devill.,  1832,  1.288.),  a  admis  qu'il  suffisait  qu'elles  fussent  annexéei 
a  la  minute. 

L'obligation  des  motifs  et  du  dispositif  semble  plus  essentielle.  Toutefois,  h 
Cour  de  bordeaux,  -28  nov.  1835  (J.  P.,  3-=  éd.,  t.  27,  p.  738;  Devill.,  1836, 
2.  170;  a  jugé  que  les  amiables  compositeurs,  dispensés  de  l'observation  des 


[i][_  .M.  Dalloz,  I.  !,  p.  751,  noi.  2,  ne 
rapiHjriaiu  qu'une  pHriie  des  expressions  de 
il.  Carré,  lui  fait  dire  que  les  ai  Litres  ne  \  relever  ici.  ] 

Tcï,  VI.  6i 


sont  pas  tenus  de  faire  enregistrer  leur  dé- 
cision. C'est  uDe  iaexaciitude  qu'il  suTût  «19 
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r'"'g|ps  de  droit,  l'étaient  aussi  de  l'obligation  de  motiver  leur  sentence;  e*  qaant 
au\iisposilif,  qui  semble  plus  inmorlaiil  encore,  il  n'est  pas  besoin,  selon  la 
CourdeColmar,  '21  juillet  Sii)  j.  Av.,  t.  16,  p.  498i,  que  l'acte  par  lequel  les 
arbitres  mettent  fn)  à  un  débat  porte  une  condamnation  expresse,  pour  être 
assimilé  à  un  jugement.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce  jugée  par  celle  dernière 
Cour,  d'un  compte  arrêté  et  clos  en  ces  termes  :  fail,jugé  et  terminé  en  pré- 
sence des  parties,  etc. 

Il  est  facile,  ce  nous  semble,  de  justiiier  toutes  ces  décisions  et  de  les  ratta- 
cher à  un  principe  commun  :  rien,  dans  la  loi,  ne  détermine  les  formes  de  la 
sentence  arbitrale,  ne  renvoie  même  à  l'art,  il.  Kst-ce  à  dire  que  ce  renvoi 
résulte  de  la  nature  même  des  choses?  C'est  créer  des  nullités  par  induction  ; 
chose  d'autant  moins  admissible  qu'évidemment  l'art.  I4l  n'est  pas  destiné  ù 
régir  les  jugements  d'arbitres,  puisfju'i!  exige  la  mention  du  nom  du  procureur 
du  roi  qui  a  conclu,  des  avoués  qui  ont  représenté  les  parties,  etc.  Nous  ren- 
trons donc  dans  un  arbitraire  que  limite  seulement  la  nécessité  d'obéir  à  cer- 
taines règles.  Ainsi,  sans  parler  des  lormes  inconciliables  avec  la  nature  de 
l'instance  arbitrale,  nous  nous  contenterons  d'exposer  quelques  principes  qui 
nous  paraissent  s'induire  des  décisions  rapportées  ci-dessus. 

Il  est  des  formes  que  rend  obligatoires  le  caractère  de  la  justice  ou  de  ceux 
qui  la  rendent:  celles-là  sont  évidemment  inapplicables  à  l'arbitrage.  Ainsi,  la 
Cour  de  cassation,  le  22  nov  \82~  ij,  Av.,L  3i,  p.  û-Ab;  Devill.,  Colleci. 
nouv.,  8.1.706),  a-t-elle validé lejugemenl  renduunjourférié,etlel*'marsl830 
(J.  Av.,  t.  38,  p.  3u4i  une  sentence  rédigée  en  langue  étrangère,  mais  déposée 
au  greffe  avec  une  traduction  Irançaise.  Nous  avons  déjà  vu^  Quest.  321j0,  que 
les  arbitres  peuvent  être  choisis  parmi  des  étrangers. 

Le  lieu,  c'est-à-dire  la  maison  où  le  jugement  a  été  rendu,  est  aussi,  pour  les 
arbitres,  une  circonstance  indifférente.  (,)uant  à  la  localité,  elle  fait  partie  de  la 
date,  mais  elle  ne  lui  est  pas  nécessairement  inhérente,  et  rentre,  par  consé- 
quent, dans  la  classe  des  formalités  dont  nous  devons  parler  maintenant. 

Ce  sont  celles  qui  font  partie  du  jugement  lui-même.  11  en  est  sans  lesquelles 
la  sentence  manquerait  de  quelques-uns  de  ses  éléments:  tels  sont  les  conclu-, 
sions  des  parties,  l'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit,  etc.  I>e  leur  nécessité 
comparée  avec  le  silence  de  la  loi,  il  résulte,  ce  nous  semble,  deux  règles  :  la 
première,  qu'elles  doivent  se  trouver  dans  l'acte  qui  met  lin  au  débat  ;voy. 
Quesi.  3:191  j;  la  seconde,  que  peu  importe  la  manière  dont  elles  s'y  trouvent, 
et  que  la  rigueur  des  termes  soit  de  l'art.  I4i ,  soit  de  la  loide  1810,  est  ici  inap- 
plicable. 

Il  est  d'autres  formes  qui,  nécessaires  aux  jugements  des  tribunaux  civils, 
ne  le  sont  pas  à  l'égard  des  arbitres;  par  exemple,  les  moi  ifs,  lorsqu'il  s'agit 
d'amiables  compositeurs,  dispensés  de  juger  suivant  les  règles  du  droit.  Nous 
avons  déjà  vu  que,  d'après  un  arrêt  de  Bordeaux,  leur  inobservation  n'entraîne 
point  la  peine  de  nullité.  {Voy.  également  un  arrêt  de  cass.,  1 1  fév.  I806j  De- 
viLL.,  Colleci.  nouv.,  2.1. •J14,  cité  à  la  jurisprudence  de  l'art.  1019.) 

Les  formalités  constitutives  d'un  jugement,  et  qui  n'admettent  pas  d'équiva- 
lects,  telles  que  la  signant re,  etc., doivent,  comme  on  le  pense  bien,  se  retrou- 
ver dans  toute  s  entence  arbitrale.  La  signature  des  juges  est  même  exigée  par 
l'art.  1016.  Quant  à  la  date,  voy.  la  Queat.  M33i). 

L'enregistrement,  tant  du  jugement  que  des  pièces  qui  lui  servent  de  bar  \ 
n'est  pas  exigé  avec  moins  de  rigueur.]]  aiupp.  aipb.,  x"  Arbitrage,  n.  'HO. 

[[  3389  bis.  La  sentence  arbitrale  fait  elle  foi  de  toutes  les  énonciations 
qu'elle  renferme? 

On  sait  que  les  jugements  émanés  des  tribunaux  ordinaires  font  foi  des  faits 
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(fo'Us  constatent  jusqu'à  inscription  de  faux.  L'on  s'est  demandé  si  le  même 
effet  doit  être  attribué  aux  sentences  arbitrales? 

La  Cour  de  Besançon,  30  déc.  1814  (  J.  Av.,  1. 18,  p.  639),  a  jugé,  en  ma- 
tière d'arbitrage  forcé,  que  ces  juges,  étant  établis  parla  loi,  ont  caractère  pour 
certifier  la  comparution  des  parties,  les  débats  élevés  entre  elles,  leur  consente- 
ment, la  décision  rendue  sur  chacun  des  points  de  la  contestation,  enfin  le  jour 
où  a  été  arrêtée  la  sentence  définitive. 

Conformément  aux  mêmes  principes,  la  Cour  de  Bruxelles,  le  12  déc.  1809 
(J.  Av.,  t.  16,  p.  iSOi,  a  décidé  que  les  mêmes  arbitres  ont  qualité  pour  con- 
stater la  transaction  intervenue  entre  les  parties,  et  pour  rendre  celles-ci  noa 
recevables  à  critiquer  leur  déclaration. 

Doit-il  en  être  ainsi  en  matière  d'arbitrage  volontaire,  où  les  juges  nommés 
par  les  parties,  pris  indistinctement  dans  toutes  les  classes  de  citoyens,  comme 
nous  l'avons  dit  sous  la  Quest.  3'260,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  revêtus 
de  fonctions  publiques,  ni  par  conséquent  d'un  caractère  qui  mette  à  l'abri  de  tout 
débat  les  énonciations  de  leurs  actes?  11  s'était,  dans  l'origine,  élevé  des  con- 
troverses à  ce  sujet,  comme  sur  le  point  de  savoir  si  ces  mêmes  arbitres  sont  en 
droit  d'ordonner  la  contrainte  par  corps,  de  décerner  une  commission  roga- 
toire,  etc.,  et  la  Cour  de  Nîmes,  SOgerm.  an  Xlll  (J.  Av.,  t.  16,  p.  449),  tint 

i)Our  constant,  seulement  d'après  les  pièces  du  procès,  qu'une  déclaration  dont 
e  jugement  arbitral  attestait  l'existence  n'avait  pas  été  réellement  faite. 

Aujourd'hui  tous  les  doutes  sont  levés  sur  le  caractère  et  la  force  des  déci- 
sions arbitrales.  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  reconnaissent  qu'elles  font  foi, 
comme  les  jugements  ordinaires,  des  faits  qu'elles  constatent,  et  ne  peuvent  être 
attaquées  sous  ce  rapport  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux. 

Ainsi,  la  simple  signature  des  arbitres,  apposée  au  bas  de  la  sentence,  en 
rend  la  date  authentique,  indépendamment  de  la  lecture  aux  parties,  du  dépôt 
et  de  l'enregistrement,  d'après  les  Cours  de  Lyon,  20  août  1828  (J.  P.,  3"  éd., 
t.  22,  p.  226;;  cass.,  15  therm.  an  XI,  31  mai  1809  et  15  janv.  1812;  Paris, 
11  juin.  1809, 28  mai  1810  et  12  juin  1816;  Grenoble,  31  août  1818  et  7  déc. 
1824  (J.  Av.,  t.  16,  p.  445,  et  Mémorial  de  Toulouse,  t.  12,  p.  409);  Bor- 
deaux, 13  juill.  1830  (J.  i4r.,  t.  40,  p.  70). Foir  aussi  en  cesens  M.  Souquet 
Dict.  des  Temps  légaux,  \°  Arbitrage,  au  2i^  tabl.,  5*^  col.,  n"  26  et  27. 

Il  a  encore  été  iugé  que  la  sentence  arbitrale  fait  foi  de  la  production  des 
pièces;  Besançon,  18  déc.  1811  [J.  Av.  1. 16,  p.  505);  de  l'époque  de  leur  re- 
mise; Turin,  8  mars  1811  (J.  Av.,  1. 16,  p.  489);  du  partage  et  de  la  nomina- 
tion d'un  tiers  arbitre  :  Cass.,  3  janv.  18:26  (J.  Av.,  t.  30,  p.  388)  ei  Nîmes, 
'20  mars  1839  {tbid.,  t.  57, p.  505i;  de  l'époque  de  cette  nomination;  Rennes, 
28  avril  1817  (ibid.,  1. 15,  p.  128 1. 

Mais  si,  en  thèse  générale,  un  jugement  arbitral  produit  l'effet  attaché  à  toute 
décision  émanée  de  l'autorité  judiciaire,  il  est  des  circonstances  particuUères  à 
l'arbitrage,  qui  semblent  devoir  apporter  quelques  modifications  à  cette  règle. 
On  sait  à  quelles  conditions  est  soumise  la  formation  du  tribunal  arbitral ,  de 
quels  faits  dépend  la  validité  de  ses  actes  :  les  arbitres  sont-ils  compétents  pour 
attester  que  ces  faits  ont  eu  lieu,  que  ces  formes  ont  été  remplies?  Leur  décla- 
ration doit-elle  prévaloir  contre  une  dénégation  qui  est  en  même  temps  celle 
de  leurs  pouvoirs?  Dépend-il  d'eux,  en  un  mot,  d'assurer  à  leur  jugement  le 
caractère  qui  lui  est  contesté  ? 

La  question  s'est  présentée  sous  des  faces  différentes  ;  elle  a  été  résolue  en 
sens  divers. 

Ainsi,  dans  l'un  des  arrêts  que  nous  venons  de  citer,  le  délai  du  compromis 
était  d'un  mois,  à  partir  de  la  remise  des  pièces  :  Une  des  parties  soutenait  que 
ce  terme  avait  été  dépassé,  que  les  arbitres  étaient  par  conséquent  sans  qualité 
^our  rendre  leur  sentence;  mais  celle  sentence  certifiait  le  contraire.  Dans  une 
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autre  espèce,  la  déclaration  de  pariage,  la  nominalion  du  tiers  arbhf»,  m  fîsa.- 
îion  de  l'époque  à  laquelle  il  avait  commencé  d'agir,  n'étaient  constatées  que  par 
Je  jugement,  et  les  parties  soutenaient  que  les  formes  prescrites  pur  la  loi  n'a- 
vaient pas  été  remplies.  Cependant  ces  réclamations  lurent  rejetées ,  ainsi  que 
uous  l'avons  dit,  h  raison  de  la  foi  due  aux  déclarations  des  arbitres. 

La  Cour  de  Toulouse,  8  mai  1820  (J.  Av.,  t.  7,  p.  90),  a  également  tenu 
pour  constantes  les  énonciations  d'un  jugement  arbitral,  relativement  à  une  par- 
tie qui  prétendait  n'avoir  pas  donné  mandat  de  compromettre  en  son  nom,  bien 
que  ce  fait  attaquât  le  pouvoir  des  juges  dans  son  essence. 

Cependant  la  même  Cour,  le  7  juin  1810  (J.  Av.,  1. 16,  p.  497),  annulait  une 
décision  rendue  après  l'expiration  du  terme  du  compromis,  bien  que  les  arbitres 
eussent  déclaré  que  les  parties  prorogeaient  leur  juridiction. 

Par  des  raisons  analogues,  la  Cour  de  Trêves,  le  15  nov.  1811  (J.  Av.,  t.  7, 
p.  37),  a  décidé,  dans  une  espèce  où  le  compromis  était  dépourvu  des  conditions 
de  sa  validité,  que  la  ratification  des  parties,  qui  couvre  la  nullité  résultant  de  ce 
fait,  ne  peut  être  établie  par  la  seule  déclaration  des  arbitres,  et  M.  Carré,  sur 
ia  Quesi.  327',  approuve  cette  décision  qu'ont  adoptée  aussi  M.M.  Favard  de 
Langlade,  t.  1,  p.  197,  DE  Vatimesnil,  p.  580,  n"  33,  et  à  laquelle  la  Cour  de 
Toulouse,  le  29  avril  1820  {J.  Av.,  t.  7,  p.  88),  s'est  conformée,  en  jugeant  que 
la  signature  des  parties,  apposée  au  basdu  jugement,  peut  seule  établir  la  ratifi- 
cation qu'on  leur  oppose.  L'avis  contraire  résulte  d'un  arrêt  de  Turin,  12  mess, 
an  XI 11  (J.  Av.,  t.  7,  p.  85). 

Dans  ce  conflit  de  décisions,  en  apparence  contradictoires,  voici  la  règle  à  la- 
quelle nous  croyons  devoir  nous  rattacher  : 

La  sentence  arbitrale  est-elle  infectée  de  l'un  de  ces  vices  qui  en  entraînent 
la  nullité?  Résulte-t-il  par  exemple  de  sa  contexture  qu'elle  a  été  rendue  hors 
des  termes,  ou  après  les  délais  du  compromis?  Ou  bien  le  compromis  n'a-t-il  pas 
été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ;  est-il  dépourvu  de  l'une  des 
formes  prescrites  par  l'art.  1005  à  peine  de  nullité?...  Les  arbitres  sont  sans 
pouvoir,  sans  titre  qui  rende  leurs  déclarations  authentiques,  et  il  ne  dépend 
jias  d'eux  de  donner  ou  de  rendre  à  leurs  sentences  le  caractère  qui  leur  man- 
que. Il  ne  suffit  donc  point  qu'ils  affirment  l'existence  de  fiiits  qui  couvriraient 
la  nullité  dont  il  s'agit  ici  ;  la  prorogation  de  leurs  pouvoirs  dans  le  premier 
cas,  l'exécution  volontaire  des  parties  dans  le  second  :  ils  ne  seront  crus  sur  ces 
divers  points  que  lorsque  l'aveu  de  toutes  parties  ou  des  preuves  irrésistibles 
viendront  confirmer  leurs  dires,  dénués  par  eux-mêmes  d'authenticité. 

Mais  lorsque  la  sentence  arbitrale  n'est  pas  infectée  de  ces  vices,  que  sa  con- 
texture et  celle  du  compromis  établissent  le  pouvoir  des  arbitres,  il  ne  servirait 
de  rien  aux  parties  d'alléguer,  par  exemple,  qu'ils  ont  mis  une  fausse  date  à  leur 
décision,  rendue,  d'après  elles,  hors  des  termes  du  compromis,  ou  qu'ils  ont 
supposé  ou  dénaturé  certains  faits  pour  rendre  la  sentence  inattaquable;  car  la 
présomption  étant  ici  en  faveur  de  l'acte,  valable  en  lui-même,  les  arbitres  se 
trouvent  revêtus  d'un  caractère  de  juges,  et  on  doit  par  conséquent  les  croire 
dans  toutes  leurs  affirmations,  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Tout  ici  dépend  donc  de  la  constatation  de  ces  deux  faits  :  existe-t-il  un 
compromis  valable  qui  constitue  le  tribunal  arbitral?  n'existe-t-il  dans  la  sen- 
tence aucun  fait  d'oti  résulte  la  cessation  de  pouvoirs  ?  Il  es!  facile,  au  moyen 
jde  celte  précision,  de  résoudre  toutes  les  espèces  dont  nous  venons  de  parler 
et  celles  qui  peuvent  se  présenter  encore.' 

Il  est  d'ailleurs  incontestable  que  le  caractère  d'authenticité  ne  se  trouve 
pas  dans  les  déclarations  d'un  seul  ou  de  quelques  arbitres,  faites  en  dehors  du 
jugement.  C'est  ce  qu'a  décidé,  avec  raison,  la  Gourde  Paris,  le  17  juin  183$ 
i(J.  Ao.f  t.  52,  p.  17).  11  Supp.,  p.  800.  Auleurs  et  arrêts  conformes. 
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8889.  La  décision  arbitrale  doit-elle  être  prononcée  en  présence  des  parties? 

Cette  question  était  controversée  par  les  anciens  commentateurs;  mais  tous 
les  auteurs  sont  aujourd'hui  d'avis  que  la  formalité  de  la  prononciation  n'est 
point  nécessaire ,  puisque  le  Code  de  procédure  ne  la  prescrit  pas.  (V.  Nouv. 
Répert.,  t.  1,  p.  300.) 

[[  MM.  MoNGALVY,  p.  229,  n»  295,  et  Goubkau,  t.  1,  p.  334,  enseignent  au 
contraire  que  le  jugement  doit  être  lu  en  présence  des  parties  et  celles-ci  dû- 
ment appelées  à  cet  effet.  Mais  l'opinion  de  M.  Carré,  adoptée  parMM.TnoMiNB 
Desmazures,  t.  2,  p.  673;  BELLOT,t.  3,  p.  123;de  Vatimesnil,p.  639,n»-2'(5; 
Devilleneuve  et  Massé,  \°  Arbitrage,  n"  103,  a  été  consacrée  parla  Cour  de 
Paris,  le  12  juin  1816  (J.  Av.,  t.  16,  p.  455);  et  la  Cour  de  cassation,  3  mars 
1830  {J.  P.,  3*  éd.,  t.  23,  p.  223),  a  jugé,  en  conformité  de  la  même  doctrine, 
que  le  délai  de  l'exécution  d'un  jugement  arbitral  court  seulement  du  jour  de 
sa  signification. 

On  comprend  aisément  pourquoi  le  Code  de  procédure  n'a  pas  exigé  dans 
Farbitrage  l'accomplissement  de  cette  formalité,  la  publicité  des  audiences,  dont 
elle  est  la  conséquence  naturelle,  n'existant  pas  en  cette  matière.  ]] 

3339.  Quel  est  le  jour  auquel  est  fixée  la  date  de  la  sentence  arbitrale?  Une 
sentence  sans  date  est  elle  nulle  ? 

11  est  certain  que  la  sentence  arbitrale  prend  date  du  jour  où  les  arbitres  l'ont 
signée  ;  ainsi,  par  exemple,  une  telle  sentence ,  signée  à  une  époque  anté- 
rieure à  l'expiration  du  délai  est  valable ,  encore  que  le  dépôt  au  greffe  et  l'en- 
registrement n'aient  eu  lieu  qu'après  cette  expiration  (1).  {Voy.  l'arrêt  cité  sur 
l'article  1012,  et  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  juil.  1809,  Sirey,  1812,  J. 
P.,  3"  éd.,  t.  7,  p.  677.) 

Une  autre  conséquence  de  cette  décision,  c'est  qu'on  ne  pourrait  donner 
pour  date  à  la  sentence  le  jour  où  les  arbitres  auraient  clos  le  procès-verbal  de 
leur  séance,  et  déclaré  que  leur  mission  était  remplie.  (  Voy.  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  3  juin  1808;  S.  9.1.257,  et  J.  Av.,  l.  16,  p.  465.) 

Nous  remarquerons  ici  que  la  date  n'est  pas  essentiellement  nécessaire  pour 
la  validité  de  la  sentence,  pourvu  que  le  compromis  qui  l'a  précédé  en  ait  une 
qui  soit  certaine,  et  qu'il  soit  d'ailleurs  constaté  que  les  arbitres  n'ont  pas  jugé 
après  le  délai  ;  ce  qui  ne  peut  être  constaté  que  par  l'enregistrement,  ou  le  dé- 
cès d'un  des  arbitres,  antérieur  à  l'expiration  du  délai.  (F.  Boixber,  p.  372, 
n''^  771  et  suiv.) 

[[  MM.  MoNGALVY,  p.  237,  n«"  296  et  297,  de  Vatimesnil,  p.  639,  n"^  246, 
250  et  251,  et  Souquet,  Dict.  des  temps  légaux ,  \°  Arbitrage,  24"  tabl.,  5» 
col.,  n°  22,  partagent  sur  tous  ces  points  l'opinion  de  M.  Carré.  Il  nous  paraît 
évident,  comme  à  ces  auteurs,  que  la  sentence,  qu'il  est  nécessaire  de  dater,  uni- 
quement pour  savoir  si  elle  a  été  rendue  dans  les  délais  du  compromis,  est  va- 
lable, si  d'ailleurs  il  est  certain  qu'elle  est  antérieure  à  l'expiration  de  ces  délais. 
Nous  ne  pouvons  par  conséquent  approuver  un  arrêt  de  Paris,  16  août  1832 
(/.  P.,  3«  éd.,  t.  24,  p.  14^7;  Devill.  ..  1832.2.545),  décidant  que  les  avis  des 
arbitres  partagés  doivent  être  dates,  à  peine  de  nullité  de  la  sentence  rendue  par 


(1)  [  Les  arbitres  no  peuvent  pas  par  un  j  Douai,  12  janv.  1820  {J.  Av.,  t.  16,  p. 450; 
acie  postérieur,  changer  la  date  donnée  à     Detill.,  Collect.nouv.,  6.2.182).]] 
kur  jugement.  Cassât     1"  dît.   an  IX  ; 
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le  tiers  arbitre,  et  que  la  date  ne  peut  être  établie  par  des  faits  étrangers  &  l'acte 
lui-même.  S'il  y  a  certitude  que  la  sentence  a  été  rendue  dans  les  délais  du  com- 
promis, pourquoi  attaciier  la  iiuliilé  à  l'inobservation  d'une  forme  qui  n'a  d'au- 
tre objet  que  de  mettre  ce  point  hors  de  contestation? 

La  Cour  de  cassation,  2'(  août  18-29  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  22,  p.  1100),  a  validé 
un  compromis  dont  la  date  était  postérieure  à  celle  de  la  sentence,  lorsqu'il 
était  démontré  que  celle  date  était  fausse,  et  c^ue  les  deux  actes  avaient  été 
faits  dans  le  délai  stipulé.  Ce  que  celle  Cour  a  décidé,  à  l'égard  du  compromis 
et  d'une  date  fausse,  s'applique  par  les  mûmes  raisons  à  ia  sentence  arbitrale  et 
au  défaut  de  date. 

Quant  au  principe  que  la  sentence  arbitrale  est  acquise  aux  parties  du  jour 
où  les  arbitres  l'ont  signée,  il  n'est  que  la  conséquence  de  ceux  que  nous 
avons  émis  sur  la  précédente  question.  Les  inductions  qu'en  tire  M.  «arré  n'en 
sont  pas  moins  exactes.  Toutefois  la  dernière  présente  dans  ses  termes  une 
équivoque  qu'il  est  peut-être  utile  de  relever  :  lorsque  M.  Carré  dit  qu'on  ne 
pourrait  donner  pour  date  a  la  sentence  le  jour  où  les  arbitres  auraient  clos 
leur  procès-verbal^  il  n'entend  pas  exprimer  autre  chose,  sinon  que  la  véritable 
date  du  jugement  n'est  pas  celle  du  procès-verbal  des  séances  dans  lequel  les 
arbitres  déclarent  l'objet  de  leur  mission  rempli  ;  et  que  la  sentence  n'existe 
que  du  jour  où  elle  a  été  rédigée  et  signée  des  arbitres.  Tel  est  du  reste  le  sens 
de  r;irrêt  de  Cussiitioii  p.écité.J]  i^upp.Aiph.,  y  Arbitrage,  n.  -103,  404-. 

3340.  Les  arbitres  ne  peuvent-Us  juger  par  défaut  que  le  dernier  jour  du 

délai? 

C'est  l'avis  des  anciens  commentateurs  {Voy.  entre  autres,  Jousse,  p.  708)  j 
mais  M.  Merlin  fait  observer  avec  raison  (Voy.  Nouv.  Répert.,  t.  1,  p,  "-QS), 
que  l'art.  1016  ne  parle  pas  de  celte  restriction,  et  conséquemment  ioito  sen- 
tence arbitrale,  rendue  par  forclusion  après  le  délai  donné  pour  la  production 
des  pièces,  doit  être  déclarée  valable. 

[[  En  fixant  le  délai  dans  lequel  les  parties  seront  tenues  de  produire,  l'arti- 
cle i0i6permel  implicitement  aux  arbitres  de  juger  après  son  expiration,  c'est- 
à-dire,  pendant  tout  le  cours  de  la  dernière  quinzaine  qui  précède  la  fin  du 
compromis.  L'opinion  de  M.  Carré  nous  paraît  donc  bien  fondée.  Au  surplus, 
tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  rendu,  les  parties  sont  en  droit  de  produire, 
comme  nous  l'avons  dit  sous  la  Quest.  3'Mô,  dont  la  solution  n'est  nullement 
contradictoire  avec  celle  que  nous  émettons  ici.  V.  également  notre  Quw(.3326.]] 

S34I1.  Les  sentences  arbitrales  renduespar  défaut,  ou  plutôt  par  forclusion^ 

ne  sont-elles,  en  aucun  cas,  sujettes  à  l'opposition? 

L'affirmative  nous  paraît  clairement  prononcée  par  la  dernière  disposition  de 
l'art.  1016. 

Cependant  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  485,  dit  que  cette  disposition  ne  doit  s'en- 
tendre que  du  jugement  déposé,  et  que,  jusqu'à  ce  dépôt,  rien  n'empêche  que 
la  partie  qui  n'a  pas  comparu  ne  puisse  former  son  opposition  devant  les  ar- 
bitres. 

Nous  pensons  qu'une  telle  opposition  resterait  sans  effet,  si  la  partie  adverse 
ne  consentait  pas  à  ce  que  les  arbitres  rendissent  un  nouveau  jugement;  car 
d'un  côté,  la  loi  décide  qu'en  aucun  cas  un  jug,ement  arbitral  ne  sera  sujet  à 
l'opposition,  et  de  l'autre,  il  est  incontestable  que  le  jugement  est  acquis  aux 
parties  au  moment  où  il  a  été  signé,  en  sorte  que  les  arbitres  ne  peuvent  ni  la 
rélormernile  changer.  (F.  notre  Quest.  3311.) 
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f[  Telle  est  également  l'opinion  de  MM.  Bkllot,  t.  1,  p.  128,  et  Souquet, 
Dict.  des  temps  Ugaiix,  au  24*  tabl.,  5'  col.,  n°  19.  Elle  n'est  que  la  consé- 
quence bien  fondée  des  termes  de  l'art.  1016.  Toutetois  M.  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  728,  fait  observer  avec  raison  que  la  délense  de  former  opposition  ne 
concerne  pas  le  jugement  qui  a  ordonné  l'arbitrage.  11  est  évident  que  les  motifis 
qui  ont  déterminé  la  dernière  disposition  de  l'art.  1016  ne  s'appliquent  point 
dans  ce  cas,  et  nous  doutons  qu'il  soit  jamais  venu  à  l'esprit  de  personne  d'é- 
lever une  diUliculié  sur  ce  point. 

C'est  également  avec  raison  que  la  Cour  de  Paris,  le  25  mars  i814  (J.  Av.^ 
t.  4,  p.  5b>o),  a  décidé  que  le  jugement  ps>r  défaut  qui  déboute  de  l'action  en 
nullité  ouverte  par  l'art.  1028  est  susceptible  d'opposition. 

Nous  pensons  aussi  qu'en  appel  l'opposition  est  permise.  ]] 

3841*.  La  sentence  arbitrale,  rendue  par  défaut,  est-elle  susceptible  de 
tomber  en  péremption,  en  cas  d'inexécution  dans  les  six  mois  ^  \\  supp 
alph.i  S"  Arbitrage,  n.   121. 

Art.  1017.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  autorises  à  nommer 
un  tiers  seront  tenus  de  le  laire  par  la  décision  qui  prononce  le  par- 
tage :  s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  ils  le  déclareront  sur  le  procès- 
verbal,  et  le  tiers  sera  nommé  par  le  président  da  tribunal  qui  doit 
ordonner  l'exécution  de  la  décision  arbitrale. 

Il  sera,  à  cet  effet,  présenté  requête  par  la  partie  la  plus  diligente. 

Dans  les  deux  cas^  les  arbitres  divisés  seront  tenus  de  rédiger  leur 
avis  distinct  et  motivé,  soit  dans  le  même  procès-verbal,  soit  dans 
des  procès- verbaux  (1)  séparés  (2). 

•     Tarif,  77.  —  Cod.  comm..  art.  60.  —  Cod.  proc.  cit.,  art,  1012,  1018,  1020. 

Art.  1018.  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  déjuger  dans  le  mois  du 
jour  de  son  acceptation,  à  moins  que  ce  délai  n'ait  été  prolongé  par 
l'acle  de  la  nomination  :  il  ne  pourra  prononcer  qu'après  avoir  con- 
féré aYCc  les  arbitres  divisés,  qui  seront  sommés  de  se  réunir  à  cet 
effet. 

Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre  prononcera 
seul  ;  et  néanmoins  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  au- 
tres (3)  arbitres. 

firif,  29.  —  [Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  âOi,  n"  19  à  22.  J  —  Cod.  proc,  cit.,  art.  1007,— 
t  Notre  Dict,  gén.  dp  proc.  ci?.,  t"  Arbitrage,  n"'  320  à  362.  —  Arm.  Dallez,  eod.  terb.^ 
n"  602  à  713.  —  Devilleneuv.',  v"  Arbitre    tiers  .  —  I.ocré,  t   2.1,  p.  4o7,  d"s  8  et  9. 

Questions  traitées  :  Les  parties  po>irraiei;l-ell -s,  en  cas  di'  désaccord  des  arlitr 'S,  s>-  réserver 
le  droit  de  choisir  le  lii  rs  dépitrtitur,  ou  d'en  Confier  la  aoici.iaiJTn  à  une  autre  p^Tsonne?  Qoel 
■erail  l'effet  de  celtf  Cunvcniion  ?  31  •  i  bis.  —  Les  arbitres  pourr  lienl-ils,  après  une  décaraiioa 
de  partage  et  la  rédaciion  du  proccs-rert>al ,  se  réunir  de  nouveau  et  rentrr  leur  sentence, 
sans  recourir  aa  tiers  arLitre?  ji*  i  1er.  — lorsqu'il  y  a  eu  part-ige  d'opinions  enire  plusieurs 
arbitres,  j  a-t-il  lieu  'de  recourir  au  ti^rs  arbitre  pour  rider  le  partage,  quuique  depui"  la  ne— 
elaratiun  de  partage,  un  des  arbitres  ait  cessé  de  l'être?  Q.  334'i.  —  Si  les  arlitr.'s  n'étii  nt  psf 
BBtoriséaà  nommer  un  tiers  arbitre  et  quu*  les  parties  ne  fussent  pas  conTenuesH'.-n  nommer  eù*a^ 


(1)  Voy.  le  coramenlaire  sur  l'arl.  1009 
cl  sur  le  précédent. 

,2)  [Si  les  parties  qui  oni  nomraé  des 
xiibiires  en  nombre  pair,  ne  prévoyaient  pas 
le  ca^  de  partage  et  ne  prenaient  aucune 
mesure  pour  assurer  co  co  cas  la  nomioa- 


lion   du   tiers    départiteur,    le    compromi* 
prendrait  Bn  (art.  iOl2,  n°  3).  3 

(3)  Cesi-à-dire  qu'il  n'a  que  roniiao 
pour  l'un  ou  l'our  laulre  des  a?u  qui  foriusQl 
le  sujet  du  partage. 
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mémet,  laffirait-il  do  constater  le  psrtagc,  sans  dresser  procès-Tprbal  des  atii  «t  Jt9  motift  do 
chacun  ?  Q.  3343.  —  l.cs  arbitres  aulor^és  à  choisir  le  tiers  dùpariiicur  peuvent-ils,  en  cas  île  dés- 
accord sur  sa  nomination,  recourir  à  un  autre  moyen  que  celui  qu'indiqui;  l'art.  1017  ?  Q-  3343 
bit.  —  Les  arbitres  autcrisés  à  nommer  un  tiers  arbitre  pt-urent  ils,  sans  l'autorisation  forin.'lli-  de» 
parties,  le  fiiire  concourir  à  l'urs  dclibérjlionsdès  le  principe,  et  avant  qu'il  y  ait  partage?  Q.  33(4, 
—  Les  arbitres  avant  de  déclarer  partage  dnivent-ils,  CDminf  'es  juges  ordinaires,  se  réduire  i; 
deuT  opinions?  Peut-il  y  avoir  plusi<  urs  tiers  arbitres?  Q.  3345.  ^_  Lorsque  les  arbitres  nommée  ci-. 
nombre  impair  se  sont  scindés  en  deui  partis  icégaux,  >  a-t  il  lieu  de  déclarer  partag(^,  si  la  ma- 
jorité se  compnse  di- juges  représi'ntant  un  intérêt  commun?  3345  6if.  —  Le  partage  p.ut -Il  être 
déclaré,  lorsqu'il  n'a  pas  été  émis  di-ui  avis  soiitraires?  plus  spécialement  :  y  a  t-il  partage  si,  do 
deux  arbitres,  l'un  donne  son  avis,  l'autre  refusi- de  l'émettre,  pour  quelque  causf  que  ce  soil'.'  Q. 
334-1  ter  — La  décision  sur  laquelle  les  arbitrasse  déclarent  en  partage  duit-clle  être  notinée  aul 
parties  et  rendue  eiécutoire,  comme  le  serait  la  sentence  arbitrale  elle-même  ?  Q.  3345  quater.  — 
Le  partage  a  til  pour  elTet  de  remettre  en  queslinn  toute  la  sentence  arbitrale,  même  les  points  sur 
lesquels  les  arbitres  sont  tombés  d'accoril?  y  3.!45  quinquiet.  —  Quelles  sont  les  p.^rsonnes  qui 
peuvent  être  choisies  pour  tiers  arbitres?  y.  334 i  «exie».  —  Les  arbitres  peuvent-ils,  lors  des 
conférences  avec  le  tiers  arbitre,  abandonner  leur  premier  avis  pour  en  adopter  un  nouveau, 
€Onjuintenient  avec  lui?  Le  tiers  arbitre  prononce-t-il  en  dernier  ressort,  comme  les  arbitres 
eux  mêmes?  Q.  331C. —  Le  tiers  départiteur  est-il  rigoureusement  tenu  d'appeler  en  confé- 
rence les  arbitres  divisés?  Dans  quelle  forme  doit  être  fuite  cette  sommation?  Q.  334G  6ù. — • 
Les  parties  peuvent-elles  dispenser  le  tiers  arbitre  de  toute  conférence  oral--  avec  les  arbitres  di- 
tisés  ?  Q.  3340  ter.  —  Le  ti  rs  arbitre  est-il  tenu  d'adopter  dans  son  intégrité  l'opinion  de  l'un  des 
arbitres,  dans  ies  cas  prévus  par  la  Quest.  3350,  où  les  dcni  arbitras  divisés  persistent  chacun  dans 
son  opinion,  ou  lorsqu'ils  refusent  de  se  réunir  avec  lui  ?  En  d'autres  termes  :  Est-il  loisible  au 
tiers  arbitre  de  prendre  de  chaque  opinion  ce  qui  lui  semble  d-voir  former  le  fondement  de  sa  dé- 
.ision?  Q.  3347.  —  La  nullité  résultant  de  ce  que  le  ti -rs  dépirtiienr  s'est  rangea  un  avis  différent 
«Je  celui  des  arbitres  peut-elle  êtr»  invoquée  de  toutes  parties  ?  33  1  ;  bit.  —  Le  tiers  arbitre  doit- 
il  nécessairement  entendre  simultanément  \es  arbitres  divisés?  Autrement  :  suflit  il,  pour  la  vali- 
dité de  sa  décision,  qu'il  lésait  entendus  tous  deux,  qaoique  séparément?  Q.  334S.  —  Le  tiers 
arbitre  doit  il  nécessairement  prononcer  dans  le  mois  d-  son  acceptation?  Q.  3J49. — La  comparu- 
tion volontaire  des  parties  devant  le  tiers  départiteur  couvre  t-elle  la  nullité  résultant  de  ce  qu'il 
aurait  rendu  sa  sentence  après  l'expiration  du  délai  déterminé  par  l'art.  1018?  3349  ttî. — Le  tiers 
arbitre  pourrait  il  ordonner  une  enquête,  un  rapport  d'expert,  en  un  mot,  faire  ou  recommencer 
l'instruction?  Q.  3349  ter. — Le  jugement  rendu  par  le  tiers  départiteur  doit-il  contenir  toutes  les 
formalités  requises  pour  le  jugement  des  arbitres?  Q.  3^  19  quater. — Dans  le  cas  oii  le  tiers  arbitre 
est,  comme  les  arbitres,  du  choix  des  parties,  et  a  été  nommé  comme  eux  par  l'acte  de  compromission, 
faut-il  néanmoins  appliquer  l'art.  1017?  Q.  S'^hO.  —  Le  procès  verbal  qui  constate  la  présence  d'un 
arbitre  aux  conférences  peut-il  être  contredit  par  un  acte  extrajudiciaire,  donné  par  cet  arbitre 
longtemps  après  le  dépôt  du  jugement?  Q.  3351. —  Le  jugement  du  tiers  arbitre  peut-il  être  annulé 
sous  prétexte  du  défaut  de  rédaction  du  procès  verbal  exige  par  l'art.  101 7  ?  Ç.  3352.  —  L'annula- 
tion de  la  sentence  rendue  par  le  tiers  arbitre  entraîne  telle  cel  e  de  tous  les  actes  antérieurs,  d« 
telle  sorte  qu'il  soit  nécessaire  de  passer  un  nouveau  compromis?  Q.  3352  bit. —  Les  art.  1013  «t 
1018  doivcBt-ils  recevoir  leur  application  en  matière  d'arbitrage  légal  on  forcé?  Q.  3353  (l).] 


(1)  JUBISFRUDEIfCB. 

[Nous  pensons  que  : 

1"  L'art.  1018,  Cod.  proc.  civ.,  qui  auto- 
rise le  tiers  arbitre  à  prononcer  seul,  s'ap- 
plique aux  arbitrages  commencés  avant  la 
publication  du  Code  de  procédure,  si  le  ju- 
gement est  rendu  depuis.  INJonlpellier,  27 
BOT.  18U  {J.Av.,  L  16,  p.  503). 

2»  Lorsqu'aprés  qu'un  tiers  arbilre  a  con- 
féré avec  les  arbitres,  ies  parties  se  rendent 
chez  lui,  non  poury  débattre  leurs  intérêts, 
mais  pour  s'y  arranger  entre  elles,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  ce  tiers  ait  une  nouvelle 
«onférence  avec  les  arbitres.  Cassai.,  1 1  lév. 
1824  (J.  Av.,  t.  28,  p.  19  ;  Devill.,  Cottecl. 
Houi;.,  7.1.395). 

3"*  La  prorogation  du  délai  dans  lequel  le 
tiers  arbitre  doit  rendre  son  jugement  peut 
être  faite  par  ud  acte  postérieur  à  celui  de  sa 


Dominaiion.  Florence,  13  juin  l8\0{J.Av., 
t.  16,  p.  482). 

4°  Lorsqu',iprès  TexpiratioD  du  délai,  le» 
parties  en  accordent  un  nouveau  au  tiers 
arbitre,  il  doji,  à  peine  de  nullité,  pronon- 
cer dans  le  délai  fixé.  Rennes,  21  juin  1816 
(J.  Av.,  t.  16,  p.  bi7). 

5°  On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nul- 
lité contre  une  sentence  arbitrale  de  ce 
qu'elle  a  été  délibérée  et  rendue  au  lieu  do 
la  résidence  du  tiers  arbitre,  quoique  les 
deux  arbitres  se  soient  précédemment  réu- 
nis dans  un  autre  lieu  désigné  par  le  coui- 
promis.  Cassai.,  5  déc.  1810  (j.  Av.,  t.  4» 
p.  571  :  Devill.,  Collect.  nouv.,  3.1.267). 

6°  Si  Pacte  de  nomination  du  tiers  arbitra 
ne  mentionne  pas  son  acceptation,  on  peut 
la  faire  résulter  des  actes  subséquents  qui 
manifestent  sa  volonté.  Nîmes,  30  janv, 
1812  {J.Av.A.i,  p. 583;  Deulu.  ColletL 
nouv.,  3.-2.1').  ] 
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[[  3341  bis.  Les  parties  pourraient  elles,  en  cas  de  désaccord  des  arbitra, 
se  réserver  le  droit  de  choisir  le  tiers  déparlileur  ou  d'en  confier  la  nomina- 
tion à  une  autre  personne? Quel  serait  l'effet  de  celle  contention? 

L'art.  1017  suppose  que,  dans  lecomprorais,  ou  par  un  acte  postérieur,  lespar- 
ties  ont  donné  à  leurs  arbitres ,  pris  en  nombre  pair,  le  droit  de  clioisir ,  en  cas 
de  désaccord,  un  tiers  pour  les  départager;  mais  ce  droit,  il  nous  paraît  évident 
«[u'elles  peuvent  l'exercer  elles-mêmes,  et  c'est  ce  que  reconnaissent  tous  les 
auteurs.  M.  Mongalvy,  p.  92,n°  1U9,  dit  que  cette  nomination  produit  un  nou- 
veau compromis,  et  il  l'autorise  pour  ce  motif.  11  faudrait  conclure  de  là  que 
c'est  dans  la  forme  du  compromis,  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'art.  100),  et 
avec  toutes  ses  conditions,  que  doit  avoir  lieu  la  désignation  du  tiers  arbitre. 
Mais  la  doctrine  de  M.  Mongalvy  ne  nous  paraît  exacte  que  dans  le  cas  où  les 
parties  voudraient  user  de  ce  droit,  sans  l'avoir  réservé  dans  le  compromis,  ni 
aux  arbitres,  ni  à  elles-mêmes.  Lorsqu'elles  ont  expressément  déclaré  qu'elles 
nommeraient,  en  cas  de  désaccord,  un  tiers  déparlileur,  la  réalisation  de  celle 
convention  n'est  pas  un  nouveau  compromis,  c'est  la  conséquence  du  premier. 

Il  peut  arriver  que  les  parties  elles-mêmes,  aussi  bien  que  les  arbitres,  lors- 
que ceux-ci  ont  le  droit  de  choisir  le  tiers  qui  les  départage,  soient  en  désaccord 
sur  la  désignation  à  faire,  auquel  cas  il  y  a  lieu  à  se  pourvoir  devant  le  président 
du  tribunal,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  1017,  et  non  devant  le  tri- 
bunal tout  entier,  comme  l'enseigne  M.  Bellot,  t.  3,  p.  153.  Nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  la  règle  de  l'art.  1017  ne  s'appliquerait  point  dans  ce  cas,  aussi 
bien  que  dans  celui  où  la  nomination  serait  réclamée  par  les  arbitres  en  désac- 
oofd. 

Danslecasoù  les  parties  auraient  déclaré  dans  le  compromis  qu'un  tiersdépar- 
liteur  serait  nommé  en  cas  de  partage ,  sans  dire  par  qui ,  on  peut  se  demande: 
si  ce  droit  appartient  aux  arbitres  ou  aux  compromettants.  M.  Bellot,  t.  3 
p.  136,  hésite  sur  la  solution  à  donner.  Toutefois  Use  prononce  en  faveur  de  cet 
derniers.  Une  décision  absolue  nous  semble  à  peu  près  impossible  à  cet  égard. 
11  faut  effectivement  supposer,  pour  que  la  question  se  présente,  que  rien  dans 
l'acte  ne  manifeste  l'intention  des  parties,  et  que  celles-ci  disputent  aux  arbitres 
l'avantage  de  cette  nomination.  Or,  il  est  difficile  de  penser  que  ces  derniers 
refusent  de  s'en  rapporter  à  ceux  dont  ils  tiennent  leurs  pouvoirs.  Toutefois, 
l'embarras  pourrait  se  compliquer  d'un  désaccord  mutuel  entre  les  parties,  ou 
entre  les  arbitres,  quelques-uns  voulant  exercer  le  droit  de  nomination,  et  les 
autres  s'en  dessaisir.  Nous  pensons  qu'alors  le  parti  le  plus  convenable  consiste 
à  s'adresser  au  président  du  tribunal,  pour  qu'il  désigne  lui-même  le  tiers  dé- 
parlileur, tout  comme  s'ils  étaient  en  désaccord  sur  le  choix.  On  voit  qu'il  est 
prudent,  pour  couper  court  d'avance  à  toute  difficulté,  de  s'expliquer  à  ce  sujet 
dans  le  compromis,  ou  dans  l'acte  qui  autorise  la  nomination  du  tiers  arbitre. 

Il  peut  encore  se  faire  que  lesparties.  au  lieu  de  se  réserver  ce  droit,  l'allribuenl 
"t  une  autre  personne,  stipulation  parfaitement  valable,  comme  l'enseignent  MM. 
Devilleneuve  et  Massé,  v°ylr6t7rc,n°12,et  qui  a  même  l'avantage  d'assurer  un 
choix  plus  impartial  et  une  marche  plut"  ^rapide.  Rien  n'empêche  les  parties  de 
décider,  par  exemple,  qu'en  casde  désaccord  entre  les  juges  qu'ellesse  sontchoi- 
sis,  la  nomination  du  tiers  chargé  de  les  départager  sera  faite  directement  par 
Je  président  du  tribunal  civil,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'adresser  d'abord  aux 
arbitres  eux-mêmes.  L'art.  1017  ne  l'appelle  en  second  lieu  que  dans  le  cas 
m  les  parties  ont  autorisé  leurs  juges  à  procéder  à  ce  choix,  mais  il  ne  leur  est 
pas  interdit  de  préférer  à  celte  marche  celle  que  nous  venons  d'indiquer.  La 
Cour  de  Paris,  le  6  août  1829  (J.  ^i'.,  t.  39,  p.  149),  a  admis  ce  système  en 
maiière  d'arbitrage  forcé,  où  les  oarlies  ont  beaucoup  moin?  ie  latitude.  La 
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Gourde  Cacn,  19  nov.  18^6  (J.  Av.,  t.  53,  p.  495),  en  se  prononçant  danslo 
même  sens,  a  été  jusqu'à  permettre  au  tiers  aésigné  de  Aar^er  à  son  tour  ano 
autre  personne  de  la  nomination  du  départiteur,  conformément  au  droit  que 
donne  au  mandataire  l'art.  199'r,  Cod.  civ.,  saul  à  répondre  des  faits  de  celui 
qu'il  s'est  substitué  :  d'où  il  suit  que,  si  les  retards  occasionnés  par  celte  substi- 
tution, ou  si  la  négligence  du  second  mandataire  ont  causéquelque  préjudice  aux 
jtarties  par  l'expiration  du  compromis,  et  la  péremption  des  opérations  arbitra- 
les, le  premier  sera  tenu  de  tels  dommages-intérêts  que  de  droit.  ]] 

££  3341  ter.  Les  arbitres  pourraienl-ilsj  après  une  déclaration  de  partage 
et  la  rédaction  du  procès-verbal,  se  réunir  de  nouveau,  et  rendre  leur  sen- 
tence, sans  recourir  au  tiers  arbitre? 

Nous  admettons,  dans  la  position  de  la  question ,  qu'en  déclarant  le  partage, 
les  arbitres  ont  rédigé,  en  forme  de  procès-verbal,  leur  avis  distinct  et  séparé, 
conformémejit  aux  dispositions  de  l'art.  !0I7.  Ce  procès-verbal  est  un  vérita- 
ble jugement  qui  porte  d^'ordinaire  nomination  du  tiers  départiteur.  Dans  tous 
les  cas,  il  est  certain  que  les  arbitres  qui  l'ont  rendu  sont  désormais  incompé- 
tents pour  le  réformer,  et  pour  en  détruire  l'effet  principal,  qui  est  d'attribuer 
juridiction  au  tiers  arbitre.  Si  donc,  en  cette  position,  ils  se  réunissaient  de 
nouveau  pour  rendre  leur  sentence,  les  parties  pourraient  en  demander  la  nul- 
lité ,  si  elles  n'avaient  par  aucun  acte  élevé  de  fin  de  non-recevoir  contre  cetla 
demande.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  11  avril  1825  (J.  Av.,  t.  ;i2, 
p.  231),  etsa  décision  est  approuvée  par  MM.Mongalvy,  p.  90,  n°  110,  et  Bel- 
lot,  t.  3,  p.  i4i.j]  «upi».  alpta.,  v»  Arbitrage,  n.  V.S. 

S349.  Lorsqu'il  y  a  eu  partage  d'opinions  entre  plusieurs  arbitres,  y  a-l' 
il  lieu  de  recourir  au  tiers  arbitre  pour  vider  le  partage,  quoique,  depuis 
la  déclaration  de  partage,  un  des  arbitres  ail  cessé  de  l'être  ? 

Cette  question  a  été  jugée  pour  la  négative  en  matière  d'arbitrage  forcé, 
dans  l'espèce  où  l'un  des  arbitres  divisés  s'était  déporté  après  la  nomination 
du  tiers  arbitre,  et  avait  été  remplacé.  {Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  14 
janv.  1808,  S.,  8.2.71;  J.  Av.,  t.  4,  p.  53i.) 

Les  motifs  de  celte  décision  sont  : 

1"  Que  l'arbitre,  ayant  abandonné  la  discussion,  n'était  plus  dans  le  cas  de 
fioutenir  son  opinion  devant  le  tiers  arbitre,  lequel  n'aurait  point  encore  pro- 
noncé....; 

2»  Que,  parle  remplacement  de  cet  arbitre,  les  choses  n'étaient  plus  dans  le 
même  état,  puisqu'on  ignorait  quelle  serait  l'opinion  du  nouvel  arbitre  appelé 
pour  ce  remplacement,  et  que,  par  cette  raison ,  la  nomination  du  tiers  se  trou- 
vait alors  prématurée. 

Mais  en  serait-il  de  même  en  matière  d'arbitrage  volontaire,  en  cas  de  décès 
d'un  des  arbitres .' 

On  appuie  la  négative  sur  la  seconde  disposition  de  l'art.  1018,  qui  décide 
que  le  tiers  arbitre  prononcera  seul,  dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  se  réuni- 
raient pas;  que  conséquemmeiu  il  n'est  pas  absolument  indispensable  que  ies 
arbitres  qui  ont  rendu  leur  décision  concourent  avec  le  tiers  arbitre,  et  que, 
s'il  en  était  autrement ,  on  priverait  une  des  parties  du  bénéfice  du  partage  qui 
lui  est  acquis  dès  qu'il  est  déclaré. 

On  répond  que  l'art.  1012  porte  que  le  compromis  finit  par  le  décès  d'un  dt» 
arbitres. 

Or,  la  nomination  dn  tiers  arbitre  n'est  qu'une  surte  de  cet  acte  originaire, 
duquel  ce  tiers  arbitre  tient  ses  pouvoirs  :  il  serait  donc  contradictoire  qu'il 


TITRE  UNIQUE.   Des  ArLilrages.—\i{T.  lOfL^  et  lOiS.  Q.  3345.1019 

pût  agir,  lorsque  la  compromission  n'existe  plus.  A  la  vérité,  cette  raison  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  le  compromis  ne  porte  pas  qu'il  sera  pourvu  au  rem- 
placement de  l'arbitre  décédé;  mais  une  autre  raison  de  décider  de  la  sorte 
s'appliquera  dans  tous  les  cas;  c'est  que  l'art.  1018  veut  que  le  tiers  arbitre 
réunisse  les  arbitres  divisés  pour  conférer  avec  eux;  et  dans  l'espèce  dont  il 
s'agit  ici,  cette  mesure  prescrite  par  la  loi  ne  pourrait  être  pratiquée. 

Nous  concluons  de  là  que  le  tiers  arbiire  ne  peut  prononcer  après  le  décès 
des  arbitres  divisés. 

[[  La  solution  de  cette  question  dépend  de  celle  de  savoir  si  les  arbitres  ont 
épuisé  leur  mission  pLir  le  procès-verbid  de  partage;  si  dès  lors  il  ne  leur  reste 
plus  qu'à  exposer  de  vive  voix  au  tiers  départiteur  les  motifs  de  leur  opinion  , 
ou  si,  au  contraire,  convoqués  par  le  tiers  arbitre,  ils  rentrent  dans  la  plénitude 
de  leur  indépendance,  lilires  de  modiûer  leur  premier  avis  et  de  former  la  ma- 
jorité sur  de  nouveaux  éléments. 

Il  csl  certain  que  si  cdte  dernière  opinion  devait  prévaloir,  le  décès  ou  dé- 
port de  l'un  des  arbitres,  avant  que  le  tiers  dépai  titeur  eût  prononcé,  mettrait 
fin  au  compromis,  du  moins  lorsuue  le  cas  n'est  pas  prévu,  ni  les  formes  de 
remplacenjent  réglées  par  les  parties. 

Mais  nous  décidons  sur  la  Queii.  33i6  que,  par  l'acte  déclaratif  de  partage, 
la  mission  des  arbitres  est  épuisée,  que  le  tiers  départiteur  juge  seul,  et  que  la 
conférence  à  laquelle  la  loi  exige  qu'il  les  appelle  n'a  d'autre  but  que  de  lui  faire 
apprécier  avec  exactitude  les  sentiments  entre  lesquels  il  doit  se  prononcer. 

11  suit  de  ces  princij)es,  pour  le  (iéveloiipcment  desquels  il  suffit  ici  de  ren- 
voyer a  nos  observations  sur  la  QiicsL'^S\6,  que,  du  moment  de  sa  nomination, 
le  tiers  arbitre  se  trouve  investi  du  droit  de  juger,  sans  qu'il  puisse  en  être  dé- 
pouillé par  aucun  fait  provenant  des  autres  arbitres;  qu'ainsi  le  déport  ou 
même  le  décès  de  ceux-ci,  pas  plus  que  leur  refus,  ne  met  obstacle  à  ce  qu'il 
rende  sa  décision, après  avoir  pris  connaissance  des  procès- verbaux  respectifs. 
11  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  dans  le  cas  où  les  procès-verbaux  n'exis- 
teraient pas. 

L'objection  prise  de  l'art.  1012  n'est  d'aucune  importance,  puisque  cette 
disposition  suppose  évidemment  que  le  décès,  déport,  etc.,  des  arbitres  ont  lieu 
avant  que  leurs  pouvoirs  soient  expirés.  Aussi  assimile-t-elle  à  ces  cas  celui  du 
refus,  qui,  cependant,  lorsque  le  tiers  arbitre  est  nommé,  (lie  met  pas  fin  au 
compromis,  comme  l'atteste  le2«alinéa  de  l'art.  1018.  II  doit  en  être  de  même 
du  décès,  ainsi  que  du  déport. 

C'est  également  l'avis  de  M.  Dalloz,  1. 1 ,  p.  728,  not.  1".  L'opinion  con- 
traire de  M.  Carré  est  partagée  par  MM.  Mongalvy,  p.  96,  n°  115;  Gou- 
BEAD,  t.  1,  p.  3-27;  DE  Vatimesnil,  p.  628,  n"*  -204  et  205;  et  Rodière.  t.  3, 
p.  28.  M.  Bellot,  t.  3,  p.  146,  tout  en  admettant  que  les  arbitres  restent  ju- 
ges après  la  nomination  du  tiers  départiteur,  se  livre  à  quelques  distinctions; 
a-t-il  été  procédé  au  remplacement  de  l'arbitre  décédé  ou  démissionnaire?  Le 
jugement  de  partage,  selon  cet  auteur,  ne  devrait  pas  êîre  considéré  comme 
non  avenu.  Si  le  nouvel  arbitre  approuve  explicitement  ou  implicitement 
par  son  silence  l'opinion  de  son  prédécesseur,  le  tiers  désigné  se  tiouve  dans 
la  même  position  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  déport  ou  décès,  etc.  La  décision  que 
nous  venonsd'émettre  nous  dispense  d'entrer  dans  l'examen  de  toutes  ces  dif- 
ficultés. ]] 

3343.  Si  les  arbitres  n'étaient  pas  autorisés  à  nommer  un  tiers  arbitre,  et 
que  les  parties  ne  fussent  pas  convenues  d'en  nommer  elles-mêmes,  suffirait' 
il  de  constater  le  partage,  sans  dresser  procès-verbal  des  avis  et  des  motifs 
de  chacun? 

Ce  procès-verbal  serait  inutile,  disent  atec  raison  les  auteurs  du  Praticien^ 
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t.  5,  p. 388,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  1012,  lu  partage  mettrait  fia  au  com 
promis. 

[[  MM.  PiGBAU,  Comm.,  t.  2,  p.  730,  et  Toomine  Desmazures,  t.  2,  p.  67* 
repicduisent  la  même  opinion,  qui  nous  paraît  incoulestable.  ]] 

l^tipp.  alph.,  V  Arbitrage,  n.  -I-II. 

.r  8343  bis.  Les  arbitres  auioriséi  à  choisir  le  tiers  dépanneur  peuvent-ils, 
en  cas  de  désaccord  sur  sa  nominaliony  recourir  à  un  autre  moyen  que  ce- 
lui qu'indique  l'art.  1017? 

Suivant  la  Cour  d'Aix,  2  août  1826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  142),  la  loi,  prévoyant  ' 
iC  cas  où  les  arbitres  ne  conviendraient  pas  de  la  nomination  du  tiers  départi - 
leur,  exige  qu'ils  confient  alors  ce  choix  au  président  du  tribunal  civil,  et  leur 
défend  d'employer  d'autres  moyens  pour  y  parvenir.  Dans  l'espèce  jugée,  les 
aibitres  avaient  eu  recours  à  la  voie  du  sort  entre  les  deux  personnes  propo- 
séi^s,  et  le  fait  avait  été  constaté  dans  le  procès-verbal  des  opérations.  C'était 
substituer  l'effet  du  hasard  à  celui  d'une  volonté  intelligente.  Nous  pensons 
donc,  avec  M.  de  Vatimesnil,  p.  627,  n°  199,  que  la  décision  de  la  Cour  d'Aix 
est  bien  rendue. 

Mais  faut-il  conclure  de  là  que,  par  le  fait  seul  du  désaccord  des  arbitres, 
ceux-ci  sont  dessaisis  du  droit  que  leur  ont  confié  les  parties,  et  que  ce  droit 
est  dévolu  à  l'instant  même  au  président  du  tribunal  civil?  Sur  ce  point,  quel- 
ques observations  nous  paraissent  nécessaires. 

Lorsque  l'art.  1017  désigne  le  président  du  tribunal  pour  nommer  le  tiers 
départiieur,  faute  par  les  arbitres  de  s'entendre  sur  ce  choix,  il  entend  moins, 
ce  nous  semble,  fixer  un  ordre  d  attributions  qu'ouvrir  la  voie  à  une  situation 
sans  issue,  celle  qui  résulte  du  désaccord  de  deux  parties,  ou  de  deux  arbitres. 
Si  donc  ceux-ci  s'accordent  pour  conférer  le  droit  de  nomination  à  un  tiers, 
pourquoi  cet  acte  serait-il  critiqué?  Nous  avons  cité,  sur  la  Qaesl.  3341  bis. 
un  arrêt  de Caen  qui  autorise  le  tiers  choisi  à  cet  effet  à  se  substituer  une  au- 
tre personne,  à  plus  forte  raison  les  arbitres  eux-mêmes  auront-ils  celte  fa- 
culté. Pourquoi,  si  les  parties  rencontraient  un  nom  qui  leur  fût  également 
agréable,  ne  pourraient-elles  l'imposer  à  leurs  arbitres  divisés?  Nous  ne  com- 
prenons pas  qu'il  existe  sur  tous  ces  points  de  difficulté  sérieuse.  La  loi  n'a 
pas  entendu,  par  de  minutieuses  et  incessantes  exigences,  porter  atteinte  k 
l'exercice  de  la  juridiction  volontaire.  Son  but,  au  contraire,  danstoutes  ses  dis- 
positions, est  de  le  faciliter  et  de  le  protéger.  J] 

($upp.  alph.,  V  Arbitrage,  n.  'lâi,  123. 
3344.  Les  arbitres  autorisés  à  nommer  un  tiers  arbitre  peuvent-ils,  sam 
l'autorisation  formelle  des  parties,  le  faire  concourir  à  leurs  délibérations 
dès  le  principe  et  avant  qu'il  y  ait  partage? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  l'intervention  d'uu  surarbitre  n'est  au- 
torisée par  la  loi  que  dans  le  cas  où  les  arbitres  sont  partagés  j  qu'ainsi,  à  moins 
d'une  convention  expresse  des  parties,  un  tiers  arbitre  est  sans  qualité  et  san« 
pouvoirs  pour  concourir  dè.s  le  principe  au  jugement  de  leurs  contestations. 

La  Cour  de  Rennes  a  statué  de  la  sorte,  par  arrêt  du  7  avril  1810  (J.  Av., 
t.  16,  p.  488). 

[[  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Mongalvy,  p.  97,  n"  116,  et  de  Vatimesnil, 
p.  631,  n<'213,  et  nous  le  croyons  bien  fondé.  La  Cour  d'Orléans,  le  14  avrd 
1810  {J.Av.,  t.  4,  p.  565),  a  jugé,  conlormémeat  à  cette  décision,  que  le  tiers 
arbitre,  quoique  nommé  en  même  temps  que  les  autres,  n'est  astreint  à  donner 
sa  décision  que  dans  le  mois  à  compter  du  jour  où  les  procès-verbaux  des  ar- 
bàlres  lui  ont  été  remis.  Cet  arrêt  ne  tranche  pas  direciemeot  la  quesiioi»  pro 
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posée,  mais  il  se  raltache  au  principe  qui  sert  à  la  rcsouiire  :  l'incompétence 
du  tiers  arbitre  à  statuer  en  deliors  du  cas  qui  donne  lieu  à  sa  nomination. 

Du  reste  il  est  évident  que  si  le  tiers  arbitre  consent,  avec  l'approbation  des 
parties,  à  concourir  aux  opérations  arbitrales  antérieures  à  l'exercice  de  ses 
fonctions  ,  celte  participation  à  litre  purement  consultatif  présente  un  double 
avantage  :  relativement  aux  arbitres  nommés,  elle  peut  leur  fournir  de  nou- 
velles lumières,  elle  tend  à  concilier  la  divergence  de  leurs  esprits.  Relative- 
ment au  tiers  dcpartileur,  elle  lui  fait  mieux  connaître  l'affaire,  elle  met  par 
conséquent  plus  à  même,  en  cas  de  désaccord,  de  rendre  une  décision  éclai- 
rée. Celle  précision  de  M. Carré  a  élé  admise  par  un  arrêt  de  Grenoble,  15  déc. 
1835  (J.  Av.,  t.  50,  p.  98),  qui  a  élê  jusqu'à  permettre  au  tiers  déparliteur  de 
prendre,  en  ce  cas,  une  part  active  aux  opérations  des  arbitres.  C'était  pour- 
tant agir  en  dehors  des  termes  du  compromis  ;  mais  la  Cour  s'est  décidée  sur- 
tout par  une  lin  de  non- recevoir  tirée  de  l'acquiescement  des  parties.  La  ques- 
tion revient  donc  à  celle  du  n*  3349  bis.  \\  Supp.  tkipïx.,y« Arbitrage,  n.  4  26. 

3345.  Les  arbitres,  avant  de  déclarer  partage,  doivent-ils,  comme  les  jvqes 
ordinaires,  se  réduire  à  deux  opinions  ?  [[  teul-ii  y  avoir  plunieurs  tiers 
arbitres  ?  ]] 

Celte  question  peut  se  présenter  lorsqu'il  y  a  quatre  arbitres  ou  davantage, 
et  qu'ils  ont  tous  un  avis  différent. 

Dans  ce  cas,  il  semblerait  que  les  arbitres  devraient  dès  lors  déclarer  le  par-= 
tage  ,  puisque ,  d'un  côté,  la  loi  ne  les  obi  ge  point  à  se  conformer  à  l'art.  1 17, 
d'après  lequel  les  juges  doivent  se  réduire  à  deux  opinions,  lorsqu'il  s'en  élève 
ni)  plus  grand  nombre,  et  que,  d'un  autre  côté,  si  Ton  s'en  tenait  littéralement 
liu  texte  de  l'art.  1018,  on  pourrait  dire  qu'il  sulfit  que  le  tiers  arbitre  soit  tenu 
de  se  conformer  à  l'avis  d'un  des  arbitres  divisés. 

Mais  nous  ferons  observer  que  l'art.  1009  vont  que  les  arbitres  suivent,  dans 
la  procédure,  les  formes  établies  pour  les  liibunaux,  si  les  parties  n'en  sont 
autrement  convenues  ;  or,  l'art.  117  ne  reconnaît  de  partage  que  lorsque  ceux 
qui  délibèrent  sont  divisés  également  entre  deux  opinions;  c'est  alors  seule~ 
ment  que  la  loi  permet,  par  l'art.  118,  dappeler  un  autre  juge  pour  vider  le 
partage. 

Ces  dispositions  sont  fondées  sur  une  raison  qui  a,  pour  les  arbitres,  la  même 
force  que  pour  les  tribunaux  :  c'est  que  tout  jugement  doit  être  le  résultat  de 
la  majorité  absolue  des  voix. 

Or,  si,  de  plusieurs  opinions  qui  se  sont  manifestées,  le  tiers  pouvait  adopter 
l'une  ou  l'autre,  son  avis  ne  formerait  pas  une  majoiilé;  ce  ne  serait  plus  ua 

Î'  igement,  suivant  la  juste  observation  de  M.  Derriat  Sawt-Prix,  p.  i*,  et  de 
I.  Lepage,  dans  ses  Quesliuns,  p.  64i(l). 

[[  M.  iMoNGALVY,  p.  9'*,  n"  113,  reproduit  dans  l'intérêt  de  la  doctrine  con- 
traire, les  arguments  combattus  ici  par  M.  Carré.  Mais  nous  croyons  l'avis  de 
ce  dernier  auteur  suffisamment  justilié  par  cette  considération,  que  les  senten- 
ces arbitrales,  comme  tous  les  jugemciils,  doivent  être  rendues,  non-seulement 

(1)   Nous  confiendrons  cependant  que  !  pour  les  tribunaui  que  pour  fa  procédur:. 


celle  solution,  quedonne  aussi  AI. Boucher, 
p.  5-29,  a"  1062,  peut  souffrir  quelques  dil- 
iicultés,  tirées  du  texte  de  Part.  1018. 

L'on  pourrait  d'ailleurs  maintenir,  comme 
les  auteurs  du  Praiic  en,  t.  5,  p  391),  que 
Vart.  iOo9  ne  reovoie  aux  formes  établies 


jui  se  fait  dans  les  arbitrages,  tandis  qii  î 
ne  s'agit  point  d'un  acte  de  procédure. 
Néanmoins  nous  tenonsà  l'o[iioion  que  no;ia 
venons  d'énoncer. 

[  V.  noire  Quesl.  32S8.  ] 
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h  l;i  pluraH'é,  comme  le  dit  M.  Mong.ilvy,  mais  encore  Si  la  majorité  abiotuâ 
des  voix.  Celle  obligalion  esl  d'anlaiil  plus  rigoureuse  ijne  les  ;ubilres  divisés 
ne  peuvent,  conune  nous  le  venons  bientôt,  moilifier  leur  opinion  dans  la  con- 
férence avec  le  tiers  dépariilein-.  Nous  ne  savons  pourlaiil  s'il  lanl  appli(|uer  en 
ce  cas  la  dis|)Osition  de  l'aii.  1 17.  D'abord,  pour  ipi'il  y  ail  an;ilogie,  il  est  né- 
cessaire de  supposer  la  [irc>eiice  de  cimj  arbilres,  el  deux  opinions  réunissant 
deux  voix  chacune.  Mais  si  l'un  suppose  lont  .inlre  fraclioonenient  qui  ne 
permelle  pas  à  deux  opinions  de  forcer  les  autres  à  se  réunir  à  elles,  l'arl.  117 
est  inapplicable.  Lors  même  qu'd  en  est  aulrenienl,  suKit-il,  pour  soumettre  les 
arbilres  à  sa  disposition,  pour  les  priver  de  l'iiMJépriidiirice  de  leur  avis,  des 
termes  généraux  de  l'arl.  l()09?Peut-êire  esl-il  plus  jiis'ede  décider  dans  cette 
occasion,  comme  dans  toutes  celles  où  rolilenlion  d  inie  majorité  est  impossi- 
ble même  avec  le  sudrage  du  tieis  arbitre,  (pie,  la  sentence  ne  pouvant  élre 
rendue,  le  compromis  prend  fin ,  sans  que  les  parties  aient  d'ailleurs  une  ac- 
tion en  dommages  contre  leurs  juges  j  c'est  en  effet  à  leur  propre  imprévoyance 
qu'elles  doivent  ce  résultat. 

Il  peut  arriver  encore  que,  prévoyant  le  fractionnement,  les  parties  soient 
convenues  de  la  nomination  de  plusieurs  liers  arbilres  :  cette  hypothèse  est 
discutée  par  M.Bell<>l  (sur  l'art.  I()i9,  in  fin.),  qui  se  deinamle  si  une  telle  sti- 
pulation est  valable.  Nous  ne  voyons  pas  pourqiKti  elle  sérail  considérée  comme 
illicite.  Elle  présente  cet  inconvénient  que,  si  h  s  tiers  arbitres  eux-mêmes 
sont  en  désaccord,  le  débat  devient  insoluble.  C'est  un  nioUf  (tour  les  parties 
d'éviter  celte  convention,  mais  non  pour  le  juge  de  l'annuler.  ]] 

££  3345  bis.  Lorsque  les  arbilres,  nommés  en  nombre  impair,  se  sont  scindés 
en  deux  partis  inégaux,  y  a-l-il  lieu  de  déclarer  partage,  si  la  majorité  se 
compose  de  juges  représentant  un  intérêt  commun  ? 

La  négative,  adoptée  par  les  Cours  de  cassation,  2.3  nov.  1824  (J.Av.,  t.  28, 
p.  62),  et  de  Toulouse,  9  août  1S33,  ei  !"•  août  18:54  (J.  Ai\,  t.  46,  p.  '298,  et 
t.  47,  p.  504;  Devill.,  Collecl.  nouv.,  7.1.568;  l'^3l.'2.272),  est  la  consé- 
quence dece  principe  universellement  admis  que  rhaque  arbitre  a  son  suffrage, 
lors  même  que  les  iniérêts  qu'il  représente  sei  onlondeiit  avecceux  d'une  autre 
partie;  F.aussi  Lyon,  21  mars  1838  (J.  ^«.,1.55, p.  6i)9;  Devill.,  1839.2.39'. 
C'est  que,  du  moment  de  sa  nominalion,  l'arbitre  devient  juge  et  cesse  d'élre 
défenseur  de  celui  des  compromettants  qui  l'a  nonnué.  Les  parties  qui  suspec- 
teraient son  indépendance  ou  son  impartialité  sont  libres  de  ne  pas  souscrire  à 
lin  compromis  qui  livrerait  leurs  intérêts  à  uiie  majctrilc  piévenu<',  ou  de  stipu- 
ler que  plusieurs  voix,  en  cas  d'accord,  ne  compleiont  que  pour  une.  ]] 

Supp.  alph  ,  \o  Arbitrar/e,  ,  n.  ili. 
[[  3345  1er.   Le  partage  peut-il   être  déclaré  lorsqu'il  n^ a  pas  été  ouvert 

deux  avis  contraires  ? 
flus  spécialement  :  F  a-l-il  partage,  si  de  deux  arbilres,  Vun  donne  son  avis 

et  l'autre  refuse  de  Vémeltre  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ? 

La  négative,  sur  cette  question,  soiitt  imepar  JIM.Mo.ngalvy,  p.  98,  n»  118; 
TeoMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  675;  Bellot,  t.  3,  p.  140;  de  Vatimesnil, 
,'.  (ri7,  n"  202;  Devilleneuve  et  Massé,  v°  Arhiire  (  /en),  n°  5,  a  été  con- 
sacrée parles  Cours  de  Poitiers,  13  mars  1818  (J.  .^r.,  i.  4,  p.  619;  Devill., 
CoUecl.  nouv.,  5.2.383),  et  de  Toulouse,  5  mars  1830  (Tajan,  t.  20,  p.  286). 
Les  raisons  de  décider  en  ce  sens  sont  qtie,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  partage,  il 
doit  exister  deiix  seniimenis  contraires  entre  lesquels  le  liers  arbitre  est  tenu 
de  choisir  ;  qu'il  n'y  a  ici,  à  vrai  dire,  qu'une  seule  opinion  formulée,  qu'ainsi  la 
coudiiioû  esseniieile  ue  la  mission  du  tiers  arbitre  u'existe  pas  dans  l'espèce. 
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Nous  ferons  cependant  remarquer  qu'il  peut  arriver  que  le  tiers  départiteur 
embrasse  l'opinion  déjh  adoptée  par  un  arbitre^  ce  qui  conciliera  à  cette  opinion 
la  majorité  requise  de  suffrages.  En  lait  même,  cette  hypothèse  se  réalisera 
souvent,  car,  de  deux  arbitres  représentant  des  intérêts  distincts,  chacun  est 
natHrellement  porté  pour  la  personne  qui  l'a  choisi,  et  l'hésitation  ou  le  refus 
de  l'un  des  arbitres,  quanti  l'autre  présente  et  maintient  son  opinion,  provien- 
dra mainielois  du  peu  de  fondement  de  l'opinion  contraire.  Or,  si  l'on  adopte 
la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer,  il  arrivera  que  les  intérêts  de  la  partie 
dont  le  tort  est  évident  seront  beaucoup  mieux  servis  par  l'abstention  de  son 
arbitre,  que  par  une  approbation  motivée,  qui  entraînerait  le  jugement  délini- 
lif  du  tiers  départiteur,  tandis  que  l'abstention,  mettant  fin  au  compromis,  aban- 
donnerait tous  les  droits  aux  incertitudes  de  l'avenir. 

La  division  des  arbitres,  ainsi  constatée,  rend  la  majorité  possible,  condition 
néce>saire  pour  valider  le  partage,  et  la  présence  du  tiers  arbitre,  comme  nous 
l'avons  dit  sur  la  Quesl.  3345.  En  réalité,  il  a  été  émis  deux  avis  distincts.  Ua 
arbitre  a  jugé,  l'autre  s'est  abstenu  (1),  parce  que  l'instruction  ne  lui  a  pas  paru 
assez  complète,  ou  pour  tout  autre  motif;  le  tiers  arbitre  appelé  devra  donc 
choisir  :  s'il  partage  l'opinion  du  second,  tout  est  remis  en  question  ;  s'il  consi- 
dère son  refus  comme  mal  fondé,  et  dicté  par  la  négligence  ou  la  mauvaise  foi, 
s'il  se  range  à  l'avis  de  l'autre  arbitre,  la  majorité  est  encore  acquise.  Qu'y  a- 
l-il  là  d'illégal  et  d'arbitraire,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'y  a-t-il  de  plus  simple  à 
la  fois  et  de  plus  conforme  à  l'équité?  Objectera-t-on  qu'il  n'est  pas  permis  dès 
lors  au  tiers  arbitre  d'adopter  une  opinion  différente  de  celle  du  preiiTier,  ptàs- 
que,  s'il  le  faisait,  il  n'y  aurait  plus  majorité  de  suffrages?  Mais  le  même  incon- 
vénient, si  c'en  est  un,  se  présente  lorsque,  deux  sentiments  divers  étant  émis, 
)le  tiers  arbitre  les  trouve  tous  deux  également  contraires  à  sa  propre  opiniofi. 
Les  fonctions  du  tiers  arbitre  consistent  à  mettre  fin  à  un  partage  qui  laisse 
tout  dans  l'incertitude;  à  suivre,  non  la  voie  qui  lui  paraît lameilleure,  car  ahus 
il  serait  impossible  de  rien  terminer,  mais  celui  des  deux  avis  ou,  pour  mieux 
dire,  des  deux  jugements  arbitraux,  qui  lui  semble  le  mieux  fondé,  par  rapport 
à  l'autre.  Or,  dans  l'hypothèse  que  nous  discutons,  toutes  les  conditions  re- 
quises se  trouvent  réunies. 

Cette  doctrine  a  prévalu  devant  les  Cours  de  Metz,  12  mars  1812  (J.  Ac, 
t.  4,  p.  641);  Lyon,  28déc.  lS-26  (Casox,  t.  4,  p.  143),  et  Cass.,  23  mai  1837 
(J.  Av.,  t.  52,  p.  367  ;  DeVILL.,  1837.1. 377j.l}  Supp.  ulph  ,  y"  Arbitrage,  n.  -Ho. 

[[  3345  quater.  La  décision  par  laquelle  les  arbitres  se  déclarent  en  -par- 
tage doit-elle  être  noli/iée  aux  parties  et  rendue  exécutoire,  comme  le  serait 
la  sentence  arbitrale  elle-même? 

La  Cour  d'Orléans,  le  2  août  1817  (J.  Av.,  1. 16,  p.  536),  et  la  Cour  de  cas- 
sation, le  25  mai  1837  (J.  Av.,  t.  52,  p.  367),  ont  penséqu'un  jugement  déclara- 
tif de  partage  et  portant  nomination  du  tiers  arbitre,  laisse  en  suspens  les  droits 
des  parties,  et  ne  peut  dès  lois  donner  lieu,  à  l'égard  d'aucune  d'elles,  à  des 
actes  d'exécution.  Ce  principe  nous  paraît  incontestable,  et  il  faut  en  conclure 
que  l'ordonnance  d'exequatur  est  en  ce  cas  parluitement  inutile,  nonobstant 
l'avis  cofiiraire  de  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  729  :  mais  en  est-il  de  même  de 
la  notification  du'jugement  aux  parties?  Il  nous  semble  que  c'est  à  tort  que  lo 
même  arrêt  de  cassation  admet  aussi  l'affirmative  sur  ce  point.  11  est  incontes- 
table qu'une  telle  notification  est  nécessairejorsque  les  parties,  en  cas  de  dés- 


(1)  [  Lors  du  jugemenl;  car  s'il  s'esl  ab-  j  sa  pari,  ainsi  que  nous  l'avons   dil  MUS 
BDii  pendanll'inslruclion, ily  a'iejs«r(  de  l  noire  Quesl.  3314  bU.J 
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accord  des  arbitres ,  se  sont  réservé  le  droit  de  nommer  le  tiers  déparlileur. 
Il  n'existe  donc  de  difficulté  que  dans  l'hypothèse  où  les  arbitres  ont  été  in- 
vestis de  ce  pouvoir.  Mais  alors  les  compromeitants  ne  sont-ils  pas  intéressés  à 
connaître  celui  qui,  en  définitive,  doit  eire  leur  juge,  pour  le  récuser,  s'il  y  a 
lieu,  ou  critiquer  sa  nomination,  ainsi  que  le  procès -verbal  des  arbitres  qui  se- 
rait dépourvu  des  lormalités  légales?  Ajoutons  qu'en  principe  tout  jugement 
doit  être  signifié  aux  parties  sur  les  intérêts  desquelles  il  est  rendu.  Tel  est  du 
reste  le  sentiment  de  MM.  Tbomine  Desmazures,  t.  2,  p.  671,  et  Billot, 
t.  3,  p.  156,  qui  admet  cependant,  p.  139,  la  doctrine  de  la  Gourde  cassation, 
relativement  à  l'inutilité  de  l'ordonnance  d'exequalur.  ]] 

[[  3345  quinquies.  Le  partage  a-t-il  pour  effet  de  remettre  en  question  toute 
la  sentence  arbitrale,  même  les  points  sur  lesquels  les  arbitres  sont  tombés 
d'accord? 

De  ce  que  le  tiers  arbitre  n'a  d'autre  mission  que  celle  de  mettre  fin  au 
partage,  de  ce  que  les  opinions  émises  par  les  arbitres  sont  irrévocables, 
comme  celles  d'un  jugement  ordinaire,  il  résulte  clairement,  ce  nous  sem- 
ble, que  ce  qui  a  été  admis  d'un  commun  accord  ne  peut  plus  être  dé- 
truit; que  le  tiers  déparlitenr  n'a  pas  même  à  s'expliquer  à  cet  égard.  Telle 
est  du  reste  l'opinion  de  MM.  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  p.  275; 
Dalloz,  t.  1 ,  p.  728,  et  Bellot,  t.  3,  p.  145.  La  Cour  de  Colmar,  29  mai 
1813  (J.  Av.,  t.  16,  p.  513;  Devill.,  Collect.  nouv.,  4.  2.  320),  a  résolu  la 
question  dans  le  même  sens  (î) ,  et  la  Cour  de  Paris,  27  janv.  1836  (J.  Av. y 
t.  50,  p.  355  ;  Devill.  ,  1835.2.155) ,  en  a  tiré  cette  conséquence  que  les  arbi- 
tres, bien  que  partagés  sur  quelques  points,  peuvent  rendre  leur  sentence 
sur  ceux  à  raison  desquels  ils  se  trouvent  d'accord  et  la  déposer  au  greffe, 
avant  que  le  tiers  déparlileur  aitprononcé  sur  lesdifficullésquilesdivisent.Nous 
ne  pensons  pas  néanmoins  qu'il  soit  convenable  d'en  poursuivre  l'exécution, 
si  les  questions  encore  en  suspens  sont  connexes  aux  questions  jugées.  Du  reste, 
lien  n'indique,  dans  l'art.  1028,  que  les  parties  puissent  en  ce  cas  se  pourvoir 
par  voie  d'opposilion  à  l'ordonnance  d'exequatur.  Les  principes  généraux  en 
matière  de  connexité  semblent  seuls  permettre  aux  tribunaux  d'ordonner,  s'ils 
le  croient  nécessaire  ,  un  sursis  aux  poursuites.  Voy.  au  surplus  notre  Ques- 
tion 3330.  ]] 

[[  3345  sexies.  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  être  choisies  pou 

tiers  arbitres? 

Evidemment,  toutes  celles  qui  auraient  pu  être  nommées  arbitres  par  les 
parties. 

11  suit  de  là  que  les  moyens  et  les  formes  de  la  récusation  des  arbitres,  aussi 
bien  que  les  prescriptions  de  la  loi,  relativement  à  leur  nomination,  à  leur 
refus,  etc.,  s'appliquent  également  au  tiers  dépariitcur. 

Voy.  en  ce  sens  un  arrêt  de  Cassation,  du  16  brum.  an  VI  {J.Av.,  t.  4. 
p.  5!();  Devill.,  Coll.  nouv.,  1.1.84);  MM.  Thomoe Desmazures,  t. 2,  p.  674, 
et  Bellot,  t.  3,  p.  155.  ]] 


(1)  [  L'cpiaion  contraire  semble  résulter  j  nime,  réglé  tous  les  points  en  litige,  bien 
d'un   arrêt  de  Cassation   du    16  juin  1840     que  les  arbitres  fussent  d'accord  sur  plu- 
{J.  Ào  ,  t.  59,  p.  506);  mais  dans  l'espèce,  I  sieurs.  J 
l«  tiers  arbitre  avait,d'un  consenleraenl  una-  J 
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3346.  Les  arbitres  peuvent-ils,  lors  des  conférences  avec  le  tiers  arbitre, 
abandonner  leur  premier  avis  pour  en  adopter  un  nouveau,  conjoinlemenl 
avec  lui? 

C'est  demander  si  l'en  doit  appliquer  aux  arbitrages  la  solution  donnée,  re- 
lativement aux  tribunaux,  sur  notre  Quest.  496,  t.  1,  p.  585.  Nous  avions 
pensé  (Voy.  Analyse,  n"  3052)  que  l'on  doit  se  décider  pour  raffirniaiive,  puis- 
que la  loi  exige  que  le  tiers  confère  avec  les  arbitres  divisés,  ce  qui  serait  ab- 
solument inutile,  si  ceux-ci  ne  pouvaient  pas  respectivement  abandonner  les 
opinions  qu'ils  auraient  émises  lors  du  partage,  et  rendre  avec  le  tiers  aibitre 
une  décision  fondée,  soit  sur  l'une  de  ces  opinions,  soit  sur  une  nouvelle. 

Mais  cette  opinion  ne  semble  pas  généralement  admise,  et,  par  exemple, 
M.  Merson  combat  l'opinion  émise  par  iM.  Pardessus,  dans  son  Cours  de  droit 
commercial,  où  il  dit,  t.  5,  p.  106  et  107  :  «  Que  dans  le  cas  où  tous  les  arbi- 
«  très  se  réunissent  au  tiers,  ils  rendent  tous  un  seul  jugement,  à  la  pluralité  des 
«  voix,  et  que  rien  n'empêche  que  le  jugement  n'adopte  ni  l'une  ni  l'autre  des 
«  opinions  qu'avaient  émises  les  arbitres  divisés,  quand  même  il  ne  serait  pas 
«  rendu  à  l'unanimité  ;  mais^  poursuit  M.  Pardessus,  si  les  premiers  arbitres  ne 
«  se  rendent  point  à  la  sommation  qui  leur  est  faite  de  venir  juger  avec  le  tiers 
«  arbitre,  ou  si  quelques-uns  s'y  refusent,  ce  dernier  prononce,  et  alors  il  est 
«  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  arbitres  divisés.  Le  jugement  réside 
K  dans  l'une  de  ces  opérations;  et  la  fonction  du  tiers  ne  consiste  qu'à  dé- 
«  clarer  laquelle  lui  paraît  préférable.  » 

M.  Merson  s'exprime  ainsi  sur  ce  passage  :  «  Quelque  grave  que  soit  l'auto- 
«  rite  des  opinions  de  M.  Pardessus ,  nous  oserons  dire  qu'ici  le  célèbre  juris- 
«  consulte  est  en  contradiction  ouverte  avec  le  texte  de  la  loi.  (Art.  1018,  Cod. 
«  proc.  civ.)  Dans  l'un  et  l'autre  cas  de  cet  article,  ii  est  évident  que  c'est  le 
«  tiers  arbitre  qui  juge  et  prononce  seul.  Seulement,  dans  le  premier,  il  juge 
«  après  avoir  conféré  avec  les  arbitres;  dans  le  second,  il  prononce  snns  avoir 
«  été  en  contact  avec  eux:  mais,  dans  ce  dernier  cas,  son  jugement  doit  être 
«  conforme  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres  absents,  et  pour  juger  si  la  décision  ne 
«  s'en  écarte  pas,  il  est  indispensable  d'avoir  sous  les  yeux  les  divers  avis  des 
•  arbitres  divisés.  » 

M.  Merson  cite  à  l'appui  de  son  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz 
du  12  mai  1819  (J.  Av.,  t.  4,  p.  6*41),  qui,  dit-il,  porte  en  substance  que  le 
tiers  arbitre,  dans  un  arbitrage  forcé,  doit  juger  comme  le  tiers  arbitre  dans  un 
arbitrage  volontaire,  et  que  le  jugement  doit  être  rendu  par  le  tiers  arbitre,  en 
adoptant  l'un  des  avis  émis  séparément  par  les  arbitres,  et  non  par  les  ar- 
bitres et  le  tiers  arbitre  réunis,  à  la  majorité  des  voix. 

Ainsi,  dans  ce  système,  nulle  différence  entre  le  cas  où  les  arbitres  ont  coD' 
féré  avec  le  tiers  et  celui  où  celte  conférence  n'eût  pas  eu  lieu.  Dans  les  deux 
hypothèses,  le  tiers  arbitre  juge  seul ,  et  doit  se  conformer  à  l'avis  de  l'un  des 
arbitres  divisés  :  la  conférence  n'a  d'autre  objet  que  de  l'éclairer  sur  l'option 
qu'il  est  obligé  de  faire. 

Telle  est  aussi  l'opinion  que  M.  Locré  manifeste  dans  son  Esprit  du  Code  de 
fOmmerce  (art.  60);.niais  telle  n'était  pas  celle  que  professait  le  savant  Pigeau. 

«  En  cas  de  partage,  dit-il,  1. 1,  p.  28,  les  premiers  arbitres  sont  sommés  de 
n  se  réunir  au  tiers  arbitre  ;  réunis,  le  tiers  confère  avec  les  arbitres  divisés  : 
«  dans  le  cas  où  tous  les  arbitres  se  réunissent  au  tiers,  ils  rendent  tous  un  seul 
«  jugement,  à  la  pluralité  des  voix;  mais  si  les  premiers  arbitres  ne  se  rendent 
«  point  à  la  sommation,  le  tiers  qui  est  tenu  de  juger  balance  les  opinions  mo- 
«  livées  que  les  premiers  arbitres  ont  vlû  rédiger ,  et  prononce  seul  ;  et  néan- 
«  moins,  il  est  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres;  car,  ie 
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m  pouvoir  déjuges  ayant  été  donné  aux  arbitres,  le  jugement  réside  dans  Tnna 
«  de  leurs  opinions,  et  la  fonction  du  tiers  ne  consiste  qu'à  démêler  laquelle 
«  de  ces  deux  opinions  est  la  plus  conforme  aux  règles  et  renferme  le  juge- 
«  ment.  » 

Nous  persistons  dans  cette  opinion,  que  les  arbitres  et  le  tiers  réunis  ren- 
dcDl  jugement  à  la  pluralité;  soit  que  les  deux  arbitres  divisés  ne  changent  pas 
d'avis,  et  alors  la  pluralité  se  forme  par  la  réunion  de  l'avis  du  tiers  à  celui  de 
l'un  deux,  soit  lors»]ue  l'un  des  arbitres  s'accorde  avec  le  tiers  pour  prononcer 
nne  décision  différente  de  celle  que  le  premier  arbitre  avait  eue  d'abord.  Nous 
nous  fondons  : 

Premièrement,  sur  le  motif  énoncé  dans  notre  Analyse,  et  que  nous  avons 
rappelé  en  commençant,  savoir  :  que  l'art.  1018  doit  être  interprété  ainsi  que 
g'exécutc  l'art.  118.  {Voy.  notre  QuesL  496.) 

Secondement,  sur  ce  que  les  lois  antérieures  au  Code  concernant  les  arbi- 
trages {voy.  les  décrets  ou  lois  des  5  et  14  août  1795)  avaient  consacré  ce 
principe.  C'est  le  cas  d'appliquer  la  règle  posteriores  leges  ad  priores  ira' 
hanlur. 

Troisièmement,  sur  ce  que  l'art.  101B  emploie  ces  expressions  :  «  Le  tiers 
arbitre  ne  pourra  prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés, 
qui  seront  sommés  de  se  réunir  à  cet  effet.  »  Or,  une  conférence  d'arbitres  te- 
nus de  se  réunir  suppose  un  délibéré  entre  tous  et  une  décision  commune  ;  au- 
trement celle  conférence  serait  surabondante  ;  car,  à  quoi  bon  les  arbitres  di- 
visés se  réuniraient-ils  au  tiers,  s'ils  ne  pouvaient  changer  d'avis,  d'après  le 
nouvel  examen  que  l'on  fait  du  litige  ? 

Quatrièmement,  sur  ce  que  celle  interprétation  de  l'article  ressort  évidem- 
ment des  derniers  termes  de  l'article  relatif  k  l'absence  des  arbitres,  et  néan- 
moins il  sera  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres;  exprès* 
sions  dont  la  loi  se  sert,  comme  le  remarque  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  44, 
note  25,  parce  que  l'on  considère  le  tribunal  comme  formé  de  la  réunion  des 
arbitres,  et  que  fan  obtient  la  majorité  des  sufirages  par  son  adhésion  à  l'un 
de/;  avis;  autrement,  il  deviendrait  arbitre  unique,  tandis  que  les  parties  doi- 
vent être  jugées  par  une  p/urah7e,*  mais  celle  disposition  n'a  plus  de  motifSi 
dans  l'hypothèse  où  il  y  a  réunion  des  ai  bitres  divisés  avec  le  tiers. 

[[  Il  est  certainement  peu  de  questions  plus  controversées  que  celle-ci,  et 
auxquelles  il  soit  plus  difficile  de  répondre,  si  l'on  cherche  uniquement  les  rai- 
sonsdedécider  dans  le  texte  de  la  loi.  Eu  effet,  d'un  côté  l'art.  1018  porte  quele 
liersarbitreseratcriMdejMg^e?- dans  le  mois,  et  qu'il  ne  pourra  prononcer  qu'après 
avoir  conféré, etc.;  enfin,  ce  qui  est  bien  plus  important,  la  disposition  du 
projet  de  loi  qui  obligeait  les  arbitres  à  signer  la  sentence  rendue  par  le  tiers  a 
disparu  de  la  rédaction  dclinitive.  De  tout  cela  on  serait  en  droit  d'induire 
que  le  tiers  arbitre,  en  cas  de  partage,  reste  le  seul  juge  des  parties  ;  mais 
d'un  autre  côté  le  2*  alinéa  du  même  article  1018  porte  que  le  tiers  arbitre 
prononcera  seul  si  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  ce  qui,  dans  le  cas  où  ils  se 
réuniraient,  paraît  supposer  une  décision  commune.  Joignez  à  cette  inductio» 
les  autres  raisons  de  texte  données  par  M.  Carré  à  l'appui  de  la  même  doctrine. 

Dans  ce  conflit  d'expressions  équivoques  ou  impropres,  c'est  à  l'intention 
du  législateur  qu'il  faut  remonter.  On  la  trouve,  selon  nous,  dans  la  disposition 
par  laquelle  il  exige  que  les  arbitres  en  désaccord  rédigent  et  motivent  des 
procès-verbaux  séparés. 

Si,  comme  le  soutiennent  avec  M.  Carré  MM.  Fayard  de  Langlade,  1. 1, 
p.  28;  MoNGALvT  ,  p.  98 ,  n«  116  ;  DE  Vatimesnil,  p.  629,  n"  5iU9  ;  Bellot, 
t.  3,  p.  156  ;  Devilleneuve  et  Massé,  v°  Arbitre  {tiers) ,  n"  50 ,  et  Rodière, 
t.  3,  p.  27,  les  arbihes  sont  maîtres  d'abandonner  leur  avis  et  d'en  adopter  uu 
éuire,  si  leur  mission  n'est  pas  épuisée,  à  Quoi  seiviraienl  les  procès-verbaux 
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SI  rigoureusement  exigés  par  la  loi'  A  échirpr  dir-.  t  «r.  i^  «•       i  - 

«ne  f"rZtSo7r  '"  "'"'  '°"'»'<^''*l«  ^ie  1=.  matière  nous  conduit  i 
form?M''Sl'nnrf ,°"i  ^!t  ''?•''?  P" '«'  P""'"  P»"'  'e™i"i«'-  leurs  différends  En 

''Ts™ïi%°'"''"!-T^^':,^"'^'''^*»°"" 

de  Varue  '^^rcS'séu'ietr^^^^^^^^^  '^'"^''f  "  '»i'  "^°''"«'  '^rSiln's 
ainsi  dire  la  fie  de  ifin^ïnt^*  ;  d  manque  la  condition  essentielle,  et  pour 
Wtré  S  lui  assurer  '  '  '  ""  "="«  ""=  I"'  "  ""minatioii  du  'tiers^r- 

Ja"n?îe"s-i;,^r„rSidr^^  '"''  ''"'-*'"  '»•""  ™'"  ^ *=  »''-  -i-e- 

décllr:LTd/;am4°és?rh;~n>''eït"";,f ''  "1" '""^  """'^  P"  '»  '»i  '  «■» 

celte  décision  doit  être  notifiée  TuxZlfer'sousle^ 

Si  dépendît  d'n.x  "?,T-^"P  f  î;Ord  :  c'est  qu'en  effet  ils  ont  jugé  autant 
Tours  Squ'ils  ont  asUïé  ifn "'  '°.-'"^"'  ^^"^'^^^  ^"^eurs  et  quelques 
Tous  lés  droSs  en  susnpri,  tn.  ?f '?'"^t^on  a  un  partage  ordinaire,  qui  laisse 
procès  verbaux  nni  rpn^f  ïm!  ''-?*^',  ^•'.°P'°'<'°'  ^"  ''^erté.  Ici,  il  existe  des 
Ssur  celles  m,'  I  .  .t."'°^  1''  décisions;  or,  quel  est  le  juge  qui  peut  re- 
sou'sa  œn^tuoHÔuVel  e'  fuSfoMr'.'S''''''  «^P^iyées?....  Quelle  que 
que  des  retours  JpZÏJi!;'  a  i  ^^^^  P"^''^  ^^^  sa  juridiction  est  épuisée  ; 
Ta  ar^ifr^^ronn^ml^u'^^^^^^^^^^^  ^^^"-'^^  ^^  -^^  -'-dits! 

^nf»  f?.t  il"*  ^°^^"  "*"*î-  '^^  ^'^''s  arbitre  prononcera  seul,  dit-elle  dans  l'art 
î  Hi?^  ni  7"  ^^'  procès-verbaux,  si  les  arbitres  ne  se  réunissem  pas  U^^^^^^^ 

errSSée  Dans  auel  but  pu  2^1  °"/"'  ^^t'^'  ^^'•™«^'  «"^î^  <î"i  "«"s  semble 
M  p"ge\u  Corner  t"n7qf'!'r'  ''  conférence?  «  C'est,  ait  avec  raison 
les  ex  plicaîionTv^;hni;c  ïl  II  '  n^-"  ^^"^.-^  ^'^'^  ^'^'^'^  soit  mieMa;  instruit  par 
bal  des  JaLS  mfi  HU Sn  f^'^'^^-^s  qu'il  ne  pourrait  l'être  par  le  procès-ver- 
es  év  den  Que  b  lo  ïfnVf  ''i*''''"  'l  ^^'  "^«''^^  ^e  leurs  avis  séparés.  ,>  It 
Jaisserairoas  tamdPh,?M^f '"^^^^^^^^  «"  était  autrement,  elle  ne 

Sion  .  eue  renolfvilirl^'H"^  "'''•"?'''  P^"''  ''^'''''  leur  concours  à  cette 
DesÏazures  r  Q  n  i-fi  *  ''  disposition  relative  à  leur  déport.  M.  Thominb 
UESMAZUREs,  t.  2,  p,  6.6,  qui  admet  que  les  arbitres  peuveît  changer  d'avis. 


(1)  [  La  Cour  de  Paris  a  fait  ane  autre 
«pp  icalion  de  ce  principe  en  ju!?eant.  le  26 
aoui  1826  (Spectateur,  n"  17),  que  lorsque 
les  arbitres  ont  donné  au  tiers  pouvoir  de 
•laïuer  en  dernier  ressort,  il  n'est  pas  be- 
•Oio  que,  daot  sa  sentence,  ie  tiers  arbitre 


déclare  qu'il  juge  de  celte  manière,  et  sa 
décision  n'en  est  pas  moins  définitive.  C'esl 
ce  qui  a  élé  également  décidé  par  un  arrêt 
rendu  en  juin  1853  par  Ja  Cour  de  Toulou- 
se. 1 
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enseigne  qu'ils  doivent  également  signer  la  sentence.  La  conséquence  serait 
très  juste;  mais  nous  avons  dt'jà  rappelé  que  raiticle  du  projet  qui  prescrivait 
cette  signature,  qui  admettait  par  conséquent  l'existence  d'une  décision  collec- 
tive et  se  conformait  ainsi  ^  la  législation  antérieure  sur  laquelle  se  fonde 
M.  Carré,  que  cet  article,  disons-nous,  a  été  supprimé.  Toute  la  responsabilité 
pèse  donc  sur  le  tiers  départiteur,  qui  statue  seul,  comme  l'a  décidé  un  arrél 
de  cassation  du  26  mai  18-29  (J.  Av.,  t.  38,  p.  3U),  et  qui,  à  plus  forte  raison, 
s'il  a  convoqué  les  arbitres  pour  entendre  leurs  motifs,  n'est  pas  tenu  de  les 
appeler  une  seconde  lois  pour  leur  donner  lecture  de  la  sentence,  comme  l'a 
jugé  la  même  Cour,  le  11  rév..l824(./.  Av.,  t.  28,  p.  19).  Du  reste,  le  principe 
des  majorités  ne  souffre  aucune  atteinte,  puis(]ue  le  tiers  départiteur  est  tenu 
de  se  conformer  à  l'une  des  deux  opinions  émises^ 

En  préférant  le  présent  système  à  celui  de  l'ancienne  législation,  la  loi,  nous 
le  pensons ,  a  été  tjrappée  des  inconvénients  que  présentait  ce  dernier,  el 
dont  il  nous  suffira  le  signaler  quelques-uns. 

1»  Il  arrivera  maitiles  fois  qu'au  moment  où  le  tiers  arbitre  est  en  étal  de  juger, 
le  délai  du  compromis  soit  expiré  et  les  arbitres-^ans  pouvoir  :  quel  droit  au- 
ront-ils alors  de  participer  à  lu  sentence  arbitrale?  Deux  arrêts.  Cassation,  17 
mai  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  187)  et  Lyon,  14  juill.  1828  [J.  P.,  3*  éd.,  t.  22, 
p.  66),  décident,  il  est  vrai,  que  le  pouvoir  des  arbitres  est  prorogé  par  la  no- 
mination du  tiers  départiteur,  pour  tout  le  temps  que  durent  les  fonctions  de  ce 
dernier;  mais  c'est,  pour  éviter  un  inconvénient,  tomber  dans  un  autre.  Car 
si  l'on  admet  que  les  arbitres,  après  le  partage,  aient  conservé  leur  juridiction, 
il  leur  sera  donc  permis  d'en  prolonger  l'exercice  pour  tout  le  temps  qu'il 
leur  conviendra  d'accorder  au  tiers?  Mais,  encore  une  fois,  cette  juridiction 
n'existe  plus,  et  il  ne  dépend  pas  de  ceux  qui  s'en  sont  dépouillés  de  la  faire 
levivre. 

2°  Si  les  deux  arbitres  étaient  maîtres  de  modifier  leur  avis,  ils  pourraient 
se  rallier  à  l'un  de  ceux  qu'ils  ont  consignés  séparément  dans  leur  procès-ver- 
bal, et  quelle  serait  alors  la  position  du  tiers?  Ils  seraient  même  en  droit  de  lui 
imposer  une  opinion  toute  nouvelle,  et  à  quoi  serviraient  les  procès-ver- 
baux? La  première  conséquence  est  généralement  repoussée,  comme  nous  l'a- 
vons vu  sous  la  Quest.  3341 ,  et  par  les  auteurs  mêmes  qui  admettent  que  tout 
est  à  recommencer  devant  le  tiers  arbitre;  la  seconde  ne  répugne  pas  moins 
manifestement  à  la  volonté  de  la  loi. 

Qu'il  soit  likcheux,  dans  certaines  circonstances,  que  le  tiers  arbitre  ne  puisse 
ramener  les  avis  à  une  troisième  décision  plus  équitable,  nous  n'en  disconve- 
nons pas;  mais  n'est-ce  point  la  position  de  tous  les  juges  qui  se  repentent  de 
leurs  actes?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  paraît  que  notre  doctrine  est  celle  de  la 
loi.  Il  faut  dès  lors  s'y  soumettre  sans  restriction.  MM.  Locré,  sur  l'art.  60  du 
Code  de  commerce,  et  Boitard,  t.  3,  p.  45  i,  se  sont  rangés  au  même  avis. 
Outre  l'arrêt  de  Metz  précité  et  celui  de  Paris,  que  nous  avons  rap- 
porté sous  le  n"  33  H  ter,  un  arrêt  de  Grenoble,  12  août  1829  {Bibl.  de  Bor- 
deaux, t.  7,  p.  426),  juge  encore  formellement  la  question  dans  ce  sens.  La 
même  Cour  a  cependant  rendu,  le  31  juill.  1830  (J.  Av.,  t.  41,  p.  705),  une 
décision  contraire.  La  Cour  de  cassation,  le  4  déc.  1839  {J.  Av.,  t.  58,  p.  105), 
a  jugé  que  le  tiers  arbitre  satisfait  à  l'obligation  t\e  conférer  avec  les  arbitres, 

3uand  il  est  certain  que  ces  derniers  se  sont  réi  nis  à  lui,  et  que,  lecture  faiio 
e  l'avis  de  chacun,  ils  ont  déclaré  s'y  référer. 

Nous  avons  toujours  supposé  jusqu'à  présent  que  les  arbitres  avaient,  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'art.  1017,  rédigé  séparément  leur  avis  et  les  , 
motifs  de  leur  désacord.  Mais  s'il  n'existe  pas  de  procès-verbaux,  cesseront-iis 
d'être  enchaînés?  Cette  question  sera  plus  convenablement  traitée  scus  le 
a"  333i.JJ  Siipi».  alpJi.,  V»  Arbitrage,  n.  t27. 
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fj  3346  bis.  Le  tiers  dèparlileur  est-il  rigoureusement  tenu  d'appeler  en 
conférence  les  arbitres  divisés?  Dans  quelle  forme  doit  être  faite  la  som- 
mation ? 

La  con  férence  des  arbitres  avec  le  tiers  chargé  de  les  départager  n'ayant  d'autre 
objet,  comme  nous  l'avons  dit  sur  la  question  précédente,  quedefournir  ^  ce  der- 
nier de  nouvelles  lumières,  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  procès-verbaux,  i/ 
semble  bien  rigoureux  d'annuler  la  sentence  rendue  sans  que  cette  réunion  ail 
eu  lieu,  surtout  s'il  existe  des  procès-verbaux  motivés.  Toutefois,  l'art.  10-28 ad- 
met formellement,  dans  ce  cas,  l'opposition  à  l'ordonnance  û'exequalur.  Peut- 
étrelelégisl;iteura-t-ilpenséquedesprocès-verbauxincompIetsoudiffusn'éclai- 
reraient  pas  sullisammeni  le  tiers  arbitre?  peut-être  aussi  n'a-t-il  pas  assez  me- 
suré la  portée  de  l'innovation  qui  résulte  de  l'art.  1018  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
est  certain  que  le  tiers  arbitre  doit  appeler  ceux  entre  les  avis  desquels  il 
faut  qu'il  choisisse.  11  doit  les  appeler  régulièrement,  c'est-à-dire  par  une  som- 
mation, et  leur  laisser  le  temps  suffisant  pour  se  joindre  à  lui,  c'est-à-dire 
au  moins  le  délai  d'un  jour  franc,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1033,  le  jour 
de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais  compris  dans  le  délai 
ordinaire  des  ajournements.  Besançon,  3  déc.  1807^  Paris,  1"  juillet  1812 
{J.Av.,  t.  16,  p.  ''(66et508);Cass.,Uvrill838  (J.^u.,i.  56,p.4-2;  Devill., 
Collect.  nouv.,  4.2.148;  1838,  1.6fi9).  Du  reste,  la  sentence  rendue  pur  le 
tiers  départiteur  faisant  foi  de  ce  qu'elle  contient,  aussi  bien  que  celle  des  ar- 
bitres, il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  fait  de  la  sommation  soit  certain, 
qu'il  soit  constaté  par  les  arbitres  eux-mêmes;  il  suffit  que  le  jugement  fasse 
mention,  ou  que  les  arbitres  ont  délibéré,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  venus  apiès 
avoir  été  inutilement  sommés.  Les  Cours  de  Montpellier,  27  nov.  1811  (J.  Av., 
1. 16,  p.  503),  et  de  Cass.,  23  mai  1837  (J.  Av.,  t.  52,  p.  367;  Devill.,  1837, 
1.377j,  se  sont  conformées,  en  le  décidant  ainsi,  aux  véritables  principes. 

Ce  qui  est  réellement  indispensable,  comme  nous  l'avons  dit  en  commen- 
çant, c'est  l'appel  des  arbitres.  Il  doit  avoir  lieu  lors  même  que  le  compromis 
porterait  dispense  des  formes  judiciaires  ;  car  cette  clause  n'empêche  pas  la 
nullité,  dans  les  cas  énumérés  par  l'art.  1028,  et  dont  l'observation  est  toujours 
de  droit  {Quest.  3354);  Marseille,  !"■'  instance  {Gaz.  des  Tribunaux,  n°  du  5 
avril  1827);  Florence,  13  janv.  1810  (J.  Av.,  t.  16,  p.  482).  11  faut,  d'ailleurs, 
entendre  raisonnablement  la  disposition  de  cet  article.  La  Cour  de  cassation,  le 
7  floréal  an  V(J.  ^«;.,t.4,p.507;  Devill.,  CoWecf.nouy.,  1.1.73),  l'a  interpré- 
tée de  mnaière  à  annuler  la  sentence  d'un  tiers  arbitre,  qui,  ignorant  la  langue 
dans  laquelle  la  déclaration  de  partage  avait  été  rendue,  se  l'était  fait  traduire 
,par  un  interprète,  avec  les  raisous  de  décider  dans  les  deux  sens.  Il  faut  remar- 
quer que  cet  arrêta  été  rendu  sous  l'empire  des  lois  du  10  juin  1793  et  du  28 
therm.  an  III,  qui  permettaient  aux  arbitres  de  revenir,  en  présence  du  tiers 
départiteur  sur  leur  opinion  écrite,  et  rendaient  par  conséquent  une  conférence 
entre  eux  bien  plus  nécessaire.  Nous  croyons  qu'aujourd'hui  celte  décision  ne 
serait  pas  soulenable,  surtout  si  l'on  admet  que  les  étrangers  peuvent  servif 
^'arbitres  et  rédiger  le  jugement  en  leur  langue;  voy.  Quesl.  3260  et  Cass. 
1"  mars  1830  (J.  Av.,  t.  38,  p.  Wi). 

La  sommation  de  venir  à  conférence  est  exigée  par  l'art.  1018,  et  cet  acte  a 
pour  objet  de  constater  que  les  arbitres  divisés  ont  été  mis  en  demeure  de 
présenter  leurs  raisons  au  tiers  arbitre  :  il  ne  peut  donc  être  remplacé  indil- 
lérerament  par  tout  autre  fait  extrajudiciaire.  La  Cour  de  Nîmes,  le  20  mars 
1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  505),  a  jugé,  il  est  vrai,  que  le  vœu  de  la  loi  était  rem- 
pii,dans  une  espèce  où  il  était  ceitifié  par  la  sentence  que  la  conférence  avait 
«u  lieu,  et  où  cette  déclaration  n'était  d'ailleurs  nullement  contestée.  Le  cun- 
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colirsde  deux  circonstances  aussi  positives  rendait  cetarrôt  insttaqnable.Mais, 
en  llièse  générale,  on  voit  combien  il  est  prudent  de  se  conl(»rmer  à  la  pres- 
cription de  l'art.  1018,  et  de  faire  une  sommation  dont  le  délaul  pourrait  en- 
traîner l'annulation  de  la  semence  arbitrale.  ]] 

(iiupp.  alpb.,  v»  Arbitrage,  n.  i30. 

[£  3346  1er.  Les  parités  peuvent-elles  dispenser  le  tiers  arbitre  de  tou- 
conférence  orale  avec  les  arbitres  divisés? 

Malgré  la  rigueur  des  principes  eiposés  sur  la  question  précédente,  rafTir- 
mative  sur  celle-ci  ne  nous  paraît  pas  douteuse.  Les  parties,  en  formant  une 
telleconvention,ne  renoncent  pas  au  droit  de  défense,  puisque,  dans  les  procès- 
verbaux  qui  lui  sont  soumis,  le  tiers  arbitre  trouvera  toujours  les  raisons  de  dé- 
cider. C'est  l'avis  de  MM.  Mongalvy,  p.  99,  n"  119;  de  Vatimesmil,  p.  631, 
n<'2l2,  et  Bellot,  t.  3,  p.  182.  C'est  ce  qu'ont  également  décidé  les  Cours  de 
Paris,  10  août  1809  (J.  A>\,  t.  4,  p.  554),  et  de  cassation,  31  déc.  1816  (J.P., 
3"  éd.,  t.  13,  p.  765;  Deyill.,  CoUeet.  nouv.,  5.1.267).]] 

8349.  Le  tiers  arbitre  est-il  tenu  d'adopter  dans  son  intégrité  l'opinion  de 
l'un  des  arbitres,  oit  les  deux  arbitres  divisés  persistent  chacun  dans  son 
opinion,  ou  lorsqu'ils  refusent  de  se  réunir  avec  lui? 

En  d'autres  termes  :  Est-il  loisible  au  tiers  arbitre  de  prendre  de  chaque  opi- 
nion ce  qui  lui  semble  devoir  former  le  fondement  de  sa  décision? 

Nous  fondons  l'affirmative  de  celte  question  sur  la  grande  règle  d'interpréta- 
tion consacrée  par  le  droit  romain,  etsi  verba  legis  hune  habeant  intellectum, 
tamen  mens  legislatoris  aliud  vult.  {Voy.  notre  introduction,  lit.  IV  des  rè- 
gles générales  d'Interprétation.)  (1) 

Or,  il  n'est  pns  permis  de  penser  qu'il  ait  été  dans  l'esprit  do  législateur 
d'obliger  le  tiers  arbitre  à  opter  pour  l'une  des  opinions  des  arbitres  divisés 
pris(^s  en  mafse,  malgré  les  erreurs  ou  les  injustices  qu'il  jugerait  qu'elle  ren- 
fermât en  quflques-unesde  ses  parties. 

Le  Tribunal  demandait,  dit  M.  Locré,  comment  s'exécuterait  la  règle  qui 
prescrit  au  tiers  arbitre  de  se  conformer  à  l'avis  de  l'un  des  deux  premiers  ar- 
bitres? Faudrait-il  que  cette  conformité  s'é  ablît  sur  le  résultat  pris  en  masse, 
ou  I  ien  le  tiers  arbitre  pourrait-il  adopter  l'avis  d'un  des  premiers  arbitres  sur 
un  point  seulement,  puis  adopter  l'avis  de  l'autre  sur  un  autre  point,  de  ma- 
nière que  sa  décision,  étant  toujours  conforme  dans  les  détails,  à  l'opinion 
soit  de  l'un,  soit  de  l'autre,  il  arrivât  cependant  que,  dans  la  récapitulation  gé- 
nérale, elle  différât  de  toutes  deux?... 

LeTribunatpensailqnecederniersystèmeseulementdevaitprévaloir,  surtout 
dans  l'arbitrage  légal  on  forcé,  où  il  s'ag  t  de  prononcer  sur  des  opérations  et  des 
comptes  dont  chaqu»^  article  forme  un  objet  à  part  :  il  est  raisonnable  de  dire 
alors  qu'autant  il  y  a  d'objets,  autant  il  y  a  de  jugements  ;  et  silartide  qui  con- 
tient ces  décisions  est  unique,  les  décisions  n'en  sont  pas  moins  par  elles-mêmes 
essentiellement  multipliées  et  distinctes;  autrement,  le  tiers  arbitre  se  trouve- 
rait forcé  de  sanf^tionner  des  erreurs  de  calcul. 

Cette  opinion,  ajoute  M.  Locré,  est  tellement  certaine  qu'on  n'a  pas  cru  de- 
voir l'exprimer  dans  le  Code. 

Mais  peut-être  pourrait-on  élever  quelques  doutes^  sous  prétexte  que  la  Cour 

(4)  Ajoutez  celles-ci,  sur  laquelle  i^'ap-lçud  mente  quid  direrelur  animadvertert. 
paie  M.    Merson.   p.  93:  Nec  oportet  jus  \{Lo\  \9,  S.  ad  exhib.) 
civile  cahimniari,  neque  terba  capturi,  ted  | 
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ue  cassation,  par  arrêt  du  13  janv.  1824  (Voy.  S.,  2i. 1.166,  et  J.  Av.,  t.  26, 
p.  9),  a  refusé  de  considérer  les  jugements  comme  divisibles. 

11  est  vrai  que  cet  arrêt  décide  que  la  maxime  loi  capila  lot  sentenliœ,  n'est 
pas  appHcable  h  la  faculté  d'appeler  incidemment,  donnée  à  l'intimé  par  l'arli- 
«le  444.  Mais  on  remarquera  que  celte  décision  ne  rejette  point  la  doctrine  de 
la  divisibilité;  seulement,  et  contre  l'opinion  que  nous  avons  émise  sur  la 
Quesl.  1574,  la  Cour  en  a  rejeté  l'application  dans  un  cas  particulier,  et  en  se 
iondant  sur  la  généralité  des  termes  de  l'art.  443  ;  maisdans  l'cspècede  la  ques- 
tion que  nous  examinons  ici,  il  n'y  aurait  aucun  motif  raisonnable  pour  contes- 
ter cette  applitaiion. 

[[  La  solution  de  M.  Carré  n'est  nullement  contraire  au  principe  que  nous 
avons  émis  sur  la  Quest.  33'(6.  Elle  implique  même  la  reconnaissance  d'un  ju- 
gement dans  l'avis  rédigé  par  les  arbitres,  mais  d'un  jugement  susceptible 
dêtre  approuvé  sur  quelques  points  ,  et  rejeté  sur  d'autres.  Or,  pourvu  qu'à 
l'égard  de  ceux-ci,  le  tiers  déparliteurscconforme  ausecond  avis,  qui  est  aussi 
un  jugement,  il  semble  que  le  vœu  de  la  loi  est  rempli,  et  qu'ainsi  disparais- 
sent d'ailleurs  les  principaux  inconvénients  du  système  que,  sous  la  même 
Quest.  3346,  nous  avons  considéré  comme  celui  de  la  loi,  relativement  à  l'ex- 
piration des  Jonctions  dts  arbitres,  et  à  la  nature  de  celles  du  tiers  d'-partiieur. 

Aussi,  bien  qu'il  soit  constant,  en  principe,  que  le  tiers  doit  se  conformer  k 
l'un  des  avis  exprimés,  qu'il  y  soit  même  tenu  à  peine  de  nullité,  comme  l'a 
jugé  avec  raison  la  Cour  de  Paris,  le  2  déc.  18-29  {J.  P.,  3«  éd.,  t.  2*2,  p.  157-2), 
nous  n'en  admettons  pas  moins  avec  la  mênieCour,  5déc.  1831  {J.  ^u.,  t.  4-2,  p. 
292j, qu'il  lui  est  permisd'adopter,surchacundeschcfsdeladécision, l'avis, soit 
deTun,  soit  de  l'autre  de  ceux  qu'il  est  appelé  à  départager.  Cet  avis  est  encore 
sanctionné  par  les  arrêts  de  Toulouse,  6  août  1827  (J.  Av.,  t.  35,  p.  310);  de 
Cass.,  11  fév.  1834  (J.  Av.,  t.  28,  p.  19),  et  17  nov.  1830  (Devill.,  1831.1, 
146;  Dalloz,  31.1.330),  et  adopté  par  MM.  Mongalvy,  p.  100,  n°  1-20; 
TeoMiNE  Desmaziires,  t.  2,  i>.§76;  Dalloz,  t.  1,  p.  736;  de  Vatimesml, 
p.  63I,n»21tJ;BBLLOT,  t.  3,  p.  182,  et  Rooière,  t.  3,  p.  28. 

Toutefois  il  faut  remarquer  que  cette  solution  suppose  le  concours  de  deux 
faits  :  plusieurs  chefs  distincts  dans  le  jugement  de  partage,  adoption  pure  et 
simple  de  lune  des  décisions  exprimées.  Lorsque  ces  conditions  ne  sont  pas 
réunies,  le  tiers  aibitre  sort  des  liraiiesde  ses  attributions,  il  commet  un  excès 
de  pouvoir. 

Si  donc  un  seul  chef  de  réclamation  ou  de  plainte  a  été  soumis  aux  arbitres 
et  jugé  par  eux,  mais  qu'il  y  ait  lieu  à  partage,  il  ne  serait  pas  permis  au  tiers 
appelé  de  scinder  ce  qu'ils  auraient  réimi,  ni  de  prendre  un  terme  moyen. 
ilM.  Tbomine  Desmaziires,  loco  ciluo,  et  Bellot,  t.  3.  p.  18'i,  enseignent 
la  même  opinion,  et  dans  une  consnllalion  manuscrite,  M.  Carré  appelé  à  se 
prononcer  sur  la  validité  d'un  jugement  par  lequel  le  tiers  arbitre  accordait  80 
francs  de  dommages-intérêts,  dans  une  espèce  où  l'un  des  aibiires  proposait 
d'en  allouer  4'(0,  et  l'autre  de  les  reluser  tout  à  fait,  avait  pensé  qu'une  telle 
sentence  était  nulle,  comme  n'offranlpoint  le  résultat  d'nne  majorité  de  suffrages. 
Deux  arrêts  en  sens  contraire,  de  Bordeaux,  25  janv.  1831  [J.  Av.,  t.  43, 
p.  582),  et  de  Lyon,  14  juill.  182S  (J.  P.,  3'  éd.,  t.  22.  p.  66),  sont  fondés  sur 
le  principe,  rejeté  par  nous,  que  la  conférence  des  arbitres  autorise  uue  mo- 
dification respective  de  leurs  idées. 

La  raison  de  uoli  e  décision  est  facile  à  comprendre.  Si  la  loi  appelle  un  tiers 


pas  d'une  indépendance  aussi  absolue,  il  n'est  que  l'appoint  de  la  majorité,  le 
suihage  qui  oianque  pour  donner  force  à  la  sentence.  Si  donc  le  tiers  adopte 
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un  avis  qui  n'est  pas  l'un  des  avis  exprimés,  il  n'y  a  plus  deux  opinions,  nuis 
trois;  la  majorité  est  plus  incertaine  encore  qu'au|)aravanl. 

Ce  n'est  pas  que  la  doctrine  que  nous  avons  admise  au  commencement  de 
ette  discussion  n'impli(|ue,  en  certains  cas,  une  décision  définitive  qui  n'est 
exactement  ni  l'une  ni  l'autre  des  opinions  proposées.  Ainsi,  dans  un  règle- 
ment de  comptes,  le  tiers  adopte  les  évaluations,  tantôt  du  premier,  tantôt  du 
econd  des  arbitres;  le  reliquat  diflerera  presque  toujours  des  deux  autres, 
puisqu'il  doit,  non  pas  se  rapporter  h  eux ,  mais  se  calculer  d'après  les  chiffres 
diûuiiivement  établis,  comme  l'a  jugé  avec  raison  la  Cour  de  cassation,  le  t" 
août  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  5).  La  conlormité  résulte  dans  ce  cas  de  ce  que 
nulle  des  évaluations  partielles,  dont  l'ensemble  forme  le  reliquat,  n'est  prise 
en  dehors  des  avis  exprimés. 

En  admettant  en  principe  l'obligation  imposée  au  tiers  arbitre  de  se  soumet- 
tre à  ce  qui  a  été  jugé  avant  lui,  on  peut  se  demander  encore  si  cette  soumis- 
sion est  absolue  et  sans  réserve?  S'il  lui  est  interdit  d'apporter  quelque  modifl- 
cation  que  ce  soit  à  la  décision  à  laquelle  il  s'est  raitaclié? 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  ne  paraissent  pas  complètement  fixés  sur  ce 
point,  que  les  circonstances  particulières  de  chaque  aflaire  peuvent,  il  est  vrai, 
présenter  sous  des  faces  diflerentes.  M.  Mongalvy,  p.  103,  n°  121,  admet  une 
légère  différence  entre  les  motifs  énoncés  dans  l'avis  du  tiers  arbitre,  et  ceux 
qui  sont  relatés  dans  les  procès-verbaux.  La  Cour  de  Paris ,  19  nov.  1817 
(J.  Av.,  t.  4,  p.  611  ;  Devill.,  Colleci.  nouv.,  5.2.331),  a  jugé  que  le  tiers  ar- 
bitre n'est  pasobligé  de  s'astreindre  judaïquemenlautextede  l'avis,  qu'il  adopte, 
pourvu  qu'il  en  reproduise  la  substance ,  et  cette  observation  est  approuvée 
par  MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  4i,not.25,  etDE  Vatimesnil,  p.  631,  n°2l4. 
La  Cour  de  cassation,  le  '^8  jauv.  1835  (J.  Av.,  i.  50,  p.  14i;  Devill.,  1835. 
1.533),  a  été  plus  loin,  en  décidant  que  le  tiers  peut  rectifier  les  erreurs  de 
calcul  échappées  dans  l'opinion  qu'il  adopte.  La  plupart  de  ces  décisions  nous 
paraissent  bien  fondées,  et  nous  ne  voyons  pas  notamment  pourquoi  le  tiers 
arbitre,  en  se  rangeant  à  une  opinion,  ne  pourraiiexpliquerque  c'est  par  des 
motifs  différents  qu'il  exprimerait,  car  cette  divergence  ne  change  rien  au  dis- 
positif, ni  à  l'exécution  de  la  sentence  ;  mais  l'arrêt  de  Cassation  nous  semble 
dépasser  la  limite  des  pouvoirs  attribués  au  tiers  arbitre;  s'il  est  permis  à  ce 
tleruier  de  rectifier  une  erreur  de  calcul,  pourquoi  pas  une  erreur  de  fait?  Si 
ine  erreur  de  fait,  pourquoi  pas  l'avis  qui  en  est  le  résultai  ?  D'ailleurs,  en  ac- 
cusant les  premiers  arbitres  de  s'être  trompés,  le  tiers  départiteur  ne  peut-il 
pas  se  tromper  lui-même  ?  Il  faut  donc  se  montrer  très  circonspect  à  cet  égard: 
toutefois,  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  erreur  matérielle,  visible,  reconnue  par 
fes  arbitres  dans  la  conférence  générale ,  annuler  la  sentence  qui  la  réparerait 
fu  la  signalant  serait  évidemment  une  rigueur  injuste,  summum  jus.  ]] 

Supp.  &\pb.,  y  Arbitrage,  n.  '135  et  S. 

[[3347  bis.  La  nullilé  résultant  de  ce  que  le  tiers  départiieur  s'est  rangr 
à  un  avis  dif/éreni  de  celui  des  arbitres  ptul-eUe  être  invoquée  de  tories 
parties? 

La  Cour  de  Paris,  le  5  dec.  1831  (J.  Av.,  t.  42,  p.  292),  a  jugé  que  c'est  V.i 
Une  nullité  relative  qui  ne  peut  être  invoquée  par  la  partie  que  favorise  la  dé« 
cision  du  tiers  arbilre.  La  Cour  de  cassation,  les  1 1  (év.  1824  (J.  Av.,  t.  28, 
p.  19),_et  le  29  mars  1827  (J.  P.,3«éd.,  t.  21,  p.  .306;  Devill.,  Co//ec/.noui'., 
7.1.395  ;  8.1 .559),  s'était  déjà  prononcée  dans  le  même  sens.  La  raison  donnée 
par  ces  arrêts,  c'est  que  la  partie  est  sans  nitérét  pour  se  plaindre.  Il  faut  ce- 
pendant considérer  les  espèces  dans  lesquelles  la  question  peut  se  présenter; 
ce  n'est  guère  que  dans  le  cas  oîi  le  tiers,  déclarant  se  rangera  l'opinion  la  plus 
%vantageuse  à  l'un  des  coliiigants,  admet  en  même  temps  quelques-unes  des 
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restriclions  ou  des  rigueurs  qui  se  rencontrent  dans  le  second  procès-verbal, 
où  il  prend  une  sorte  de  terme  moyen  entre  les  deux  avis  exprimés.  On  ne  voil 
pas  dés  lors  pourquoi  la  nullité  qui  résulte  de  ce  fait  ne  pourrait  pas  être  invo- 
quée par  l'une  aussi  bien  que  par  l'autre  partie.  Toutes  deux  n'ont-elles  pas 
le  même  droit  à  réclamer  l'observation  scrupuleuse  de  la  décision  des  arbitres, 
admise  par  le  tiers  départiteur?  On  objecte  que  celui-ci  était  maître  de  porter 
un  plus  grand  préjudice  au  réclamant ,  en  se  rangeant  à  l'opinion  la  plus  défa- 
vorable à  ses  intérêts.  C'est  dire  que  le  tiers  arbitre  juge  d'après  son  caprice,  et 
non  d'après  une  conviction  arrêtée.  La  doctrine  que  nous  exposons  ici,  et  qui 
d'ailleurs  n'est  consacrée  que  subsidiairement  par  les  arrêts  précités,  n'est 
donc  pas  à  l'abri  de  la  controverse.  La  nature,  l'importance  des  modifications 
apportées  par  le  tiers  arbitre  h  l'une  et  à  l'autre  opinion ,  déterminent  mieux 
l'intërêl  du  réclamant  qu'une  tliéorie  absolue  sur  ce  point.  ]] 

3349.  Le  tiers  arbitre  doit-il  nécessairement  entendre  simultanément  les 

arbitres  divisés  ? 
Autrement  :  Suffit-il,  pour  la  validité  de  sa  décision,  qu'il  les  ait  entendus  tous 

deux,  quoique  séparément? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  15  nov.  1814  (S.  15.2.107;  "J.  Av.,  t.  4, 
p.  606),  décide  que  le  tiers  arbitre  n'est  pas  tenu  de  conférer  avec  les  arbitres 
réunis,  et  qu'il  suffit  qu'il  ait  entendu  cbacuu  d'eux  séparément. 

Mais  on  sent  que  cette  décision  ne  pourrait  être  suivie ,  si  l'on  admet  l'opi- 
nion que  nous  venons  de  soutenir  [[  sous  la  Quest.  3347  ]].  En  eflet,  si  le 
tiers  arbitre  doit  concourir  avec  les  arbitres  divisés,  à  l'effet  de  rendrejiigement 
conjointement  avec  eux  dans  le  cas  oij  ils  viennent  tous,  ou  seulement  l'un 
d'entre  eux,  à  ne  pas  persister  dans  un  premier  avis,  il  s'ensuit  nécessairement 
qu'ils  doivent  être  réunis  pour  délibérer  en  commun  et  à  la  pluralité. 

[[  Il  est  inutile  de  répéter  ici  que,  suivant  nous,  les  arbitres  divisés  n'ont 
pas  à  modifier  leur  décision.  Une  réunion  générale  n'est  donc  utile  que  parce 
qu'il  peut,  de  ce  concours,  résulter  des  lumières  et  des  éclaircissements  plus  pro- 
fitables; mais  cet  avantage  est-il  tel  que  sa  privation  entraîne  la  nullité  de  la 
sentence  arbitrale?  C'est  ce  que  nous  ne  pensons  pas;  du  reste,  la  Cour  de 
Paris  n'a  pas  été  aussi  loin  que  paraît  l'admettre  M.  Carré.  Le  tiers  arbitre  dé- 
clarait, dans  l'espèce,  qu'il  avait  entendu  les  arbitres  divisés,  et  c'était,  suivant 
la  Cour,  énoncer  suffisamment  qu'il  avait  conféré  avec  eux. 

Ou  peut  consulter  M.  Souquet,  Dicl.  des  temps  légaux,  v°  Arbitre,  au  31» 
tabl.,  5*  col.,  n»  119,  qui  cite  les  arrêts  des  Cours  de  Montpellier,  31  mai  1824 
U.  P.,  t.  18,  p.  755);  Cass.,  4  avril  1838  (J.  P.,  1840,  p.  321);  Bourges,  15 
iuill.  1817;  Metz,  12  mai  1819;  Cass.,  21  juin  1831  (Devill.,  1831.1.290; 
1838.1.690;  Collect.  nouv.,  5.2.30i;  6.2.68);  Cass.,  17  nov.  1836  (J.  P. 
3*  édit.,t.  I"delh37,  p.  19).]] 

33â9.  Le  tiers  arbitre  doi'-il  nécessairement  prononcer  dans  le  mois  d$ 

son  acceptation? 

Le  délai  donné  au  tiers  arbitre,  dit  M.  Pige  au,  t.  1,  p.  27,  est  aussi  fatal  que 
celui  fixé  par  le  compromis;  cependant  la  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  21 
déc.  1808  (Voy.  Jurisp.  sur  la  proc,  t.  3,  p.  138;  Denevers,  1809,  suppl.y 
p.  28,  J.  Av.,  t.  4,  p.  5'i3),  a  considéré  la  disposition  de  l'art.  1018  comme 
purement  comminatoire,  et  en  conséquence  a  décidé  que  si  le  tiers  arbitre 
n'est  pas  révoqué,  il  peut  juger  après  le  mois.  Nous  croyons  que  les  termes  im- 
pératifs de  l'art.  1018  doivent  porter  à  suivre  l'opinion  de  M.  Pigeau. 

£[  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  44,  not.  5;  Fayard 
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DE  Langlade,  t.  1,  p.  209  :  Mongalvy,  p.  103,  n°  122;  Thouine  Dessiazubis, 
t.  2,  p.  675,  el  I5ELL0T,  l.  3,  p.  150. 

La  Cour  de  Nîmes,  le  30  janv.  1812  (J.  Av.,  t.  4,  p.  583  ;  Devill.,  Collect. 
nouv.f  4.2.27),  a  jugé  également  que  le  tiers  arbitre  doit  rendre  sa  décision 
dans  le  mois  de  son  accepiaiion,  à  peine  de  nullité  de  la  sentence,  el  la  même 
doctrine  résulte  d'un  arréi  de  Paris,  19  janv.  1825  (7.  P.,  3"  éd.,  1. 19,  p.  76; 
Devill., CoiL  nouy. ,8.2.11).  M.deVatimesml,  p.  632,  n"  219,  adopte  au  con- 
traire avec  quelques  précisions  l'opinion  de  laCour  de  Rouen.  Suivant  cet  auteur, 
il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  le  tiers  arbitre  qui  a  laissé  passer  un  mois 
depuis  son  acceptation  sans  rendre  la  genience  arbitrale,  se  trouverait  encore 
dans  le  délai  du  compromis ,  et  celui  où  il  ne  s'y  trouverait  plus.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse,  la  sentence  est  valable,  puisque  l'art.  1018  n'en  prononce 
pas  expressément  la  nullité  :  dans  la  seconde  elle  est  nulle,  comme  rendue^ 
aux  termes  de  l'art.  1028,  sur  compromis  expiré. 

Celle  disiinclion  ne  nous  paraît  pas  conforme  -aux  véritaUes  principes  :  la 
mission  des  arbitres  est  épuisée ,  lorsqu'ils  ont  rendu  le  jugement  de  partage  : 
dès  lors  le  compromis  prend  fm  en  ce  qui  les  concerne,  et  un  second  compro- 
mis commence,  dont  la  loi  fixe  la  durée  à  un  mois  ;  si,  dans  cet  inlervalle,  le 
tiers  arbitre  ne  rend  pas  sa  décision,  il  se  trouve  plus  tard  aussi  incompétent 
pour  juger  que  les  arbitres  le  seraient  eux-mêmes  après  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois.  La  sentence  est  donc  censée  rendue  sur  compromis  expiré,  et 
par  conséquent  nulle,  aux  termes  de  l'art.  1028. 

On  objecte  ces  expressions  de  l'art.  1012  :  «  Le  compromis  finit  par  le  par- 
tage, si  les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir  de  choisir  un  tiers  arbitre  »  d'où  l'on 
conclut  que,  lorsqu'ils  ont  ce  pouvoir,  le  compromis  ne  prend  pas  fin  :  cela  est 
exact;  mais  pour  que  l'induction  qu'on  en  tire  le  fût  aussi,  il  faudrait  que  le 
nouveau  délai  accordé  au  départiteur  se  confondît  avec  celui  que  donne  aux 
arbitres  l'art.  1007.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  c'est  un  nouveau  délai  que  crée 
la  loi,  indépendammenldecequipeutresterdecelui  de  trois  mois  (I)  :  c'est  un 
mois  que  dure  la  juiidiction  du  tiers  arbitre,  que  l'excédant  du  premier  soit 
moindre  ou  plus  considérable  que  ce  terme.  Lors  donc  que  l'art.  1012  dit  que 
le  compromis  ne  prend  pas  fin  parle  partage,  il  entend  parler,  non  du  délai 
accordéaux arbitres, mais  de  l'objetde  leurs  lunctions.(Foy.  l'opinion  conforme 
deM.SouQUET,  Dict. des (emps légaux,  y"  Arbitrage,  31' tabl.,5*col.,  n"  121.) 

Le  délai  d'un  mois,  comme  celui  de  l'art.  1007,  peut  être  prorogé  par  les  par- 
ties ou  par  les  juges,  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  nomination  d'otfice.(Nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  il  leur  serait  interdit  de  l'abréger,  lorsque  l'affaire  est  de 
peu  d'importance,  ou  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure.  M.  Bellot,  qui  soutient  l'o- 
pinion contraire,  t.  3,  p.  153,  se  fonde  uniquement  sur  une  interprétation  lit- 
térale de  l'art.  1018,  interprétation  qui  ne  résiste  pas  au  plus  simple  examen.]] 
Supp.  alph  ,  V  Arbitrage,  n.  442  bis 

[[  3349  bis.  La  comparution  vclonlaire  des  parties  devant  le  tters  dépar~ 

tiitur  C0UV1  e-l-elle  la  nullité  résultant  de  ce  qu'il  aurait  rendu  sa  sen- 
tence après  l'expiration  du  délai  déterminé  par  Vart.  1018? 

Oui,  d'après  les  principes  développés,  en  ce  qui  concerne  l'expiration  du 
pouvoir  des  arbitres,  sur  la  Quest.  3-8'f-  bis.  C'est  également  ce  qu'ont  jugé  les 
Cours  de  cassation,  le  17  janvier  1826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  61),  et  de  Nîmes,  % 
mars  1839  (J.  .4».,  t.  57,  p.  505;  Devill.,  Co//cc<.nouy.,  8.1.261:  1839, 
2.:.50).]] 


(t)  [  Cependant  la  Cour  de  Riom,   8  juin  1809  {J.  Av.,  I.  7,  p.  61),  •  paru  admellr» 
que  les  deux  délais  se  confondent.  ] 
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[[  SS4I9  ter.  Le  tiers  arbitre  pourront-il  ordonner  une  enquête,  un  rapport 
d'experts;  en  un  mot,  faire  ou  recommencer  l'instruction  ? 

M.  Bellot,  t.  3,  p.  191,  admet  implicitement  raffirniaiive  de  celte  ques- 
tion, et  il  en  discute  les  conséquences.  Son  opinion  est  susceptible  d'assei 
nombreuses  objections,  tirées  soit  des  termes  de  la  loi,  soit  des  principes  que 
nous  avons  émis  plus  haut  sur  la  nature  des  fonctions  du  tiers  arbitie.  Ce  der- 
nier, nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  ne  fait  qu'imprimer  à  la  sentence  ren- 
due la  force  qui  lui  manque  encore.  11  n'a  à  se  prononcer  qu'entre  deux  avis; 
il  ue  peut  même  en  soulever  un  troisième.  Dès  lors  on  peut  se  demander  ^ 
quoi  servirait  l'instruction  ordonnée  sur  de  nouvelles  bases,  sinon  à  multiplier 
inutilement  les  frais?  Sans  doute,  dans  les  bornes  où  elle  est  restreinte,  la  con- 
viction du  tiers  arbitre  n'en  doit  pas  moins  être  entière;  aussi,  deux  éléments 
lui  sont-ils  fournis  :  des  procès-verbaux  motivés;  une  conférence  avec  les  ar- 
bitres :  cela  doit  lui  suflire.  C'est  pour  ce  motif  que  l'art.  1018  ne  lui  accorde 
qu'un  mois  au  lieu  de  trois  pour  rendre  son  jugement. 

Ces  objections  ne  peuvent  prévaloir  contre  des  considérations  d'un 
ordre  plus  élevé  :  la  loi  ne  détermine  pas  restrictivemenl  les  actes  d'in- 
struction qu'elle  permet  au  tiers  arbitre.  Sans  doute  ce  dernier  est  astreint 
à  choisir  entre  les  avis  qui  ont  été  ouverts  ;  mais  il  faut  qu'il  choisisse  en  con- 
naissance de  cause,  et  les  moyens  de  former  sa  conviction  ne  peuvent  lui  être 
refusés.  Or,  comment  décidera-til,  si,  par  exemple,  les  deux  avis  reposent  sur 
des  faits  présentés  d'une  manière  contradictoire,  ou  si  l'un  des  arbitres  refuse 
d'émettre  une  opinion  formelle,  conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  sous 
la  Quest.  3343  ter?  Pourquoi  refuser  alors  au  tiers  départiieiir  le  droit  d'or- 
donner la  comparution  des  parties,  une  enquête,  ou  tout  autre  acte  du  même 
genre?  Il  doit  sans  doute  en  user  avec  sobriété  et  prudence,  considérer  sur- 
tout le  peu  de  temps  qui  lui  est  dévolu  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  ToB 
puisse  aller  plus  loin,  et  lui  interdire  l'exercice  même  de  cette  faculté.  3] 

[[  33â9  quater.  Le  jugement  rendu  par  le  tiers  départileur  doit-il  contenir 
toutes  les  formalités  requises  pour  le  jugement  des  arbitres  ? 

La  sentence  du  tiers  s'identifie,  en  quelque  sorte,  avec  l'opinion  qu'elle  con- 
sacre; il  est  donc  inutile  d'y  insérer  des  motifs  déjà  exprimés  dans  le  procès- 
verbal  de  partage.  La  Cour  de  Rouen,  le  16nov.  1828  {J.Av.,l.  39,  p.  66),  l'a 
décidé  ainsi  avec  raison. 

Il  faut  de  même  distinguer,  parmi  les  divers  éléments  constitutifs  d'une  dé- 
cision judiciaire,  ceux  qui  peuvent  entrer  dans  la  sentence  arbitrale  de  ceux 
qui  ne  doivent  trouver  place  que  dans  le  jugement  rendu  par  le  tiers  dépar- 
titeur.  Pour  cela,  il  Importe  d'apprécier  exactement  la  nature  de  ces  deux 
actes. 

Le  procès-verbal  des  arbitres  contient  le  principe  de  la  décision  plutôt  que 
la  décision  elle-même.  Les  juges  sont  compétents,  leur  procédure  régulière, 
leur  pouvoir  inconte.stable  :  il  n'y  manque  qu'une  majorité  de  suffrages.  L'op- 
tion du  tiers  arbitre,  en  créant  cette  majorité,  donne  au  jugement  sa  forme 
cunslilutive. 

Ainsi,  sa  signature  est  évidemment  indispensable,  comme  l'a  jugé  la  Cotir 
de  Paris,  17  fevr.  1808  (J.Av^  t.  16,  p.  466;  Devill.,  Colleci,  nour.,2.'2.349); 
mais  apposée  au  bas  de  l'opinion  contenant  les  conclusions  des  parties,  l'ex- 
posé du  fait  et  du  droit,  etc.,  elle  dispense  le  tiers  de  rappeler  ces  divers  points: 
c'est  ce  que  l'on  peut  induire  d'un  arrêt  de  Lyon,  liiuill.  1828  (J.  P.,  3*  éd., 
t.  22,  p.  66>.  }1  ^     »      ^ 
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8350.  Dayis  le  ca^  où  le  tiers  arbitre  est,  comme  les  arbitres,  du  choix  des 
parties,  et  a  été  nommé  comme  eux  par  l'acte  de  compromistion,  faut-il 
néanmoins  appliquer  l'art.  1017? 

La  Cour  de  Rennes  a  résolu  celte  question  pour  la  négative,  par  arrêt  da 
13  déc.  1809  (J.  Av.,  t.  16,  p.  481).  Ainsi  elle  a  jugé  que  l'on  ne  pouvait  ar- 
guer de  nullité,  sous  prétexte  du  défaut  de  rédaction  d'un  avis  distinct  et  mo- 
livé,  un  procès-verbal  souscrit  par  les  arbitres  ei  par  le  tiers,  lequel  constatait 
que  celui  des  arbitres  qui  refusait  de  signer  le  jugement  avait  été  présent  aux 
conférences,  notamment  à  celles  de  la  séance  dans  laquelle  ce  jugement  avait 
été  arrêté  et  lui  avait  été  lu. 

[[  Les  Cours  de  cassation,  18  mai  181  i  (J.  /lu., 1. 16,  p.  516),  et  de  Nîmes, 
20  mars  1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  505;  Devill.,  Collect.  nouv.,  4.2.564:  1839. 
2.250),  ont  également  décidé,  et  dans  des  termes  bien  plus  généraux  encore, 
celle-ci,  que  la  rédaction  distincte  et  motivée  n'est  pas  absolument  nécessaire; 
la  première,  que  la  discordance  des  opinions  n'a  pas  même  besoin  d'être  con- 
statée au  procès-verbal,  lorsque  le  tiers  arbitre  a  éié,  comme  les  arbitres  eux- 
mêmes,  choisi  par  les  parties  dans  l'acte  du  compromis. 

M.  Bellot,  t.  3,  p.  149,  présente  quplt|ues  doutes  sur  l'exactitude  de  cette 
doctrine.  11  se  demande  quelle  est  l'innuetice  d'un  tel  fait  sur  l'accomplisse- 
ment des  formes  prescrites  par  les  art.  1017  et  1018. 

Rien  n'est  plus  facile  que  de  justifier  les  précédentes  décisions.  Toutes 
étaient  lendues  dans  des  espèces  particulières,  et  où  la  position  du  tiers  dépar- 
titeur  se  trouvait  complètement  changée. 

Ainsi,  nous  lisons,  dans  l'arrêt  de  cassation  de  1814,  qu'en  fait  «  il  était 
convenu  par  le  compromis  qu'en  cas  de  discordance,  N....  était  nommé  pour 
tiers  et  unique  expert,  k  l'effet  de  fixer  définitivement,  librement  et  d'après 
son  opinion  personnelle,  sans  être  tenu  de  se  réunir  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
avis  exprimés,  le  prix  de  l'immeuble  vendu.  »  Dans  l'espèce  de  la  Cour  de 
Nîmes,  il  y  avait  plus  encore:  le  tiers  arbitre  avait  procédé,  conjointement  avec 
les  autres,  à  toutes  les  opérations  de  l'instance.  C'était  moins  un  tiers  dépar- 
tileur  que  les  parties  s'étaient  donné  qu'un  troisième  juge  semblable  en  tout 
aux  autres,  dans  le  but,  non  de  terminer,  mais  de  prévenir  le  partage. 

Par  conséquent,  dispense  de  suivre  les  formes  des  art.  1017  et  1018,  lorsque 
les  conventions  des  parties  ont  changé  la  nature  des  fonctions  du  tiers  arbitre; 
qu'elles  ont  attribué  à  celui  qu'elles  investissent  de  celte  quahté  un  pouvoir 
plus  étendu. 

Mais  lorsque  c'est  vraiment  un  tiers  départiteur  qui  a  été  nommé,  dans  le 
sens  que  la  loi  attache  a  ce  mot,  et  qu'il  n'a  été  dérogé  en  rien  aux  règles  ex- 
posées plus  haut,  il  importe  peu,  évidemment,  que  le  tiers  ait  été  choisi  par  les 
arbitres  ou  par  les  parties  elles-mêmes  dans  l'acte  du  compromis.  La  question 
de  M.  Carré  ne  nousparaîidonc  pas  bien  posée.  Notre  auteur  aurait  dû  se  de- 
mander si  les  parties  sont  en  droit,  par  leur  convention,  de  déroger  aux  formes 
de  l'art.  1017,  ce  qui  est  incontestable.  (Voy.  en  ce  sens  M.  de  Yatimesnil, 
f.  631,  n°  212.)]] 

835  t.  Le  procès-verbal  çvi  constate  la  présence  d'un  arbitre  aux  confé- 
rences, peut-il  être  contredit  par  un  acte  exirajudiciaire  donné  par  cet  ar- 
bitre longtemps  après  le  dépôt  du  jugement  .^ 

Par  l'arrêt  rapporté  sous  la  question  précédente,  la  Cour  de  Rennes  a  dé- 
cidé négativement;  elle  a  considéré  que  c'était  k  cet  arbitre  k  contredire  dau»s 


TITRE  UNIQUE.  Des  Àrbilrages.-XKi.  fiOfiî  el  10I8.  Q.  S35«.  1037 

une  forme  légale,  en  rédigeant  et  en  déposant,  à  l'époque  même  du  jugement, 
un  procès-verbal  contraire. 

[[  Celte  solution  nous  paraît  incontestable,  à  raison  de  la  foi  due  aux  juge- 
ments el  même  aux  jugemeiUs  arbitraux.  (Voy.  Quest.  3337.)]]  supi».  aii»!»., 
v"  Arbitrage,  n.  132. 

99^9.  Le  jugement  du  tiers  arbitre  peut-il  être  annulé,  sous  prétexte  du  dé» 
faut  de  rcdaclion  du  procès-vabal  exigé  par  fart.  1017? 

Cette  question,  ainsi  posée  par  M.  Sirey,  1811,  p.  13i,  a  été  décidée  pour 
la  négative,  par  arrélde  laCourdecassation,  du5  déc.  1810  {J.Av.,t.  4,p.  571. 
En  effet,  l'art.  1017  ne  se  rapporte  qu'à  la  déclaration  du  partage  entre  les  ar- 
bitres, et,  dans  l'espèce  de  notre  question,  il  ne  s'agissait  plus  de  déclarer  le 
partage;  il  était  déjà  connu  et  légalement  déclaré;  le  tiers  arbitre  était  déjà  ap- 
pelé pour  le  vider,  et,  à  cet  effet,  il  était  nécessaire  de  procéder  conlormémcnt 
à  l'art.  1018.  L'obligation  imposée  au  tiers  arbitre  par  cet  article  est  de  confé- 
rer avec  les  arbitres.  Que  ceux-ci  exposent  verbalement  ou  par  écrit  les  motifs 
qui  avaient  déterminé  leur  opinion,  n'importe  ;  la  loi  ne  prescrit  rien  à  cet 
égard  au  tiers  arbitre;  il  suffit  qu'il  prononce  ensuite,  ou  seul,  ou  conjointe- 
ment avec  l'un  des  premiers  arbitres. 

Telles  étaient  les  réflexions  que  faisait  sur  la  question  M.  l'avocat  général 
Daniels.  {Voy.  Deneyers,  1811,  p.  134.)  La  Cour  a  suivi  ses  conclusions  en 
rendant  l'arrêt  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  savoir  comment  les  arbitres  divisés  d'o- 
«  pinions  seraient  tenus  de  rédiger  leur  avis  distinct  et  séparé,  et  motivé  pour 
«  déclarer  le  partage;  que,  par  conséquent,  les  art.  1017  et  1028,  n°  3  du 
«  Code,  n'étaient  pas  applicables  à  l'espèce;  que  la  question  étant  déjà  soumise 
«•à  la  décision  du  surarbitre,  c'était  le  cas  d'appliquer  les  dispositions  de 
i«  l'art.  1018,  ainsi  que  le  n»  4  de  l'art.  1028.  » 

Nous  remarquerons  ici  que  M.  Denevers  pose  ainsi  la  question  qu'il  fait  ré- 
sulter de  cet  arrêt  :  Le  tiers  arbitre  peut-il  juger  sans  le  concours  d'un  des 
arbitres  divisés  d'opinions,  qui  n'a  pas  rédigé  son  avis  distinct  et  motivé,  si 
d'ailleurs  il  adopte  celui  de  l'autre  arbitre?  (Résolu  affirmativement.) 

Ainsi,  suivant  cet  arrêtiste,  laCour  aurait  décidé  qu'il  suffit  qu'un  des  arbitres 
n'ait  pas  rédigé  son  avis  distinct  et  séparé,  pour  que  le  tiers  soit  autorisé  à  ju- 
ger sans  le  concours  de  cet  ai  bilre ,  si  d'ailleurs  il  adopte  l'avis  de  l'autre. 
Ce  n'est  pas  là  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  qu'on  peut 
s'en  convaincre  par  les  considérants  que  nous  venons  de  rapporter;  elle  n'a 
véritablement  résolu  que  la  question  posée  ci-dessus,  d'après  M.  Sirey. 

Mais  comment  la  question  posée  par  M.  Denevers  devrait-elle  être  résolue? 

il  faudrait  distinguer  :  le  tiers  arbitre  serait  sans  doute  autorisé  à  juger  sans 
le  concours  d'un  des  arbitres,  s'il  avait  été  appelé  a  conférer  avec  lui,  et  qu'il 
ne  se  fût  pas  présenté,  ainsi  qu'il  était  arrivé  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous 
venons  de  rapporter,  si  l'on  en  croit  M.  Denevers,  dans  l'exposé^  des  faits, 
p.  153;  au  contraire,  si  l'arbitre  n'avait  pas  été  sommé  d'assister  à  la  confé- 
rence, nous  ne  croirions  pas  que  le  tiers  fût  autorisé  à  prononcer  seul  ou  avec 
le  concours  d'un  seul  arbitre,  par  l'unique  motif  que  l'autre  arbitre  n'aurait  pas 
rédigé  son  avis  distinct  et  séparé  :  aucune  disposition  de  la  loi  ne  lui  donne  ce 
pouvoir. 

La  loi  au  contraire  le  lui  refuse,  puisqu'il  ne  peut  statuer  seul,  en  cas  d'ab- 
sence de  deux  arbitres  divisés,  qu'après  avoir  examiné  et  balancédeux  opinions 
opposées;  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  dans  l'hypothèse  que  nous  supposons  ;  d'un 
autre  côté,  il  ne  pourrait  juger  conjointement  avec  celui  des  deux  arbitres  qui 
se  serait  présenté  à  la  conféreDce,  car  le  tribunal  ne  serait  pas  complet.  Cette 
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liyi)Oihèse  meltrait  une  fin  au  compromis,  sauf  l'aclioa  en  donimagea-jntérêti 
des  parties  contre  l'arbitre  dont  la  faute  y  donnerait  lieu. 

[[  Les  considérants  de  l'arrêt  de  Cassation,  cités  par  M.  Carré,  prouvent 
que  Ja  Cour  suprême  n'avait  pas  à  juger  m  lerminis  la  question  que  se  pose 
ici  cet  auteur  (1).  Dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  plus  de  procéder  à  un  partage 
depuis  longtemps  déclaré.  L'unique  question  était  celle  de  savoir  si  les 
arbitres,  dans  leur  conférence  avec  le  tiers  départiteur,  sont  tenus  de  don- 
ner leur  opinion  par  écrit.  Or,  la  négative  sur  ce  point  est  d'autant  plus 
certaine,  que  l'art.  1017  exige,  lors  du  partage,  la  rédaction  motivée  d'avis 
différents.  Cette  rédaction  est-elle  prescrite  à  peine  de  nullité?  C'est  ce  qu'il 
nous  reste  à  examiner. 

Au  premier  abord,  il  faut  le  dire,  ralfirmaiive  semble  incontestable  : 

1»  L'art.  1017  dit  que  les  arbitres  sont  tenus  de  rédiger....  Voilà  une  obligl- 
tation  formelle  et  (jui  implique  nullité  en  cas  d'inaccomplissement. 

2"  L'art.  1028,  $  4,  dispose  que  la  sentence  arbitrale  rendue  par  le  tiers 
sans  conférence  avec  les  arbitres,  est  entachée  de  nullité.  Si  tel  est  l'effet  de 
l'absence  d'une  formalité  qui  n'a  d'autre  but  que  de  mieux  faire  apprécier  au 
tiers  arbitre  le  contenu  des  procès-verbaux,  à  combien  plus  forte  raison  l'ab- 
sence des  procès-verbaux  eux-mêmes  doit-elle  entraîner  cette  annulation  ! 

3"  Enfin,  ce  qui  donne  au  tiers  départiteur  le  droit  d'exercer  ses  fonctions, 
c'est  le  dissentiment  des  arbitres  :  or,  ce  dissentiment  doit  être  constaté  léga- 
lement, c'est-à-dire  par  la  rédaction  séparée  des  opinions  divergentes,  sans 
quoi  il  serait  impossible  de  savoir  s'il  s'est  réellement  formé  deux  ou  pbisieurs 
avis,  si  ces  avis  sont  tellement  divers  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  au  partage, 
si,  enfin,  le  tiers  départiteur  n'en  a  pas  adopté  un  troisième  qui  diffère  des 
deux  premiers. 

En  conséquence,  les  Cours  de  Rennes,  11  déc.  1810,  et  d'Orléans,  13  juin 
1817  {J.  Av.,  1. 16,  p.  500) ,  ont  déclaré  nulle  la  sentence  arbitrale  rendue  en 
l'absence  de  procès-verbaux  énonçant  l'opinion  des  arbitres. 

Toutefois  la  doctrine  contraire,  qui  est  celle  de  MM.  Mongalty,  p.  93, 
nMlI  jGouBEAD,  t.  2,  p.  307  ;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  674,  et  de  Vati- 
MfiSNH.,p.628,n°206,  paraît  avoir  généralement  prévalu  devant  les  tribunaux. 

Une  première  raison  de  ce  fait  se  trouve  dans  Topinion  déjà  combattue  par 
nous,  qui,  après  la  déclaration  de  partage,  considère  la  mission  des  arbitres 
comme  encore  en  vigueur,  leurs  opinions  comme  susceptibles  de  se  modifier 
par  la  discussion  avec  le  tiers  départiteur,  opinion  qui,  par  conséquent,  laiss» 
tout  dans  l'incertitude,  jusqu'à  ce  que  cette  conférence  ait  eu  lieu.  On  conçoil 
que,  dans  ce  système,  la  discussion  devant  le  tiers  arbitre  soit  tout,  puis- 
qu'elle faille  jugement,  et  la  rédaction  des  procès-verbaux  rien,  réduite  qu'ell* 
esl  à  constater  des  opinions  en  quelque  sorte  provisoires.  Dupeu  d'utilité  de  ces 
procès-verbaux,  quelques  arrêts  ont  naturellement  conclu  à  la  validité  des  opé- 
rations que  le  tiers  arbitre  a  faites ,  sans  s'occuper  de  leur  existence.  Voy, 
Bordeaux,  9  mars  1830  (J.  Av.,  t.  39,  p.  125),  et  Grenoble,  1"  juin  1831 
[J.Av.,  t.  41,  p.  698;  Deyill.,  1833.2.212). 

Un  arrêt  de  Rennes,  11  juill.  1812  (/.  Av.,  t.  16,  p.  509),  fondé  sur  les  mê- 
mes principes,  a  été  jusqu'à  décider  qu'il  est  fort  indifférent  que  l'opinion  des 
arbitres  soit  rédigée  avant  ou  après  leur  conférence  avec  le  tiers  départiteur 
qu'il  est  même  plus  convenable  de  ne  le  rédiger  qu'après,  et  sous  l'influence 
des  impressions  que  leur  a  laissées  ia  discussion  commune. 


(1)  [Il  ne  la  traite  pas  lui-même  dans  j  de  rédiger  son  avis.  Nous  la  considérons  id 
îouie  son  étendue,  puisqu'il  se  borne  à  dis-    sous  un  point  de  vue  plus  général.  3 
Cttier  1«  cas  où  l'un  des  arbitres  refuserait  1 
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Il  est  inutile  de  répéter  ici,  pour  combattre  ces  raisonnements,  les  principe» 
développés  sous  la  Quest.  3346,  et  de  montrer  combien  ces  principes  exigent 
impérieusement  que  la  rédaction  des  procès -verbaux,  dont  la  conférence  n'est 
que  le  développement,  précède  l'entrée  en  ronclions  du  tiers  départiteur. 

De  l'arrêt  de  Cassation  cité  par  M.  Carré,  on  a  encore  induit  que  la  nullité, 
en  supposant  qu'elle  existe,  est  le  fait  des  arbitres,  non  du  tiers  départiteur, 
que  par  conséquent  ce  dernier  ne  peut  en  être  responsable,  et  qu'il  n'y  a  pa» 
lieu  d'annuler  pour  ce  fait  la  sentence  qu'il  a  rendue. 

Mais  si  la  rédaction  des  procès-verbaux  est  exigée  à  peine  de  nullité,  si  elle 
forme  un  des  éléments  substantiels  de  la  sentence  arbitrale,  sinon  la  sentence 
elle-même,  il  est  clair  que  les  actes  du  îiers  arbitre,  dépouillés  de  cet  élément, 
ne  doivent  être  d'aucune  efficacité.  La  question  n'est  donc  pas  résolue, 

La  troisième  raison  est  plus  grave;  c'est  celle  sur  laquelle  se  fondent  la 
plupart  des  arrêts  :  nous  indiquerons  les  conséquences  qu'on  doit  en  déduire. 
Voici  cette  objection  : 

L'art.  1028  frappe  de  nullité  la  sentence  rendue  sans  que  les  arbitres  aient 
conféré  avec  le  tiers  ;  il  ne  prononce  pas  la  même  peine,  à  raison  de  l'absence 
des  procès -verbaux;  quelle  est  la  raison  de  celte  différence  qu'il  est  impossi- 
ble d'attribuer  à  un  oubli  ? 

Nous  n'en  voyons  pas  d'autre  que  la  nécessité  de  ne  pas  abandonner  le  sort 
de  la  sentence  arbitrale  au  caprice  d'un  arbitre  négligent  ou  de  mauvaise  foi. 

Deux  avis  contraires  sont  émis  :  mais  l'un  des  juges  refuse  de  dresser  pro- 
cès-verbal du  sienj  cela  suffira-t-il  pour  arrêter  le  cours  de  l'instance  ? 

L'afTirmative  nous  paraît  certaine,  nonobstant  un  arrêt  de  Nîmes,  20  mars 
1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  505;  Detill.,  1839.2.250),  lorsque  il  est  impossible  de 
connaître  l'opinion  des  arbitres,  parce  qu'alors  il  n'y  a  plus,  à  proprement  par- 
ler, partage;  il  n'y  a  qu'une  seule  opinion  émise  ;  le  tiers  départiteur  n'a  plus 
d'option. 

On  objecte  que  la  conférence  l'éclairera  sur  ce  point;  mais  l'arbitre  qui  a  re- 
fusé de  rédiger  procès-verbal  peut  également  refuser  de  se  rendre  à  la  confé- 
rence, l'art.  10-28  prévoit  même  formellement  ce  cas.  D'ailleurs  il  n'a  le  droit 
de  s'y  rendre  que  pour  soutenir  une  opinion  déjà  émise  et  constatée. 

Voilà  donc  une  décision  qui  nous  paraît  incontestable  : 

Les  arbitres  divisés,  ou  l'un  d'eux,  refusent-ils  non-seulement  de  rédiger  et 
de  motiver  leur  décision,  mais  encore  de  la  constater,  d'en  laisser  une  trace 
quelconque;  il  faut  appliquer  les  principes  que  nous  avons  émis  sur  la  Ques- 
tion 3329,  pour  le  cas  où  la  moitié  des  arbitres  refuse  de  signer  le  jugement;  le 
compromis  prend  fin,  sauf  tel  recours  que  de  droit. 

Mais  leur  opinion,  sans  être  consignée  dans  un  procès-verbal,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  1017,  résulte -t-elle  de  certains  actes  ou  d'avis  par- 
ticuliers, par  exemple  de  conclusions  motivées,  comme  le  dit  M.  Bellot,  t.  3, 
p.  138;  est-elle  mise  en  cet  état  sous  les  yeux  du  tiers  arbitre;  alors  celui-ci  ren- 
dra valablement  la  sentence  arbitrale,  conformément  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
deux  décisions,  qu'il  y  ait  eu  conférence  générale  ou  partielle,  ou  même  qu'il 
n'y  en  ait  eu  aucune,  sur  le  refus  des  arbitres,  bien  que  ce  dernier  point  soit 
contesté  par  M.  Dalloz,  1. 1,  p.  733,  note. 

C'est  aussi  ce  qu'ont  jugé  les  Cours  de  Turin,  11  janv.  1806  (J.  Av.,  1. 16, 
p.  464;  Devill.,  Collect.  nouv.,  2.2.106);  Toulouse,  M  janv.  1833  (J.  Av.^ 
t.  41,  p.  700)  ;  Agen,  10  juill.  1833  (J.  Av.,  t.  47,  p.  467) ,  et  Cassation,  30 
déc.  1834  {J.  Av.,  t.  50,  p.  44;  Devili.,  1835.1.194). 

Du  reste,  en  le  décidant  ainsi,  nous  ne  sommes  pas  en  contradiction  avec  les 
principes  en  vertu  desquels  nous  avons  présenté  le  procès-verbal  de  partagCi 
comme  une  véritable  sentence,  ce  qui  semble  nécessiter  sa  rédaction.  C'est 
effeçUvQflaent  une  sentence,  mais  incomplète,  et  (iui  ne  produit  d'eflet  que  du 
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moment  où  le  tiers  arbilre  l'a  prononcée.  C'est  lui  qui  lui  donne  la  forme  de 
jugement,  dont  l'ordonnance  iVexeqttafur  lui  communique  ensuite  la  force. 

L'obligaiion  pour  cliaquc  ai  Litre  de  rédiger  un  avis  distinct  et  raolivé,  cède 
encore  à  plus  forte  raison,  lorsque  les  parties  leur  ont  donné  pouvoir  de  statuer 
comme  aininbles  compositeurs ,  et  les  ont  dispensés  des  règles  et  formes  ju- 
diciaires. La  Cour  d'Agen,  le  20  janv.  1832  {J.  P.,  3«éd.,  t.  24,  p.  604),  s'est 
décidée  en  ce  sens.  Mais  la  dispense  de  rédiger  un  procès-verbal  n'empoi  le 
p;is  celle  de  donner  son  avis,  et  nous  venons  d'en  exprimer  les  raisons. 

Remarquons,  en  terminant,  que,  dans  (juelque  hypoilièse  qu'on  se  place, rierî 
n'est  plus  sage  et  en  même  temps  plus  conlorme  aux  véritables  principes  de  1 
matière  que  de  s'en  tenir  aux  dispositions  de  l'art.  1017.  ]] 
Supp.  alpb.,  v°  Arbitrage,  n.  io'J. 

[  3359  bis.  L'annulation  de  la  sentence  rendue  far  le  lifirs  arbilri  .  j  .. 
traine-l-elle  celle  de  tous  les  actes  antérieurs,  de  telle  sorte  quil  soit  nr- 
cessaire  de  passer  un  nouv  au  compromis? 

Il  est  certain,  d'une  part,  que  le  procès-verbal  de  partage  n'est  pas  le  juge- 
ment proprement  dit, mais  que  c'est  de  sa  réunion  et  du  suffrage  du  tiers  ar- 
bitre que  se  forme  la  sentence  arbitrale.  C'est  donc  avec  raison  que  la  Cour 
de  Montpellier,  31  mai  18-4  {J.  Av.,  t.  26,  p.  295),  a  jugé  qu'il  lallait  dans  ce 
cas  procéder  à  un  nouvel  arbitrage. 

M.  Bellot,  t.  3,  p.  187,  présente  à  ce  sujet  deux  réflexions  judicieuses  que 
nous  reproduisons  ici  :  la  première,  c'est  que  le  déport  ou  décès  du  tiers  arbi- 
lre ne  produirait  pas  le  même  eifet  que  l'annulation  du  jugement,  puisque  ce 
fait  ne  porte  aucune  atteinte  aux  actes  antérieurs  de  l'instance.  La  seconde, 
c'est  que  la  nullité  de  la  sentence,  lorsque  le  tiers  arbilre  n'avait  à  statuer  que 
sur  quelques  points,  laisse  intacts  tous  ceux  sur  lesquels  les  arbitres  étaient  tom- 
bés d'accord.  ]] 

3353.  Les  art.  1017  ei  1018  doivent-ils  recevoir  leur  application  en  ma- 
tière d'arbitrage  légal  ou  forcé  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  8  avril  1809  (S. ,  12.2,355  ;  J.  Av.,  t.  4, 
p.  5â2),  a  décidé  que  l'art.  1017  n'était  pas  applicable  à  ces  arbitrages,  attendu 
que  les  règles  en  sont  Uacées  au  Code  de  commerce  ;  qu'ainsi,  la  nomination 
d'un  tiers  arbitre  ne  serait  pas  nulle,  s'il  n'avait  pas  été  dressé  procès-verbal  du 
dissentiment  des  arbitres. 

Par  un  autre  arrêt  du  -22  mai  1813  (J.  Av.,  t.  4,  p.  594),  la  même  Cour  a 
jugé  «  que  l'art.  60,  Cod.  comm. ,  en  prescrivant  la  nomination  d'un  surarbi- 
tre, en  cas  de  partage  des  arbitres  nommés,  n'ayant  prescrit  par  aucune  dispo- 
sition, ni  aux  arbitres  divisés  l'obligation  d'établir  leurs  avis  par  écrit,  ni  au 
surarbilres  celle  d'adopter  l'un  des  deux  avis,  il  s'ensuit  qu'en  cas  de  partage, 
les  arbitres  divisés  doivent  se  réunir  au  surarbitre  pour  procéder,  délibérer  et 
décider  en  commun,  à  la  majorité. 

Nous  n'entendons  point  critiquer  ces  deux  décisions  quant  à  leurs  résultats, 
puisque  nous  avons  nous-mêmes  admis,  en  maiière  d'arbitrage  volontaire, 
•iniquement  régi  par  le  Code  de  procédure,  1'  que  le  défaut  de  rédaction  du 
procès-verbal  n'emportait  pas  nullité  de  la  décision  du  tiers  arbitre,  s'il  avait 
conféré  avec  les  arbitres  premiers  nommés  {Voy.  ci-dessus  Quest.  3352) , 
S°  que  le  tiers  arbitre  devait  se  réunir  à  ceux-ci  pour  conférer  en  commun  et 
décider  à  la  majorité.  {Voy.  n°  3346.) 

Mais  nous  rejetons  les  motifs  d'après  lesquels  elles  ont  été  rendues,  et  nous 
disons,  avec  M.  Merson,  p.  8i),  «  que  si  l'art.  60,  Cod.  comm.,  neprescrit  pas 
«  textuellement  l'obseivation  des  règles  contenues  aux  art.  1017  et  1018,  il  est 
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«  aussi  vrai  de  dire  qu'il  n'en  autorise  pas  l'omission,  et  que  la  seule  modifica- 
«  tion  qu'il  y  apporte,  c'est  que  les  arbitres  forcés  peuvent  nommer  d'ollice  le 
«surarbitre,  s'il  n'est  nommé  par  l'acte  de  leur  institution,  tandis  que,  d'après 


les  art.  1017  et  1018,  Cod.  proc.  civ. ;  «  mais,  ajoute-t-il,  cette  addition  était 
«  inutile,  puisque  le  Code  de  commerce  se  réfère  à  toutes  les  dispositions  du 
«  Code  de  piocédure  civile  auxquelles  il  ne  déroge  point;  «  ainsi,  les  articles 
dont  il  s'agiJ  reçoivent  ici  leur  application. 

Cette  opinion,  qui  est  aussi  celle  de  M.  Pardessus,  nous  semble  aujourd'hui 
à  l'abri  de  toute  controverse,  d'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cité  à  la 
Quest.  3308,  qui  a  fait  l'application  de  l'art.  1012  aux  arbitrages  forcés,  et  con- 
sacré comme  principe  général  la  nécessité  de  recourir  aux  règles  du  Code  de 
procédure  dans  tous  les  cas  où  le  Code  de  commerce  n'y  aurait  pas  expressé- 
ment dérogé. 

[[  La  doctrine  et  la  jurisprudence  paraissent  aujourd'hui  fixées  dans  ce 
sens.  ]J  L'arbitrage  forcé  est  aboli. 

Art.  1019.  Les  arbitres  et  tiers  arbitre  décideront  d'après  les 
règles  du  droit,  à  moins  que  le  compromis  ne  leur  donne  pouvoir 
de  prononcer  (1)  comme  amiables  compositeurs. 

{Notre  Dict.  gén.  de  proc,  t"  Arbitrage,  n"'  207,  209,  247,  248,  273  à  276.  —  Arm.  Dalloi, 
eod.  verb.,  n'  792.  —  Locré,  t.  23,  p.  426,  n"  9,  et  p.  440,  n«  12. 

Questions  traitées  :  SufBt-il  que  le  compromis  donne  purement  et  simplement  aaz  arbitres  le  pou- 
Toir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs,  pour  qu'ils  soient  non-seulement  dispensés 
de  décider  d'après  les  règles  du  droit,  mais  encore  de  suivre  les  délais  et  les  formes  établis  pour  les 
tribunaux  ?  Quid  des  formes  mêmes  de  l'arbitrage  ?  Q.  3354.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  société, 
il  a  été  convenu  que  les  différends  à  naître  seraient  soumis  à  des  arbitres,  qualifiés  amiables  com- 
positeurs ,  cette  clause  produirait-elle  son  effet,  lorsqu'au  lieu  d'être  nommés  par  les  parties,  les 
arbitres  sont  désignés  par  le  tribunal  Ini-œême?  En  d'autres  termes  :  Est-il  des  cas  où  les  tribu- 
naux puissent  nommer  des  arbitres,  en  qualité  d'amiables  compositeurs?  Q.  3354  bis.  — Les  tri- 
bunaux civils  sont-ils  compétents  pour  connaître  de  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale  rendue 
par  d'amiables  compositeurs  ?  Q.  3354  ter  (2).  3 

DCX.  Comme  les  arbitres  représentent  les  juges  dont  ils  remplissent  le* 
fonctions  sur  les  difTérends  qui  leur  sont  soumis  par  le  compromis,  ils  sont  obli- 
gés de  baser  leurs  décisions  sur  les  règles  du  droit,  qui  doivent  être  le  proto- 
type de  toutes  les  décisions  judiciaires.  Mais  les  arbitres  nommés  amiables  com- 
positeurs n'y  sont  pas  astreints;  il  sulfit  qu'ils  prononcent  selon  leurs  lumières 
et  leur  conscience,  et  sur  ce  qui  leur  paraît  le  plus  équitable,  abstraction  faite 
des  dispositions  trop  rigoureuses  de  la  loi. 

Les  anciennes  ordonnances,  la  loi  du  2i  août  I79O5  étaient  muettes  sur  ce 


(1)  foy,  le  commenraire  de  l'art.  1009. 


cassation.   (Cassât.,   20  juiil.    1814,  t.  7, 
p.  53); 

2»  Lorsque  Je  compromis  donne  aux  ar- 
bitres pouvoir  de  statuer  araiablemeut  ei 
sur  le  tout  par  un  seul  et  iiiême  jugement, 
lis  peuvent ,  en  décidant  déCnitivement  cer- 
tains chefs  de  contestation  ,  renvoyer  à  des 
exp<-rl3  pour  le  surplus.  (Cassai.,  11  fév 
1806,  /.  Av.,  t.  16,  p.  463;  Deyill.,  Ceî- 
lecl.  noui  ,^  3  i-2l4.)] 

Toa.  VI.  6G 


(â)  JURISPRUDENCE. 

[Nous  pensonsqiie  : 

\°  Lorsque  des  arbitres  ont  été  nommés 
Jimiables  compositeurs,  avec  clause  qu'ils  ne 
prendront  pour  base  de  leur  décision  que 
les  écritures  non  suspectes  de  chacune  des 
parties,  sans  aucune  désignation  spéciale, 
ieur  décision  sur  ce  choix  est  à  Tabri  de  la 
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point  imporlant,  invariablement  fixé  désormais  par  l'article  qui  précède,  et 
sur  lequel  les  jurisconsulics  n'avaient  pas  tous  la  même  docirine. 

Les  uns  (I)  avaient  établi  en  principe  que  les  arbitres  étant  choisis  autant 
pour  accommoder  que  pour  juger  les  affaires,  ils  n'étaient  pas  tenus  de  pronon- 
cer avec  la  sévérité  et  l'exactitude  prescrites  aux  juges  ordinaires,  parce  que, 
disaient-ils,  les  parties,  en  nommant  des  arbitres,  annoncent  assez  qu'elle» 
veulent  se  relâcher  de  ce  qu'elles  auraient  pu  espérer  en  justice,  et  faire  re- 
mise, pour  le  bien  de  la  paix,  d'une  partie  de  leurs  intérêts. 

D'autres  ("2)  avaient  pensé,  au  contraire,  que  les  arbitres  devaient  donner 
ieur  senlence  juste  et  équitable  suivant  la  rigueur  du  droit  cl  l'ordre  judi- 
eiaire. 

D'autres,  enfin  (3),  avaient  distingué  entre  les  arbitres  et  les  amiables  com- 
positeurs, voulant  que  les  premiers  lussent  tenus  de  jiarder  dans  leur  inslrue- 
tion  et  jugement  les  formalités  de  justice  et  de  décider  précisément  des  lois^ 
mais  que  les  derniers  pussent  accommoder  lespar lies  sans  aucune  formalité,  et 
suivre  dans  leurs  décisions  l'équité  plutôt  que  les  règles  du  droit. 

C'est,  comme  on  le  voit,  cette  distinction  qu'établit  l'art.  1019,  dans  lequeî 
les  arbitres  trouvent  un  guide  unique  et  sûr  qui  ne  leur  permet  pas  de  s'écarter 
de  la  voie  qui  leur  aurait  été  indiquée  par  les  parties  intéressées.  Ils  sauront 
donc  qu'il  est  de  leur  devoir  d'appliquer  strictement  la  loi  si  les  parties  ne  leur 
ont  pas  demandé  de  prendre  pour  base  de  leurs  décisions  des  considérations 
particulières,  en  leur  donnant  le  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  com- 
positeurs. 

Ils  peuvent,  dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seulement,  tempérer,  comme 
nous  l'avons  dit,  la  sévérité  de  la  loi,  écouter  l'équité  naturelle  que  l'orateur 
romain  appelle  laxamenlum  legis  (4),  et  prononcer,  comme  dit  un  ancien  phi- 
losophe (5),  non  prout  lex,  sed  proul  humanitas  aut  misericordia  impellit 
regere. 

Le  législateur  n'a  vu  aucun  inconvénient  à  donner  cette  latitude  à  d'amiables 
compositeurs,  parce  qu'une  composition  amiable  emporte  nécessairement 
l'idée  de  remises,  de  sacrifices  respectifs,  dont  l'heureux  résultat  est  le  rétablis- 
sement de  la  paix  et  de  la  tranquillité  entre  des  personnes  dont  le  vœu  prin- 
cipal est  d'en  recouvrer  la  jouissance  inestimable  (6). 


(1)  DoMAT,  Droit  public.  Ht.  2,  sect.  1  ; 
Rebiffe,  de  arbit.;  glossa  3,  n»  8. 

(2)  Despeisses,   De  VOrdre  judiciaire, 
îil.  2,  sect.  \". 

(3)  Ferrjîres,  Dittionnai-'e  de  droit,  au 
piol  Compromis. 

.  (4)  Oralio  pro  Cluentio. 

,5)  SÉNÈQUE,  de  benefic,  lib.  3,  eap.  7. 

6)  En  exposant  les  motifs  de  l'art.  1019, 

M.  Maliarmé,  dans  son  rapport  du  projet 

de  loi,  pré7ecKi  les   objections   possibles 

contre  cette  doctrine,  et  s'expriniuit  ainsi  : 

«  Dira-t-ou  qu'il  est  à  craindre  de  voir 

naître  quelques  abus  dans  l'exercice  d'un  si 

grand  pouvoir?   Mais    cette  crainte    sera 

\iientôl  dissipée,  si  Ton  considère  que  Ton  ne 

X)urraplus  à  l'aTenir,  comme  on  l'a  pu  dans 

•s  derniers  temps,  se  soumettre  a  larbitra^e 

MS  tous  les  temps  et   en  toutes  matières 

ans  exceptions {  que  cette  voie  est  iuteitiiie 


dans  toutes  les  causes  sujettes  à  commun! 
cation   au  ministère  public;    qu'eafin.    les 
jugements  rendus  par  des  arbitrer  ne  peu- 
vent faire  autorité,  ni  être  opposés  à  des 
tiers. 

«  D'ailleurs,  il  est  permis,  sans  doute,  de 
présumer  assez  de  ceux  que  l'estime  et  la 
conGauce  appelleront  aux  fonctions  d'amii- 
bles  compositeurs,  pour  ne  pas  appréhen- 
der que,  suivant  les  expressions  de  d'A2;ues- 
seau,  ils  se  mettent  en  réirolte  contre  la 
règle  et  osent  combattre  la  justice,  sous  le 
voile  spécieux  de  l'équilé.  Ils  sauro;  '  , 
comme  ie  dit  encore  ce  grand  magistrat, 
que  l'équité  ne  peut  jûmais  être  contraire  à 
la  loi  même,  et  qu'elle  consiste  à  eu  accoiD' 
plir  parfaitement  le  tcbu  (')  », 

(,'  )  De  l'Autorité  do.  magisuaS. 
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8S54.  Suffil-il  que  le  compromis  donne  purement  et  simplement  aux  arôt- 
tres  le  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs,  pour  çu'ite 
soient  non-seulement  dispensés  de  décider  d'après  les  règles  du  droit,  mais 
encore  de  suivre  les  délais  et  les  formes  établis  pour  le»  (nôunaua:?  [[Quid 
ies  formes  mêmes  de  l'arbitrage?  ]] 

Du  inoment  que  le  compromis  porte  que  les  arbitres  prononceront  comme 
amiables  compositeurs,  nous  pensons  qu'ils  sont  dispensés  de  suivre  les  règles 
de  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  que  celle  dispense  soit  expressément  énoncée 
dans  le  compromis;  le  texte  de  l'art.  1019  nous  paraît  avoir  dicté  lui-même 
cette  décision  par  ces  expressions  .  à  moins  que  le  compromis  ne  leur  donne 
pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs.  Ils  peuvent  donc,  en  ce 
cas,  décider,  comme  ils  le  trouvent  juste,  d'après  la  seule  impulsion  de  leur 
conscience. 

Mais  celte  même  déclaration  d'instittier  des  amiables  compositeurs  n'opére- 
rait, dit  M.  Boucher,  p.  259  et  353,  que  la  dispense  de  suivre  les  règles  de 
droit,  et  non  pas  celle  de  suivre  la  forme  ordinaire  de  la  procédure,  de  même 
qae,  réciproquement,  la  dispense  de  suivre  les  règles  de  la  procédure  n'opère 
pas  Celle  de  prononcer  d'après  les  règles  de  droit. 

Si,  en  effet,  le  législateur  avait  entendu  que  la  dispense  de  suivre  les  règles 
da  droit  emportât  celle  des  forniaiilés  de  la  procédure,  le  Code  ne  contiemlrait 
point  la  disposition  parlicnlière  de  l'art.  101i>;  on  se  fût  borné  à  l'ajoutera 
celle  de  l'art.  1009  :  c'est  donc  aux  arbitres,  lorsque  la  loi  leur  donne  la  qua- 
lité d'aïuiables  compositeurs,  à  user  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  par 
l'art.  1009.  Cette  opinion  paraît  avoir  pour  elle  le  texte  de  la  loi;  mais  nous 
croyons  «(u'elle  est  contraire  à  son  esprit;  car  il  serait  bizarre  que  des  arbitres, 
dispensés  d'appliquer  la  rigueur  du  droit  à  la  décision,  restassent  assujettis  aux. 
formes  de  la  procédure. 

[£  Comme  on  le  voit,  l'opinion  de  M.  Carré  ne  paraît  pas  bien  fixée,  en  ce 
qui  concerne  l'étendue  du  pouvoir  des  amiables  compositeurs.  La  doctrine  et 
la  jusrisprudence  sont  loin  d'avoir  mis  fin  à  cette  incertitude. 

D'une  part,  les  Cours  de  Bt-sançon,  16  fév.  1811;  Colmar,  29  mai  1813; 
Orléans,  1i  mars  18-22  (J.  Av.,  t.  16,  p.  50.i ,  513  et  54-1  ;  Devill.,  Collecta 
nouv.,  4.-2.320),  ont  jugé  que  la  dispense  des  règles  de  droit  emportait,  à  plus 
forte  raison,  celle  des  formes  de  procédure  :  MM.  Dalloz,  1. 1,  p.  7'<6,  note  1, 
e'  Bellot,  t.  2,  p.  160,  se  rallient  a  cette  doctrine,  et  la  Cour  de  Bordeaux, 
î  28  nov.  1835  (J.  P.,  3»  éd.,  t.  27,  p.  738;  Devill.,  1835,  2.170),  en  a  fait 
■|)licalion,  en  décidant  que  les  amialdes  compositeurs  peuvent  entendre  eux- 

j.nes  les  témoins  dont  ils  ont  ordonné  l'audition  et  se  dispenser  de  motiver 
leur  sentence. 

D'un  autre  côté,  la  Cour  de  Limoges,  17  fév.  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  53;  De- 
vill., Codecl.  nouv.,  7.2.175),  s'est  prononcée  pour  l'opinion  de  M.  Boucher, 
dont  elle  a  reproduit  les  moiils  dans  sa  décision,  el  M.  de  Vatimesnil,  p.  633, 
B'  223,  se  range  au  niéme  avis. 

Quant  à  nous,  la  comparaison  des  art.  1009  et  1019  ne  nous  laisse  aucun 
doute  sur  l'excessive  rigueur  et  même  sur  l'inexaclilude  de  ce  dernier  système. 
m  I^s  arbitres,  dit  l'art.  1009,  suivront  les  délais  et  les  formes  établis  pour  les 
Irjiunaux,  si  les  parties  n'en  sont  autrement  convenues.  » 

Ainsi,  immédiatement  après  la  règle,  une  exception.  Les  amiables  composi- 
teurs, à  raison  de  leur  qualité,  rentrent-ils  dans  les  termes  die  celte  dernière  r 
Telle  est  la  question  à  résoudre. 

Or,  il  faut  remarquer  ([ue  l'exemption  que  leur  accorde  l'art.  1019  est  conçue 
dans  les  termes  les  plus  généraux.  Les  règles  du  droit,  cela  comprend  tout,  la 
fiocéduie  aussi  bien  que  la  législation  civile. 
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Nous  ne  concevrions  pas  que  des  arbitres  qui  ont  le  droit  de  décider  le  pro- 
cès contre  toutes  les  règles  ordinaires,  ne  pussent  abréger  un  délai  ou  suppri- 
mer une  rornialilé  qui  leur  paraîtrait  inutile. 

Tout  en  cela  est  subordonné  à  une  dispense  :  or,  quelle  dispense  plus  large 
que  la  qualité  d'arniabie  compositeur  ? 

Celte  doctrine,  qui  nous  semble  incontestable,  en  thèse  générale,  présente 
cependant  desdilficulics  de  détail  que  nous  ne  devons  pas  négliger  ici  d'exa- 
miner. Il  est  des  règles  de  procédure  qui  sont  d'ordre  public  ;  par  exemple, 
la  nécessité  pour  des  juges  de  ne  point  décider  entre  les  parties  sans  les 
avoir  mises  à  même  de  présenier  leurs  moyens  de  défense.  Il  est,  en  outre, 
des  formalités  propres  à  l'arbitrage,  constitutives  en  qiiel(|ue  sorte  de  cette  ju- 
ridiction, comme  la  nomination  d'un  tiers  Jéparliteur,  en  cas  de  partage,  l'or- 
donnance d'exequaiur,  sans  laquelle  la  sentence  arbitrale  ne  produirait  point 
ifeffet. 

Serail-il  permis  aux  amiables  compos»4eurs  ie  juger,  sans  avoir  exigé  que 
/es  parties  leurprésenlasseni  leurs  piècesetnioyens  ?  de  ne  pas  recourir,  en  cas 
de  partage,  à  un  tiers  départiteur?  d'afiranchir  celui  à  qui  ils  donnent  gain  de 
cause,  de  la  nécessité  de  recouiir  à  une  ordonnance  iVexcqualur  ? 

Celle  grave  et  délicate  question  n'a  pas  élé  examinée  peut  être  avec  toul  le 
soin  qu'elle  mérite. 

M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  712,  se  contente  d'enseigner  que  les  amiables 
compositeurs  ne  peuvent  rien  ordonner  de  contraire  à  l'oidre  public.  Mais  ces 
expressions  sont  beaucoup  trop  vagues.  L'obligation  de  motiver  les  jugements 
est  d'ordre  public  ;  est-ce  à  dire  que  des  arbitres  qui  sont  dispensés  de  suivre 
les  règles  du  di  oit,  ne  peuveiit  donner  purement  et  simplement  leur  avis  sans 
en  déduire  les  raisons? 

L'arrêt  précité  de  Bordeaux  admet  justement  qu'ils  sont  libres  à  cet  égard; 
voy.  un  arrêt  conforme  de  Paris,  17  juin  1836  (J.  Av.,  t.  52,  p.  177:  Devill., 
1836.2.ilT). 

L'obligaiion  d'entendre  les  parties  dans  leurs  moyens  de  défense  est  d'une 
tout  anlie  nature  :  c'est  une  de  ces  règles  il'équilé  naturelle,  auxquelles  les 
amiables  compositeurs  sont  avant  tout  tenus  de  se  conloimer. 

Remarquons  d'ailleurs  que  cette  obligation  est  sanctionnée  par  l'art.  1016, 
%u\  aslieinl  les  arbitres  à  juger  sur  les  p:èces  produites,  ce  qui  nous  conduit 
ftaturellenienl  à  l'examen  de  cette  question  :  les  arl)ilres  dispenses  de  se  con- 
tormer  aux  règles  ordinaires  de  procédure,  le  sont  ils  égalemcntde  suivre  celles 
que  la  loi  trace  au  litre  de  l'Aibitrage? 

Sur  ce  point,  nous  n'hésitons  pas  à  embrasser  la  négative. 

La  disposition  de  l'art.  1U09,  comme  nous  l'avons  dit,  notamment  dans  nos 
observations  sur  la  Quest.  3288,    ne  se  rappoite   qii';iux  loi  mes  générales 
'  d'insirnction.  La  dispense  autorisée  par  le  même  article  ne  touche  donc  en  rien 
aux  rèttles  établies  en  vue  de  l'arbitrage. 

1  Les  parties  peuvent  bien,  par  exem|»le,  changer  la  nature  des  fonctions  du 
tiers  arbiire,  renoncer  à  des  nullités  introduites  en  leur  faveur,  e'.c.  ;  mais  sur 
itous  ces  points,  les  amiables  compositeurs  n'ont  aucun  pouvoir  pour  suppléer 
'à  celle  volonté. 

Si  donc  ceux-ci  ont  dérogé  à  l'une  des  (ormes  essentielles  de  l'arbitrage,  il  y 
a  lieu,  selon  nous,  dans  ce  cas,  non  d'interjeter  appel,  puisque  la  qualité  d'iv- 
miabies  compositeurs  donnée  anv  arbitres  emporte  impiiciiemenl  renoncia- 
tion à  ce  droit  (Fo//.  notre  Quesl,  .^296),  mais  opposition,  s'il  y  a  lieu;  sinon, 
ouvcrtnie  de  requèie  civile,  coniormément  à  l'art.  '(80,  n"  2.  L'exception  de 
l'art.  1027  ne  se  rai)porte  qu'aux  foi  mes  ordinaires,  à  celles  dont  parle  Tarli- 
cle  1009,  auquel  renvoie  cette  disposition. 

M.  Bellot,  t.  3,  p.  2SL  examine  cl  résout  la  question  dans  le  même  sens, 
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en  ce  qui  louche  la  dis|)ense  de  revêtir  le  juc;emenl  de  l'ordonnance  à^exequa- 
tur  {Voy.  noire  Quesl.  3365).  Les  Cours  de  Nîmes,  30 janv.  1812  (J.  Av.,  t.  4, 
p.  583,  Devill.,  CoUecl.  tiouu.,  4.2.27),  et  de  Rennes,  21  juin  1816  {J.Av., 
t.  16,  p.  5-27),  ont  aussi  rendu  des  décisions  conformes,  quant  à  la  nécessité  de 
juger  dans  le  délai  fixé  par  les  parties  ou,  à  défaut,  par  la  loi.  La  Cour  de  Tou- 
louse, 13  déc.  183:i  (Tajan,  t.  '28,  p.  226),  a  été  plus  loin,  en  décidant  qu'il 
devrait  en  être  ainsi,  lois  même  que  les  parties  auraient  dispensé  tes  arbitres 
de  juger  dans  le  temps  déterminé  par  Fart.  1007,  leur  mandat  devant  valoir 
iusqu'a  parfaite  solution.]]  supp.  aipu.,  y  Arbitrage,  n.Ci'i. 

£[  3354  bis.  Lorsque,  dans  un  acte  de  société,  il  a  été  convenu  que  les  dif- 
férends à  naître  seraient  soumis  à  des  arbitre-:,  qualifiés  amiables  composi- 
teurs, cette  clame  produira-l-elle  son  effet,  lorsque,  au  lieu  d'être  nommés 
par  lesparlies,  les  arbitres  sont  désignés  par  le  tribunal  lui-même  ? 

En  d'auiries  termes  :  Est-il  des  cas  où  les  tribunaux  puissent  nommer  des  ar- 
bitres, en  qualité  d'amiables  compositeurs  ? 

Il  est  certain  que  celte  qualification  ne  pourrait  être  donnée  aux  tribunaux 
eux-mêmes,  tenus  de  juger  suivant  les  règles  du  droit,  en  vertu  de  la  nature 
de  leurs  fonctions  (Fo!/.  l'arrêi  de  Cass.  du30août  1813,  cité  sur  la  Qu«(.3290); 
peuvent-ils  conférer  àd'auires,  un  droit  qui  ne  leur  appartient  pas? 

D'un  autre  côté,  ce  qui  a  probablement  déterminé  les  parties  à  souscrire  une 
clause  de  ce  genre,  c'est  la  confiance  que  doivent  leur  inspirer  des  arbitres  de 
leur  choix.  Dans  une  nomination  d'office,  celte  condition  ne  se  retrouve  plus. 

Ces  raisons  de  douter  disparaissent  néanmoins,  ce  nous  semble,  devant  le 
besoin  de  donner  force  et  valeur  à  tonte  convention  d'ailleurs  licite,  et  de  ne 
pas  en  abandonner  l'exécution  à  l'arbitraire  des  parties. 

L'objection  prise  de  l'incompétence  des  tribunaux  n'est  pas  sérieuse;  il  ne 
s'agit  pour  eux,  en  eflet,  que  de  faire  exécuter  une  convention  parfaitement 
légale,  ce  qui  est  non-seulement  leur  droit,  mais  encore  leur  devoir. 

La  Cour  de  cassation,  le  15  juill.  1818  {J.Av.,t.  16,  p.  537;  Devill.,  Coll. 
nouv.,  5.1.502),  a  formellement  consacré  l'opinion  que  nous  adoptons  ici.  ]] 
L'arbitrage  forcé  est  aboli. 

[[3354  ter.  Les  tribunaux  civils  sont-ih  compétents  pour  connaître  de  Vexé- 
cuiion  d'un"  sentence  arbitrale  rendue  far  d'amiab'es  compositeursl 

L'affirmative,  admise  par  un  arrêt  d'Orléans,  25  fév.  181  i  (J.  Av.,  t.  1€», 
p.  515),  semble  au  premier  abord  inconciliable  avec  les  fonctions  de  juge» 
chargés  uniquement  d'appliquer  les  règles  du  droit.  Mais  il  est  facile  de  voir 
que,  remplir  la  mission  û' amiables  compositeurs  tl  interpréter  la  sentence  ren- 
due par  ceux-ci  ou  en  faciliter  l'exécution,  sont  deux  choses  bien  différentes, 
et  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre;  la  loi  qui  autorise  le  pouvoir  des  amia- 
bles compositeurs  n'a  pas  certainement  voulu  laisser  leur  jugement  inelficace 
et  sans  valeur,  ce  qui  arriverait,  s'il  n'était  pas  permis  de  recourir  aux  tribu- 
naux pour  les  difficultés  d'exécution.  L'embarras  serait  alors  insoiulile;  car  la 
mission  des  arbitres  étant  expirée,  ceux-ci  ne  peuvent  en  connaître,  et  il  suf- 
firait à  une  partie  de  soulever  un  incident,  si  peu  sérieux  qu'il  fût,  pour  arrêter 
l'effet  de  la  sentence.  ]] 

Art.  1020.  Le  jugement  arbitral  sera  renda  exécutoire  par  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  !e 
ressort  duquel  il  a  été  rendu  :  à  cet  effet,  la  minute  du  jugement 
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sera  déposée,  dans  les  trois  jours,  par  l'un  des  arbitres,  au  greffe  da 

tribunal. 

S'il  avait  été  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement,  la  décision 
arbitrale  sera  déposée  au  greffe  de  la  Cour  royale,  et  l'ordonnance 
rendue  par  le  président  de  celle  Cour. 

Les  poursuites  (1)  pour  les  frais  du  dépôt  et  les  droits  d^enregis- 
îrement  ne  pourront  être  faites  que  contre  les  parties. 

Tarif,  91.  —  C  i^otre  Comm,  du  Tarif,  t.  2,  p.  505,  n"  23  à  25.  3  —  Cod.  civ.  art.  2123.  _  Cod. 
comm.,art.  61.  —  Cod.  proc.  civ.,  art.  545,  551,  I9.J1,  1()23, 1028. —  [.Notre  Dict  gén.  de  proc, 
▼"  Arbitrage,  n"  418  à  455.  —  Arm.  Dallo^,  eod.  t7»rô.,  n"  87î  à  'J2'l.  —  DeTilleoeure,  eod 
verb.,  li"'  H  à  50.  —  Locré,  t.  23,  p.  427,  n"  18,  et  p.  «35,  n"  3. 

Questions  TRAITÉES  :  Le  président  d'un  tribunal  de  commerce  est-il  rompélent  pour  rendre  exéea- 
tuire  une  Siotencp  arbitrale  renilue  entri'  négociants,  s'il  ne  s'agit  pus  de  contestulinns  >'nlre  asso- 
ciés ?  3355.  —  Quid  s'il  s'agit  d'associés  qui  ont  confié  à  leurs  urliitns  le  ilroit  de  \f*  \ngur  cumma 
«no iabli's  compositeurs,  ou  qui  ont  renoncé  a  tnute  voie  d  ■  recurs  contre  leur  sentence?  Q.  3356, 
— L'ordonnance  d'exequalur  doit  clli-  née.  ss.iirement  être  donnée  par  le  président  du  tribunal  danj 
l'arrondissement  duquelcll-  a  été  rendue?  l'ourr.iil-ïlle  l'être  p.ir  le  président  du  tribunal  devant 
lequel  la  contestation  aurait  été  portée,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'arbilrag  ?  Q.  33)t;  bit.  —  Lorsqu'il 
•  été  compromis,  tout  à  la  roi<!,  et  sur  une  alTaire  susceptible  d'être  portée  en  première  Instance  et 
•ur  l'appel  d'un  jugement,  sul'lit  il  de  déposer  la  sentence  qui  prononce  ^ur  cette  afiaire  et  >ur  Cet 
tppel  au  gretTe  du  tribunal  d'appel  ,  et  le  président  de  ce  tri.  unal  aurait  il  le  droit  d'apposer  l'or- 
donnance k  cette  double  déi  i-^ion'  Q.  .1357.  —  Lorsqu'on  matière  de  société,  de<  arbiir -s  ont  été 
nommés  par  les  parties  devant  un  tribunal  qui  leur  a  décerné  acte  de  cette  nomination  ,  qu"  cet 
arbitres  ont  leur  domicile  hors  de  l'arrondiss'ment  de  ce  triiunal,  et  qu'ils  ont  procé>lé  et  jugé  dans 
ee  lieu,  la  circonstance  que  le  tribun.il  aurait  commis  celui  <le  ce  même  lieu  pour  noinm"r  des  arbi- 
tres e«  cas  de  refus,  déport  ou  décès  des  premiers,  est-elle  un  motif  pour  que  le  dépôt  de  la  «■•ntmco 
arbitrale  se  fasse  au  greffe  du  tribunal  du  domicile  et  non  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  où  les  arbi- 
tres ont  prononcé?  Q.  3358.  —  tju.ind  il  a  été  compromis  sur  une  iiffaire  de  la  compétence  du  juge 
île  pair,  est-ce  au  greffe  de  sa  justice  que  doit  être  fait  le  dépôt  de  la  sentence,  et  est-c-  ce  juge 
4ui  doit  apposer  l'ordonnance?  Q-  3353.  —  Quel  est  le  caractère  de  la  nullité  de  l'ordonnance  ren- 
due par  un  président  incompétent?  Q.  3359  bit.  —  En  qu.l  cas  le  présid  nt  du  tribunal  peut-il 
refuser  l'ordonnance  d'exécution?  Q.  3360.  —  Quelle  est  la  voie  pour  se  pourvoir,  soit  quand  l'or- 
donnance a  été  apposée  par  un  président  incompétent,  soit  lorsque  le  président  compétent  a  refusé 
de  l'apposer?  Q.  3361. —  Le  dépôt  an  greffe  doit-il  nécessairement  être  fiit  par  l'un  des  arbitres? 
Q.  3362.  —  Le  dépôt  peut-il  être  fait  par  l'un  des  arbitres  et  reçu  par  le  greffier  du  tribunal  avant 
que  le  Jugement  soit  enregistré  ?  Le  président  peut-il  le  rendre  exécutoire  avant  l'enregisirementî 
Q.  3363.  —  Un  Jugement  ai  bitral  ser.iit-il  nul  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  été  déposé,  daas  les 
trois  joura  de  sa  date,  aa  greffe  du  tribunal?  Q.  3364  (2).  3 

3355.  Le  président  d'un  tribunal  de  commerce  est-il  compétent  pour  rendre 

exécutoire  une  sentence  arbitrale  rendue  entre  négociants,  s'il  ne  s'agit  pat 

de  contestations  entre  associés? 
335e.  Quid  s'il  s'agit  d'associés  qui  ont  confié  à  leurs  arbitres  le  droit  de 

les  juger  comme  amiables  compositeurs,  ou  qui  ont  renoncé  à  toute  voie  de 

recours  contre  leur  sentence  ? 

La  première  question  a  été  jugée  pour  !a  négative ,  par  arrêts  de  la  Cour  de 


(1)  Foy.  Circulaire  du  ministre  de  la  jus-  '  président  pour  que  l'ordonaance  i'exequa- 
,o  A..  OQ  „-..,k,.>  4oft-r.  i„:  j..  <e  ..  .-.M  i  ^y^    g^ij    accordée.    Paris,   31    déc.    1825 

{Gaz.  des  Trib.  du  4  janv.  1826)  ; 

2°  Ce  n'est  pas  acquiescer  à  une  sentence 
arbitrale,  que  d'en  demander  le  dépôt  au 
greffe  du  tribunal  civil,  lorsqu'elle  a  été  dé- 
posée, à  tort,  à  celui  du  tribunal  de  com- 
merce. Cass.,  27  aoiii  1835  (y.  Av.,  t.  49, 
p.  673:  DEriLE.,  1835.1.588); 

3°  Il  n'est  pas  nécessaire  de  déposer  au 
greffe  les  conclusions  des  parties,  lorsque 
la  sentence  contient  l'énoTicialioa  de  ces 
conclusions.   Cass.,  17  mai  1«36  (J.  Av.^ 


tice  du  28  octobre  1807;  loi  des  16  et  24 
aoiit  1790,  art.  6,  tit.  1  ,  et  arrêt  du  18  juin 
1698,  rapporté  dans  les  Conférences  de 
BoRMER,  sur  l'art.  7  du  tit.  26,  ordonnance 
de  1667. 

(2)   JVaiSPRVDBHGB. 

[Nous  pengons  que  : 

1»  Le  tribunal  n'est  pas  compétent  pour 
itpposer.au  refus  du  président,  l'ordonnance 
à' exeqwUwr i  ïdi  Cour  royale  qui  annulle  la 
décision  du  tribunal,  comme  incompétem 


anenl  rendue, renToie  alors  devant  ce  même  i  t.  52,  p.  221  ;  Detill.,  1837.1. I5'i).  3 
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Rennes  des  9  mars,  19nov.  1810,  et  4  juill.  1811  (J.Àv.^t.  16,  p.  48î),con 
iormément  à  l'opinion  de  M.  Merlin.  (Voy.  Nouv.  Répert.,  au  mot  Arbitrage, 
f).  300.)  D'autres  Cours  ont  prononcé  de  la  même  manière  ;  ainsi,  les  juges  de 
commerce  qui  seraient  encore  dans  l'usage  de  rendre  exécutoires ,  sans  dis- 
(inction,  tous  les  jugements  arbitraux  en  matière  de  commerce,  doivent  recon- 
naître que  leur  compétence  se  borne  à  ceux  qui  seraient  rendus  entre  associés, 
conformément  à  l'art.  61,  Cod.  comm. 

L'opinion  contraire ,  que  Rogue  avait  émise  sous  l'empire  de  rordocîiance 
de  1673  (Voy.  Jurisp.  consul.,  t.  5,  p.  68),  était  erronée.  Tous  les  auteurs 
maintenaient  que  l'homologation  des  sentences  arbitrales  appartenait  aux  ju- 
ges ordinaires;  ils  citaient  l'art.  13  du  titre  4  de  l'ordoun.  comme  une  exception 
à  ce  principe  général.  Or,  l'art.  61  du  nouveau  Code,  en  remplaçant  l'homolo- 
giiiiou  par  une  simple  ordonnance  d'exécution,  n'a  pas  donné  au  président  do 
tribunal  de  commerce  une  compétence  plus  étendue  que  celle  que  les  juges  et 
consuls  tenaient  de  l'art.  13  précité. 

[[  Tous  les  auteurs  qui  ont  examiné  la  question,  MM.  Favardde  Langlade, 
1. 1,  p.  203;  MoNGALYY,  p.  2i7,  n»  316  ;  GouBEAU,  t  1 ,  p.  400  6*.  416;  Teo- 
HINB  Desmazurks,  t.  2,  p.  678;  BOITARD,  t.  3,  p.  463;  DE  Vatimesnil,  p.  6'(4, 
n"  265,  et  Bellot,  t.  3,  p.  244 ,  se  sont  ralliés  à  la  décision  de  M.  Carré.  La 
Jurisprudence  n'est  pas  moins  unanime  à  cet  égard.  Aux  décisions  précitées, 
on  peut  ajouter  les  arrêts  de  Riom,  26  janv.  1810  {J.Av.,  t.  16,  p.  ^84);  Bor- 
deaux, 4  mars  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  309)  ;  Colmar,  26 janv.  18:29  (/.  Av., 
t.  37,  p.  172),  et  Metz,  1"'  août  1834  {J.Av.,  t.47,  p.  408).  Ce  dernier  a  décidé  de 
la  manière  la  plus  générale,  que  c'est  au  grefle  du  tribunal  civil  que  la  sentence 
doit  être  déposée;  que  c'est  par  le  président  de  ce  tribunal  que  l'ordonnance 
d'exegualur  doit  être  rendue;  enfin,  que  c'est  devant  les  juges  qui  le  compo  - 
seut  que  l'opposition  à  l'ordonnance  doit  être  formée.  Voy.  aussi  M.  Sou- 
QUET,  dans  son  Diclionn.  des  Temps  légaux,  v"  Arbitrage,  20*  tabl.,  5°  col., 
n"  98  et  suiv. 

11  en  serait  de  même  dans  le  cas  où,  sur  la  demande  des  parties,  le  tribunal 
de  commerce  aurait  renvoyé  les  parties  devant  des  arbitres,  si  d'ailleurs  la 
contestation  ne  concernait  pas  des  intérêts  de  société.  F.  Cass.,  14  juin  1821 
(J.  Av..  t.  41,  p.  497). 

La  seconde  question  est  plus  délicate  et  aussi  plus  controversée  :  nous  la 
traitons  sous  le  u"  3379.  ]]  L'arbitrage  forcé  est  aboli. 

[[  3356  bis.  L'ordonnance  d'EXEQUATUR  doit-elle  nécessairement  être  don- 
née par  le  président  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  elle  aéléren- 
due  ?  Pourrait-elle  l'être  par  le  président  du  tribunal  devant  lequel  la  con- 
testation aurait  été  portée,  sHl  n'y  avait  pas  eu  d'arbitrage  ? 

LaCour  de  Metz,  le  3  déc.  1819  (J.  Av.,  1. 18,  p.  958),  a  jugé  que,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  2}  août  1790,  rien  n'obligeait  les  parties  ni  les  arbitres  à  ré- 
clamer l'ordonnance  à'exequatur  plutôt  à  l'un  qu'à  l'autre  de  ces  magistrats, 
et  qu'il  suffisait  qu'elle  eût  été  apposée  au  bas  de  la  sentence  par  le  président 
d'un  tribunal  civil.  11  ne  serait  plus  permis  aujourd'hui  de  soutenir  celte  opi- 
nion, en  présence  des  termes  si  formels  de  l'art.  1020,  qui  attribuent  compé- 
tence au  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  sentence  a  été  rendue; 
c'est  donc  à  toi  t  que  la  Cour  de  Douai,  le  12  janv.  1820  (J.  Av.,  l.  16,  p.  450; 
Devill.,  Collect.  nouv.,  6.2.186),  a  décidé  que  celte  disposition  de  l'art.  1021) 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Il  suffit  que  la  loi  s'explique  comme 
elle  le  fait  dans  cet  article  ,  pour  que  les  parties  soient  en  droit  de  décliner  la 
orcnpétence  de  tout  autre  juge,  et  par  conséquent  d'attaquer  l'ordonnance  qu'il 
aurait  rendue.  Ce  dernier  avis  résulte  d'ailleurs  de  vJk;ux  arrêts  de  Cassation  da 
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26,janv.  182*  (J.  Av.,  t.  16,  p.  2(),  et  du  17  nov.  1830  (J.  P.,  3*  éd.,  t.  '>3, 
p.  84-2;  Devill.,  Colleci.  nouu..  7.1..1S0;  1831.1.1 'i6),  et  l'on  peut  considérer 
la  doctrine  conime  fixée  en  ce  sens.  Voy.  n."  3339  bis.  JJ  «upp.  aipb.,  v»  Ar- 
bitrage, n.  109. 

8859.  Lorsqu'il  a  été  compromis,  tout  à  la  fois,  el  sur  une  affaire  suscep- 
tible d'êlrc  portée  en  première  instance  et  sur  l'appel  d'un  jugement,  suf 
fit-il  de  déposer  la  sentence  qui  prononce  sur  cette  affaire  et  sur  cet  appel 
au  greffe  du  tribunal  d'appel,  el  le  président  de  ce  tribunal  aurail-il  U 
droit  d'apposer  l'ordonnance  à  celte  double  décision  ? 

Comme  l'art.  1020  ne  donne  pouvoir  au  président  d'appel  qu'en  ce  qui  con 
cerne  la  sentence  arbitrale  rendue  sur  l'appel  d'un  jugement,  nous  croyons 

3u'il  est  conforme  au  vœu  de  la  loi  de  faire  deux  originaux  de  la  sentence,  et 
e  les  déposer,  l'un  au  greffe  de  première  instance,  l'autre  au  greffe  d'appel, 
afin  que  chaque  président  y  appose  l'ordonnance  pour  la  partie  qui  le  con- 
cerne. 

C'est  ce  que  nous  avons  vu  plusieurs  fois  pratiquer  à  Rennes  ;  nous  croirions 
même  qu'il  y  aurait  nullité  de  l'ordonnance  apposée  par  un  président  d'appel 
h  la  décision  rendue  sur  une  affaire  qui  n'aurait  subi  que  le  premier  degré  de 
juridiciion;  car  il  résulterait  de  là  que  la  Cour  aurait,  conformément  à  l'art. 
1028,  à  prononcer  sur  l'opposition  à  l'ordonnance. 

Or,  le  jugement  sur  une  telle  opposition  est  sujet  à  l'appel,  et  il  arriverait 
que  la  Cour  prononcerait,  soit  d'abord  comme  un  tribunal  de  première  in- 
stance, et  ensuite  comme  tribunal  d'appel,  soit  tout  à  la  fois  en  premier  et  en 
dernier  ressort,  ce  qui  serait  contraire  aux  règles  de  l'administration  de  la 
justice. 

[[Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Goubeau,  1. 1 .  p.  410;  Mongalty, 
p.  247,  n«  317;  db  Vatimesnil,  p.  6ti,  n°  266,  et  RodiÉre,  t.  3,  p.  30. 

M.  Bellot,  t.  3,  p.  277,  croit  que  cette  division  est  impossible  en  fait  :  si  les 
deux  contestations,  dit-il,  ont  été,  parles  arbitres, réuniesenune,s'ilsont  établi 
des  compensations,  donné  gain  de  cause  sur  un  point,  parce  qu'ils  condam- 
naient sur  uii  autre,  comment  soumettre  une  partie  de  la  sentence  au  tribu- 
nal de  première  instance  et  l'autre  au  tribunal  d'appel?  Ne  devient-il  pas  même 
souvent  impossible  de  distinguer  quel  point  de  la  sentence  doit  être  soumis  aux 
juges  supérieurs  et  vice  versa?  D'où  M.  Bellot  conclut  que  la  sentence  doit  être 
déposée  à  un  seul  greffe;  et,  comme  ce  ne  peut  être  à  celui  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  il  faut,  suivant  lui,  que  le  dépôt  soit  effectué  au  greffe  du  (ri- 
bunal  d'appel.  Telle  est  également  la  doctrine  qui  paraît  résulter  d'un  arrêt  de 
Cassation  du  26  juin  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  613;  Devill.,  1833,  1.  603).  La 
Cour  de  Toulouse,  le  3  juin  1828  (J.  P.,  3'  éd.,  t.  21,  p.  1516),  a  tiré  une  con- 
séquence différente  de  l'indivisibilité  de  la  sentence,  en  décidant  que  la  minute 
peut  être  déposée  successivement  au  greffe  du  tribunal  de  première  instanee 
et  àu  greffe  du  tribunal  d'appel.  Enfin,  la  Cour  de  Grenoble,  le  14  août  183'* 
{J.  P.,  3"  éd.,  t.  26,  p.  882),  a  jugé  que  c'est  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  que  le  dépôt  doit  être  effectué,  et  un  arrêt  de  Cassation  du  28 
janv.  1835  (J.  Av.,  t.  50,  p.  144;  Devill.,  1835,  1.533)  s'est  prononcé  dans  le 
même  sens,  mais  à  raison  de  circonstances  particulières,  et  pour  se  conformer 
à  l'intention  des  parties.  Ce  qu'on  pourrait  induire  de  la  plupart  de  ces  déci- 
sions, c'est  qu'il  faut  se  déterminer  surtout,  pour  résoudre  la  question,  d'après 
l'importance  respective  des  intérêts  déjà  soumis  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance, et  de  ceux  sur  lesquels  un  débat  s'élève  pour  la  première  fois.  Ce  qui 
lait  l'importance  de  cette  question,  c'est  qu'auxtermesderart.l028,ropposiiioo 
à  l'ordonnance  d'exequaiur  doit  être  formée  devant  le  tribunal  qui  l'a  rendue, 
et  qui  est  le  même  que  celui  au  greffe  duquel  elle  a  été  déposée.  On  conçoit 
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dè«  lors  combien  il  est  difficile  d'admettre  que  celle  voie  de  recours  doive  être 
siniullanément  exercée  devant  deux  juridictions  difféi entes,  surtout  h  raison 
des  faits  éunmérés  dans  l'art,  1028.  Il  nous  semble  donc  qu'une  distinction  est 
indispensable  :  si  les  arbitres  ont  eu  soin  de  rendre  une  double  sentence  ou 
tout  au  moins  de  dis'.inguer  les  objets  déjà  jugés  en  première  instance,  mais 
remis  en  question  p?.r  l'appel,  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  été  débattus,  il  n'y  a 
nul  inconvénient  en  ^ecasàdéposer  la  sentence  aux  deux  greffes, non  pas  successi- 
vement, comme  l'iidmeirarréi  précité  de'^oiilouse,  car  iHaiii  qu'il  en  reste  minute, 
mais  simultanément,  et  l'observation  de  c'eite  marche  est  d'autant  plus  conve- 
^nable  qu'elle  paraît  conforme  au  texte  de  l'art.  1020.  Si,  au  contraire,  les  ar- 
bitres ont  été  investis  du  pouvoir  d'amiables  compositeurs,  s'ils  ont  confondu, 
dans  leurs  décisions,  les  divers  intérêts  qu'ils  étaient  appelés  à  régler,  le  plus 
sage  serait  peut-éirc.  d'ordonner  le  dépôt  au  grelfe  du  tribunal  ;  car,  passer 
compromis  sur  un  débaîdéjà  vidé  en  première  insl;inceei  porté  devant  des  juges 
supérieurs,  c'est,  pour  ainsi  dire,  se  désister  du  jugement  (1),  et  lier  au  sort 
de  cette  contestation  celle  d'intérêts  non  encore  débattus;  c'est,  en  quelque 
sorte,  engager  une  instance  nouvelle,  sur  laquelle  la  sentence  à  intervenir  doit 
être  considérée  comme  du  premier  ressort.  Toutefois,  il  est  difficile  de  présen- 
ter à  cet  égard  une  solution  qui  domine  toutes  les  espèces;  car  il  peut  arriver 
que  les  intérêts  de  la  cause  sur  laquelle  a  été  rendu  un  jugement  de  première 
instance  soient  tellenient  puissants  et  importants,  par  rapport  aux  autres,  que 
ceux-ci  n'en  soient  que  l'accessoire,  et  alors  il  paraît  plus  conforme  au  texte  de 
l'art.  1020  que  la  sentence  soit  déposée  au  greffe  du  tribunal  d'appel.  En  ré- 
sumé, il  nous  paraît  que  la  plus  grande  latitude  doit  être  sur  ce  point  laissée  aux 
arbitres  qui  déposent  le  jugement  et  au  président  qui  le  reçoit.  C'est  ce  qu'on 
peut  induire  des  arrêts  en  apparence  contradictoires  que  nous  venons  de  rap- 
porter, Voy.  M.  SouQUET,  v°  Arbitrage,  25*  tabl.,  5*  col.,  n°  35. 

Dans  le  cas  où  les  arbitres  ont  opéré  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour  royale, 
il  est  évident  qu'ils  doivent  s'adresser  au  premier  président  pour  obtenir  l'or- 
donnance d'eiequatur.  LdiCour  d'()rlé:ins,  le  |()déc.l817  {J.Av.,t  16,  p. 536, 
Devill.,  Collect.  nouv.,  5.2.336),  l'a  d<?cidé  ainsi.]]  supp.  aiph  ,\''  Arbitrane. 
n.170. 

335^.  LorsqxCen  manière  de  société,  des  arbitres  ont  été  nommés  par  les 
parties  devant  un  tribunal  qui  leur  a  décerné  acte  de  celte  nomination  ;  que 
ces  arbitres  ont  leur  domicile  hors  de  V  arrondissement  de  ce  tribunal  et  qu'ils 
ont  procédé  et  jugé  dans  ce  lieu,  la  circonstance  que  le  tribunal  aurait  com- 
mis celui  de  ce  même  lieu  poitr  nommer  des  arbitres  en  cas  de  refus,  déport 
ou  décès  des  premiers,  esi-elle  un  motif  pour  que  le  dépôt  de  la  sentence 
arbitrale  se  fasse  au  greffe  du  tribunal  du  domicile  et  non  au  greffe  du  tri' 
bunal  du  lieu  où  les  arbitres  ont  prononcé? 

Celte  question  serait  formellement  décidée  par  l'art.  1020,  Cod.  proc.  civ., 
i'il  s'agissait  d'un  arbitrage  en  matière  purement  civile,  puisque  cet  article  dis- 
pose généralement,  sans'aucune  distinction,  que  le  jugement  sera  rendu  exé- 
cutoire par  le  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  aura  été  rendu,  et 
qu'à  cet  effet,  la  minute  sera  déposée  au  gr^-ffe  du  tribunal.  Or,  il  est  bien  cer- 
tain que,  dans  le  cas  où  des  arbitres  auraient  procédé  dans  un  lieu  qui  lût  horft 
du  ressort  du  tribunal  où  ils  auraient  été  convenus,  ce  serait  au  président  du 
iribuna!  du  lieu  où  ils  auraient  rendu  leur  sentence  qu'il  appartiendrait  d'appo- 


(1)  [  Une    renonciation  expresse   aux  effets  du  jugement    attribuerait  compétent 
«u  présidenl  du  Iribunal  ;  (Cass.  17  juill.  1817  ;  J.  Av.,  1. 16  p.  535.) } 
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eer  l'ordonnance  d'exëcmion.  Doit-il,  dans  Ir  cas  d'arbitrage  forcé,  en  iln 
autrement,  soil  en  Ih'Se  t;énérale,  soil  d'après  la  circonstance  particulière  que 
le  juge  du  domicile  des  parties  a  commis  celui  du  domicile  des  arbitres,  pour 
décerner  acte  d'une  nomination  à  lairc  en  c:«  de  remplacement? 

En  thèse  générale,  le  Code  de  commerce  ne  contienl  aucune  disposition  ex- 
plicite comme  celle  de  l'art.  1020,  Code  proc.  civ.,  sur  le  tribunal  au  greffe 
duquel  doit  être  déposée  la  sentence  arbitrale  rendue  en  matière  de  commerce. 
L'art.  61  porte  seulement  qu'.  Ile  est  déposée  au  grelle  dv.  tribunal  de  com- 
merce, qu'elle  est  rentiue  exécutoire  sans  aucune  modification,  el  transcrite 
sur  les  registres,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal,  lequel 
est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple  et  dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt  au 
greffe. 

Mais  il  est  évident  que  cet  article,  en  n'indiquant  point  particulièrement  le 
président  du  ti ibunal  devant  lequel  les  arbilies  auraient  été  convenus,  a  dési- 
gné le  même  tribunal  qu'indique  Tart.  10'20,  Cod.  proc.  civ.;  car  dans  le  silence 
des  lois  spéciales  sur  une  matière,  c'est  la  loi  générale,  autrement  le  droit  com- 
mun, qui  doit  lever  toute  incertitude. 

Aussi,  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  de  commerce,  et  notamment 
M.  Pardessus,  t.  4,  p.  114,  disent-ils  que  le  président  (jui  doit  décerner  l'or- 
donnance d'exécution  est  évidemment  celui  du  tribunal  du  lieu  où  lesaibitres 
opèrent.  C'est  donc  au  grellé  de  ce  tribunal  que  le  dépôt  du  jugement  doit  être 
effectué. 

On  ne  saurait,  d'ailleurs,  asssigner  aucune  raison  tranchante  pour  décider, 
en  matière  d'arbitrage  lorcé,  autrement  que  le  Code  de  procédure  civile  n'a 
disposé  à  l'égajd  des  arbitrages  ordinaires. 

Dirait-on  que  les  arbitres  de  commerce  remplacent  les  juges  de  la  loi,  et  que, 
leur  jugement  devant  être  inscrit  sur  les  registres  des  tribunaux  de  commerce, 
c'est  sur  le  registre  de  celui  qui  eût  été  compétent  à  raison  du  domicile  pour 
Juger  l'affaire,  si  elle  n'avait  pas  dû  être  décidée  par  les  arbitres,  que  le  juge- 
ment par  eux  rendu  doit  être  transcrit? 

On  répondrait  encore  par  le  silence  du  Code  de  commerce,  qui,  n'ayant  point 
indiqué  le  tribunal  du  domicile,  et  s'éiant  au  contraire  exprimé  en  termes  gé- 
néraux, ne  peut  être  interprété  que  par  la  disposition  du  droit  commun,  puis- 
que la  loi  spéciale  n'y  a  pas  fait  exception.  (Art.  1020,  Cod.  proc.  civ.) 

Au  surplus,  les  arbitres,  en  matière  ordinaire,  sont  aussi  mis  à  la  place  des 
juges  de  la  loi,  et  la  seule  diflérence  qu'il  y  ail  entre  eux  et  les  arbitres  forcés, 
c'est  que  ceux-ci  remplacent  ces  juges  d'api  es  la  volonté  du  législateur,  et  que 
les  autres  les  remplacent  d'après  la  volonté  des  parties. 

Il  y  aurait  donc  eu,  pour  que  la  loi  ordonnât  eu  matière  ordinaire  le  dépôt 
de  la  sentence  arbitrale  au  greflc  du  tribunal  du  domicile,  les  mêmes  raisons 
que  Ton  supposerait  qu'elle  eût  eues  pour  l'ordonner  en  matière  d'arbitrage 
forcé. 

Or,  elle  a  indiqué  formellement  pour  le  premier,  le  tribunal  du  lieu  où 
les  arbitres  opèrent  ;  elle  n'en  a  point  indiqué  d'autre  relativement  à  l'arbitrage 
forcé  :  c'est  donc  à  ce  tribunal  que  doit  être  eflectué  ce  dépôt;  c'est  donc  à 
son  président  à  décerner  l'ordonnance. 

[[  Vmj.  notre  observation  sur  la  Quest.  3302.1]  L'arbitrage  forcé  est  aboli. 

3359.  Quand  il  a  clé  compromis  sur  une  affaire  de  la  compétence  du  jugt 
de  paix,  esl-ee  au  greffe  de  aa  justice  que  doit  être  fait  le  dépôt  de  la  sen- 
tence^ el  est-ce  ce  juge  qui  doit  apposer  l'ordonnance? 

L'art.  1020  n'accorde  compétence  qu'aux  présidents  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ou  des  Cours;  et  ce  qui  prouve  que  la  sentence  arbitrale  ren- 
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due  dans  l'espèce  de  la  question  proposée  doit  être  déposée  au  greffe  du  tribu- 
nal de  première  instance  et  être  rendue  exécutoire  par  le  président  de  ce  tri* 
bunal,  c'est  l'art.  1023,  qui  porte  que  l'appel  des  jugements  arbitraux  sera 
porté,  savoir  :  devant  les  tribunaux  de  première  instance  pour  les  matières  qui, 
s'il  n'y  eût  point  eu  d'arbitrage,  eussent  été,  soil  en  premier,  soit  en  dernier 
retsort,  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 
£[  L'exactitude  de  cette  décision  est  incontestable.  JJ 

[£  3350  bis.  Quel  est  le  caractère  de  la  nulWé  de  l'ordonnance  rendue  par 
un  président  incompétent  ? 

Il  faut  incontestablement  distinguer  entre  les  diverses  sortes  de  nullités  qui 
résultent  de  ce  fait. 

L'ordonnance  a-t-elle  été  rendue  par  le  président  d'un  tribunal  civil  aulre 
que  celui  dans  le  ressort  duquel  la  sentence  arbitrale  a  été  pronononcée?  Il  y  a, 
de  sa  part,  inconipéience,  par  conséquent  nullité,  comme  nous  l'avons  dit  sous 
noire  Quesi.  3356  bis;  mais  cette  incompétence  existe  à  raison  seulement  de 
la  personne,  et  la  nullité  qui  en  résulte  est  couverte  en  appel  par  la  proposi- 
tion de  toutes  excepiions  ou  défenses.  C'est  ce  qu'a  décidé  laCourde  cassation, 
le  17  nov.  1830  (J.  P.,  3"  éd.,  t.  23,  p.  8i2;  Devill.,  1831,  1.146). 

Mais  lorsque  l'ordonnance  émane  d'une  juridiction  autre  que  celle  qui  est 
établie  pour  faire  de  tels  actes,  si,  par  exemple,  le  président  d'un  tribunal  de 
commerce  a  rendu  le  jugement  exécutoire  dans  les  cas  où  il  y  avait  lieu  de  s'a- 
dresser au  président  du  tribunal  civil,  l'incompétence  doit  être  considérée 
comme  existant  à  raison  de  la  matière,  et  la  nullité  de  l'ordonnance  peut  être 
proposée  en  tout  éiat  de  cause;  la  Cour  de  cassation,  le  18  mai  1824  (J.  P., 
3*  éd.,  t.  28,  p.  714),  en  admettant  cette  doctrine,  avait  cependant  jugé  que 
la  partie  était  non  recevable  à  arguer  pour  la  première  fois  de  ce  fait  en  cassa- 
lion;  mais  c'est  là  une  dérogation  inexplicable  aux  principes  établis  en  celte 
raaiière,  et  auxquels,  d'ailleurs,  la  même  (^our  est  revenue  par  un  arrêt  posté- 
rieur du  14  juin  1831  (J.  Av.,  t.  M,  p.  497;  Devill.,  1831,  1.219).  Voy.  nos 
observations  sur  la  Quest.  722,  t.  2,  p.  185. 

Ce  que  nous  disons  du  cas  où  l'ordonnance  serait  rendue  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  quand  elle  devrait  l'être  par  le  président  du  tribunal 
civil,  nous  le  dirons  également  dans  le  cas  où  elle  émane  de  ce  dernier,  lors- 
qu'il a  été  compromis  sur  appel  et  que  la  loi  attribue  compétence  au  président 
de  la  Cour  royale.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  de  Vatijiesnil,  p.  645,  n''268, 
contorme,  d"ailleurs,  de  tous  points,  à  la  nôtre.  ]] 

3360.  En  quel  cas  le  président  du  tribunal  peut-il  refuser  Cordonnante 

d^exéculion  ? 

L'ordonnance  d'exécution,  dit  M.  Pigeao,  t.  l,p.  22,  a  été  établie  poW 
que  le  magistrat  examine  si  la  décision  arbitrale  ne  contient  rien  de  contraire 
à  l'intérêt  public  ou  à  celui  des  personnes  mises  spécialement  sous  laproteclioa 
de  la  justice. 

Ainsi,  ojoute-t-il,  p.  30,  si  le  président  voyait  qua  la  décision  arbitrale  portât 
sur  des  objets  d'ordre  et  d'intérêt  publics,  sur  lesquels  il  ne  peut  intervenir  de 
compromis,  il  devrait  refuser  son  ordonnance. 

C'est  que  l'ordonnance  n'est  pas  une  simple  formalité,  disent  également  les 
auteurs  au  Praticien,  t.  5,  p.  397;  le  juge  ne  doit  l'accorder  qu'apiès  avoir  vu 
si  elle  ne  contient  rien  qui  soit  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs; 
ei  les  parties  étaient  capables  de  compromettre,  si  elles  avaient  la  libre  dispo- 
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siiion  des  droits  sur  lesquels  elles  ont  compromis.  Mais  remarquons  bien  que 
c'est  k  ces  seuls  cas  que  s'élend  le  pouvoir  de  refuser  (I). 

[[Celle  décision  est  une  sorte  de  torme  moyen  entre  deux  avis  plus  tran- 
chés, qui,  dans  la  doctrine  comme  dais  la  jurisprudence,  ont  rencontré  de» 
défenseurs. 

Ainsi,  d'après  la  Gourde  Turin,  22  germ.  an  XII  {J.  Av.,  t.  16,  p.  Wl),  ju- 
geant sous  l'empire  d'une  disposition  identique  de  la  loi  du  '2i  août  1790,  l'or- 
donnance du  président,  rendue  en  l'absence  du  tribunal,  en  l'absence  même 
des  parties,  n'olfre  rien  de  contentieux;  c'est  le  sceau  de  l'autorité  publicjue 
apposé  aux  sentences  arbitrales,  une  formalité  qui  peut  d'autant  moins  être 
refusée  que  l'art.  1028  prévoit  le  cas  où  il  existe  des  moyens  de  nullité  soit  con- 
tre le  compromis,  soit  contre  la  sentence,  et  ouvre,  en  ce  cas,  des  voies  de  re- 
cours qui  seraient  inutiles,  si  le  présidentavait  lui-même  à  apprécierces  moyens. 
On  peut  ajouter  que  ce  serait  un  véritable  empiétement  de  la  juridiction  con- 
lentieuse  sur  la  juridiction  volontaire,  et  que  la  loi,  en  soumeltani  les  actes 
émanés  de  cette  dernière  à  Vexequalur  des  magistrats,  a  entendu  lui  donnef 
la  force  dont  elle  est  dépourvue,  mais  non  attribuer  au  juge  un  droit  arbitraire 
de  révision.  Tel  est  le  système  admis  par  MM.Coffimères,  Journ.de.sj4voue«, 
sur  l'arrêt  précité;  Mekson,  n'IlO;  Pardessus,  n"  1403,  et  Mongalvy,  p.  249, 
n°  321,  MM.  Dalloz,  t.  1,  p.  785,  not.  2,  et  Tdomine  Desmazures,  t.  2,  p.679, 
lui  paraissent  également  favorables. 

D'un  autre  coié,  M.  Boitakd,  t.  3,  p.  463,  accorde  au  président  le  droit 
d'examen  ;  il  entend  même  un  tel  droit  de  la  manière  la  plus  large.  Ainsi  ce  ma- 
gistrat devrait  voir  s'il  a  été  ou  non  passé  un  compromis,  s'il  a  été  jugé  hors 
de  ses  termes;  en  un  mot,  veiller  à  l'observation  de  toutes  les  formes  à  raison 
desquelles  l'art.  1028  ouvre  aux  parties  une  action  en  nullité.  Nous  croyons 
qu'en  cela  M.  Boitard  a  été  beaucoup  trop  loin.  En  permettant  l'opposition  à 
raison  de  ces  faits,  la  loi  interdit  implicitement  au  président  d'appliquer 
d'office  une  nullité,  à  laquelle  les  parties  sont  d'ailleurs  en  droit  de  re- 
noncer. Mais  esl-cc  à  dire  que  l'ordonnance  à'exequatur  soit  une  simple  for- 
malité? Ce  serait  vouloir  que  la  justice,  en  donnant  la  force  et  Pefficacilé,  qui 
sont  dans  ses  attributions  exclusives,  à  la  sentence  émanée  d'hommes  privés, 
ne  fut  pas  libre  de  mesurer  les  conditions  de  son  concours;  qu'elle  se  prêtât 
aveuglément  à  faire  exécuter  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  contraire  aux  principes 
essentiels  de  la  morale  et  de  l'ordre.  Evidemment,  le  respect  pour  la  juridic- 
tion volontaire  ne  saurait  aller  jusque-là. 

La  président  du  tribunal  ou  de  la  Cour  doit  donc  refuser  l'exegua/Mr  à  une 
sentence  qui  lui  paraît  contraire  à  ces  principes  fondamentaux  qu'il  n'est  pas 
permis  à  la  justice  de  méconnaître.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  14 
mai  1829  (J.  Av.,  1.36,  p.  323).  C'est  ce  que  décident,  avec  M.  Carré, 
MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  1,  p  203;  de  Vatimesnil,  p.  643,  n»  262; 
Bellot,  t.  3,  p.  245;  Rodière,  t.  3,  p.  30,  et  Souquet,  v"  Arbitrage,  au  25» 
tabl.,  5«  col.,  n"  30.  Il  doit,  par  le  même  motif,  selon  la  juste  observation  de 
M.  Boitard,  loco  cilalo,  voir  si  le  dispositif  de  la  sentence  n'ordonne  pas 
des  voies  d'exécution  prohibées. 

Mais  avant  tout,  le  président  doit  se  demander  s'il  est  compétent  pour  rendre 
l'ordonnance.  Il  peut  être  incompétent  de  trois  manières  :  à  raison  de  la  ma- 
tière, lorsqu'il  s'agit  d'arbitrage  forcé;  à  raison  du  lieu,  s'il  n'est  pas  à  la  tête 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  sentence  a  été  rendue;  à  raison  de  la  juri- 
diction, si  c'est  à  la  Cour  d'appel  et  non  au  tribunal  de  première  instance  que 
la  sentence  doit  être  déposée,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1020.  Si  l'une  de  ces 

(1)  La  question  de  savoir  si,  pour  obtenir  l'ordonnance,  il  y  a  lieu  à  comnaunica- 
tioo  au  ministère  public,  est  traitée  aun°408. 
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règles  est  violée,  le  président  doit  refuser  l'exécutoire  qu'il  ne  lui  appartient 
pas  d'ordonner. 

En  dehors  de  ces  hypothèses,  cesse,  suivant  nous,  le  droit  d"e\amen  accordé 
au  président  du  tribunal.  Nous  ne  croyons  même  pas,  avec  M.  Carré,  qnV 
puisse  examiner  si  les  parties  étaient  ou  non  libres  de  s'engager,  car  c'est 
là  une  nullité  relative  dont  l'incapable  seul  est  en  droit  de  se  prévaloir  {V. 
notre  Quest.  3258)  :  à  plus  foi  le  raison,  croyons-nous,  avec  MM.  Devilleneuvb 
et  Massé,  v"  Arbitrage,  n"  147,  qu'il  n'a  pas  à  s'enquérir  si  les  arbitres  étaient 
ou  non  compétents,  et  avec  la  Cour  de  Paris,  31  déc.  1825  [Gaz.  des  tribun., 
du  4janv.  18-26),  s'il  existe,  en  faveur  delà  décision  rendue,  une  véritable  ma« 
jorité.  Dans  toutes  les  questions  de  celte  nature,  si  les  parties  ont  renoncé  aux 
voies  de  recours,  il  n'appartient  pas  aux  magistrats  de  les  relever  d'office  d'une 
convention  parfaitement  légale.  S'il  leur  en  reste  quelqu'une,  l'obteniion  de 
l'ordormance,  loin  d'être  un  obstacle  à  son  exercice,  leur  donne  au  conlraue 
l'occasion  de  se  pourvoir.  ]]  Supp.  alph.,  y  Arbitrage,  n.  182. 

3361.  Quelle  est  la  voie  pour  se  pourvoir,  soit  quand  V ordonnance  a  été 
apposée  par  un  président  incompétent,  soit  lorsque  le  président  compétent  a 
refusé  de  l'apposer? 

En  général,  l'ordonnance  à'exequalur  doit  être  considérée  sous  les  mêmes 
rapports  qu'une  simple  ordonnance  de  pure  forme,  puisqu'elle  n'a  d'autre  ef- 
fet que  de  revêtir  la  décision  arbitrale  du  sceau  de  l'autorité  publique,  sans  en 
apprécier  le  mérite  ni  dans  la  forme  ni  au  fond. 

Ainsi,  dans  le  premier  cas  ci-dessus  posé,  c'est-h-dire  lorsque  l'ordonnance 
est  apposée  purement  et  simplement  par  un  président  incompétent,  nous  pen- 
sons qu'on  doit  se  pourvoir  par  opposition  devant  le  tribunal,  car,  en  général, 
on  ne  peut  appeler  que  des  jugements.  {Voy.  Merlin,  Questions  de  droit  m 
mol  Appel,  t.  1,  p.  58,  2'  édition.) 

Mais  le  tribunal,  comme  dans  les  cas  mentionnés  en  l'art  1028,  n'aura  pas  k 
annuler  l'acte  qualifie  jugement  arbitral;  il  n'aura  qu'à  prononcer  la  nullité 
pour  cause  d'incompétence  j  d'où  il  suit  que  l'action  en  nullité  de  cet  acte  res- 
tera ouverte  aux  parties. 

Mais  dans  le  second  cas,  celui  de  refus  d'apposer  l'ordonnance  d'exécution 
constaté  par  le  président  compétent  pour  appliquer  cette  formalité,  refus  mo- 
tivé par  exemple  sur  une  des  causes  mentionnées  sur  la  question  précédente 
ou  sur  toute  autre,  l'ordonnance  aurait  tous  les  caractères  d'une  décision  judi- 
ciaire, et  dans  celle  circonstance,  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  13mai  1813, 
a  considéré  qu'à  défaut  de  texte  de  loi  sur  une  espèce  qui  n'a  pas  été  prévue, 
il  convenait  d'adopter  le  mode  de  se  pourvoir  contre  les  ordonnances  sur  ré- 
féré, et  par  conséquent  i'a'-,iel. 

Si  l'ordonnance  est  réioiinée,  le  tribunal,  ainsi  que  la  même  Cour  l'a  jugé 
par  un  second  arrêt  du  31  du  même  mois  an  1813,  doit  renvoyer  au  président 
d'une  autre  chambre  ou  au  premier  juge,  dans  l'ordre  du  lableàu,  afin  qu'il  ap- 
pose une  nouvelle  ordonnance. 

Cette  manière  de  procéder  est  la  seule  gu'il  convienne  d'adopter  par  appli- 
calion  des  dispositions  analogues  à  la  matière. 

[[MM.  GouBEAU,  t.  1,  p. /i03et406,  eiDE  Vatimesnil,  p.  643  et  645, 
n"*  262  et  267,  partagent  eniièrement  l'opinion  de  M.  Carré.  Sans  s'expliquer 
sur  la  double  question,  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  203,  etTeoMLNB 
Desmazures,  t.  2,  p.  679,  admettent  également,  celui-ci  l'appel  dans  le  second 
cas,  celui-là  l'opposition  dans  le  premier.  M.  Bellot,  t.  3,  p.  2'(6,  crilique  ce- 
pendant cette  dernière  marche;  mais  il  avouelui-mênieqvi'il  n'en  peut  indiquer 
de  meilleure.  Les  Cours  de  Bourges,  20  mars  1830  (J.  Av.,  t.  39..  «.  33)i  Poi- 
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tiers, 9  mars  1830  et  7  îîiai  1833  ( J.  ^t-.,  t.  38,  p.  251 ,  et  f .  ^(5,  p.  IB'i)  ;  Douai, 
15  mars  1833  (J.  Av.,  t.  47,  p.  471),  ont  jugé  que  l'opposilion  devant  le  tribu- 
nal était  recevable. 

Lorsque  le  président  a  refusé  Vexequalur,  M.  Rodièrb,  t.  3,  p.  31 ,  admet 
encore  l'opposition.  A  rairéi  de  Rennes,  qni  a  jugé  h;  conirairej  on  peut  join- 
dre un  autre  arrêt  de  Paris,  14  mai  1829  (J.  Av.,  l   36  p.  323). 

Quant  à  nous,  conformément  aux  principes  que  nous  avons  déve^oppé^, 
Quesl.  378,  1013  Ois,  U69,  1581  quinquies  et  "2575,  nous  pensons  que  l'appel 
est  la  seule  voie  ouverte  pour  faire  réformer  une  ordonnance  iii'exequdluT,  on 
pour  obtenir  celle  qui  est  refusée,  et  notre  opinion  est  partagée  par  M.  Soc- 
êuKT,  Dici.  des  temps  légaux,  \°  Arbitrage,  2b*  tabl.,  5*  col.,  n°  39.  ]] 
Supp.  alph.,  V"  Arbitrage,  n.  '185. 

3363.  Le  dépôt  au  greffe  doit-il  nécessairement  être  fait  par  l'un  des  ar- 
bitres'} 

En  décidant  qu'un  surarbitre,  ayant  un  mois  pour  donner  son  avis,  doit  lais- 
ser aux  arbitres  partagés  le  temps  nécessaire  pour  user  de  la  faculté  de  rédigor 
le  leur  par  procès-verbal  séparé  (art.  1017)  ;  en  disant  en  consécjuence  que  le 
surarbitre  agit  avec  trop  de  précipitation,  si,  dans  un  temps  très  rapproché  du 

{'our  de  la  nomination,  il  refuse,  en  présence  de  l'un  des  arbitres,  de  recevoir 
'avis  motivé  de  l'autre,  sous  prétexte  que  l'arréié  était  clos,  et  qu'il  l'avait  re- 
mis à  un  huissier  pour  être  déposé,  la  Cour  de  Rennes  a  déclaré  que  celle  pré- 
cipitation était  d'autant  moins  excusable  que,  d'après  l'art.  lOiO  du  Code, 
c'est  un  des  arbitres,  et  non  un  huissier,  qui  doit  déposer  le  jugement. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  conclure  de  là  qu'il  y  a  nullité  de  l'ordon- 
nance d'exécution  apposée  sur  un  jugement  qui  n'aurait  pas  été  déposé  par  l'un 
des  arbitres,  si  toutefois  les  parties  reconnaissaient  que  ce  jugement  est  bien 
celui  que  leurs  arbitres  ont  prononcé. 

Le  dépôt  par  un  des  arbitres  est  exigé  pour  garantir  que  la  décision  émane 
véritablement  de  ceux  qui  sont  dits  l'avoir  rendue.  Tout  ce  qui  résulte,  selon 
nous,  de  la  disposition  de  l'art.  1020,  c'est  que  le  greffier  peut  refuser  de  rece- 
voir le  dépôt  de  la  part  d'une  personne  qui  n'aurait  pas  concouru  à  rendre  le 
jugement,  et  que  le  président  pourrait  aussi  refuser  d'apposer  l'ordonnance; 
mais  si  elle  l'avait  été,  ce  serait  pure  chicane,  lorsqu'il  ne  s'élèverait  aucune 
contestation  sur  la  réalité  du  jugement,  que  de  prétendre  que  l'ordonnance  fût 
nulle. 

L'on  appliquerait  l'ancien  ààstge,  nullité  sans  griefs  n'opère  ;m2i\\me  ton» 
jours  applicable  quand  la  loi  n'a  pas  formellement  prononcé  cette  peine.  Nous 
croirions  même  que  si  l'arbitre  était  légitimement  empêché  d'effectuer  le  dépôt 
en  personne,  le  greffier  pourrait  recevoir  le  jugement  des  mains  d'un  porteur 
de  procuration  notariée. 

[[  Malgré  la  simplicité  que  semble  présenter  cette  question,  la  controverse 
ne  lui  a  pas  fait  défaut;  MM.  Boitard,  t.  3,  p.  462;  Bellot,  t.  3,  p.  "273,  et 
SouQUET,  Dicl.  des  temps  légaux ,  \°  Arbitrage,  25*  tabl. ,  5"  col.,  n°  3i,  en- 
Écigneut  que  la  sentence  peut  être  déposée  par  les  parties  ou  par  toute  autre 
personne,  l'art.  1020  n'étant  nullement  limitatif.  Cette  interprétation  d'un 
texte  qui  établit  une  forme  de  procédure,  nous  paraît  beaucoup  irop  large. 
C'est  à  l'arbitre  lui-même,  indubitablement,  à  déposer  la  sentence  et  à  requérir 
l'exécutoire,  comme  l'enseignent  tous  les  autres  auteurs  (Ij  ;  mais  quelle  est 


(1)  C  Du  resie,  on  ne  peut  exiger  de  l'ar- 
bitre qu'il  fasse  l'avance  des  frais  de  l'acte 
d«  dépôt. Le  greffier  a  «eulemenl  ud  recouri 


contre  les  parties,  à  raison  de  ces  frais. 
Voy.  notre  Comm.  du  Tarif,  ^.  S,  p.  605, 
n"  25. 1 
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la  sanction  de  l'inaccompli'îsement  de  celte  formalité.?  Est-ce  l'éventualité  d'un 
refus  du  grelfier,  suiv:mi  lu  remarque  de  M.  Carré,  ou  bien  la  nullité  même  de 
la  sentence  ?  M.  Pigbau,  Comm.,  t.  "2,  p.  733,  semble  adopter  ce  dernier  avis. 
M.  Thominb  Desm  AZURES,  i.  2,  p.  678,  lait  simplement  observer  qu'il  y  aurait 
danger  à  confier  les  minutts  à  un  tiers. 

Quant  iï  nous,  la  sidution  de  M.  Carré  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  faire 
l'objet  d'un  doute  sérieux.  Desmisoris  légiiim^-s  pruvenl  empêcher  les  arbitres 
de  s'uC(iuilier  de  ce  devoir,  dans  le  délai  si  cour*,  qui  leur  est  accordé,  suivant 
la  remarque  de  M.  Goubeau,  t.  1,  p.  412.  Mais  d'ailleurs  il  nous  semble  impos- 
sible de  prononcer  ici  une  nuMiié  dont  la  loi  ne  parle  pas  et  d'abandonner  le 
sort  de  la  sentence  et  des  nitérèls  qu'elle  régit  à  la  mauvaise  volonté  ou  à  la 
négligence  d'un  arbitre.  La  jurispnidence  présente  dans  ce  sens  plusieurs  ar- 
rêts :  Paris,  28  mai  ISIO;  Turin,  1"  mai  1812  (J.  Av.,  1. 16,  p.  !55  et  suiv.), 
et  Poitiers,  21  juin  1836  [J.  Av.,  t.  51 ,  p.  689,  Devill.,  Collect.  nouv. ,  3.2. 

i-TS  ;  4.2.106).  ]]  Supr.  aljih..  v»  Arbitrayc,  n.  1c5,  156. 

33<t3.  Le  dépôt  peut-il  être  fait  par  l'un  des  arbitres  et  reçu  par  le  greffier 
du  tribunal  aranl  que  ce  juç/ement  soit  enregistré?  Le  président  peut-il  le 
rendre  exécutoire  avant  l'enregistrement  ? 

Oui,  d'après  une  décision  du  ministre  de  la  justice  du  28  oct.  1818;  mais  le 
greflier  demeure  soumis  à  l'obiigaiion  de  fournir  ai  receveur  de  l'enregistre- 
ment, conformément  à  l'art.  37  de  la  loi  du  22  frim.  an  VIII,  l'extrait  du  dépôt 
du  jugement,  afin  que  ce  préposé  puisse  suivre  le  recouvrement  des  droits  à  la 
charge  des  p:irlies. 

La  même  décision  porte  que  les  jugements  des  parties  ne  peuvent  être  décla- 
rés exécutoires  par  le  président  ou  le  juge  qui  en  lait  les  fonctions,  avant  qu'ils 
soient  revêtus  de  la  lormalné  de  l'enregisi rement.  C'est  une  conséquence  de 
la  règle  établie  par  l'art.  47  de  la  même  loi  du  22  frimaire. 

[[  Cesdivers  points  sont,  et  avec  raison,  tenus  généralement  pour  certains. 
Voy.  M.  SoiJQUET,  Dict.  des  temps  légaux,  25'  labl.,  5«  col.,  n"  32.  ]] 

3364.  Un  jugement  arbitral  serait-il  yiul,  par  cela  seul  qu^il  n'aurait  pas 
été  déposé  dans  les  trois  jours  de  sa  date  au  greffe  du  tribunal? 

L'art.  1020  n'ordonne  le  dépôt  qu'à  l'effet  d'obtenir  l'exécution  du  jugement 
arbitral  ;  il  ne  prescrit  point  ee  dépôt  à  peine  de  nullité,  et  l'art.  1028  ne  classe 
point  le  défaut  de  ce  même  dépôt  au  nombre  des  cas  dans  lesquels  les  parties 
peuvent  demander  la  nullité  de  l'acte  qu^WCié  jugement  arbitral. 

NoiàS  pensons  donc  que  l'on  dcii  décider  pour  la  négative  la  question  que 
nous  venons  de  poser,  quoique  l'on  puisse  opposer  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier,  qui  l'a  résolue  en  un  sens  absolument  contraire. 

Au  surplus,  deux  arrêts  île  celle  de  P.iris,le  prenner  du  1 1  juill.  1809  (SiRET, 
t.  12,  p.  374),  le  second  du  22  mai  1813,  rendu  en  matière  d'arbitrage  forcé 
{J.  Av.,  t.  7,  p.  23(»),  ont  consacré  la  doctrine  que  nous  professons. 

t£  Le  seul  auteur  qui  se  soii,  à  noire  connaissance,  prononcé  en  faveur  de 
l'arrêt  de  Montpellier,  est  M.  Hellot,  t.  3,  p.  2ii6.  Au  contraire,  l'opinion  de 
M.  Carré  est  approuvée  par  .\1.M.  Kavaru  de  Langlade,  t.  1,  p. 203; Goubeau, 
1. 1,  p.  411;  Thomine  Desmazures,  t.  -J,  p.  678,  et  Hodière,  t.  3,  p.  30,  et 
confirmée  par  arrêts  de  .\leiz,  i5  iléc.  i8iâ  et  20  nov.  1821  (/.  Av.,  t.  16,  p. 
455);  Grenoble,  l•'iuinl^31  et  7  .léc.  1821  {J.  ^u.,  t.  41,  p.  698);  Cass., 
29  n(.v.  1832  (J.  Av.,  t.  42,  p.  682),  et  de  Poiliej-s,  21  juin  1836  {ibid.,  t.  51, 
p.  689).  Un  arrêt  de  Lyon,  29  jinll.  i82'(-  (J.  Av.,  t.  29,  p.  3'(;  (Devill., 
Collect.  nouv.,  5.2.83    6.2.487  i  7.2.456;  1833,  2.212;  1832,  1.288),  repro- 
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dnit  a  même  dnclrine,  dans  lo  cas  où  la  sentence  ne  serait  déposée  au  grefTe 
qii':iprès  l'oxpiraiion  du  délai  même  du  compromis. 

On  coucou  (|u-  celle  dernière  oljservaiion  i  si  .'•ans  importance,  puisque  la 
mission  *les  arltiins  «^si  épuiste  du  momcni  où  leur  setilt-nce  esl  rendue,  el  qui- 
l'ordonnance  ^'eaequilur  esl  un  lail  inilépeiidani  de  leur  volonlé  et  <le  leuis 
atuibulions.  Quaui  à  la  question  en  elle-même,  elle  ne  nous  paraît  |iré>entei 
aucune  difïicullé  sérieuse;  en  exigeani  que  le  dépôt  ail  lieu  dans  les  troi> 
jours,  l'inlenlion  de  la  loi  esl  évidemmenl.  non  de  créer  une  cause  de  nullilé 
qu'il  dépendrait  des  arhiires  de  laire  naître,  mais  de  donner  aux  parties,  juste- 
ment impatientes,  le  moyen  de  réclamer  le  dépôt.  Ce  droit  leur  esl  ouvert  trois 
jours  après  que  la  sentence  a  été  rendue.  C'est  là  certainement  tout  ce  que 
l'an.  10-0  a  voulu  dire. 

Remarquons,  d  ailleurs,  que  la  loi  ne  prononce  pas  de  nullilé;  qu'une  telle 
rigueur,  apiès  un  si  court  dél.ii,  pour  un  l'ait  indépendant  de  la  volonté  des 
parties,  serait  véritablement  injuste  :  nous  ne  concevons  pas  qu'il  se  soit  élevé 
de  doutes  sur  ce  point.  Vny.  la  Quest.  3262,  et  M.  Souquet,  Dicl.  des  Temp$ 
légaux,  v°  Arbitrage,  2Î>'  tibl.,  5«  col.  ]J  Supp  aiph.,  y  Arbitrage,  n.  "154. 

AiiT.  1021.  Les  jugoments  arbilraux,  même  ceux  préparatoires, 
ne  pourront  être  exécutés  qu'après  Tordonnance  qui  sera  accordfo 
à  cet  effet  par  le  président  du  tribunal,  au  bas  ou  en  marge  de  la 
minute,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  communiquer  au  ministère  pu- 
blic; et  sera  ladite  ordonnance  expédiée  en  suite  de  l'expédition  de 
la  décision. 

La  connaissance  de  l'exéculion  du  jugement  appartient  au  tribu- 
nal qui  a  rendu  Tonlunaance. 

C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  506,  ■">»  26  è30.  >— '  Notre  Dict.  gén.  de  proc.,  v°  Arbitrage, 
n"'  42i  à433.  —  Locré,  t.  23,  p.  410, n"  II. 

Questions  traitées  :  l-^n  qu  Ile  forme  doit  être  demandée  l'ordonnance  d'exequatur?  Q.  3364  bis. 
—  Le  luinistère  publie  peut  il  requérir  lommuiiicaljoii  ào  2a  sentence  arbitrale,  lorsqu'il  le  juge  né- 
cessiiire  ?  ij.  32bi  ter.  —  yuand,  par  I  ur  cumpromi*,  les  parties  ont  formellement  dispensé  le» 
arliitrcs  de  remplir  tou;e  formatilé  de  justice,  l'interlocuioire  qu'ils  ont  rendu  peut-il  être  exécuté 
sans  qu'il  soit  besoin  de  le  falie  pré.ilauiement  revêtir  de  l'onlonnance  d'exé  ution?  Q.  33G5.  —  De 
ce  que  l'art.  In21  porte  que  les  arbitres  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugemcnu, 
s'ensuit-il  qu'ils  ne  puissent  recevt.ir  un  sermr'nt  qu'ils  auraient  ordonné  de  prêter,  ou  une  cauU  .a 
qu'iU  auraient  ordonné  de  fournir  ?  Q.  3jG6.  3  —  Voj .  infrà,  p.  1057,  Q,  3365  M*. 

££  33G4  bis.  En  quelle  forme  doit  être  demandée  et  rendue  Vordonnance 

d'exequatur? 

Il  n'est  pas  besoin,  pour  obtenir  cette  ordonnance,  de  présenter  requête. 
Les  frais  n'en  passeraient  pas  en  taxe,  même  pour  les  déi)oursés;  l'art.  91, 
S  19  du  Tarif  n'alloue  à  l'avoué  qu'une  vacation,  dontilfive  l'émolument. 

Quant  à  la  forme  dans  laquelle  l'ordonnance  doit  être  rendue,  la  Cour  de 
Poitiers,  le  21  mars  182"  (J,  Av.,  t.  33,  p.  36f>),  a  jugé  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  apposée  à  la  marge  de  la  sentence,  mais  qu'il  suffit  de  la  met- 
tre à  la  suite  de  la  reijuête  qui  serait  présentée  :  il  s'agissait,  il  est  vrai,  dans 
l'espèce,  de  l'application  de  l'art.  61  du  Co^ie  de  commerce,  moins  expliciie 
dans  ses  termes  que  l'art.  10-1,  Cod.  proc.  civ.  Nous  croyons  qu'en  matière 
d'ai  bitrage  volontaire,  la  forme  qu'indique  cette  dernière  disposition  doit  être 
iigoureusement  suivie,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'ordonnance  fait 
coips  avec  la  décision  arbitrale  qu'e'Je  rend  exécutoire.  Tel  est  aussi  l'avU 
Ce  il.  Dellot,  t.  3,  p,  307.  ]] 
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£[  3364  ter.  Le  ministère  public  peut-il  requérir  communicalion  de  la  sen- 
lence  arbitrale,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire? 

L'affirmative  sur  cette  question  nous  paraît  indubitable,  bien  que  l'art.  1021 
ne  rende  pas  la  communicalion  obligatoire,  ainsi  qu'il  est  dit  sur  la  QueslÂOS, 
I.  1,  p.  503,  en  vertu  des  motifs  développés  au  n°  3360.  Il  peut  arriver,  en  ef- 
fet, que  la  décision  arbitrale  admette  des  principes  contraires  à  des  règles 
d'ordre  public,  ou  que  l'ordonnance  à'exequalur  soit  requise  d'un  président 
incompétent,  auquel  cas  ce  dernier  doit  refuser  l'exécution  ;  si  donc  une  difficulté 
s'élève  à  ce  sujet,  il  nous  paraît  non-seulement  Hcite,  mais  encore  convenable 
que  le  ministère  public  requière  communicalion,  ou,  sans  même  qu'il  ait  be- 
soin de  prendre  des  conclusions,  que  le  président  à  qui  requête  a  dû  être  pré- 
sentée, lui  donne  connaissance  de  l'affaire.  M.  Goubeau,  t.  l,p.  27,  adojite 
aussi  cette  opinion.  33 

3365.  Quaiïd,  par  leur  compromis,  les  parties  ont  formellement  dispcni 
les  arbitres  de  remplir  toute  formalité  dk  justice,  Vinlerloculoire  qu'ils 
ont  rendu  peut-il  être  exécuté  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  préalable- 
ment revêtir  de  l'ordonnance  d'exécution  F 

Il  a  été  jugé  par  la  Cour  d'appel  d'Aix,  le  15  juin  1808  (voy.  Jurispr.  sur 
la  procéd.,  t.  3,  p.  150,  et  J.  Av.,  t.  16,  p.  467),  que  les  parties  ayant,  par  le 
compromis,  dispensé  formellement  les  arbitres  de  toute  formalité  de  justice, 
celles-ci  avaient  pu  exécuter  un  jugement  interlocutoire,  sans  qu'il  eût  été 
préalablement  revêtu  de  l'ordonnance  d'exéculion  ;  qu'elles  avaient  pu,  en 
conséquence,  faire  entendre  des  témoins,  et  qu'une  de  ces  parties  venant  à 
révoquer  le  compromis  au  moment  où  le  jugement  définitif  était  près  d'être 
rendu,  ne  pouvait  arguer  de  nullité  les  actes  d'instruction  faits  contradictoire- 
ment  avec  elle  devant  les  arb'tics,  et  qu'ainsi  l'instance  devait  être  portée 
dans  l'état  devant  les  juges  ordinaires. 

Nous  avons  dit,  sur  la  Quesi.  3290,  que  les  jugements  interlocutoires  n'é- 
taient susceptibles  d'exécution  qu'autant  qu'ils  étaient  revêtus  de  l'ordonnance 
d'exécution,  parce  que  l'art.  1021  l'exige  même  pour  les  jugements  prépara- 
toires. Mais  ici,  nous  avons  a  examiner  si  la  dispense  des  formalités  de  'ustice 
énoncée  dans  le  compromis  emporte  de  plein  droit  celle  de  l'ordonnance,  de 
manière  que,  sur  le  refus  d'une  partie  d'exécuter  l'interlocutoire,  il  suffit  qu'elle 
eût  consenti  à  ce  que  l'ordonnance  n'y  fût  pas  apposée  pour  qu'on  pût  l'y  con- 
traindre? Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  qu'aucune  exécution  ne  peut  être 
forcée  sans  l'autorité  du  magistrat  :  il  résulterait  donc  seulement  de  la  dispense 
des  formes  de  justice  exprimée  dans  le  compromis,  que  la  partie  qui  aurait 
exécuté  l'interlocutoire  ne  pourrait,  comme  l'a  décidé  la  Cour  d'Aix,  opposer 
la  nullité  du  jugement. 

[[  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Boitard,  t.  3,  p.  4G7;  Bellot,  t.3,  p.  301,  et  le 

nôtre. Nous  en  avons  dit  les  raisonsdans  nos  observations,  sous  la  Quesl.Zoôï.'^J 

'8365  bis.  Une  sentence  arbitrale  ne  peui-clle  devenir  exécutoire  qu'à  la 

double  condition  d'être  déposée  et  d'être  revêtue  de  l'ordonnance  d'exe 

qualur?  Supp.  alpb.,  v°  Arbitrage,  n.  ITo  et  S. 

3366.  De  ce  que  l'art.  1021  porte  que  les  arbitres  ne  peuvent  connaître  di 
l'exécution  de  leurs  jugements.,  s\nsuit-il  qu'ils  ne  puissent  recevoir  un  ser- 
ment qu'ils  auraient  ordonné  de  prêter,  ou  une  caution  qu'ils  auraicrJ. 
ordonné  de  fournir? 

Le  serment  supplétoire  ou  décisoire  n'est  point  une  exécution  du  jugement 
arbitral,  mais  une  condition  h  raccomplisscmeni  de  laquelle  sont  subordonnés 
les  effets  des  cond.imnalions  que  ce  jugement  prononce. 

ToM.  M.  ^'' 
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Les  arbitres  n'ont  véritablement  terminé  leur  mission  que  lorsqu'ils  ont  dé- 
cerné acte  de  prestation  de  serment  :  ils  peuvent  donc  recevoir  le  serment. 
On  pourrait,  à  la  vérité,  opposer  l'art.  121,  qui  veut  que  le  serment  soit  fait  à 
l'audience,  pour  que  la  présence  du  public  et  des  magistrats  retienne  celui  qui 
ne  craindrait  pas  peut-être  de  se  parjurer,  dans  une  maison  privée. 
,  Mais,  d'un  côté,  la  loi  n'a  point  interdit  aux  arbitres  de  recevoir  le  serment} 
de  l'autre,  l'art.  120  suppose  que  le  jugement  a  été  rendu  par  des  juges,  et 
autrefois  on  ne  faisait  pas  de  difficulté  sur  le  droit  que  les  arbitres  avaient  à& 
ie  recevoir.  (Voy.  Boucher,  n°  268,  p.  149.) 

■  Quant  à  la  caution,  nous  pensons  que  les  arbitres  qui  ont  ordonné  qu'elle 
serait  fourqie  ne  peuvent  procéder  à  sa  réception,  parce  qu'il  ioiervient  un 
tiers  étranger  à  la  compromission,  et  qu'il  peut  s'élever  sur  l'admission  de  celtd 
caution  des  contestations  qui  ne  sont  point  la  matière  du  compromis. 

[[  Ces  diverses  décisions  nous  paraissent  incontestables;  elles  sont  repro- 
duites par  MM.  Goubeau,  1. 1,  p.  297  ;  de  Vatimesml,  p.  648,  n"  279.  M.  Ro- 
piÈRE,  p.  31,  partage  l'opinion  relative  au  serment;  mais  il  semble  aller  plus 
loin,  lorsqu'il  permet  aux  arbitres  de  recevoir  ies  cautions,  en  tant  au  moins 
que  cela  rentrerait  clairement  dans  l'objet  du  Compromis;  cette  précision  de- 
vra se  présenter  fort  rarement. 

Voy.  notre  Quesi.  3290.  ]] 

Art.  1022.  Les  jugeracnls  arbitraux  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  opposés  à  des  tiers. 

Cod.  CIT.,  art.  î  165  et  suiv.  —  [  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  v°  Arbitrage,  a°'  414,  417  et  467. 

Arm.  Dalloz,  eod.  verb.,  n"'  8ti9  à  «72. 

Questions  traitées  :  Résulte-t-il  de  cotte  disposition,  d'après  laquelle  les  jugements  arbitraux  ne 
peuTent,  en  aucun  cas,  être  opposés  à  des  tiers,  que  ces  derniers,  si  on  les  opposait,  n'aient  pas 
besoin  de  se  pourvoir  contre  par  tierce  opposition  ?  En  termes  plus  généraux  :  L'art.  1022  pré- 
sente-t-il  quelques  modlllcations  aux  règles  générales  sur  l'effet  des  jugements  ordinaires  ?  Q.  3:;6'. 
— Les  jugements  arbitraux  ne  peuvent-ils  pas  être  opposés  à  des  tiers  sous  le  rapport  qu'ils  produi- 
raient hypothèque?  Q.  3368. —  Quels  sont  les  tiers  proprement  dits  auxquels  s'applique  la  dispo- 
sition de  l'art-  1022  ?  Q.  3368  bis.  —  Le  compromis  et  le  jugement  arbitral  prûduisint-ils  des  effets 
par  rapport  aux  codébiteurs  solidaires  ou  à  des  cautions  qui  n'y  ont  pas  été  parties?  Q.  3369  (1,.  3 

DCXI.  La  loi  fait  ici  l'application  aux  jugements  des  arbitres  de  ce  principe 
de  tous  les  temps,  que  les  jugements  n'ont  autorité  de  chose  jugée  qu'à  l'égard 
des  parties  entre  lesquelles  ils  ont  été  rendus  :  res  judicala  jus  non  facit,  quia 
res  inter  alios  acla,  vel  judicala,  aliis  non  nocet.  (Cod.,  tit.  (iO,  lib.  7,  loi  1, 
de  except.  reijudic,  et  argum.  de  l'art.  1351,  Cod.  civ.  ;  mais  voy.  la  question 
suivante.) 

SS69.  RêsuUe-t-il  de  celte  disposition,  d'après  laquelle  les  jugements  arbi- 
traux ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  opposés  à  des  tiers,  que  ces  derniers, 
si  on  les  opposait,  n'aient  pas  besoin  de  se  pouvoir  contre  par  tierce  opposi- 
tion ? 

[[  En  termes  plus  généraux  :  L'art.  iO'22  présente- t-il  quelques  modifications 
aux  règles  générales  sur  l'effet  des  jugements  ordinaires?  J\ 

,    Tous  les  auteurs  maintiennent  l'affirmative  de  cette  question,  comme  no  "3 


(1)  JUBISPBaDSHCS. 

[  Nous  pensons  que  : 

Des  héritiers  à  réserve  n'ont  pas  droit  de 
former  tierce  opposiiian  à  une  sentence  ar- 
bitrale readue  par  des  arbitres  amiables 


composileiirs,  sous  prétexte  que  ce  n'est 
qu'une  transaction  déguisée,  consentie  par 
leur  auteur,  à  l'effet  d'oiitre-passer  la  quo- 
tité disponible.  Paris,  27  août  1827.  (G«t. 
des  Inb.  lia  30  août)  1 
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favions  fait,  n»  3069  de  V Analyse,  nonobstant  les  arrêts  de  la  Gourde  cassation 
qui,  avant  la  publication  du  Code  de  procédure,  avait  décidé  le  contraire. 

Le  motil  de  celte  opinion  est  fondé  sur  ce  que  les  juges  qui  ont  rendu  la  dé- 
cision arbitrale,  sont  du  choix  des  pariies  entre  lesquelles  la  contestation  a 
existé.  Or,  on  ne  peut,  puisque,  d'après  l'art.  475,  la  tierce  opposition  doit  être 
portée  devant  ceux  qui  ont  rendu  le  jugement  attaqué,  forcer  des  tiers  k  rece- 
voir pour  juges  des  personnes  qu'ils  n'entendent  point  avoir  pour  aibilres. 

Celle  solution  s'applique  même  aux  jugements  rendus  en  niaiière  de  société 
commerciale,  encore  bien  que  les  arbitres  institués  en  pareille  matière  aient 
une  juridiction  légale  et  parallèle  à  celle  des  tribunaux  de  commerce;  car  cette 
juridiction  esi  momentanée  et  cesse  par  l'accomplissement  du  mandat  conféré 
aux  arbitres,  tandis  que  celle  des  tribunaux  de  commerce  est  actuelle,  perma- 
nente, et  n'a  point  de  terme  prévu  à  sa  durée. 

D'ailleurs,  comme  le  remarque  M.  Merson,  p.  103,  ne  pourrait-il  pas  arri- 
ver qu'au  moment  où  le  jugement  arbitral  serait  attaqué  par  voie  de  tierce  op- 
position, il  y  eûi  quelque  empêchement  physiquede  lapart  d'un  ou  de  plusieurs 
des  arbitres  qui  l'auraient  prononcé,  de  procéder  sur  ce  pourvoi?  Celui  qui 
l'aurait  formé  serait  autorisé  à  provoquer  la  nomination  de  nouveaux  arbitres; 
mais  alors  il  y  aurait  violation  de  la  loi,  qui  veut  que  la  tierce  opposition  soit 
portée  devant  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  attaqué. 

Dirait-on  qu'en  tous  les  cas,  la  tierce  opposition  pourrait  être  portée  devant 
le  tribunal  qui  eût  connu  de  la  contestation,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'arbitrage, 
soit  volontaire,  soit  forcé?  Ce  serait  violer  l'art.  1022,  en  ce  qu'il  dispose  qu'en 
aucun  cas,  un  ,ugement  arbitral  ne  peutêtre  opposé  à  des  tiers, et,  d'un  autre 
côté,  aucune  disposition  du  Code  de  procédure  ne  porte,  comme  l'art.  1026, 
il  l'égard  de  la  requête  civile,  que  la  tierce  opposition  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal qui  eût  été  compétent  pour  connaître  de  l'appel. 

Il  suit  de  là,  à  notre  avis,  que  le  tiers  contre  lequel  on  entendrait  se  préva- 
loir d'une  décision  arbitrale,  n'a  pas  besoin  de  l'attaquer  et  d'en  discuter  le 
mérite  en  ce  qui  l'intéresse  :  il  suîfit,  soit  qu'il  se  pourvoie  par  action  princi- 
pale, à  l'effet  de  laire  juger  qu'elle  ne  peut  lui  être  opposée,  soit  qu'il  prenne 
par  exception  des  conclusions  à  cet  effet,  s'il  était  assigné  à  fin  de  condamna- 
lion  à  exécuter  ce  dernier  jugement,  qu'il  arrête  celte  exécution  par  une  dé- 
claralir)n  sur  tout  acte  qui  lui  serait  signifié  à  celte  fin. 

Aussi,  non-seulemetit  un  tiers  n'est  pas  obligé  à  se  pouvoir  par  tierce  oppo- 
sition, contre  un  jugement  arbitral,  mais  il  n'y  serait  pas  recevable,  de  même 
<ju1i  ne  le  serait  pas,  comme  l'a  jugé  la  Cour  d'Aix ,  par  arrêt  du  3  fév.  1817 
{J.  Av.,  t.  I6,  p.  531),  à  se  pouvoir  par  opposition  à  l'ordonnance  à'exequa- 
lur,  afin  de  faire  prononcer  la  nullité  d'un  semblable  décision.  {Voy.  S.  15.2. 
415  [[  et  noti  e  Quesl.  3389  bis.)  ]] 

[[  La  doctrine  de  M.  Carré  est  reproduite  par  MM.  Mongalvy,  p.  250, 
n"  3-i3-,  Phomine  Desmazures,  i.  2,  p.  tSO;  de  Vatimesnil,  p.  649,  n°  281  ; 
Deville.nelve  et  Massé,  v°  Arbitrage,  n''128;  Bellot,  t.  3,  p.  336,  etRo- 
BlÈRE,  I.  3,  p.  38;  nous  l'avons  nous-même  adoptée,  sous  la  Quesl.  1708,  t.  4 
p.  262,  en  ce  qui  concerne  les  sentences  émanées  d'arbitres  volontaires. 

M.  BoiTARD,  i.  3,  p.  'i69,  soutient  au  contraire  que  l'art.  1022  ne  présent 
aucun  caractère  paiticulier ,  qu'il  ne  fait  que  reproduire,  pour  les  décisrans  ar 
bilrales,  ce  qui  est  vrai  à  l'égard  de  tous  les  jugements. 

Sans  doute  la  maxime  citée  par  M.  Carré,  res  inler  alios  acta  neque  nocere, 
neque  prodease  poifsi ,  est  d'une  application  universelle,  et  si  l'art.  1022  n'en 
étaii  (pie  la  traduiiion  littérale,  ce  serait  évidemment  une  disposition  inutile. 
C'est  donc  moins  à  raison  de  ce  principe  en  lui-même  que  du  caractère  spé- 
cial de  l'arbitrage  qu'il  faut  admettre  une  dérogation  aux  règles  ordinaires,  en 
ce  qui  concerne  la  tierce  opcosition.  Si  celte  dernière  voie'est  interdite  dans 
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celle  malière,  c'est  parce  que  la  sentence  est  émanée  de  juges  du  choit  des 
parties,  et  dont  les  pouvoirs  sont  limités  à  un  temps  assez  court. 

Telle  csl  du  reste  la  soûle  exception  aux  rcjries  générales  qui  résultent  des  ter- 
mes de  l'art.  1022.  M.  Tliominc  Desmazures^  'oco  cilato,  croil  en  trouver  une 
nuire:  c'est  que  les  tiers  ne  seraient  poinl  admis  à  intervenir  devant  lesarbilres. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'ils  aient  besoin  de  le  taire,  ni  qu'ils  puissent,  en  au- 
cun cas,  y  être  forcés  :  mais  cela  lient  encore,  non  à  l'art.  1U2-2,  en  lui-même, 
mais  uniquement  à  ce  que  ceux-là  seuls  sont  soumis  aux  effets  du  jugement 
qui  ont  signé  le  compromis;  d'où  il  suit  que  si  des  tiers  interviennent  dans  l'ins- 
tance, le  jugement  rendu  d'un  consentement  commun  oblige  toutes  les  parties. 

Mais  si  l'art.  1022  ne  comporte  pas  un  sens  différent  de  celui  de  la  maxime 
précitée,  cela  doit  être  vrai  de  toutes  les  manières.  Il  est  donc  certain,  suivant 
la  remarque  de  M.  Thomine  Desmazures,  loco  citalo,  que  des  tiers  onl  le  droit 
de  se  prévaloir  des  aveux  et  déclarations  faits  parles  parties  devant  les  arbitres. 
De  même,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  ie  21  fév.  lS-27  (7.  Av.,  t.  3'^ 
p.  96),  la  sentence  arbitrale  peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  10  et  20 
ans,  encore  bien  que  le  véritable  propriétaire  n'ait  pas  été  partie  dans  l'in- 
stance; car  tel  serait  aussi  l'effet  d'un  jugement  ordinaire.  ]] 

336S.  Les  jugements  arbitraux  ne  ■peuvent-Us  pas  être  opposés  à  des  tiers 
sous  le  rapport  qu'ils  produiraient  hypothèque  ? 

D'après  l'art.  2123,Cod.civ.,  ces  jugements  confèrent  hypothèque  lorsqu'ils 
sont  revêtus  de  l'ordonnance  d'exécution.  Sous  ce  rapport,  ils  peuvent  éiic 
opposés  à  des  tiers,  à  raison  de  l'inscription  prise  par  ceux  qui  les  auraient 
obloiius. 

[[  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Mongalvy,  p.  251,  n°  325;  Fayard 
TE  Langlade,  1. 1,  p.  203;  Bellot,  t.  3,  p.  325;  Devilleneuve  el  Massé,  v^ 
Arbitrage,  n°  129.  En  reproduisant  Popinion  de  M.  Carié,  M.  Tbomine  Des- 
mazures, 1.2,  p.  680,  après  Tigeau,  1. 1,  lit.  3,  §  17,  fait  observer  que  la  sen- 
tence arbitrale  n'emporte  pas  hypothèque  tant  qu'elle  n'est  pas  revêtue  de  l'or- 
ilonuixaceà'exequalur;  que,  par  conséquent,  l'inscrijjlion  prise  avant  l'obten- 
lionde  celle  ordonnance  serait  de  nul  effet.  Foi/,  l'opinion  conforme  de  M.  Sou 
<3UET,  V  Arbitrage,  au  25"  labl.,  5'  col.,  n°  38.  M.  de  Vatimesml,  p.  6iS, 
n°  280,  ajoute  également  que,  quoique  le  jugement  produise  ,  en  ce  cas,  un  ré- 
sultai à  l'enconlre  de  tiers,  ce  n'est  pas  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  que 
ceux-ci  doivent  Tattaquer,  mais  bien  par  action  directe,  conmie  tout  ce  qui 
projudicie  à  leurs  droits  :  toutes  ces  décisions  ne  soufirciil  pus  de  dii(iciilié.]] 

[[  S368  bis.  Quels  sont  les  tiers  proprement  dits  auxquels  s'applique  la 
disposition  de  l'art.  1022? 

Les  parties  qui  ont  signé  le  compromis  et  qui  se  sont  soumises  à  la  juridic- 
tion des  arbitres  sont,  avec  les  personnes  qu'elles  représentent,  les  seules  qui 
soient  liées  par  le  jugement.  Les  autres  sont  considérées  comme  tiers,  el  la 
sentence  rendue  ne  produit,  par  conséquent,  aucun  effet  à  leur  égard. C'est  là 
un  principe  incontestable,  el  qui  simplilie  beaucoup,  en  matière  d'arbitrage, 
les  dilficuîlés  auxquelles  donne  souvent  lieu  la  véritable  acception  de  ce  mot. 
U»e  participation  au  compromis,  nécessairement  constatée  par  la  signature, 
t*'l  est  le  caractère  auquel  se  reconnaissent  les  parties  soumises  à  la  décision 
arbitrale. 

La  Ctiur  de  cassation,  le 8  août  1855  (J.  Av.,  t.  30,  p. 62;  Devill.,  Collecl. 
nouv.,  8.1.170),  a  fait  une  juste  application  de  ce  princiiie  en  déclarant  que, 
lorsqu'il  iulervienijSur  un  compromis  signé  seulement  de  quelques  associés,  un 
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jugement  qui  condamne  la  société  au  paiement  d'une  somme  quelconque,  la 
condamnation  n'est  valable  que  par  rapport  aux  signataires.  11  peut  même  se 
présenter  un  cas  où  tous  ceux  qui  ont  souscrit  le  compromis  ne  sont  pas  in- 
indisiinctement  tenus  :  c'est  celui  oij  le  compromis  venant  à  expirer  avant  que  la 
sentence  n'ait  été  prononcée,  quelques-uns  des  compromettants  consenteui 
seuls  à  en  proroger  l'effei.  Les  autres  deviennent  alors  des  tiers  proprement 
dits,  et  peuvent  évidemment  se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'art.  1022.  C'est  ce 
qu'a  jugé  un  autre  arrêt  de  Cassation  du  18  août  1819  (J.  Av.,  t.  7,  p.  48). 

Du  reste,  c'est  avec  raison  que  la  Cour  d'Orléans,  le  2i  fév.  1827  (Gaz.  det 
Trib.  du  5  mars),  a  décidé  qu'un  créancier  ne  peut  invoquer  ce  même  ar- 
ticle pour  faire  tomber  une  sentence  arbitrale  rendue  contre  son  débiteur;  ce 
qui  n'implique  pas,  comme  paraît  l'admellre  l'arrêt,  que  le  créancier  n'est 
point  un  tiers  proprement  dit  :  il  est,  au  contraire,  tout  a  fait  étranger  au  juge- 
ment ;  mais  il  ne  l'est  pas  moins  à  la  personne  de  la  partie  qui  a  succombé,  aux 
droits  de  laquelle  il  peut  seulemeni,  dans  certains  cas,  obtenir  d'être  subrogé. 
Leur  intérêt  n'étant  pas  forcément  identique,  il  n'est  pas  permis  au  créancier 
de  détourner  le  coup  dont  est  menacé  son  débiteur,  sous  le  prétexte  qu'il  serait 
lui-même  indirectement  atteint.  C'est  là  le  motif  qui  justifie  la  décision  rap- 
portée. Nous  devons  d'ailleurs  renvoyer  aux  Quest.  1709  et  suivantes,  que 
nous  avons  traitées  au  titre  de  la  Tierce  opposition,  ]] 

3369.  Le  compromis  et  le  jugement  arbitral  produisent-ils  des  effets  par 
rapport  aux  codébiteurs  solidaires  ou  à  des  cautions  qui  n'y  ont  pas  été 
parties  ? 

Non,  disent  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  400,  une  sentence  arbitrale  ne 
ne  pourrait  jamais  être  opposée  aux  codébiteurs  du  débiteur  condamné  ni  à  la 
caution.  Cette  réponse  nous  paraît  fondée  sur  le  principe  posé  dans  l'art.  1 165, 
Cod.  civ.,  que  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes; 
or,  le  jugement  arbitral  n'est  rendu  que  par  suite  de  la  convention  des  com- 
promissionnaires. 

Néanmoins,  les  auteurs  du  Praticien  estiment  que  le  compromis  interrom- 
prait la  prescription  k  l'égard  de  tous  ;  ils  citent  à  l'appui  de  cette  opinion  les 
art.  1206,  2249  et  2250,  Cod.  civ.,  et  conséquemment  assimilent  le  compromis 
aux  poursuites  et  interpellations  judiciaires  auxquelles  ces  trois  articles  atta- 
cbent  l'effet  d'interrompre  la  prescription  ;  et  en  effet,  le  compromis  constitue 
véritablement  une  poursuite  de  la  part  des  créanciers ,  et  remplace  l'interpel- 
lation judiciaire  qu'il  aurait  faite  en  donnant  citation. 

Les  mêmes  auteurs  ajoutent  avec  raison  que  si  le  débiteur  obtenait  gain  de 
cause  par  le  jugement  arbitral,  et  que  la  dette  fût  déclarée  acquittée,  ses  codé- 
biteurs et  ses  cautions  seraient  ainsi  libérés,  d'après  les  art.  1108,  1281, 1287, 
1365et2036,  Cod.  civ. 

[[  M.  Mongalvy  va  plus  loin  :  il  soutient  que  l'intérêt  du  débiteur  principal 
et  celui  de  la  caution  étant  identiques,  le  jugement  rendu  contre  le  premier  est 
censé  également  rendu  contre  le  second.  Celte  opinion,  qui  s'écarte  manifeste- 
ment des  termes  de  l'art.  1022,  est  restée  isolée.  Celle  de  M.  Carré  et  les  tem- 
péraments qu'il  V  apporte  ont,  au  contraire,  été  adoptés  par  MM.  Thomine  Des 
MAZURES,  t.2,  p!680j  deVatimesml,  p.6i9,  n"^  282;  Devilleneuve et  Massé, 
\°  Arbitrage,  n°  130,  et  Bellot,  t.  3,  p.  328.  ]] 

Art.  1023.  L'appel  des  jugements  arbitraux  sera  porté,  savoir  : 
devant  les  tribunaux  de  première  instance  pour  les  matières  qui,  s'il 
n'jf  eût  point  eu  d'arbitrage,  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  eu 
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dernier  ressort,  de  la  compétence  des  juges  de  paixj  et  devant  les 
Cours  d'appel,  pour  les  matières  qui  eussent  été,  soit  en  premier,  soit 
en  dernier  ressort,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  in- 
stance. 

l  Notr*  ComnieM.  <hi  Tarit,  t.  2,  p.  SOe,  H"  33.  1  —  EdM  de  François  II  «  dn  nolt  «PaoAl  15G0.  — 

Cod- proc.  CIT.,  art.  135,449,457,471,  1010,  102»;,  tO'28,  tn /î?»e. —  [  Notre  Dict.  gen  de  proc, 
r"  Arbitrage,  n'"28l  et  495  à  503.  —  Arm.  Dalloz,  eod.  verb.,  n"'  1019  à  1033.  —  Devilleneuve, 
eod.  &erb  ,  n"'  1I4,  127  à  IIO.  —  Locré,  t.  '-'S,  p  393,  n*  10;  p.  410,  n*  12  ,  et  p.  43fi,  n°  4. 
Questions  traitées  :  En  quel  tribunal  serait  porté  l'appel  d'une  sentence  arbitrale,  si  l'afTaire  était 
de  la  compétence  d'mi  conseil  de  prud'hommes?  Q.  3370. —  l^e  droit  d'appeler  est-il  ourert  contre 
les  sentences  arbitrales  renduisen  des  matières  où  c  même  droit  serait  interdit,  si  la  contestatiou 
«Tait  été  portée  deTant  le  tribunal  compétent  ?  Q.  33'i»  bit.  —  Qu»"!  est  le  tribunal  ou  la  Cour  de- 
vant laquelle  doit  être  porté  l'appel  d'une  sentence  arbitrale?  Les  parties  sont-elles  libres  d'ea 
désigner  une  autre?  Q.  33  70  ter.  —  Les  délais  de  l'appel  courent-ils  du  jour  où  la  sentence  arbi- 
trale a  été  rendue,  ou  bien  deceiui  où  ellea  été  rerétuedc  l'ordunnance  iVexequalur?  Q.Zi'JOqua' 
ter(i).  3 

3390.  En  quel  tribunal  sérail  porté  l'appel  d'une  sentence  arbUraUj  $i 
l'affaire  était  de  la  compétence  d'un  conseil  de  prud'hommes? 

L'appel  serait  porté  devant  le  tribunal  de  commerce,  puisque  l*art.  27  du 
décret  du  11  juin  1809,  contenant  règlement  sur  les  conseils  de  prud'hommes, 
porte  que  les  jugements  qu'ils  rendent  sont  sujets  à  l'appel  devant  ce  tribunal. 

[[  Cette  décision  est  exacte,  comme  le  reconnaissent  MxM.  de  Vatimesxil, 
p.  653,  n»  295  ;  Bellot,  t.  3,  p.  373,  et  Rodiêre  ,  t.  3,  p.  33.  ]] 

[[  3390  bis.  Le  droit  d'appeler  est-il  ouvert  contre  les  sentences  arbitrales 
rendues  en  des  matières  où  ce  même  droU  serait  interdit,  si  la  contestation 
avait  été  portée  devant  le  tribunal  compétent  ? 

MM.  MoNGALVY,  p.  253,  n»  328,  et  Thomine  Desmazdres,  t.  2,  p.  662  et 
663,  soutiennent  que,  dans  ce  cas,  l'appel  est  non  recevable,  et  l'on  peut  in- 
duire la  même  doctrine  d'un  arrêt  de  Lyon  du  21  avril  1833  (J.  Av.,  t.  25, 
p.  100),  rendu  d'ailleurs  en  matière  d'arbitrage  forcé. 

Nous  avons  peine  à  concevoir  qu'une  telle  opinion  ait  été  adoptée,  en  pré- 
sence des  termes  formels  de  l'art.  1023  :  «  L'appel  des  jugements  arbitraux 
«  sera  porté,  savoir  :  pour  les  matières  qui,  s'il  n'y  eût  pas  eu  d'arbitrage,  eussent 
«  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence,  etc. 

Evidemment,  la  loi  suppose  ici  qu'en  matière  d'arbitrage  les  règles  ordinaires 
du  dernier  ressort  ne  sont  plus  applicables,  et  que  l'appel  est  toujours  admissi* 
ble,  saul  dans  le  cas  où  les  parties  y  auraient  par  avance  renoncé. 

C'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Pigbau,  Comm.,  t.  2,  p.  722;  Fatabddi 
Langlade,  1. 1,  p.  204;  BoiTARD,  t.  3,  p.  429  et  473;  de  Vatimesnil,  p.  650, 
i"  286;  Devilleneuve  et  Massé,  v»  Arbitrage,  n°  208,  et  Rodière,  t.  3,  p.  32 
£t33,et  cequ'ont  jugé  les  Cours  de  Rennes,  15  avril  i8iS{J.Av.,  t.ll,p.l49î 


(1)  JxraisPBxrDEKCB. 

C  Nous  pensons  que  : 

1°  L'appel  d'un;  jugement  arbitral  peut 
être  interjeté  dans  la  huitaine  de  la  «ignifi- 
cation,  quoique  ce  jugement  ait  été  rendu 
par  défaut.  Nîmes,  lOfér.  1809(J.^o.,l.l6, 
p.  469); 

2°  Le  jugement  par  lequel  des  arbitres 
ordannenl  à  une  partie  de  secTir  des  ré- 


ponses dans  un  certain  délai ,  et  qui  joint 
au  fond  une  demande  incidente ,  n'est 
qu'un  jugement  préparatoire;  l'appel  n'en 
est  pas  receTable.  Rennes,  23  sept.  1816 
(J.  Av.,  t.  16,  p.  530J; 

3°  Les  appels  de  sentences  arbitrales 
doivent  être  instruits,  non  comme  uflaires 
sommaires,  mais  comme  matières  ordi- 
naires. Paris,  4  juill.  1827  {Gas.  dct  Trib. 
n"  du  7  juillet).] 
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Toulouse,  5  mars  1825,  et  Bordeaux,  13  janv.1827  (J.  P.,  3«éd.,  t.l9,  p.271,  et 
t.  21,  p.  49;  Devill.,  Collect.  nouv.,  8.2/(6).  Ce  qui  doit  dissiper  toute  espèce 
de  doute  sur  l'intention  réelle  du  législateur,  c'est  la  discussion  qui  s'éleva 
sur  l'art.  1023,  lors  de  la  confection  du  titre  de  l'arbitrage.  La  rédaction  primi- 
tive était  loin  d'offrir  la  précision  et  la  clarté  de  celle  qui  fut  définitivement  adop- 
tée. Elle  était  ainsi  conçue  :  «  L'appel  des  jugements  arbitraux...  sera  porté  ao 
«  tribunal  de  première  instance,  si  l'objet  est  de  nature  à  y  être  jugé  en  der- 
«  nier  ressort,  sinon  au  tribunal  d'appel.  » 

Lors  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat,  on  ne  s'expliqua  pas  sur  le  point  df 
savoir  s'il  y  aurait  lieu  à  l'appel  dans  les  affaires  arbitrales  susceptibles,  par  leui 
nature,  d'un  seul  degré  de  juridiction.  Le  chancelier  Cambacérès  se  contenta  de 
demander  que  l'instance,  dans  les  cas  où  l'appel  est  autorisé,  fût  toujours  por- 
tée devant  les  Cours  royales;  c'est  en  ce  sens  que  fut  votée  une  nouvelle  ré- 
daction. Mais  une  suite  d'observations  du  Tribunat,  précises  et  détaillées,  vint 
bientôt  soulever  la  question  que  nous  discutons  ici.  Le  système  qu'elles  ten- 
daient à  faire  prévaloir  se  résume  clairement  dans  le  texte  de  l'article  présenté 
par  cette  assemblée  :  «  L'appel  des  jugements  arbitraux  ne  sera  pas  recevable, 
«  si  la  matière  n'en  était  pas  susceptible,  d'après  les  règles  de  compétence.... 
«  Dans  tous  les  cas,  il  sera  porté  exclusivement  devant  les  Cours  d'appel.  » 

Non-seulement  le  conseil  d'Etat  n'adopta  point  cette  rédaction,  qui  abon- 
dait dans  le  sens  de  MM.  Mongalvy  et  Thomine  Desmazures,  mais  encore  il 
remplaça  la  première,  qui  ne  lui  parut  pas  assez  explicitej  par  le  texte  de  l'art. 
1023  que  nous  avons  ci-dessus  rapporté. 

Quant  aux  motifs  qui  ont  dicté  cette  disposition,  ils  sont  la  conséquence 
des  principes  que  nous  avons  émis,  notamment  sur  la  Quest.  3288,  relative- 
ment à  la  qualité  des  arbitres.  Ceux-ci  ne  sont  ni  juges  civils,  ni  juges  commer- 
ciaux, ni  juges  de  paix  ;  ils  ont  leurs  règles,  leurs  devoirs,  leur  compétence 
propres;  ils  remplissent  le  plus  souvent  un  ministère  de  transaction  :  et,  d'ail- 
leurs, que  d'inconvénients  n'entraînerait  pas  un  système  contraire!  Veut-on 
qu'ils  jugent  définitivement  les  affaires  d'une  valeur  moindre  de  1500  francs? 
c'est  le  dernier  ressort  des  tribunaux  civils;  mais  celui  des  juges  de  paix  s'ar- 
rête à  100  fr.  Est-ce  à  dire  que  si  telle  est  la  valeur  du  litige  sur  lequel  il  est 
compromis,  les  arbitres  ne  jugeront  qu'à  la  charge  d'appel?  Ce  serait  une  con- 
tradiction palpable  :  la  raison  pas  plus  que  la  loi  ne  permet  d'appliquer  à  l'ar- 
bitrage les  règles  ordinaires  de  compétence. 

Il  semble,  toutefois,  assez  difficile  de  concilier  avec  ces  idées  la  distinction 
établie  entre  les  tribunaux  qui  connaîtront  de  l'appel,  suivant  la  nature  de 
l'affaire  soumise  aux  arbitres.  Si,  effectivement,  ceux-ci  ne  sont  ni  juges  de 
paix,  ni  magistrats  de  première  instance,  pourquoi  établir  des  règles  diffé- 
rentes, suivant  l'importance  des  contestations  portées  devant  eux?  Pourqua 
renoncer  à  la  rédaction  proposée  au  conseil  d'Eiat  par  le  chancelier  Cambacé 
rès?  Ce  changement  s'explique  par  des  raisons  de  simple  convenance.  On 
pensé  qu'attribuer  aux  Cours  royales  la  connaissance  de  toutes  les  affaires  ju 
gées  par  les  arbitres,  ce  serait  employer  mal  à  propos,  pour  le  jugement  da 
contestations  souvent  minimes,  le  temps  e^  les  lumières  des  magistrats  «i- 
périeurs.  ]] 

£[  3390  ter.  Quel  est  le  tribunal  ou  la  Cour  devant  laquelle  doit  être  porté 
l'appel  d'une  sentence  arbitrale?  Les  parties  sont-elles  libres  d'en  désigner 
une  autre  ? 

«  Les  parties,  dit  M.  Carré,  à  la  suite  de  sa  décision  sur  la  Quest.  3370  (1),' 

(1)  [  Nous  aTODS  cru  devoir  détacher  cet  i  n'a  aucun  rapport,  et  ne  se  irouve  réuni 
alinéa  de  la  Qu«tt.  3370,  avec  laquelle  il  |  que  par  une  iDadvertance  évidente.  ] 
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peuvent  stipuler  que  l'appel  sera  porié  à  tel  tribunal  qu'elles  jugent  convenable 
île  choisir,  pourvu  toutefois  qu'il  fût  compétent,  à  raison  de  la  matière  et  de  la 
valeur  litigieuse,  comme  juge  d'appel.  Ainsi,  dans  un  compromis  sur  une  ma- 
tière excédant  1000  fr.,  on  ne  pourrait  convenir  que  l'appel  serait  déféré  à 
(les  juges  d'arrondissement.  (Turin,  9  juill.  1808,  Sirey,  t.  12,  p.  413,  et  J.  C. 
5.  t.  3,  p.  11  i.)» 

Comme  on  le  voii,  M.  Carré  admet  en  principe  le  droit  des  parties  de  dési- 
gner le  tribunal  ou  la  Cour  devant  laquelle  devra  être  porté  l'appel  de  la  sen- 
tence, et  il  n'admet  d'exception  à  celte  règle  que  lorsqu'il  s'agit  des  principes 
de  compélcnce  à  raison  de  la  manière. 

Tel  est  aussi  le  scniiiuenl  de  MM.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  681,  et 
BoiTARD,  t.  3,  p.  M\.  Ce  dernier  auteur  enseigne  que  les  parties  peuvent 
également  convenir  d'interjeter  appel  devant  un  nouveau  tribunal  arbitral, 
pourvu  qu'elles  en  désignent  d'avance  les  membres,  conformément  au  vœu 
de  l'art.  1006.  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  733,  va  plus  loin  encore  :  d'après 
lui,  l'appel  sera  valablement  porté  devant  le  tribunal  de  première  instance,  lors 
même  que  l'objet  du  compromis  excéderait  le  taux  de  1000  fr. ,  aujourd'hui  de 
1500  fr.  En  d'autres  termes,  les  parties  sont  maîtresses  de  choisir  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  leur  apoel,  dans  tous  les  rangs  de  la  magistrature,  et  s'af- 
franchir aussi  bien  des  règles  de  compélcnce  à  raison  de  la  matière  que  de  celles 
de  la  compétence  à  raison  de  la  personne. 

M.  Bellot,  t.  3,  p.  373,  paraît  adopter  la  solution  de  M.  Carré.  Seulement, 
comme,  d'après  cet  auteur,  l'ordonnance  à^exequalur  est  attributive  de  juridic- 
tion, les  parties  ne  pourraient,  après  qu'elle  a  été  rendue,  interjeter  appel  de- 
vant un  aulre  tribunal  que  celui  dont  le  président  a  rendu  la  sentence  exécu- 
toire, ou  devant  une  aulre  Cour  que  celle  au  ressort  de  laquelle  appartient  ce 
tribunal.  Mais  M.  Bellot  reconnaît  en  même  temps  que  les  parties  sont  libres, 
pour  l'obtention  de  cette  ordonnance,  de  s'adresser  au  tribunal  qui  leur  con- 
vient le  mieux. 

Une  aulre  opinion  s'est  formulée,  qui,  en  aucun  cas,  n'admet  les  parties  à 
déroger  à  l'ordre  naturel  des  juridictions,  résultant  des  règles  ordinaires  de 
compétence  :  c'est  celle  deMM.MoNGALVY,  p.  258,  n°  336,  et  de  Vatimesnil, 
p,  65-2,  n°  294. 

Au  milieu  de  ces  divergences  d'idées,  quelques  explications  nous  semblent 
nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  solution  que  nous  croyons  devoir  adopter. 

D'abord,  il  résulte  clairement,  selon  nous,  de  la  combinaison  des  art.  1020 
et  1023,  qu'en  principe  le  tribunal  ou  la  Cour  devant  lesquels  l'appel  doit  être 
porté,  sont  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  sentence  a  été  obtenue,  et  la 
Cour  dans  le  ressort  de  laquelle  est  établi  ce  tribunal. 

La  rédaction  primitive  de  l'art.  1023  ne  laissait  aucun  doute  sur  ce  point  : 
t  L'appel,  disait  cet  article,  sera  recevable  s'il  est  intenté  dans  les  délais  H 
«  suivant  les  formes  ci-dessus  réglées,  et  il  sera  ■porté  au  tribunal  de  •première 
«  in^iance,  qui  a  dû  ordonner  l'exécution.  »  Ces  termes,  il  est  vrai,  ont  dis- 
paru dans  le  remaniement  que  dut  subir  la  disposition,  par  suite  des  change- 
ments dont  nous  avons  parlé  sur  la  question  précédente.  Mais  il  est  évident 
que  l'intention  du  législateur  n'a  point  changé,  en  ce  qui  concerne  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  l'appel. 

Cela  posé,  les  parties  peuvent-elles  faire  fléchir  h  leur  gré  les  règles  de  ju- 
ridiction? A  l'égard  des  principes  de  compétence  ratione  materiœ,  la  négative 
nous  parait  incontestable,  nonobstant  l'autorité  de  M.  Pigeau.  Cet  auteur,  qui 
fonde  sa  décision  sur  ce  qu'il  est  permis  de  constituer  en  juge  de  dernier  res- 
.îort  un  tribunal  de  première  instance,  équivoque  évidemment  sur  les  termes  : 
on  a  bien  soutenu  que  les  parties  étaient  en  droit  de  renoncer  d'avance  à  l'ap- 
pel, de  se  tenir  pour  satisfaites  d'un  premier  jugement  {voy.  notre  Quest.  163 tj; 
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nmis,  quelle  que  soit  la  valeur  de  cette  doctrine,  on  n'a  jamais  soutenu  la  pos- 
sibilité de  soumettre  h  un  tribunal  de  première  instance  l'appel  exclusivement 
dévolu  aux  Cours  royales.  D'ailleurs,  les  termes  de  l'art.  1023  sont  formels , 
et  la  Cour  de  Colmar,  dans  un  arrêt  du  29  mai  1813,  cité  sur  la  Quest.  3385, 
en  a  conclu  avec  raison  que,  lorsqu'une  décision  arbitrale  a  été  revêtue  de 
l'ordonnance  d'exequatur,  elle  doit  être  assimilée  à  un  jugement  de  première 
instance,  et  ne  peirt  être  attaquée  qu'en  celte  qualité. 

La  question  de  savoir  si  les  parties  ont  le  droit  de  convenir  qu'elles  porte- 
ront leur  appel  devant  un  tribunal,  une  Cour  autres  que  ceux  de  l'exécution  , 
peut  paraître  plus  délicate.  Néanmoins,  nous  adopterons  encore  la  négative  sur 
ce  point.  En  vain  M.  Boitard  objecte-t-il  qu'il  serait  permis,  comme  nous  le 
pensons  avec  lu'  .  aux  compromettants  de  désigner  par  avance  des  arbitres 
pour  connaître  f  k  leur  appel  :  on  ne  peut  induire  de  là  qu'il  est  également 
permis  de  désig  er  un  tribunal  étranger,  à  raison  du  domicile,  à  l'exécution  de 
la  sentence  :  ce  ne  serait  pas  comme  second  degré  d'arbitrage,  puisqu'il  est  in- 
terdit de  prendre  pour  arbitres  des  magistrats  en  corps,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  Quesi.  3260.  Il  semble  résulter  de 
ces  observations  que  la  convention  dont  nous  venons  de  parler  doit  être  dans 
tous  les  cas  réputée  nulle  et  sans  effet.  Toutefois  il  convient  de  rappeler  ici  que 
la  nullité  résultant  de  l'incompétence  ratione  personœ  n'est  ni  absolue,  ni 
d'ordre  public,  et  qu'elle  se  couvre  par  le  silence  des  parties;  à  plus  forte  raison 
par  la  renonciation  résultant  d'un  accord  commun. 

Du  reste,  il  importe  peu,  selon  nous,  que  la  sentence  ait  été  revêtue  de  l'or- 
donnance d'exequatur.  L'appel  en  cela  n'a  rien  de  commun  avec  l'opposition 
en  nullité,  qui  doit  toujours  être  portée  au  tribunal  dont  le  président  a  rendu 
cette  ordonnance.  Si  donc  la  sentence  a  été  rendue  exécutoire  dans  le  ressort 
d'unautre  tribunal  que  celui  qui  doit  connaître  de  l'appel,  les  règles  de  compé- 
tence en  cette  matière  ne  subissent  aucun  changement  à  raison  de  ce  fait, 
comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Caen,  le  21  mai  18-27  (J.^r.,  t.  37,  p.  103).  L'opi- 
nion de  M.  Bellot  ne  nous  paraît  donc  nullement  fondée. 

Toutefois,  une  nouvelle  difficuliése  présente,  dans  le  cas  où  l'une  des  parties, 
nonobstant  la  convention  niutuelle,  se  déciderait  à  porter  l'instance  d'appel  de- 
vant le  tribunal  compétent  à  raison  de  la  situation,  et  où  l'autre  partie  lui  oppose- 
rait !eur  premier  accord.  Tout  consiste  à  savoir  alors  si  chacun  des  contractants 
est  lié  par  un  engagement  qui  déroge  aux  règles  de  juridiction,  question  impor- 
tante gui  trouve  sa  solution  sous  le  n°  1676;,  t.  4,  p.  178. J|  «sapp.  aiph., 
V»  ArhUrage,  n.  226,  227. 

[[3390  quater.  Les  délais  de  l'appel  courent-ils  du  jour  où  la  sentencear- 
bilrale  a  été  rendue,  ou  bien  de  celui  où  elle  a  été  revêtue  de  l'ordonnance 

d'EXEQUATUR? 


On  sait  qu'il  existe,  en  matière  d'appel,  deux  délais  dont  l'objet  est  différent; 


-(;.  Ln  ce  qui 

ne  court,  ici  comme  en  toute  autre  matière,  que  du  jour  de  la  signification,  la- 
quelle suppose  nécessairement  que  la  sentence  a  été  revêtue  de  l'ordonnance 
d'exequatur.  La  Cour  d'Aix,  22  mai  1828  (S.,  28.2.269),  a  cependant  jugé  qu'il 
est  permis  d'appeler  de  la  sentence, avant  qu'elle  soit  revêtue  de  l'ordonnance: 
Mais  nous  ne  croyons  pas  que  cette  décision,  combattue  également  par  M.  Bel- 
lot,  t. 3,  p.411,  soit  bien  fondée,  puisque  l'appel  ne  peut  être  dirigéque  contre 
un  jugement  proprement  dit,  et  que  la  sentence  arbitrale  ne  doit  être  consi- 
dérée comme  telle  que  lorsqu'elle  a  été  rendue  exécutoire. 
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M.  SouQDBT,  dans  son  Dicl.  des  (emps  légaux,  au  26»  tabl.,  5»  col.,  n*  55, 
adopte  la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix. 

Quant  au  période  de  huitaine,  pendant  lequel  l'appel  ne  peut  être  inter- 
jeté, la  Cour  de  cassation,  li  vend,  an  X  (J.  Av.,  l.  16,  p.  ^(47^ ,  a  jugé  qu'il 
commençait  au  moment  où  la  sentence  a  été  rendue,  et  non  à  celui  où  Vexequa- 
lur  a  été  obtenu,  et  sa  décision  est  approuvée  par  MM.  Goubeau,  t.  1,  p.  529; 
MoNGALVT,  p.  23i,  n»  '231  ;  DE  Vatimesnil,  p.  652,  n"  -293,  et  Bbllot,  t.  3, 
p.  396}  il  n'y  a  elfectivement  nulle  analogie  entre  celte  hypothèse  et  celle  quo 
nous  venons  d'examiner.  La  raison  pour  laquelle  le  législateur  défend  k  U 
partie  d'interjeter  immédiatement  appel  de  la  décision  qui  la  condamne,  c'est  la 
crainte  qu'il  n'agisse  dans  les  premiers  instants  plutôt  par  colère  que  par  ré- 
flexion, et  ce  point  de  départ,  c'est  le  moment  où  la  sentence  a  été  rendue. 
Aussi  pensons- nous  que  l'appel  serait  recevable,  bien  qu'interjeté  moins  de 
huit  jours  depuis  l'ordonnance,  mais  plus  de  huitaine  après  le  jugement. 

Nous  n'entendons  du  reste  ni  préjuger  ici  la  question  assez  délicate  que  traite 
M.  Carré,  sous  le  n»  3382,  ni  traiter  de  nouveati  les  difficultés  relatives  au 
point  de  départ  du  délai  de  l'appel,  à  son  expiration ,  k  son  interruption ,  etc. 
{Voy.  nos  questions  sur  l'art.  443.)  ]] 

art.  1024.  Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  des  jugements 
des  tribunaux  sont  applicables  aux  jugements  arbitraux. 

f  oy.  art.  135,  157, 457  et  458.  —  [Arm.  Dalloz,  t°  Arbitrage,  n"'  927  k  934.] 

Art.  1025.  Si  l'appel  est  rejeté,  l'appelant  sera  condamné  à  la 
même  amende  que  s'il  s'agissait  d'un  jugement  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

Foy.  art.  471. 

Art.  1026.  La  requête  civile  pourra  être  prise  contre  les  juge- 
ments arbitraux,  dans  les  délais,  formes  et  cas  ei-devant  désignes 
pour  les  jugements  des  tribunaux  ordinaires. 

Elle  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour 
connaître  de  l'appel. 

Voy.  suprà,  titre  de  la  Requête  civile,  et  particulièrement  les  art.  480,  483,  492,  493(494,  495,  499 
et  500;  voy.  aussi  les  art.  1023  et  1028,  in  fine. 

Art.  1027.  Ne  pourront  cependant  être  proposées  pour  ouver- 
tures j 

lo  L'inobservation  des  formes  ordinaires,  si  les  parties  n'en 
étaient  autrement  convenues,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1009; 

2®  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur  choses 
non  demandées,  sauf  à  se  pourvoir  en  nullité ,  suivant  l'article  ci- 
après. 

Cod.  proc.  civ.,  art.  480,  1009  et  1028.  —  £  Notre  Dict.  gén.  de  proo.  t"  Arbitrage,  n"'  58,  463, 
486  à  490,  505  et  514.  —  Arm.  Dalloi,  eod.  oer6.,  n"'  1057  à  1068.—  Locré,  t.  23,  p.  410,  n«  12, 

Questions  tbaitées  :  Ces  mots  de  l'art.  1027  :  Sauf  à  te  pourvoir  en  nullité  iuivanl  l'article 
ci  après,  s'appliquent-ils  tant  à  l'inobservation  des  formes  ordinaires  qu'au  cas  où  il  aurait  él6 
prononcé  sur  choses  non  demandées,  en  sorte  que  l'on  puisse  se  pourvoir  en  nnllité  dans  l'un  et 
l'autre  cas?  Q.  3371.  —  Est-il  permis  de  renoncer  par  avance  dans  le  compromis  à  la  voie  de  là 
requête  ciïile?  Q.  3371  fci*.  — Un  jugement  arbitral  peut-il  être  attaqué  par  voie  de  requête  citile. 
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lorsque,  dans  le  cumpromis,  les  parties  ont  déclaré  qac  le  jugement  à  interrenir  aurait  force  dit 
transaction  sur  procès  ?  Q.  3372.  —  La  solution  de  la  précédente  question  s'applique-t-elle  au  juge» 
Bent  rendu  en  maltôre  d'arbitrage  forcé?  Q.  3'(73.  —  Y  aurait-il  lieu  à  requête  civile  soit  dans  I» 
cas  où  il  aurait  été  adjugé  à  une  partie  plus  qu'elle  n'avait  demandé,  soit  dans  celui  où  il  aurait  été) 
omis  de  statuer  sur  quelques  chefs  de  ses  conclusions?  Q.  3373  bis.  —  Devant  quel  tribunal  doit 
être  porté  le  débat,  lorsque  l'effet  de  la  requête  civile  a  été  d'anéantir  la  sentence  arbitrale  î 
Q.  3373  ter.  2 

B391.  Ces  mois  de  l'art.  1027,  sauf  a  sb  podrvoir  bn  ndllité  ,  sdivaT'IT 
l'article  ci-après,  s' appliquent-ils  lanl  à  l'inobservation  des  formes  ordi- 
naires qu'au  cas  où  il  aurait  été  prononcé  sur  choses  non  demandées,  en 
sorte  que  l'on  puisse  se  pourvoir  en  nullité  dans  Vun  et  l'autre  cas  ? 

Il  faut  répondre,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rapportépar  Denb- 
VERS,  1810,  p.  559,  que  l'art.  1027  ne  renvoie  à  l'art.  1028  que  pour  le  second 
cas  prévu  par  le  premier,  c'est-à  dire  pour  le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  au- 
rait été  prononcé  sur  choses  non  demandées. 

En  effet,  ce  cas  est  au  nombre  de  ceux  nommément  désignés  dans  l'art. 1028; 
mais  le  premier,  que  l'art.  1027  énonce,  celui  de  l'inobservation  des  formes  or- 
dinaires, ne  se  trouve  pas  compris  parmi  ceux  indiqués  par  l'art.  1028.  Or,  le 
législateur  n'aurait  pas  manqué  de  le  comprendre  dans  cet  article  ,  ou  l'autre 
n'y  eût  pas  été  inséré,  s'il  avait  entendu  que  tous  les  deux  donneraient  ouverture 
à  requête  civile. 

On  ne  peut  donc  se  pourvoir  ni  par  requête  civile  ni  par  nullité,  pour  inob- 
servation des  formes  ordinaires. 

[[Bien  qu'au  premier  abord  la  contexture  de  l'art.  1027  paraisse  ne  laisser 
aucun  doute  surl'exaclimdede  la  solution  de  M. Carré,  certaines  expressions  un 
peu  équivoques  de  ce  même  article,  et  l'interprétation  que  leur  ont  donnée  di- 
vers auteurs  ont  agrandi  la  difficulté,  et  nécessitent  pour  sa  solution  des  dévelop- 
pements assez  étendus. 

«  Ne  pourront  être  proposées  pour  ouvertures,  dit  l'art.  1027...,  l'inobserva- 
tion des  formes  ordinaires,  si  les  parties  n'en  étaient  autrement  convenues,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'art.  10O9.  »  Que  signifient  ces  dernières  expressions?  Quelle 
est  la  portée  de  la  disposition  qu'elles  contiennent? 

Voici  d'abord  l'interprétation  de  M.  Mongalvy,  p.  260,  n»  312  :  «L'inob- 
servation des  formes  de  procéder  ne  donne  pas  ouverture  à  requête  civile,  Si 
les  parties  ne  sont  pas  convenues  dans  le  compromis  que  les  arbitres  ne  se- 
raient pas  obligés  de  suivre  ces  formes.  Il  n'y  a  lieu  dans  ce  cas  qu'à  demander 
la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement.  »  D'où  il  suit  sans  nul  doute  que  si,  d'après 
le  compromis,  les  arbitres  sont  dispensés  de  suivre  les  règles  ordinaires,  nul 
grief  ne  peut  leur  être  imputé  à  raison  de  cette  inobservation.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  n'y  a  pas  lieu  à  requête  civile,  mais  à  la  demande  en  nullité  dont  parle 
l'art.  1028. 

C'est  aussi  pour  cette  dernière  voie  que  se  prononce  M.  Pigeau,  Comm,, 
t.  2 ,  p.  715 ,  sur  ce  fondement  qu'en  s'écartant  des  formes  de  procédure  qu'ils 
étaient  obligés  de  suivre ,  les  arbitres  ont  jugé  hors  des  termes  du  compromis, 
hypothèse  qui  rentre  dans  le  premier  moyen  de  nullité  de  l'art.  1028.  M.  Box- 
tard,  t.  3,  p.  479,  est  entré  dans  des  développements  étendus  à  l'appui  du 
même  système:  les  expressions  précitées  de  l'article  signifient, selon  lui,  que 
levicerésullant  de  l'inobservation  des  formes  que  les  arbitres  étaient  astreints 
à  suivre,  permet  d'attaquer  le  jugement  arbitral,  mais  non  par  la  requête  civile 
et  c'est  ce  qu'a  voulu  dire  le  1"  alinéa  de  l'art.  1027,  en  dérogeant  à  la  règle 
générale  portée  dans  la  disposition  précédente. 

Il  n'est  pas  aussi  facile  de  saisir  l'interprétation  de  M.  Beilot,  t.  3,  p.  469. 
En  voici  le  résumé  :  l'inobservation  des  formes  ordinaires  vicie  la  sentence,  si 
les  parties  n'en  sont  autrement  convenues:  toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  à  requête 
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civiledansdeiixcas:!'* lorsque  les  parties  n'ont  pas  expressément  renoncé  à  ce 
moyen  de  nullité;  2"  lorsque,  à  défaut  de  renonciation,  la  loi  a  substitué  à  la  re 
quête  civile  une  autre  voie  de  recours.  Or,  ici,  ajoute  M.  Bellot,  c'est  l'action 
en  nullité  qu'elle  établit,  ce  que  cctauteur  prouve  au  moyen  d'arguments  qui 
Kont  loin  de  nous  paraître  concluant?. 

La  conséquence  de  ces  diverses  interprétations,  est,  comme  on  le  voit,  V 
qu'il  n'y  a  pas  de  recours  à  raison  de  l'inobservation  des  formes  de  procédure, 
lorsque  les  arbitres  étaient  dispensés  de  les  suivre  ;  tous  les  auteurs  sont  una- 
nimes sur  ce  point;  2°  qu'à  défaut  de  celte  dispense,  le.mème  vice  donne  lieu 
non  pas  à  requête  civile,  mais  à  la  voie  particulière  établie  par  l'art.  1028.  La 
raison  déterminante  de  celte  décision,  c'est  que  ces  termes  :  si  les  parties  n'en 
étaient  autrement  convenues,  paraissent,  dans  le  cas  prévu,  exclure  la  requête 
civile,  et  alors,  une  voie  de  recours  étant  indispensable,  les  auteurs  cités  se 
rejettent  sur  les  derniers  mots  de  l'article  :  sauf  à  se  pourvoir  en  nulUlé,  et  les 
appliquent  dans  les  deux  hypothèses  qu'embrasse  l'art.  1027. 

La  Cour  de  Nîmes,  22  juill.  1833  (J.  Av.,  l.  46,  p.  235  ;  Deyill.,  1834.2.203), 
a  cependant,  en  admettant  la  première  interprétation,  repoussé  la  seconde,  et 
décidé  que  l'action  en  nullité  ne  s'applique  qu'au  moyen  pris  de  ce  qu'il  a  été 
prononcé  sur  choses  non  demandées;  quant  au  moyen  qui  résulte  de  l'inobser- 
vation des  formes,  elle  a  admis  uniquement  l'appel,  à  défaut  de  requête  civile. 

L'exclusion  de  cette  dernière  voie  de  recours  est-elle  bien  légale  ?  El,  pour 
aborder  directement  la  difficulté,  quel  est  le  sens  de  ces  dispositions  que  l'on 
trouve  si  équivoques? 

Le  législateur,  établissant  la  requête  civile  en  matière  d'arbitrage,  l'admettait 
dans  tous  les  cas  où  elle  était  ouverte  contre  les  jugements  ordinaires:  mais  une 
circonstance  particulière  devait  frapper  son  esprit  :  les  formes  rigoureusement 
prescrites  devant  les  tribunaux,  et  dont  l'inobservation  entraîne  cette  voie  de 
recours,  ces  formes,  en  matière  d'arbitrage,  peuvent  être  abandonnées  d'un 
commun  accord.  N'eût-il  donc  pas  été  injuste  d'anéantir,  pour  ce  seul  motif, 
un  jugement  d'ailleurs  irréprochable?  Telle  est  la  conséquence  que  la  disposition 
de  l'art.  1027  a  pour  objet  de  prévenir. 

La  première  rédaction,  qui  ne  laissait  aucun  doute  sur  ce  point,  était  ainsi 
conçue:  «  Ne  pourront  être  proposées...  l'inobservation  des  formes  ordinaires, 
si  les  parties  étaient  convenues  d'une  forme  particulière.  » 

Le  Tribunal  proposa,  en  remplacement  de  ces  derniers  mots,  ceux  que  nous 
trouvons  aujourd'hui  dans  le  texte.  Il  ne  donna  pas  les  motifs  de  ce  changement, 
mais  il  est  facile  de  les  comprendre.  La  rédaction  primitiveavait.rinconvénientde 
statuer  exclusivement  dans  un  cas,  et  de  négliger  l'hypothèse  bien  plus  simple 
où  les  parties  auraient  dispensé  leurs  arbitres  des  formes  judiciaires.  Il  fallait 
donc  une  disposition  plus  générale,  celle  qui  a  été  adoptée  :  «  ne  donnera  pas 
lieu  à  requête  civile...  Vinobservation  des  formes...  si  les  parties  n'en  sont 
autrement  convenues»  c'est-à-dire,  sont  convenues  de  dispenser  les  arbitres  de 
leur  observation. 

Le  législateur  s'est  sans  doute  exprimé  d'une  manière  vicieuse,  mais  son  in- 
tention n'est  pas  équivoque,  quoique  M.  Boitard,  loco  citalo,  dise  lecontrair<? 
afin  d'établir  une  autre  version  de  ce  texte. 

L'objection  de  cet  auteur,  prise  de  l'inutilité  d'une  telle  disposition,  nous  pa- 
raît également  mal  fondée.  Il  était  utile  d'abord  de  rappeler  un  principe  de 
requête  civile,  dans  une  matière  où  le  relâchement  des  formes,  sanctionné  par 
l'art.  1009,  pouvait  faire  douter  de  son  application.  Il  fallait  ensuite  expliquer 
que  c'est  la  requête  civile,  et  non  l'action  en  nullité  qu'entraînerait  l'inobserva- 
tion illicite  des  formes.  Cela  est  tellement  vrai  que,  pour  conseiller  cette  der- 
nière voie  de  recours,  M.  Pigeau,  loco  citato,  se  fonde  exclusivement  sur  ces 
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termes  assez  vagues  de  l'art.  1028  :  «  si  le  jugement  a  été  rendu  liors  des  ter- 
mes du  compromis.  » 

Au  contraire,  le  système  que  nous  combattons  présente  un  très  grave  incon- 
vénient ,  signalé  par  M.  Boitard  lui-même  ;  les  arbitres  investis  du  droit  de  ju- 
çer  en  dernier  ressort  sont  en  même  temps  tenus  de  juger  d'après  les  règles  du 
droit.  Ils  ne  le  font  pas  :  l'appel  est  interdit  aux  parties  en  vertu  de  leur  con- 
vention :  le  pourvoi  en  cassation  l'est  également  aux  termes  de  l'art.  1028,  in 
^ne.-Rien  dans  ce  dernier  article  n'autorise  l'opposition,  à  moins  que  l'on  n'a- 
dopte Tinierprétation,  généralement  repoussée  ,  de  M.  Pigeau  :  que  leur  res- 
tera-t-il,  si  on  leur  enlève  la  requête  civile? 

Après  ces  observations,  il  est  presque  inutile  de  faire  remarquer  que,  par  la 
place  qu'ils  occupent,  et  la  construction  de  lu  phrase,  ces  derniers  mots  de 
Tait.  1027^  sauf  à  se  pourvoir  en  nullité  s'appliquent  uniquement  à  sa  seconde 
disposition,  à  celle  qui  rentre  dans  le  n°  5  de  l'art,  1028. 

En  un  mot ,  la  requête  civile  est  inadmissible,  à  raison  de  la  violation  des 
formes  juridiques,  lorsque  les  arbitres  étaient  dispensés  de  les  suivre  :  si  cette 
dispense  n'existait  pas,  rien  n'est  changé  aux  principes  ordinaires. 

Notre  avis  est  celui  de  MM.  Berriat  Saint-Prix  ,  p.  403  ,  not.  18;  Favard 
DE  Langlade,  t.  1,  p.  20i;  Thomine  Desm azurés, t.  2,  p.  683;  de  Vatimesnil, 
p.  65 i,  n"  300  {Voy.  cependant  le  n"  310),  et  Rodière,  t.  3,  p.  35.  Il  est  con- 
firmé par  un  arrêt  de  Besançon,  10  juill.  1828  (Journ.  de  celte  Cour,  1828, 
p.  388).  ]] 

£[  3391  bis.  Esl-il  permis  de  renoncer  par  avance,  dans  le  compromis,  à  la 
voie  de  la  requête  civile? 

La  Cour  de  cassation,  le  18  juin  1816  (J.  Av.,  t.  16,  p.  526  ;  Devill.,  Coll. 
nouv.,  5.1.206),  a  jugé  que  celte  convention  est  valable,  et  la  même  Cour  a  dé- 
cidé dans  un  autre  arrêt  du  15  therin.  an  XI  (S.  4.1.28  ;  Devill. ,Co//.  nouv.^ 
1.1.847),  que  la  renonciation  à  toute  voie  de  recours  emporte  de  plein  droit 
renonciation  à  la  requête  civile. 

La  plupart  des  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  celle  question  ont  adouci, 
par  une  discussion  ingénieuse,  ce  que  les  arrêts  précités  offrent,  en  thèse  géné- 
rale, de  trop  absolu.  En  ce  qui  concerne  les  moyens  tirés  du  dol  ou  delà  fraude 
d'une  paitie,  de  la  production  qu'elle  aurait  faite  de  pièces  fausses  ,  il  semble 
impossible  qu'une  renonciation  antérieure  empêche  la  partie  lésée  de  deman- 
der, à  raison  de  ces  faits,  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale.  La  fraude  n'esl  ja- 
mais présumée,  pas  plus  par  les  contraclanlsque  par  les  juges,  et  son  existence 
fait  toujours  exception  aux  règles  ordinaires  ;  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de 
Colmar,  le  26  mai  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  691  ;  Devill.,  1H34.2.53).  Mais 
quant  aux  moyens  qui  se  raiiacbenl  à  l'oubli  ou  à  la  violation  de  quelques  for- 
nes,  les  parties  peuvent  y  renoncer  d'autant  plus  facilement  qu'elles  suni  libres 
l'affianchir  les  arbitres  de  l'observation  des  règles  ordinaires  (art.  1009).  Cette 
:listinction  est  admise  par  MM.  Pigeau,  ^omm. ,  t,  2,  p.  722;  Dalloz,  t.  1, 
p.  816,  not.  2;"TH0MirsE  Desmazures,  t.  2,  p.  682;  de  Vatimesml,  p.  653, 
n°  297,  et  Rodière,  t.  3,  p.  35.  M.  Goubeau,  1. 1,  p.5r2,  enseigne  au  contraire 
qu'une  telle  renonciation  n'est  valable  en  aucun  cas.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  Bellot,  t.  2,  p.  272,  qui  va  jusqu'à  annuler  non-seulement  une  pareille  re- 
nonciation, mais  encore  le  compromis  qui  la  contiendrait  :  nous  ne  pouvons 
admettre  celte  dernière  opinion,  même  en  ce  qui  concerne  les  moyens  aux- 
quels nous  pensons  qu'il  est  interdit  de  renoncer,  Ij  moins  que  larenonciniion 
ne  soit  la  condition  expresse  du  com[>romis.  11  est  inutile  de  répéter  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  sur  la  Qtiest.  3^92. 
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Nous  n'cnlcndons  pas  au  surplus  traiter  ici  ni  même  préjuger  la  question  plu» 
générale  dont  on  trouvera  les  développements  sous  le  n"  337'».  ]] 

3399.  Un  jugement  arbitral  peut-il  être  attaqué  par  voie  de  requête  civile, 
lorsque,  dans  le  compromis,  les  parties  ont  déclaré  que  le  jugement  à  in' 
tervcnir  aurait  force  de  transaction  sur  procès  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  therm.  an  XI  (S.  ,4.1.26)  a  jugé 
cette  question  pour  la  négative,  par  le  motif  que  la  re(iuéte  civile  n'est  point 
admise  contre  une  transaction.  , 

Mais  tout  ce  que  l'on  peut  affirmer,  relativement  à  l'opposition  en  nullité  ad- 
mise par  Tart.  1028,  nous  paraît  pouvoir  être  maintenu  ithnivement  à  la  voie 
également  extraordinaire  de  la  requête  civile  ;  et  par  les  motifs  exposés  sur 
l'art.  1028,  n°337i,  nous  pensons  que  la  requête  civile  est  recevable  dans  l'es- 
pèce de  la  question  ci-dessus  posée. 

A  plus  forte  raison  le  serait-elle,  comme  nous  l'avions  dit,  n"  4625  de  notre 
TrcUlé  et  Questions,  si  le  compromis  eût  institué  des  amiables  composi- 
teurs, sans  exprimer  que  leur  décision  vaudrait  comme  transaction  sur  pro- 
cès. 

[[  MM.  MoNGALVY,  p.  261,  n»  3/(5,  et  de  Vatimesnil,  p.  653,  n»  298,  em- 
brassent un  avis  contraire,  et  c'est  suivant  nous  avec  raison.  Nous  ne  mécon- 
naissons pas  l'exactitude  des  principes  professés  sur  la  Quesi.  3374;  mais  nous 
ne  les  croyons  pas  applicables  au  cas  actuel  ;  il  ne  s'agit  pas  effeciivement  ici 
de  savoir  si  l'on  peut  renoncer  à  la  requête  civile  contre  un  jugement,  mais 
bien  si  une  transaction  est  susceptible  d'être  attaquée  par  d'autres  motifs  que 
ceux  qu'indique  la  loi.  Or  sur  ce  point  la  négative  est  évidente. 

Il  peut  arriver^  il  est  vrai,  que  les  faits  qui  entraînent  la  rescision  d'un  con- 
trat donnent  également  ouverture  à  la  requête  civile,  en  ce  qui  concerne  une 
décision  judiciaire;  mais  dans  l'espèce  actuelle,  cela  importe  peu,  car,  ce  que  les 
parties  ont  voulu,  ce  n'estpas  un  procès  en  forme  c'est  une  transaction  sur  leurs 
droits.  Les  règles  de  ce  contrat  sont  donc  les  seules  qu'ilfailleapplii|uer.  Lader- 
nière  précision  de  M.  Carré,  reproduite  par  M.deVatismenil,  n»  301,  nous  pa- 
raît incontestable.  J} 

3393.  La  solution  de  laprécédente  question  s'applique-t-elle  au  jugemeii/ 
rendu  en  matière  d'arbitrage  forcé? 

Les  auteurs  de  l'Analyse  raisonnée  du  Code  de  commerce,  MM.  MongalvI 
et  Germain,  p.  82,  estiment  que  les  parties  ne  peuvent,  comme  en  aibitragt 
volontaire,  se  pourvoir  par  voie  de  requête  civile.  «  On  conçoit,  diseni-iis,  qT^ 
ce  recours  serait  impraticable  dans  les  contestations  qui  ont  pour  objet  ki 
comptes  et  la  liquidation  d'une  société  de  commerce.  »  Et  ils  ajoutent  :  «  Qu'i 
voulu  le  législateur,  en  saisissant  les  arbitres  seuls  de  la  connaissance  de  toutes 
contestations  commerciales?  11  a  voulu  éviter  la  longueur  des  contestations  et 
les  frais  qui  en  résultent.  Assurément  il  n'eût  pas  aiieini  sou  but,  si,  contre  la 
décision  des  arbitres,  il  avait  ouvert  aux  parties  la  voie  de  la  requête  civile,  qui 
nécessite  des  formes  assez  compliquées  et  des  délais  assez  longs.  » 

M.  Merson,  p.  106,  rejette  aussi  la  voie  de  la  requête  civile  contre  un  juge- 
ment rendu  par  les  arbitres  forcés,  et  il  se  fonde  sur  ce  que,  d'après  l'opinion 
de  M.  Locréetunarrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  '25  jnill.  i81(>,  dont  nous  par- 
lerons bientôt ,  n°  3375,  il  faut  décider  que  l'art.  5-2,  Cod.  comm.,  est  limitatif 
des  voies  à  prendre  contre  les  jugements,  et  que  ces  voies  ne  sont  autres  ([ue 
l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation. 

Le  molit  delà  décision  des  auteurs  de  l'Analyse  raisonnée  nous  touche  peu. 
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Ce  n'est  pas  la  considéraiion  de  l'économie  du  temps  et  des  Irais  qui  nous  sem- 
ble devotr  conduire  à  la  solution  de  la  question.  Celui  de  M.  Merson  est  plus 
important;  il  s'appuie  d'ailleurs  de  l'opinion  que  nous  émettrons  bientôt, 
n°  3376,  que  l'opposition  en  nullité  n'est  pas  recevable  contre  la  décision 
émanée  d'arbitres  lorcés  qui  n'ont  point  été  constitués  comme  amiables  compo- 
siteurs. Néanmoins,  nous  pensons  que  la  requête  civile  est  recevable,  puisqu'il 
a  été  déciUé  (Voy.  ci-dessus,  Quesi.  1736),  que  cette  voie  est  ouverte  contre 
les  jugements  émanés  des  tribunaux  de  commerce.  Or,  les  arbitres  forcés  sont 
lois  à  la  place  de  ces  tribunaux  :  on  doit  donc  leur  appliquer  toutes  les  règles 
relatives  aux  décisions  de  ces  derniers. 

On  oppose,  il  est  vrai ,  la  disposition  de  l'art.  52  comme  limilative  de  tout 
recours  à  l'appel  et  à  la  cassation  ;  mai<  on  répond  que  la  loi  n'a  point  expres- 
sément déclaré  que  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  seraient  suscep- 
tibles du  recours  par  voie  de  requête  civile,  et  cependant  on  admet  contre  eux 
.ce  genre  de  pourvoi.  Nulle  raison,  par  conséquent,  de  le  rejeter  en  matière 
^'^rbitrage  forcé. 

On  oppnse  encore  que  l'opposition  en  nullité  n'est  pas  admise  en  semblable 
matière.  Mais  par  quel  moiila-t-elle  été  déclarée  inadmissible?  Parce  qu'elle 
n'est  pas  ouverte  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  que  les 
arbities  forcés  remplacent.  La  raison  pour  laquelle  cette  dernière  voie  n'est 
pas  recevable  contre  les  décisions  de  ces  arbitres,  est  donc  précisément  celle 

âui  doit  porter  à  décider  que  la  requête  civile,  ouverte  contre  les  jugements 
es  tribunaux  de  commerce  est  également  admissible  contre  les  décisions  ar- 
bitrales. 

[[  L'opinion  de  M.  Carré  est  partagée  par  M.  Sodquet,  Dicl.  des  temps  lé- 
gaux, \°  Arbitrage,  30*  tabl.,  5*  col.,  n"»  108  et  109.  Voy.  notre  observation 
sur  la  Quesl.  3301  ]] 

[[3393  hh.Y aurait-il  lieu  à  requête  civile,  soitdans  le  cas  où  il  aurait  été 
adjugé  à  une  partie  plus  qu'elle  n'avait  demandé,  soit  dans  celui  où  il  au- 
rait été  omis  de  statuer  sur  quelques  chefs  de  ses  conclusions  .^ 

La  difficulté  vient  de  ce  que  l'art.  1028,  n"  5,  semble  admettre  en  ce  cas  la 
voie  de  l'action  en  nullité,  tandis  que,  d'autre  part,  ce  fait  rentre  dans  les  moyens 
qui ,  aux  termes  de  Tari.  480,  n°  4,  donnent  ouverture  à  la  requête  civile. 

Celte  sorte  de  concours  met  en  présence  deux  systèmes  :  l'un  qui,  n'admet- 
tant la  requête  civile  que  lorsque  toute  autre  voie  de  recours  est  évidemment 
fermée,  en  repousse  l'exercice  dans  le  cas  actuel.  Le  second,  qui  considère 
l'art.  1  Ois  comme  limitatif;  d'où  il  suit  que  tous  les  moyens  d'ouverture  qu'il  ne 
régit  pas  devraient  être  indistinctement  maintenus.  On  peut  citer,  dans  ce  der- 
nier sens,  un  arrêt  d'Angers,  4  juillet  1833,  confirmé  par  la  Cour  de  cassation, 
leSOdéc.  18;U(Devill..  33.1.1 9 '(),  et  approuvé  par  M\1.deVatimesnil,p.654, 
n''299,  et  RoDrÈRE,t.  3,p.  36;  cet  arrêt  décide  que  l'omission  de  statuer  sur  un 
chef  de  conclusions  ne  peut  être  assimilée  au  fait  d'avoir  jugé  hors  des  termes  du 
compromis,  lorsque  ce  chel  n'est  pas  indivisiblessent  lié  aux  autres,  et  qu'il 
-^n'y  a,  dés  lors,  aucun  autre  recours  que  la  requête  civile,  aux  termes  de  l'art, 
480,  n"  5.  Viiy.  égalen.ent  Agen,  5  janv.  18-25  (J.  Av.,  t.  29,  p.  169).  llsembi 
juste  de  raisonner  de  la  même  manière  dans  l'hvpothèse  qui  nous  occupe,  e 
de  dire  que  le  fait  d'avoir  adjugé  k  Jne  partie  plus  qu'elle  ne  demandait  res- 
semble si  peu  à  celui  d'avoir  prononcé  sur  choses  non  demandées,  cas  prévu 
par  l'art.  1028,  que  la  loi,  au  titre  de  la  Requête  civile,  en  a  fait  deux  chefs  dis- 
tincts d'ouverture.  Nous  pensons  donc,  contrairement  à  l'avis  de.MM.GouBEAU, 
t.  1,  p.  583,  et  Bellot,  t.  3,  p.  467,  que  la  demande  en  nullité  est  inadmissible 
dans  ce  cas,  bien  que  celte  dernière  voie.  dIus  rapide  et  plus  simple,  olfre  des 
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avantages  lécls  aux  parlies.  Les  termes  si  formels  de  l'art.  1026,  combinés  avec 
le  sens  limilalil  de  l'art.  1028  {voy.  DOirc  Quest.  3386  bis),  nous  praissent 
entraîner  cette  solution.  ]] 

£[8393  ter.  Devant  quel  tribunal  doit  être  porté  le  débat,  lorsque  l'effet 
de  la  requête  civile  a  été  d'anéantir  la  sentence  arbitrale  ? 

M.  BoiTARD,  t.  3,  p.  477,  enseigne  gue  c'est  devant  le  tribunal  lui-même,  s/ 
ses  fonctions  n'ont  pas  encore  cesse,  sinon  devant  les  juges  qui  ont  statué 
sur  la  requête  civile.  Il  se  fonde,  pour  établir  cette  règle,  sur  le  texte  de 
l'art.  5U2. 

C'est  là  une  véritable  inadvertance  qu'il  suffit  de  signaler  ;  l'art.  502  porte 
que  le  débat,  après  la  rélormation  du  jugement,  s'engage,  non  pas  devant  le 
tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement,  mais  devant  celui  qui  l'a  annulé.  Ilest  vrai  que 
la  requête  est  ordinairement  adressée  aux  juges  qui  ont  statué  la  première  fois; 
mais,  en  matière  d'arbitrage,  la  loi  a  dérogé  à  cette  règle  en  attribuant  compé- 
tence aux  juges  qui  connaîtraient  de  l'appel,  c'est-à  dire  au  tribunal  ou  à  la  Cour 
du  lieu  de  l'exécution.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Goubkac,  l.  1,  p.  553, 
et  SoLQUET,  v"  Arbitrage,  30*  tabl.,  5'  col.,  n"  108,  confirmée  par  un  arrêt  d» 
Lyon,  du  31  août  1825  (/.  P.,3«  éd.,  t.  19,  p.  876),  et  par  un  autre  de  Colffia?, 
26  mai  1833  (J.  Av.,\.  45,  p.  691  ;  Devill.,  1833,2.34) . 

Du  reste,  comme  le  fait  observer  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  683,  rien 
n'empêche  les  parties  de  nommer  d'autres  arbitres  pour  statuer  sur  la  requête 
civile  :1e  cas  est  même  prévu  par  l'art.  1010.  Dès  lors,  juridiction  leur  est  accor- 
dée pour  connaître  du  fond  de  l'affaire.  ]] 

Art.  1028.  Il  ne  sera  besoia  de  se  pourvoir  par  appel  ni  requête 
civile  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  le  jugement  a  été  resua  sans  compromis,  ou  hors  des  termes 
du  compromis; 

20  S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré; 

3o  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  autorisés  à 
juger  en  l'absence  des  autres; 

40  S'il  l'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres 
partagés  ; 

50  Enfin,  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées. 

Dans  tous  ces  cas,  les  parties  se  pourvoiront  par  opposition  à  l'or- 
donnance d'exécution,  devant  le  tribunal  qui  l'aura  rendue,  et  de- 
manderont la  nullité  de  l'acte  qualifié  jw^emen?  arbitral. 

Il  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation  que  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux,  rendus  soit  sur  requête  civile,  soit  sur  ap 
pel  (1)  d'un  jugement  arbitral. 

tKolreComm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  506,  n""  31  et  32.  ]  —  Voy.  suprà,  sur  les  art.  1003.  1004,  lOOr 
1010, 1012,  1016,  1017,  1018,  1020,  1021.  —  Q  Notre  Dict.  de  proc.,vo  Jria7j-aje,  n«"  465,  -iscv 
493  <;t  523  à529.  —  Arm.  Dalloz,  eod.  verb.^u"'  1069  à  1103.  —  Devilleneuve,  eod.  cerô.,  n' 
108,  110  à  114  et  127.  —  Locré,  t.  23,  p.  412,  n"  13. 


(1)  Cette  disposition  ne  s'applique  point 
eti  Doatiére  d'arbitrage  forcé.  L'art.  32 
du  Code    de  commerce  réserve  expressé- 


ment le  pourvoi  en  cassation,  si  la  reDon* 
cvatioD  Q'a  pas  été  stipulée. 


y 


TITRE  UNIQUE.  Des  Arbitrages.  — A^t.  t088. 


1073 


Questions  traitées  :  Résulterait-il  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'opposition  en  nullité  de  ce  que 
les  parties  y  auraient  renoncé  par  le  compromis?  Q.  3374.  —  L'art.  1028  est-il  applicable  aux  juge- 
ments rendus  par  des  arbitres  en  matière  de  société  commerciale  ?  Autrement  :  L'action  en  nullité 
e<it-elle  ouverte  contre  ces  jugements?  Ne  peut-on  se  pourvoir  au  contraire  que  par  la  voie  de 
l'appel?  Q.  3375.  —  L'opposition  en  nullité  est-elle  recevable  contre  un  jugement  rendu  par  des 
arbitres  de  commerce  institués  comme  ami'ibhs  compositeurs,  oa  arec  pouvoir  de  statuer  en  dernier 
ressort?  Q.  33'6.  —  Si,  toujours  en  matière  de  commerce,  les  arbitres  avaient  été  institués  po« 
prononcer  en  dernier  ressort ,  y  aurait-il  lieu,  comme  dans  l'espèce  de  la  précédente  question,  •■ 
pourvoi  en  nullité?  Q.  3377.  —  La  décision  qui  annulle  un  jugement  arbitral  peut-elle  donner  ou- 
verture à  cassation?  Q.  3378. —  L'opposition  en  nullité  contre  la  décision  émanée  d'arbitres  amia- 
bles compositeurs,  en  matière  de  commerce,  doit-elle  être  portée  devant  le  juge  de  commerce  ou  de- 
Tanl  le  tribunal  de  première  instance  "'  Q.  3379.  —  V  j-t-il  lieu  à  règlement  lie  juges,  lorsqu'une 
partie,  devant  le  tribunal  de  commerce,  «'est  opposée  à  l'ordonnance  d'eiécution  rendue  par  des  arbi- 
tres forces,  tandis  que  l'autre  partie  s'est  pourvue  devant  le  tribunal  civil  pour  l'exécution  de  cette 
même  ordonnance,  en  fdi<ant  des  offres  et  assignant  en  validité  ?  Q.  3380.  —  Est-il  un  délai  passé 
lequel  on  ne  peut  ;^e  pourvoir  en  nullité?  Q.  3381.  —  Lorsqu'une  partie  s'est  pourvue  par  voie  de 
nullité  contre  l'acte  qualifié  jMje??icn<  arbitral ,  le  délai  d'appel  ne  court-il  contre  cet  acte  que  du 
•  jour  où  il  a  été  reconnu  jugement  arbitral,  par  l'effet  du  rejet  des  moyens  de  nullité  prononcé  par 
le  tribunal  saisi  de  l'action  en  nullité?  Q.  3382.  — Tous  les  moyens  d'opposition  doivent-ils  être 
présentés  simultanément ,  à  peine  de  déchéance?  Q.  3382  bit.  —  Un  acte  qualifié  jugement  ar- 

■  hitral  est-il  nul  pour  le  tout,  par  cela  seul  que  les  arbitres  ont  jugé  hors  des  termes  du  compromis  , 

■  ou  commis  l'une  des  infractions  prévues  par  l'art.  1028,  sur  quelques-uns  des  points  qui  leui 
avaient  été  soumis  ?  Q.  3383. —  L'action  en  nullité  peut  elle  être  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
lorsque  le  jugement  arbitral,  revêtu  de  l'ordonnance  du  président,  a  été  signifié  avec  constitution 
d'avoué?  Q.  3384.  —  Si  on  déclarait  s'opposer  au  jugement  arbitral  lui-même,  au  lieu  d*  déclarer 
s'opposer  à  l'ordonnance,  l'opposition  serait-elle  nulle?  Q.  3385. —  L'opposition  à  l'ordonnance 
d'exécution  d'un  jugement  arLitral  rendu  en  dernier  ressort  est  elle  suspensive  de  cette  exécution  ? 
Q.  3386.  —  L'ordonnance  d'exequatur  ne  peut-elle  être  attaquée  par  voie  d'opposition  que  dans 
les  cas  spécifiés  par  l'art.  1028?  Comment  faut-il  entendre  les  termes  de  cet  article,  notamment  ces 
expressions  :  ...hort  des  termes  du  compromit  ;...  choses  non  demandées  ?  Q.  3386  bit.  — 
Quelle  serait  la  voie  de  se  pourvoir  contre  unn  sentence  ren.lue  en  matière  d'arbitrage  volontaire  , 
sans  avoir  entendu  les  parties,  ou  sans  qu'elles  eussent  été  mises  à  portée  de  l'être  ou  de  fournir 
leurs  moyens  et  pièces  ?  Q.  3387.  —  Pourrait-on  se  pourvoir  par  voie  d'opposition,  si  le  tiers  arbitre 
ne  s'était  pas  conformé  à  l'avis  des  autres  arbitres?  Q.  3388.  — Peut-on  se  pourvoir  par  voie  de 
nullité  Contre  une  décision  arbitrale  iliégalemmi  qualifiée  en  dernier  ressort?  Q.  3389.  —  Des  tiers 
pourraient- ils  prendre  contre  la  sentence  arbitrale  la  voie  de  l'action  en  nullité  ?  Q.  3389  bit  (l).] 

DCXII.  La  loi  établit  en  cet  article  une  différence  remarquable  entre  les  ju- 
gements arbitraux  et  ceux  que  rendent  les  tribunaux  ordinaires.  Ceux-là 
comme  ceux-ci  peuvent  bien  être  attaqués,  dans  les  cas  de  droit,  par  appel 
ou  par  requête  civile;  mais  ils  ne  peuvent  l'être  par  le  recours  en  cassation. 

Au  lieu  de  celle  voie  longue  et  difficile,  notre  article  en  ouvre  une  courte  el 
facile  pour  empêcher  l'exécuiion  de  ces  jugeraeûls,  quand  ils  sont  rendus  sans 
pouvoir  ou  par  excès  de  pouvoir. 

Les  arbitres  reçoivent  des  parties  qui  les  choisissent  un  véritable  mandat; 
ils  doivent  en  observer  les  termes  avec  scrupule.  S'ils  les  excèdent,  ce  n'est 
plus  comme  arbitres  qu'ils  agissent,  c'est  en  usurpateurs.  L'acie  qu'ils  quali- 
fient jugement  est  une  entreprise  téméraire  sur  l'ordre  des  juridictions,  une 
•violation  manifeste  du  contrat  formé  entre  eux  et  les  parties. 


(1)   JCBISPRTTDENCB. 

[  Nous  pensons  qu«  : 

1°  Dans  le  cas  où  la  sentence  arbitrale 
est  susceptible  d'êire  attaquée  par  voie  de 
Bullité,  conforméaienl  à  Pari.  1028,  Cod. 
proc.  cIt.  ,  l'oppoiiilion  à  l'ordonnaTice 
d'exequatur  doit  éire  portée  devant  le  tri- 
bunal dont  le  président  a  délivré  celle  or- 
donnance Cass.,  16  juillet  18l7;  Poitiers, 
13  mars  1818  (J.Av.,  t.  4.  p.  619  ;  Uevilc. 
Çoltecl.  nouv.  5.1.349;  2.383;; 
^     2*  Ce  n'est  pas  par  la  vole  de  l'appel,  mais 

TOM.  YL 


par  celle  de  Topposition  à  l'ordonnance 
d^exequalur,  qu'il  faut  se  pourvoir  contre 
un  jugement  arbitral  ren^iu  après  les  délais 
impart  s  par  lerompromis,  ou  fixés  par  la  loi. 
Agen,  15  août  1809;  Orléans,  20  juin  1817 
iJ.  Âv.,l.\6,p.  i77;DEViLL.,CoUect.nouv. 
3.1.125;  5.^2.295); 

3°  On  ne  peut  pren(Jre  la  voie  de  la 
cassation  contre  une  sentence  arbitrale  ren- 
due exécuio'.re  par  l'ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal.  Cass.  ,  20  mars  1817 
[J.  Av.,  t.  16,  p.  533;  Devill,,  CoUeci. 
nouv.f  5  1.298).5 
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Un  ici  acle  est  radicalement  nul,  et  le  juge  ordinaire  a  naturellement  et 
légalement  l'autorité  nécessaire  pour  en  prononcer  la  nullité.  {Rapp,  amCot^t 
législ.) 

33194.  Résulierail-il  une  fin  de  non-reeevoir  contre  l'oppofUion  en  MdlUé 
de  ce  que  les  parties  y  auraient  renoncé  par  le  compromis? 

Noos  avions  dit,  n*  3073  de  notre  Analyse,  qu'une  renonciation  faite  d'a- 
vance à  ce  genre  de  pourvoi  nous  semblait  incompatible  avec  la  nature  des 
m»yens  pour  lesquels  elle  est  ouverte,  ei  détruirait  le  compromis  lui-même 
dans  sa  substance,  puisqu'il  en  rendrait  les  eilets  impossibles;  qu'il  en  serait 
de  même,  à  notre  avis,  de  la  renonciation  à  la  voie  de  la  requête  civile  :  aussi 
la  loi  ne  suppose-t-elle  la  possibilité  d'une  renonciation  à  pourvoi  contre  la  sen- 
tence arbitrale  que  relativement  à  l'appel  (art.  lOlO).  En  faveur  de  cette  opi- 
nion, nous  ajoutions  que,  par  le  compromis,  les  parties  annoncent  qu'elles 
veulent  obtenir  un  jugement  arbitral,  et  qu'il  impliquerait  qu'elles  s'obligeas- 
sent à  considérer  comme  jugement  un  acte  qui  n'en  a  pas  les  caractères,  lors- 
qu'il est  infecté  des  vices  qui  ouvrent  la  voie  de  nullité. 

La  Cour  de  Rennes  avait  consacré  celte  décision  par  un  arrêt  du  7  juillet 
1818,  motivé  sur  ces  considérations;  mais  elle  est  contredite  par  celui  de  la 
Cour  de  cassation,  du  10  fév.  1817  (S.,  18.1.38),  dont  les  considérants  portent 
que  si,  d'après  l'art.  1010,  les  parties  peuvent,  I«rs  et  depuis  le  compromis, 
renoncer  à  l'appel,  elles  peuvent  aussi  nécessairement  renoncer  à  la  voie  d'op- 
position en  nullité. 

££  H  faut  remarquer  que  l'arrêt  de  Cassation  cité  par  M,  Carré,  et  qu'il  n'ac- 
compagne d'aucune  réflexion  critique,  ce  qui  semble  indiquer  un  retour  sur  sa 
première  opinion,  est  loin  de  consacrer  expressément  une  doctrine  contraire 
a  la  première  opinion  de  notre  auteur;  car,  dans  l'espèce,  les  parties  ne  re- 
prochaient rien  autre  chose  aux  arbitres,  sinon  d'avoir  violé  les  formes  ordi- 
naires de  la  procédure,  dont  elles  les  avaient  elles-mêmes  dispensées.  Or,  c'é- 
tait là  un  moyen  de  requête  civile,  mais  non  de  nullité,  comme  nous  l'avons 
dit  sur  la  QueU.'i^lZbis,  encore  était-il  couvertpar  le  pouvoir  attribué  aux  arbi- 
tres. 11  est  vrai  cependant  que  l'arrêt  semble  admettre  en  principe  la  validité  de 
la  renonciation  à  ''opposition,  par  analogie  de  l'art.  1010,  qui  permet  celte  re- 
nonciation en  ce  qui  concerne  l'appel.  La  même  doctrine  a  été  plus  explicite- 
ment reproduite  dans  une  autre  décision  de  la  Cour  suprême  du  8  avril  1815 
(J.  Av.,  t.  30,  p.  62;  Devilu,  Collect.  nouv.,  5.1.267),  et  dans  les  arrêts  de 
Besançon,  18  mars  1828  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  21,  p.  1296),  et  de  Montpellier,  8 
juin,  de  la  même  année  (J.  Av.,  t.  35,  p.  148),  à  l'autorité  desquels  on  peut 
joindre  l'opinion  de  MM.  Mongalvy,  p.  266,  n°  353,  et  Dalloz,  1. 1,  p.  797. 

11  nous  paraît  facile  de  répondre  à  l'induction  prise  soit  de  l'art.  1010,  soit  de 
notreopinion  sur  la  renonciation  àla requête  civile. 7oy.  notre  Quest.321{  bis. 
L'appel  et  la  requête  civile,  en  matière  d'arbitrage,  reposent  sur  des  faits  que, 
l'on  prétend  avoir  élé  mal  appréciés  ou  mal  connus,  mais  non  sur  la  compé- 
tence même  des  arbitres.  L'opposition,  au  contraire,  suppose  nécessairement 
un  excès  de  pouvoir  de  la  part  d^  tes  derniers,  une  infraction  aux  règles  de 
leur  juridiction,  qui  porte  atteinte  aux  principes  fondamentaux  d'ordre  public. 
Une  renonciation  à  ces  principes  est  donc  illicite  et  sans  effet;  c'est,  du  reste, 
vers  ce  dernier  sens  que  semblent  pencher  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  La 
Cour  de  cassation,  après  l'avoir  implicitement  admis  dans  son  arrêt  du  *i3 
juin  1819,  cité  sur  la  Quest.  3376,  l'a  formellement  consacré,  le  21  j^iin  1831 
(J.  Av.,  t. 51,  p. 491).  Voy.  aussi  Baslia,  22  mai  1831  (/.  Av.,  t.  43,  p.705); 
Toulouse,  23  mai  1832  {ibid.,  t.  43,  p.  706);  Pau,  3  jnill.  1833  {ibid.,  t.  49, 
p  6i'0;  Grenoble,  14 août  1834 (î6id., t.  49.  p.713i  Deyill.,  Collect.,  nouv.f 
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0.1.88;  ai.170;  1831,  1.290;  1832,  2.579.442;  18â*,  2.34);  PariS,  2  jaiH. 
1835  {ibid.,  t.  51,  p.  612)  :  c'est  aussi  le  sentiment  de  MM.Gou^BAtf,  t,  I, 
p.  482;  Fatardde  Langlaoe,  1. 1,  p.  20*;  DfiviLLENEtvE  et MasSé,  v»  Afbi* 
nage,  n"  183;  Bellot,  t.  3,  p.  535;  Rodiéré,  t.  3,  p.  36,  et  SouQutt,  Dict», 
dei  Temps  légaux,  v"  Arbitrage,  30»  labl.,  5*  col.,  ïi"  101. 

Ces  auteurs  et  ces  arrêts  admettent  indistinctement  la  nullité  de  h  fenWi-' 
cîjition  dans  tous  les  cas  où  l'opposition  est  recevable;  d'autres,  en  convenaflt- 
du  principe,  y  ont  apporté  quelques  tempérametits  :  ainsi  la  Cour  de  Bourges' 
{9janv.  1827  {Journ.  de  cette  Coui,  1827,  p.  235),  et  M.  MongalVY,  p.  269^' 
a"  357,  semblent  ne  considérer  la  renonciation  comme  inefficace  que  diais  lé 
cas  où  les  arbitres  seraient  accusés  de  s'être  écartés  des  termes  du  comprooDlisv 
Cette  distinctîon  ne  nous  paraît  pas  admissible  :  lorsqu'ils  ont  statué  sur  fchoges 
non  demandées,  jugé  sur  compromis  nul  pu  expiré,  ils  ont  évidettinieDf  elcédé 
leurcotnpé(ience,  M.  ce  VATiMESiMt,  p.  6S5,  n<«303et  304,  présente,  bienqa'avec 
hésitation,  une  dislinciion  plus  plausible  :  l'opposition  porie-t-elle  sur  ce  qileî 
le  tiersdép;iriileura  jugé  sans  consulter  les  arbitres  divisés;  une  renoaciation 
antérieure  Servira  contre  elle  de  fin  de  non-recevoir  :  mais  c'est  là  le  seul  cas 
où-elle  produira  un  tel  effet,  carici  nul  principe  d'ordre  public  n'est  ébranlé.  C'est! 
pourtant  dans  celle  espèce  que  l'arrêi  de  Cassation  précité  du21  juin  1831  a  con- 
sidéré la  renonciation  comnae  nulle;  mais  nous  ferons  observer  qu'elle  élait^é- 
B'érale  et  portait  sur  tous  les  moyens  de  nullité  énumérés  dans  l'art.  1028,  ce' 
qui  justifie  la  décision  de  la  Cour  suprême.  Si  les  parties  renonçaient  simple- 
oient  à  se  prévaloir  du  moyen  pris  de  ce  que  le  tiers  arbitre,  en  cas  de  partage, 
ne  conférerait  pas  avec  les  autres,  une  telle  convention  nous  semblerait  par- 
faitement valable.  Nous  avons  dit,  sur  la  Quest.  3346  ter,  que  les  parties  peuvent 
dispenser  le  tiers  dépariiteur  de  conférer  avec  les  arbitres,  et  c'est  ce  qu'a  re- 
connu la  Cour  de  cassation  elle-même.  La  renonciation  à  la  nullité  résultant 
de  ce  fait  est  une  dispense  implicite,  comme  la  renonciation  au  moyen  pris 
de  ce  que  la  sentence  ne  serait  rendue  que  par  quelques  arbitres  non  autorisés 
est  pour  ceux-ci  une  autorisation  tacite.  Mais,  pour  yaloir,  il  faut  qu'une  telle 
clause  soit  spéciale  et  non  équivoque. 

La  solution  que  nous  donnons  à  cette  question  enlève  tout  intérêt  à  celle  de 
«avoir  si  une  renonciation  peut  être  présumée,  si  notamment  elle  résulte  de 
ces  mots  :  renonciation  d  toutes  voies  judiciaires,  à  l'appel  et  aux  voies  judi- 
tiaires,  au  droit  de  récuser  l'arbitre  avant  et  après  le  jugement,  etc.  Toutes 
espèces  dans  lesquelles  ont  été  rendus  la  plupart  des  arrêts  rapportés  ci  ••  des- 
sus. ]}  JSapp.  alph.,  V  Arbitrage,  n.  21  si  et  s. 

SS^&,  L'art,  1028  est-il  applicable  aux  jugements  rendus  par  dés  aroitreê 

en  matière  de  société  commerciale  ? 
Autrement,  l'action  en  nullité  est-elle  ouverte  contre  ces  jugements?  Ife 
ptmt-on  se  pourvoir,  au  contraire,  que  par  la  voie  d'appel? 

W.  LdCRfi  (voy.  Esprit  du  Code  comm.,  1. 1,  p.  222  et  366)  semble  admettre 
Réfaction  en  nullité  serait  ouverte  contre  ces  jugements. 

La  Cour  de  Rennes,  par  deux  arrêts,  l'un  du  7  avril,  l'autre  du  25  juillet 
1810,  a  décidé,  au  contraire,  qu'ils  ne  pouvaient  être  attaqués  que  par  voie; 
d'appel  {\oy.  Journ.  des  arrêts  cleceiteCour,  t.  1,  p.  75  et  336,  etSiRET,  1812, 
i>.  D.  p.  404).  Les  principaux  motifs  de  cette  décision  sont,  1°  que,  par  la 
gect.  2  du  tit.  3,  liv.  1",  le  Code  de  commerce  a  établi  des  formes  particulière* 
et  spéciales  pour  les  arbitrages  en  matière  de  société  de  comntierce;  2°  que  le 
législateur  a  tracé  entre  les  arbitrages  volontaires  et  les  arbitrages  forcés,  pres- 
ci'ils  par  le  Code  de  commerce, une  ligne  de  démarcation  telle,  que  le  jugement 
rendu  par  les  arbitres  forcés  est  considéré  corame  éniaQé  de  la  Juridiction 
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commerciale,  qui  ne  peut  s'immiscer,  ni  par  voie  de  nullité,  ni  d'aucune  autre 
manière;  3*  enfin,  que  l'arl.  52,  Cod  comm.,  ne  reconnaît  que  deux  manières 
de  se  pourvoir  conire  un  jugement  arbitral  rendu  en  matière  de  société,  l'ap- 
pel devant  la  Cour  supérieure,  ou  le  pourvoi  en  cassation. 

Cette  décision  paraît  rentrer  parfaitement  dans  l'opinion  émise  par  M.  Merlin 
(voy.  Nouv.  Réperl.,  t,  li,  p.  170),  sur  l'ait.  52,  Cod.  comm.;  car  il  considère 
aussi  la  sentence  des  arbitres  en  matière  d'arbitiage  forcé  comme  un  jugement 
qui  serait  émané  du  iribunal  ;  or,  un  tel  jugement  n'est  point  sujet  à  l'action 
en  nullité  ouverte  par  l'art.  iO-2S.  (Voy. en  outre  le  Comment. de  M.Delaporti 
sur  le  Code  de  comm.,  t.  1,  p.  181,  et  le  Manuel  des  négoc.  de  M.  Boccqer  , 
t.  l,p.  175). 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avions  adopté  l'opinion  contraire,  n° 3074  de  notre 
Analyse,  et  nous  nous  fondions  : 

1'  Sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  nov.  1811  (J.  Av.,  t. 4,  p. 576, 
V  Arbitrage,  n°  51  ;  J.  Av.,  t.  5,  p.  69),  dont  nous  rapportons  les  motifs  ci- 
dessous  à  la  note  (1); 

2"  Sur  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  1 1  août  1809,  qui,  comme  lui,  avait 
jugé  que  l'action  en  nullité  était  recevable  conire  les  arbitres  de  commerce. 
(Voy.  Bibl.  du  Barr.,  2«  part.,  t.  4,  p.  373); 

3°  Surl'îsseriionfaiteparM.  Locré,  ubiiuprà,  que  rart.1028  fut  spécialement 
rappelé  dans  la  discus!«ion  du  Code  de  commerce  ;  qu'il  fut  entendu  que  cet  ar- 
ticle pourvoyait  au  cas  où  des  arbitres  auraient  jugé  sans  compromis  ou  après 
le  compromis  exjiiré,  et  qu'en  conséquence,  il  était  inutile  de  s'en  exprimer 
dans  le  Code  de  commerce; 

4*  Enfin,  nous  argumentions  d'un  passage  de  l'exposé  des  motifs  des  sept 
premiers  titres  du  Code  de  commerce,  par  M.  Regnault  de  SAiNT-JEAif-n'AN- 
GBLT  (édit.  de  F.  Didot,  p.  14  ou  15),  où  cet  ancien  conseiller  d'Etat  dit 
qu'indépendnmmeni  des  dispositions  sur  les  arbitrages  portées  au  Code  de  pro- 
cédure civile,  la  loi  commerciale  fixe  un  mode  paiticulier,  etc. 

Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  postérieure  à  son  arrêt  du  11 
•août  iNll,  a  consacré  la  doctrine  que  nous  avions  rejetée,  ainsi  qu'on  en  sera 
convaincu  par  la  discussion  de  la  question  suivante.  On  doit  donc  tenir  pour 
certain  que  l'opposition  en  nullité  n'est  point  ouverte  contre  les  jugements  des 


(1)  Voici  l'espèce  dans  laquelle  cette 
décision  est  intervenue  :  Un  débiteur  con- 
damné parles  arbitres  est  i  mprisonné  ;  il  se 
pourToit  en  nullité  de  cet  emprisonnemeol 
devant  le  tribunal  de  première  instance, 
pour  violation  des  art.  780,  783  »  t  788  ;  le 
tribunal  rejette  ses  moyens  de  nullité  ;  appel 
à  la  Cour  de  Toulouse,  qui  reconnaît  éga- 
lement que  les  moyens  de  nullité  sont  mal 
fondés,  mais  qui  néanmoins  iuGrme  le  juge- 
ment de  première  instance  et  prononce  \3 
nullité  de  IVmprisonnement,  sur  le  motif 
que  les  arbiires  n'avaient  pas  le  droit  de 
prononcer  la  conirainle,  même  en  vertu  du 
consentement  des  parties.  Sur  le  pourvoi 
en  cassation,  on  oppose  que  la  Cour,  qui 
n''était  saisie  que  de  l'appel  d'un  jugement 
rendusur  nullité  de  l'emprisonnement,  avait 
riolé  l'arl.  10'28,  qui  ne  permet  d'attaquer 
eu  d'arsuler  im  jugement  arbitral  que  par 
action  f^incipale  en  nullité  ,  d'abord  <ou- 


niise  à  un  tribunal  de  première  instance. 
'  rtèt  ainsi  conçu  :  Attendu  que,  d'après 
l'art.  1028,  lorsqu'un  jugement  arbitral  est 
rendu  hors  des  termes  du  compromis,  la 
nuMité  doit  en  être  demandée  par  opposition 
à  l'ordonnnnce  d'exécution  devant  le  tribu- 
nal qui  l'a  rendu....  ;  que,  dans  le  fait,  la 
dispo^iIion  de  la  sentence  arbitrale  portant 
la  coDirainle  par  corps  était  en  dernier  res- 
^sort  les  parties  avaient  renoncé  à  l'appel), 
f  et  n'avait  ité  aucunement  attaquée,  ni  ea 
!  premiire  instance,  ni  en  appel;  que  néan- 
moins la  Cour  d'appel  l'a  mise  au  néant,  en 
annulant  l'etnpri-onnement,  sous  prétexte 
que  la  contrainte  était  nulle,  incompétem- 
met. t  prononcée;  qu'en  jugeant  ainsi,  elle  a 
enfrp  ni  l'autorité  de  la  chose  jugée,  inter- 
verti l'ordre  des  juridictions,  commis  uo 
excf  sde  pouvoir,  et  par  là  violé  les  art.  1350, 
Cor.,  civ.,  et  10:28,  Cod.  proc.  civ.,  e»la  loi 
d»  1"  mai  1810,  etc. 
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arbitres  légaux  ou  forcés,  institués  en  matière  de  contestation  sur  une  société 
commerciale,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après  pour  le  cas  où  ils  auraient  élé  insti- 
tués amiables  compositeurs. 

[[  Cette  doctrine  est  aujourd'hui  généialement  adoptée.  Voy.  notamment 
M.  de  Yatimesml,  p.  656,  n"  306  et  suivants,  et  les  détails  dans  lesquels  il 
fntre  à  ce  sujet.  ]\  L'arbitrage  forcé  eat  aboli. 

Sti^G.  Uopposilion  en  nullité  est -elle  recevable  contre  un  jugement  rendu 
par  des  arbitres  de  commerce  institués  comme  amiables  compositeurs,  ou 
avec  pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort? 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  irrévocablement  fixée  pour  l'af- 
firmative, atterviu  que,  sous  ce  rapport,  les  arbitres  sont  réputés  arbitres  volon- 
laires(l):d'oùiL^uitincontestabieriientque  l'opposition  en  nullité  autorisée  par 
l'art.  1028  n'est  pas  recevable,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  question  précé- 
dente, lorsque  les  arbitres  n'ont  pas  reçu  ce  pouvoir  discrétionnaire  de  statuer 
sans  être  tenus  de  suivre  et  les  régies  du  droit,  et  les  formes  judiciaires. 

Cette  solution  s'applique  même  au  cas  où  il  y  aurait  promesse  faite  par  les 
parties  de  regarder  la  décision  rbitrale  comme  transaction  souscrite  par  elles. 
Une  semblable  promesse  n'ajoutant  rien  au  pouvoir  que  les  arbitres  ont  reçu  de 
procéder  comme  amiables  compositeurs,  et  ne  pouvant,  par  conséquent,  avoir 
l'effet  d'interdire  la  voie  de  nullité  à  l'égard  d'une  décision  qui  serait  marquée 
d'un  des  vices  signalés  par  l'art.  1028,  ce  motif  est  d'autant  mieux  fondé,  qu'il 
faut  toujours  pouvoir  examiner  si  les  arbitres,  de  quelque  pouvoir  qu'ils  aient 
■été  revêtus,  ont  réellement  rempli  la  mission  qui  leur  a  été  confiée,  et  si  l'acte 
qui  est  présenté  comme  jugement  arbitral  en  avéritablement  le  caractère. (Foi/, 
l'arrêt  du  23  juin  1819,  déjà  cité  à  la  note.) 

l[  Ajoutez  à  ces  arrêts  des  décisions  plus  récentes  de  Cassation,  l^'mai  1822 
et  8aoûtl825(7.  ^u.,t.  24,  p.  133,  ett.  30,  p.  60);  Poitiers,  13  mai  1818  (J. 
Av.,\.i,  p.619;  Devill.,  Collect.  nouv.,  5.2.365;  7.1.63  ;  8.1.170);  Paris,  21 
sept.  1825  (J.  P.,  3'  éd.,  t.  19,  p.  890),  et  Topinion  conforme  de  tous  les  au- 
teurs, et  notamment  celle  de  M.  Solquet,  Dict.  des  temps  légaux,  29°  et 
30Mabl.,  5«  col. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  nous  étendre  sur  des  questions  d'arbitrage  forcé  qui  ne 
rentrent  pasdansnotreplan.  Nous  ferons  seulement  remarquer  quel'opinion  de 
>1.  Carré  sur  l'admissibilité  de  l'opposition,  lors  même  que  les  parties  sont  con- 
venues d'attribuer  force  de  transaction  à  la  sentence,  ne  contrarie  nullement 
ce  que  nous  avons  dit,  Quest.  3372,  sur  l'inadmissibilité  de  la  requête  civile, 
dans  le  même  cas.  La  difficulté  se  résout  par  la  différence  que  nous  avons  déjà 
signalée  entre  les  deux  voies  de  recours.  La  requête  civile  porte  sur  le  bien  ju- 
ge ;  l'opposition  sur  l'existence  même  du  jugement.  Si  la  sentence  a  force  de 
transaction  entre  les  parties,  c'est  à  une  condition  sous  entendue  par  elles  : 
l'existence  d'un  véritable  jugement  arbitral,  et  non,  comme  le  dit  l'art.  1018, 
d'un  acte  faussement  qualifié  de  ce  nom.  Lors  donc  qu'il  n'y  a  pas  de  jugement, 
il  n'y  a  pas  non  plus  de  trausaition,  et  les  parties  sont  toujours  fondées  à  l'at- 
taquer à  ce  titre.  ]] 

8397.  Si ,  toujours  en  matière  de  commerce,  les  arbitres  avaient  élé  insti-^ 
tués  pour  prononcer  en  dernier  ressort,  y  aurail-il  lieu,  comme  dans  l'es' 
pèce  de  la  précédente  question,  au  pourvoi  en  nullité  ? 

Non,  parce  que  cette  faculté  qui  leur  est  donnée  de  statuer  en  dernier  res- 
>.  .  ' — ^ 

(I)  Foy.  arrêts  des  16juillei  1817,  6aïril    p.    326,   et  t.  20,  p.  35,  et  J.  Av.,   l.  i 
1818  et  23  juia   1819.   (.S.,  t.  305,  t.   18,  j  p.  619  et  629.) 
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sort,  ne  saurait  leur  faire  perdre  la  qualité  de  juges  pour  y  substituer  celle  d'ar- 
bitres volontaires  ;  or,  les  arbitres  institues  en  matière  de  société  de  commerce 
comme  tous  ceux  auxquels  on  serait  forcé  par  la  loi  de  recourir,  ayant  ce  ca- 
actère  de  juges,  donnent  à  leurs  décisions  rendues,  soit  en  premier,  soit  en 
•tlernier  ressort,  l'autorité  de  jugement  ou  d'arrêt,  contre  lesquels  la  voie  de  nul- 
lité ne  peut  être  admise.  (Cass.,  26mail813,  S.  14.1.4.)  (^) 

[[  Ces  différences  tiennent  à  ce  que  l'opposition  en  nullité  n'est  pas  admise 
en  matière  d'arbitrage  forcé,  Y.  Quest.  3374.  J} 
L'arbitrage  forcé  est  aboli. 

3398.  La  décision  qui  annulle  un  jugement  arbitral  peul-elle  donner  ou- 
verture à  cassation'^ 

L'arrêt  déjà  cité,  du  23  juin  1819,  décide  le  contraire  dans  une  espèce  où 
l'opposition  était  fondée  sur  ce  que  la  décision  avait  été  rendue  hors  des  fermes 
du  compromis.  On  a  considéré  que  cette  décision,  qui  annulait  la  sentence  ar- 
bitrale, n'avait  été  prononcée  que  par  suite  de  l'examen  des  faits  dont  l'appré- 
ciation appartient  aux  juges  saisis  de  l'opposition  en  nullité.  On  sent  bien  que 
celte  décision  peut  s'appliquer,  suivant  les  circonstances,  à  la  plupart  des  cau- 
ses d'ouverture  à  opposition,  exprimées  dans  l'art.  1028,  et  par  exemple,  dans 
les  cas  prévus  aux §§4  et  5  de  ce  même  article,  où,  presque  toujours,  la  déci- 
sion'à  rendre  sur  l'opposition  dépend  d'une  appréciation  de  faits. 

«C'est  encore  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  31  déc.  1834  (/.  Av.^ 
,  p.  '238),  dans  une  espèce  où  les  magistrats  supérieurs  avaient  décidé  que 
les  arbitres  ne  s'étaient  pas  écartés  des  termes  du  compromis.  Cela  n'empêche 
pas  d'ailleurs,  comme  on  le  comprend  facilement,  que  la  décision  du  tribunal 
devant  lequel  est  intentée  la  demande  en  nullité  ne  puisse  porter  sur  une 
question  de  droit  qui  rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour  suprême,  si  par 
exéfiiple  il  a  dû  interpréter  le  sens  de  ces  expressions;  choses  non  demandées, 
UrÀes  du  compromis,  elc,  {Voy.  notre  Quest.  3386  bis.)  ]] 

8399.  ^opposition  en  nullité  contre  la  décision  émanée  d'arbitres  amiablet 
compositeurs,  en  matière  de  commerce,  doit- elle  être  portée  devant  le  juge 
de  commerce  ou  devant  le  tribunal  de  première  instance  ? 

La  Cour  de  Poitiers,  par  arrêt  déjà  cité,  du  13  mars  1818,  a  décidé  que  l'op- 

J>osltion  devait  être  jugée  par  le  tribunal  de  commerce  ;  mais  cette  décision  est 
ondée  sur  cette  circonstance  particulière ,  que  l'ordonnance  d'exécution  avait 
été  apposée  par  le  président  de  ce  tribunal  ;  ce  qui  ne  permettait  pas,  diaprés 
la  dernière  disposition  de  l'art.  1028,  déporter  le  pourvoi  devant  un  autre  iu^e. 
La  Cour  de  Gênes,  dans  le  système  par  elle  admis,  que  toute  décision  d  arbi- 
tres, en  matière  de  société  commerciale,  était  sujette  au  pourvoi,  a  jugé  que  le 
tribunal  de  commerce  était  seul  compétent.  Nous  croyons  comme  elle  que,  si 
l'opposition  était  adnjise  contre  toute  décision  d'arbitres,  en  matière  de  société, 


i    (1)  Les  arrêts  cités,  tant  sur  cette  ques- 

,llon  que  sur  la    précédente,  prouvent  in- 

i|coTileslablemenl  l'opinion  ci-dessus  émise, 

^  a»  3376,  que  la  voie  de  nullité  n'est  admise 

contre  les  sentences  arbitrales  rendues  en 

satière  d'arbitrage  forcé,  qu'autant  que  les 

arbitres   ont  été  institués  amiables   com- 

po$itew$. 

Il  est  presque  saperQu  de  faire  observer 

dan»  une  contestation  entre  associés 


commerçants  ayant  compromis  pour  objets 
relatifs  à  leur  négoce,  mais  étrangers  aune 
société  de  commerce,  l'arbitrage  doit  être 
considéré  comme  i)urement  volontaire  ; 
quVn  conséquence ,  la  sentence  arbitrale 
est  sujette  à  opposition,  encore  que  les  ar- 
bitres eussent  été  astreints  à  juger  suivant 
les  principes  et  les  régies  du  droit.  (Foy- 
M.  Mb&som,  p.  117.) 
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elle  devrait,  en  effet ,  être  portée  devant  ce  tribunal,  puisque  c'esl  à  soa  prési- 
dent qu'il  appartenait  d'apposer  l'ordonnance  (Voy.  suprà,  n°  1900);  mais  puis- 
que ce  pourvoi  n'est  recevabie  que  par  exception  ,  dans  le  cas  où  les  arbitres 
sont  amiables  compositeurs,  et  sous  ce  rapport,  arbitres  volontaires,  l'arrêt  de 
Gènes  cesse  de  pouvoir  êire  pris  en  considération  :  d'où  il  suit  rigoureusement 
que  le  jugement  de  l'opposition  contre  la  décision  de  ces  arbitrateurs  appar- 
tient au  tribunal  civil,  dont  le  président  doit  apposer  l'ordonnance  d'exécution. 
iyoy.  encore  suprà  ,  n°  1900.) 

L'arrêt  de  Poitiers  ne  contredit  point  cette  solution,  puisqu'il  n'a  pour  motif 
que  la  circonstance  de  fait  que  Tordonnancc  avait  été  apposée  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce. 

Ainsi,  en  thèse  générale,  le  tribunal  civil  connaît  de  l'opposition  k  la  décision 
rendue  par  des  amiables  compositeurs,  en  matière  de  société  de  commerce  | 
mais,  d'après  l'arrêt  de  Poitiers,  ce  serait  au  tribunal  de  commerce,  si  l'ordon- 
nance d'exécution  avait  été  apposée  par  son  président. 

Cela  posé,  pour  éviter  l'applicaiion  de  cet  arrêt,  il  convient  de  requérir  cette 
ordonnance  du  président  du  tribunal  civil,  et  si,  mal  à  propos,  on  s'est  adressé 
à  celui  du  tribunal  de  commerce,  on  doit  préalablement  se  pourvoir  en  annu 
Jation  devant  ce  tribunal,  pour  ensuite  former  l'opposition  en  nullité  devant  le 
tribunal  civil.  (Arrêt  de  Rennes  du  8  août  1826.) 

[[  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Mokgalvy  ,  p.  270,  n"  359.  La  solution  de  la 
difliculté  se  rattache^  comme  on  le  voit,  à  des  principes  déjà  expliqués.  Le  pré- 
sident du  tribunal  civil  délivre  Yexequalur  en  matière  d'arbitrage  volontaire  j 
le  président  du  tribunal  de  commerce  en  matière  d'arbitrage  forcé.  Le  carac- 
tère d'amiables  compositeurs  attribué  aux  arbitres  forcés,  en  fait  des  arbitres 
volontaires,  mais  non  la  renonciation  à  l'appel  ou  autres  voies  de  recour» 
{Quesi,  3376  et  3377).  Ainsi ,  dans  le  premier  cas,  c'est  au  président  du  tribu- 
nal civil  qu'il  faut  s'adresser,  comme  l'ont  jugé  les  Cours  de  cassation,  4  mai 
1830  (7.  Av.,  t.  39,  p.  19)  ;  de  Toulouse,  3  joill.  1833  (/.  Av.,  t.  47,  p.  488)} 
Rouen, 27 mars  1838(J.^i;,,  t.55,p.416)i  Lyon,  21  mars  1838  (J.  ^u.,  t.  55, 
p.  699;  Devill.,  1839.2.39).  Dans  le  second,  c'est  au  président  du  tribunal  de 
commerce  ;  Cass.,  28  avril  1829,  et  21  nov.  1832  (J.  Av.,  t.  37,  p.  38,  et  t.  44, 
p,  185;  Devill.,  1833.1.65);  celte  dernière  solution  n'est  pas  contestée  :  l'au- 
tre l'est  davantage;  Poitiers,  18  août  1826;  Cass.,  16  janv.  1823,  et  9 mars 
1826;  Montpellier,  25  avril  1831  (J.  Av.,  t.  42,  p.  288;  t.  ?%  p.  41,  et  t.  39, 
p.  288;  Devill.,  Colleci.  nouv.,  7.1.184;  8.1.295;  1832.2.63).  Voir  aussi  le 
Diciionn.  des  temps  légaux,  de  M.  Solquet,  29«  tabl.,  5'  col.,  n"*  96  à  98.  ]] 
L'arbitrage  forcé  est  aboli. 

33^0.  r  a-t-il  lieu  à  règlement  de  juges,  lorsqu'une  partie,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  s'est  opposée  à  l'ordonnance  d'exécution  rendue  par 
des  arbitres  forcés,  tandis  que  Vautre  partie  s'est  pourvue  devant  le  tri- 
bunal civil  pour  l'exécution  de  celte  même  ordonnance,  en  faisant  des  offres 
et  en  assignant  en  validité? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  23  oct.  1812  {Voy.  S.  14.2.346)  avait  dé- 
cidé  cette  question  pour  l'affirmative,  en  déclarant  qu'on  devait  renvoyer  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  ces  deux  contestations  connexes,  puisque  c'est 
le  président  de  ce  tribunal  qui  rend  la  décision  des  arbitres  exécutoire. 

Mais  puisqu'il  est  constant  aujourd'hui  {Voy.  ci-dessus,  Quest.  3376)  que 
l'opposition  en  nullité  ne  serait  pas  admise  dans  l'espèce  ouïes  arbitres  ne  sont 
pas  institués  comme  amiables  compositeurs,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  aurait  pas  ma- 
tière à  règlement  de  juges,  dès  lors  que  l'une  des  actions,  sur  laquelle  on  en 
établirait  la  nécessité,  ne  procéderait  pas  valablement. 
£[  C'est  également  l'avis  de  M.  Goubeau,  1. 1,  p.  407,  elle  nôtre.  ]] 
L'arlitrage  forcé  est  aboli. 
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8391.  Est-il  un  délai  passé  lequel  on  ne  peut  sepourvoir  en  nullité? 

Non,  puisque  la  loi  n'en  a  pas  fixé.  On  ne  saurait,  en  effet,  comme  le  fjit  ob- 
server M.  PiGEAU,  t.  1,  p.  32,  appliquer  le  délai  porté  en  l'art.  162,  parce  que 
la  disposition  qui  détermine  ce  délai  étant  rigoureuse,  elle  ne  doit  pas  être 
étendue  h  un  cas  qu'elle  n'exprime  pas. 

Ainsi  l'on  pourrait  se  pourvoir  jusqu'à  l'exécution  de  l'acte  arbitral.  C'est 
aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  11  janv.  1809. 

Ainsi  encore,  l'opposition  pourrait  être  formée,  lors  de  l'exécution,  sur  les 
procès-vei  baux  de  saisie  ou  d'emprisonnement,  ou,  enfin,  lors  de  tout  autre 
acte  d'exécution. 

[[Les  auteurs  et  la  jurisprudence  paraissent  aujourd'hui,  saufquclques  varia- 
lions  de  détail,  fixés  sur  cette  question  et  sur  les  raisons  de  la  décider.  L'op- 
position admise  par  l'art.  1028  n'a  rien  de  commun,  il  faut  le  remarquer,  avec 
iopposition  ordinaire  :  son  admissibilité  suppose  la  privation  des  caractères  es- 
sentiels du  jugement,  en  raison  des  règles  spéciales  de  l'arbitrage.  La  loi  n'a- 
vait donc  pas  à  fixer  de  délai  dans  lequel  elle  dût  être  intentée  à  peine  de  dé- 
chéance ;  car,  là  où  il  n'existe  pas  de  jugement,  l'exécution  de  l'acte  qualifié  de 
ce  nom  peut  toujours  être  entravée.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  qu'elle  doit 
être  formée  sur  les  procès-verbaux  :  de  simples  réserves,  lors  de  l'exécution 
suffisent^  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassa'.ion ,  le  l*'  juin  1812  (J.  Av.,  t.  4, 
p.  589);  c'est  encore  par  une  fausse  induction  de  l'art.  162,  que  M.  Goubeau, 
t.  1,  p.  'i69  et  478,  enseigne  que  l'opposition,  aprèsavoir  été  formée,  doit  être 
renouvelée  dans  la  huitaine.  Il  est  plus  exact  de  dire  qu'elle  est  recevable 
jusqu'à  l'exécution  ;  mais  ce  n'est  pas  par  analogie  avec  l'art.  158,  c'est  par  la 
force  même  des  choses.  On  aurait  donc  tort  de  chercher  des  règles  au  titre  des 
Jugements  par  défaut,  pour  savoir  à  quel  moment  de  l'exécution  se  perd  la 
faculté  d'intenter  la  demande  en  nullité.  Un  acquiescement  non  équivoque, une 
exécution  consommée  sans  réserve,  voilà,  à  l'égaid  de  la  partie  condamnée  à 
faire  ou  à  livrer  une  chose,  la  seule  déchéance  possible  dans  l'exercice  de  son 
droit.  A  l'égard  de  la  partie  en  faveur  de  qui  le  jugement  a  été  rendu,  mais 
qui  veut  l'attaquer  par  la  même  voie,  elle  peut  le  faire  dans  le  délai  ordinaire  d« 
trente  ans.  Comparez  sur  ces  divers  points  MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  403, 
not.  28,  observ.  2;  Favardde  Langlade,  t.  1,  p.  ^OT;  Mongalvy,  p.  265, 
n" 351  ;  Goubeau,  loco  cilaio;  Dalloz,  t.  1,  p.  7U6,  not.  1  ;  Thomine  Desma- 
zuRES,  t.  2,  p.  686;  BoiTARD,  t.  3,  p.  'i85;  Bellot,  t.  3,  p.  51 1  ;  de  Vatimes 
ML,  p.  657,  n"  315;  RoDiÈRE,  t.  3,  p.  37  :  Arrêts  de  Turin,  7  lév.  1810;  Melz, 
18  juin  1812  (J.  Av.,  t.  4,  p.  557,  et  t.  22,  p.  285  ;  Devill.,  Collect.  nouv., 
■4.2.137).  ]  j  iSnppl.  alph.,  v»  Arbitrage,  n.  216. 

33^3.  Lorsqu'une  partie  s''cst  pourvue  par  voie  de  nullité  contre  l'acte  çua 
lifié  jugement  arbitral,  le  délai  d'appel  ne  court-il  contre  cet  acte  que  du 
jour  où  il  a  été  reconnu  jugement  arbitral,  pur  l'effet  durejet-des  moyent 
de  nullité  prononcé  par  le  tribunal  saisi  de  l'action  de  nullité  ? 

On  dit,  pour  l'affirmative  de  cette  question^  L'art.  1028,  dans  sa  première 
disposition,  porte  qu't7  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir  par  appel  ni  requête  ci- 
vile, dans  les  cas  qu'il  détermine. 

Dans  la  seconde  disposition,  il  s'exprime  en  ces  termes  impératifs  :  Dan$ 
tous  ces  cas,  les  parties  se  pourvoiront  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exé- 
cution devant  le  tribunal  qui  l'aura  rendue,  et  demandèrent  là  nullité  de  l'acte 
quùWûé  jugement  arbitral. 

Or,  appeler  de  la  décision  arbitrale  avant  d'avoir  formé  l'action  en  nullité, 
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c'est  évidemment  reconnaître  qu'elle  a  le  caractère  de  jugement,  et  se  rendre 
non  recevable  h  former  désormais  cette  ac/.ion. 

Se  pourvoir  par  appel  après  l'avoir  formée,  c'est  renoncer  à  la  poursuivre  : 
les  délais  d'appel  ne  peuvent  donc  courir  que  du  jour  où  l'action  en  nullité 
ayant  été  rejclée,  l'acte  arbitral  a  reçu  le  caractère  de  jugement. 

Alors,  seulement,  commencent  à  courir  les  délais  de  l'appel  de  ce  même  ju- 
gement, si  toutefois  l'on  n'acquiesce  pas  à  celui  qui  a  prononcé  sur  la  nullité  ; 
car,  s'il  était  entrepris  lui-même  par  voie  d'appel,  ils  seraient  encore  suspendus 
pendant  l'instance. 

Dira-t-on  qu'on  peut,  en  appel,  faire  valoir  tout  k  la  fois  les  moyens  de  nul- 
lité, et  les  grvefs  au  fond,  parce  que  la  wi,  en  disant  qu'il  n'est  besoin  de  se  pour- 
voir par  ap],e\,  n'exclut  point  cette  voie,  st  laisse  aux  parties  le  choix  de  S6 
pourvoir  directement  de  la  sorte  ? 

On  répondrait  que  les  termes  impératifs  delasecondedispositionderart.1028 
annoncent  que  l'action  en  nullité  est  une  action  principale  qui  doit  subir  deux 
degrés  de  juridiction,  et  qui,  conséquemment,  ne  peut  être  soumise  à  des  juges 
d'appel,  puisqu'ils  prononceraient  en  premier  et  dernier  ressort;  qu'il  y  aurait, 
d'ailleurs,  contradiction  à  soutenir  en  même  temps  qu'un  acte  arbitral  n'est  pas 
jugement,  et  à  l'attaquer  corojne  jugement. 

On  argumenterait  enfin  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  nov.  1811, 
déjà  cité  sur  les  Qusst.  333i  et  3375,  et  qui  décide  qu'il  y  avait  violation  de  la 
loi  du  \"  mai  1790,  suivant  laquelle  une  action  principale  ne  peut  être  soumise 
à  une  Cour  d'appel  qu'après  l'avoir  été  à  un  tribunal  de  première  instance.  {Voy, 
icProf.,  t.  5,p.  n7et418.) 

Et,  en  effet,  autre  chose  est  la  contestation  qui  s'élève  sur  le  caractère  de 
l'acte  arbitral;  autre  chose,  celle  qui  concerne  le  bien  ou  mal  jugé  de  cet  acte, 
lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  a  celui  de  jugement, 

Dans  le  premier  cas,  une  voie  particulière  et  spéciale  est  ouverte. 

Dans  le  second,  on  doit  prendre  les  voies  ordinaires  d'attaquer  les  jugements; 
mais  il  est  évident  qu'on  ne  peut  revenir  à  ces  voies  qu'autant  que  l'acte  est 
àédzré  jugement;  donc,  les  délais  de  l'appel,  qui  est  la  voie  ordinaire  d'atta- 
quer un  jugement,  ne  peuvent  courir  lorsque  l'acte  arbitral  n'a  pas  été  re- 
connu tel. 

Nous  répondrons  que  l'art.  4i3,  qui  a  fixé  le  délai  dans  lequel  l'appel  est  re- 
cevable, n'admet  aucune  exception. 

Maintenant,  deux  voies  sont  ouvertes  pour  attaquer  un  jugement  arbitral  : 
veut-on  refuser  à  la  décision  des  arbitres  le  nom  et  le  caractère  de  jugement? 
L'opposition  doit  être  formée  aux  termes  de  l'art.  1028. 

A-t-on,  en  supposant  que  ces  moyens  de  nullité  ne  dussent  pas  être  proposés 
ou  admis,  des  griefs  à  présenter  contre  le  jugement  arbitral?  La  voie  de  l'appel, 
mais  dans  les  délais  réglés  par  l'art.  44^3,  est  seule  ouverte. 

Nous  convenons  qu'il  y  a  des  raisons  de  décider,  comme  il  a  été  dit  ci-des- 
sus, que  l'opposition  est  nécessaire  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1028;  qu'on 
ne  pourrait  proposer  par  appel  les  moyens  de  nullité  indiqués  dans  cet  article, 
.  et  qu'on  ne  peut  plaider  cumulalivemaU  par  appel  les  moyens  de  nullité  et  les 
;  griefs  contre  le  jugement. 

fMais  s'il  faut  tenter  successivement  run  et  l'autre  mode  de  pourvoi,  ne  sera-ce 
que  lorsqu'au  moyen  de  l'opposition  il  aura  été  statué,  ou  qu'on  aura  renoncé 
à  plaider  sur  le  point  de  savoir  s'il  existe  un  jugement  arbitral,  qu'on  pourra 
faire  valoir  les  moyens  d'appel?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  dès  qu'il  existe 
de  tels  moyens ,  il  faut,  à  notre  avis ,  exécuter  simultanément  les  art.  443 
et  1028. 

Une  question  préjudicielle  se  présente  :  Y  a-l-il  un  jugement  arbitral? 
Ou  doit  agiter  tout  d'abord  cette  question  au  moyen  de  l'opposition  j  mais. 
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coiiune  elle  peut  être  résolue  contre  celui  qui  la  soumet  au  tribunal,  et  (ju'U 
lui  reste  des  griefs  k  proposer  contre  le  jugement,  si  l'acte  arbitral  acquérait 
ce  caractère  par  le  rejet  des  moyens  de  nullité,  c'est  au  demandeur  qui  suc- 
combe sur  ces  moyens  à  déclarer,  dans  les  délais  de  droit,  sans  se  départir  sur 
6on  opposition,  et  subsidiairemenl  sevAemenl ,  appel  dujugemeut  frappé  d'op- 
position. 

Veut-on  l'anticiper  sur  son  appel  ?  il  eicceptera  de  la  litispendance  sur  cette 
question  préjudicielle,  existe-t-il  un  jugement  arbitral  ?  et  cette  exception  dtia- 
toire  rendra  prématurée  la  discussion  des  moyens  d'appel. 

Argumenlcra-t-on  contre  lui,  dans  l'instance  d'opposition,  de  ce  que, son  ap- 
pel semble  supposer  que  le  jugement  existe?  il  répondra  que  cet  appel  est,  dans 
l'état,  une  simple  mesure  de  précaution  pour  échapper,  à  tout  événement,  k  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  4'<3.  . 

Enfin,  veut-on  que  l'appel  non  relevé  soit  toujours  recevable,  tant  que  l'op- 
position n'aura  pas  été  dirigée  contre  l'acte  arbitral,  ou  loi'squ'elle  aura  été 
rejetée  par  les  tribunaux,  ou  lorsqu'elle  aura  clé  abandonnée  ? 

Dans  le  premier  cas,  le  délai  pour  former  opposition  se  prolongeant  jusqu'à 
l'exécution  de  l'acte  arbitral  (voy.  Quest.  3381),  le  délai  de  l'appel  sera  donc 
indéfini. 

Dans  le  second  cas,  sera-ce  par  le  délai  de  trois  mois  à  courir  du  jugement 
de  rejet  de  l'opposition  ou  de  la  signification  du  jugement,  que  se  prescrira  La 
faculté  d'être  appelant  ? 

Dans  le  troisième,  quand  l'abandon  sera-t-il  certain  et  suffisamment  connu,  à 
l'effet  de  faire  commencer  à  courir  le  délai  de  l'appel? 

Mieux  vaut  donc  exécuter  simultanément  les  art.  443  et  1028,  et,  en  cela,  on 
agira  avec  d'autant  plus  de  prudence,  que,  par  arrêt  du  27  fév.  1817,  la  Cour 
royale  de  Rennes  a  très  expressément  décidé  que  les  parties  ayant  la  faculté  de 
proposer,  soit  par  appel,  soit  par  voie  d'opposition,  les  moyens  de  nullité  contre 
un  jugement  arbitral,  il  s'ensuivrait  que  celles  qui  ont  joint  dans  un  acte  d'ap- 
pel les  moyens  du  fond  et  ceux  de  nullité,  se  sont  rendues  non  recevables  à 
demander  qu'il  soit  sursis  à  l'appel  jusqu'à  ce  que  le  jugement  soit  rendu  sur 
les  moyens  de  nullité  par  le  juge  compétent,  suivant  l'art.  1028. 

[[  La  difficulté,  ainsi  qu'on  le  voit,  consiste  dans  la  marche  à  suivre ,  lors- 

Su'une  partie  croit  avoir,  à  la  fois,  contre  une  sentence  arbitrale,  des  moyens 
'opposition  et  des  moyens  d'appel,  ce  qui  soulève,  comme  l'indique  la  discus- 
sion de  M.  Carré,  plusieurs  questions  importantes  d'attribution  et  de  dé- 
chéance. 

Ainsi,  il  est  certain  qu'interjeter  appel  du  jugement,  soit  avant,  soit  après 
l'action  en  nullité,  c'est  renoncer  à  cette  action  d'une  manière  implicite,  puis- 
que c'est  reconnaître  à  l'acte  arbitral  les  caractères  d'une  décision  judiciaire. 

Toutefois,  une  exception  à  cette  règle  a  été  justement  admise  par  la  Courd« 
cassation,  le  27  mai  1818  (J.  Av.,  t.  14,  p.  773),  et  par  M.  Goubeau,  t.  1, 
p.  81),  dans  le  cas  où  il  a  été  renoncé  à  1  appel  dans  le  compromis;  car,  lor» 
même  que  les  parties  auraient  recoursr  2ette  dernière  voie,  leur  action,  re- 
poussée par  une  insurmontable  fin  de  non-recevoir,  devrait  dès  lors  être  consi- 
dérée comme  non  avenue.  De  même,  si,  à  raison  des  faits  énumérés  dans  l'art. 
1028,  la  partie  avait  substitué  par  erreur  la  voie  de  l'appel  à  celle  de  l'opposi- 
tion, nous  pensons,  avec  M.  Thgmine  Deshazures,  t.  2,  p.  686,  qu'il  ne  peut 
être  ici  question  de  déchéance,  puisque  c'est  bien  la  nullité  de  l'acte  comme ;u- 
gement  que  l'on  entendait  demander,  mais  seulement  d'une  erreur  qu'il  est  fa- 
cile de  reparer,  puisque  la  durée  de  l'action  en  nullité  est  de  trente  ans. 

Il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'action  en  nullité  ne  se  confond  pas  avec  l'appel, 
et  qu'il  ne  serait  pas  permis  de  la  porter  de  prime  abord  devant  la  Cour  royale» 
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lenât-ee  pour  cause  de  coonejJté  ;  c'est  une  demande  particulière,  principale, 
soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction. 

Enfin,  il  nous  semble  incontestable  que  le  délai  de  l'appel  contre  une  sentence 
irbitrale  court  dans  tous  les  cas  du  jour  de  la  signification,  comme  nous  l'avons 
dit  sur  la  Qiiesi.  3370  quater,  et  ce  n'est  pas  une  objection  sérieuse  que  celle 
qui  consisterait  à  regarder  l'acte  comme  revêtu  de  son  caractère  juridique  à  par- 
tir seulement  du  rejet  de  l'opposition;  car  ce  caractère  est  imprimé  à  la  décision 
'ubiirale  par  l'ordonnance  d'exequatur,  et  la  demande  en  nullité  peut,  non  paa 
l'effacer,  mais  bien  le  mettre  en  question. 

L'opinion  de  M.  Carré  a  été  admise  par  la  Conr  de  Rennes,  le  24 août  1816 
(J.Av.,  1. 16,  p.  5-28;  Devill.,  Collect.  noue,  5.2.191),  et  par  M.  deVatimes- 
»IL,  p.  659,  n"  318  et  319. 

i)'aatres  modes  de  procéder  ont  été  proposés  :  M.  Mongalvy,  p.  264,  n»  332, 
«Mt  que  la  partie  qui  aura  contre  un  jugement  des  moyens  de  nullité  et  des 
moyens  d'appel,  soit  tenue  d'opter  entre  les  uns  et  les  autres.  Rien  dans  la  loi 


de  M.  Mongalvy. 

Celle  de  M.  (^oureau,  1. 1,  p.  521,  est  diamétralement  contraire.  D'après  cet 
auteur,  le  délai  de  l'appel  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  l'action  en  nul- 
lité a  été  rejetée.  Mais  ce  système  nous  ramène  àl'objection  qui  le  détruit,  l'ac- 
tion en  nullité  pouvant  être  intentée  pendant  30  ans,  ou,  par  voie  d'exception, 
d'iUine  «Minière  indéfinie.  L'appel  serait  donc  recevable  de  la  même  manière? 

Pour  prévenir  toutes  les  dilficultés  il  n'aurait  fallu  que  quelques  mots  de  la  loi; 
nous  avons  souvent  exprimé  le  même  regret  dans  notre  travail  sur  l'arbitrage  : 
mais  enfin  la  loi  est  muette,  et  le  système  de  M.  Carré  nous  paraît  le  plus  sim- 
ple; nous  lui  donnons  une  complète  adhésion. 

Toutefois,  nous  pensons  qu'il  n'y  aurait  pas  nullité,  si,  en  interjetant  appel, la 
partie  se  réservait  d'agir  en  temps  convenable  contre  le  jugement  arbitral  par 
voie  d'action  en  nullité. 

Remarquons  au  surplus  qu'à  l'égard  du  compromis  atteint  d'une  nullité  abso- 
lue et  d'ordre  public,  une  renonciation  expresse  des  parties  ne  les  empêche- 
rait pas  de  s'en  prévaloir.  L'embarras  ne  commence  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'un 
de  ces  vices  que  les  compromettants  peuvent  effacer,  sinon  par  une  renoncia- 
tion antérieure,  au  moins  par  un  acquiescement  formel.  3] 
«Sifppl-  alpii.,  v°  Arbitrage,  n.  234  et  s. 

£[as»18  bis.  Tous  les  moyens  d'opposUion  doivent-ils  être  présentés  simul- 
tanément, à  peine  de  déchéance? 

M.  Bellot,  t.  3,  p.  516,  admet  l'affirmative  sur  cette  question,  par  analogie 
des  règles  ordinaires. 

Cette  raison  est  loin  de  nous  paraître  satisfaisante  ;  car  l'opposition  ordinaire 
ji'a  rien  de  commun  avec  la  demande  en  nullité,  et  l'on  ne  peut  par  conséquent 
appliquer  à  cette  dernière  l'adage  :  Oppofiiion  sur  opposition  ne  vaut.  11  ne 
peut  être  non  plus  question  de  l'art.  186,  d'après  lequel  toutes  les  exceptions 
dilatoires  doivent  être  présentées  à  la  fois,  puisqu'ici,  non-seulement  la  loi  ne 
prononce  pas  de  di^chéance,  mais  encore  elle  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel 
l'action  doit  être  intentée.  Un  argument  plus  puissant,  en  faveur  de  la  même 
opinion,  résulte  d'un   arrêt  de  Cassation  du29janv.  1821  (J. -4v.,  t.  23, 

t).  25;  Uevill.,  Collect.  nouv.,6A.3~3)  :  lorsque  la  nullité  de  la  sentence,  pour 
'un  des  motifs  exprimés  dans  l'art.  1028,  a  été  inutilement  demandée  devant 
les  tribunaux,  la  validité  de  cet  acte  se  trouve  protégée  par  l'autorité  delà  chose 
jugée  eoutre  laquelle  il  n'est  plus  possible  de  revenir.  Une  action  postérieure 
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implique  en  effet  que  la  demande  csl  la  même,  qu'elle  s*élève  entre  les  mêmes 
parties,  qu'elle  est  fondée  sur  la  même  cause  lari.  1351,  Cod.  civ.).  A  la  vérité 
le  moyen  est  différent  :  mais  il  est  généralement  reconnu  que  l'identité  de 
moyens  n'est  pas  nécessaire  pour  constituer  l'exception  de  la  chose  jugée,  et  ce 
principe  n'est  pas  moins  vrai  en  ce  qui  concerne  les  sentences  arbitrales. (Foy. 
sous  l'art.  503,  notre  Quesl,  1798,  t.  4,  p.  385.)  ]] 

33S3.  Un  acte  qualifié  jugement  arbitral  est-il  nul  pour  le  tout ,  par  eelm 
seul  que  les  arbitres  ont  jugé  hors  des  termes  du  compromis  [[  ou  commit 
l'une  des  infractions  prévues  par  l'art,  1028,]]  sur  quelques-uns  des  points 
qui  leur  avaient  été  soumis  ? 

Cette  question  a  été  résolue  pour  l'affirmative,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Gènes 
du  2  juin.  1810  {Voy.  S.,  11.2.209),  et  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  14 
avril  1812,  par  le  motif  que  l'art.  1028  porte  que,  dans  les  cas  qu'il  spécifie,  les 
parties  demanderont  la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral:  expres- 
sions qui  embrassent  l'acte  dans  saiotalilé  el  non  dans  une  partie  seulement. 

Il  existe,  à  la  vérité,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31  mai  1809  (Voy. 
S.,  9.1.353),  qui  a  décidé  que  lorsqu'un  jugement  arbitral  comprend  des  déci- 
sions distinctes  sur  des  objets  différents  dont  l'un  est  dans  les  termes,  l'autre 
hors  des  termes  du  compromis,  la  nullité  ne  s'applique  qu'à  la  décision  viciée 
d'excès  de  pouvoir. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cet  arrêt  se  rapporte  à  un  jugement  arbitral  rendu 
sous  i'empire  de  la  loi  du  2'r  août  1790,  c'est-à-dire,  ainsi  que  la  Cour  suprême 
l'exprime  dans  ses  considérants,  à  une  époque  où  il  n'y  avait  aucune  loi  qui 
défendît  aux  juges  d'ordonner  l'exécution  des  dispositions  qu'ils  trouvaient  con- 
formes au  comproniis  souscrit  par  les  parties,  après  avoir  annulé  ou  retranché 
celles  qui  contenaient  un  excès  de  pouvoir. 

Ainsi  la  Cour,  en  déclarant, dans  les  mêmes  considérants,  que  les  inductions 
qu'on  pourrait  tirer  de  l'art.  1028,  Cod.  proc.  civ.,  pour  soutenir  que  la  divi- 
sion des  décisions  ne  pouvait  avoir  lieu,  n'avaient  pas  d'application  à  l'espèce, 
paraît  avoir  reconnu  que  l'on  devrait  prononcer  autrement  aujourd'hui  :  d'où  il 
suit  que  l'arrêt  précité,  loin  de  contrarier  la  décision  des  Cours  de  Gênes  el  de 
Rennes,  paraît  l'avoir  adoptée  d'avance. 

Vainement  encore  opposerait-on  que  la  division  des  décisions  a  toujours  été 
autorisée  à  l'égard  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  justice. 

Nous  n'entendons  point  contester  celte  assertion  ;  mais  nous  ne  nous  en 
tiendrons  pas  moins  au  texte  de  la  loi,  qui  fait  évidemment  exception  à  l'égard 
des  décisions  arbitrales,  puisqu'il  prononce,  non  pas  l'annulation  de  celles  des 
dispositions  contre  lesquelles  seulement  porteraient  les  moyens  énoncés  dans 
l'art. 1028,  mais  l'annulation  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral  :  d'où  il  résulte 
évidemment  qu'il  suffit  qu'une  disposition  soit  vicieuse  pour  qu'il  n'y  ail  pas  de 
jugement  arbitral,  et,  par  suite  de  conséquences,  pour  qu'aucune  des  autres 
dispositions  de  ce  jugement  ne  puisse  subsister. 

[[  MM.  MoNGALVY,  p.  266,  n"  353,  et  Bellot,  t.  3,  p.  489,  partagent  cette 
opinion.  Toutefois,  par  une  contradiction  assez  étrange,  le  premier  de  ces  deux 
auteurs  admet  la  divisibilité,  lorsque  la  nullité  provient  de  ce  qu'il  a  été  statué 
sur  choses  non  demandées;  mais  n'est-il  pas  évident  q.ue  si  les  faits  énumé 
rés  dans  l'art.  1028  emportent  l'anéantissement  du  jugement  tout  entier,  fûi-;l 
composé  de  divers  chefs,  cette  distinction  devient  inadmissible,  la  nullité  étant 
la  même  dans  tous  les  cas  ? 

Quant  à  la  décision  de  ces  auteurs,  il  nous  est  impossible  de  l'adopter,  à  moins 
que  les  divers  chefs  du  jugement  ne  soient  indivisibles,  ou  dépendants  les  uns 
des  autres,  ou  qu'il  ait  été  convenu  dans  le  compromis  que,  faute  de  statuer  sur 
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tous  les  chefs,  la  sentence  serait  nulle  en  son  entier.  A  défaut  de  cescirconstances, 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l'adage,  loi  capiia,  lot  senientiœ  ne  s'appliquerait 
pas  aux  jugements  arbitraux  aussi  bien  qu'à  tous  les  autres.  Nous  avons  dit, 
(Vues/.  3330,  que,  lorsque  les  arbitres,  pressés  par  le  temps,  n'ont  rendu  de  déci- 
sion définitive  que  sur  certains  points,  b  sentence  n'est  pas  moins  valable.  Or, 
qu'importe  que,  sur  les  autres,  il  soit  intervenu  une  décision  nulle,  ou  qu'il  n'en 
soit  pas  intervenu?  L'objection  tirée  des  expressions  de  l'art.  i02H  n'est  qu'une 
équivoque  :  lorsque  la  loi  parle  de  la  nullité  de  l'acte,  en  général,  c'est  qu'elle 
suppose  tout  l'acte  infecté  des  vices  pré'.édemmenlénumérés.  La  question  reste 
donc  entière  pour  les  cas  de  nullité  partielle  et  se  résout  par  l'adage  que  nous 
avons  rappelé,  et  auqiel  rien  ne  prouve  qu'il  ait  été  dérogé  en  cette  matière; 
c'est  aussi  ce  que  décident  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  205  ;  Thominb 
Desmazures,  t.  -2,  p.  68.3;deVatimesnil,p.  659,  n°'  318et  i19;RoDiÈRE,  t.3, 
p.  36,  et  SouQUET,  \" Arbitrage,  au  '25'  tabl.,  3^  col.,  n'''42  à  45.  Voy.,  dansle 
même  sens,  arrêts  de  iMetz,  15  déc.  1814  {J.  Av.,  t.  16,  p.  472);  Toulouse,  3 
juin  1828  [J.P.,  3«éd.,  t.  -21,  p.  1518),  et  Paris,  30  mai  1837  (J.  Av.,  t.  53, 

p.  694j.  ]]  Supp.  nipl».  y  Arbitrage,  n.  195,  196. 

3384.  L'action  en  nuUilfi  peut-elle  être  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
lorsque  le  jugement  arbitral,  revêtu  de  ^ordonnance  du  président,  a  élé 
signifié  avec  consliluiion  d'avoué? 

M.  PiGEAU,  1. 1,  p.  32,  dit  bien  que  l'on  peut,  sans  être  tenu  d'observer  le 
délai  fixé  pour  l'opposition  par  l'art.  16-2,  arrêter  l'exécution,  conformément  k 
cet  article,  en  déclarant,  sur  les  commandements  ou  procès-verbaux  de  saisie, 
qu'on  entend  se  pourvoir  par  voie  de  nullité;  mais  loin  d'en  conclure  que  l'op- 
position puisse  être  signifiée  par  acte  à  l'avoué  constitué  par  ces  commande- 
ments ou  procès-verbaux,  il  dit  qu'il  faut  assigner  ensuite  ;  ce  qui  suppose  un 
exploit  à  partie. 

La  Cour  de  Rennes  s'est  prononcée  d'une  manière  encore  plus  formelle  en 
jugeant,  par  arrêt  du  13  mai  1812,  dans  une  espèce  où  l'opposition  en  nullité 
avait  été  signifiée  à  un  avoué  constitué  dans  l'exploit  de  signification  de  ce  ju- 
gement, que  cette  opposition  n'était  pas  recevable,  parce  qu'elle  devait  être 
formée  par  exploit  d'ajournement,  comme  introductive  d'une  instance  nou- 
velle, l'ordonnance  d'exécution  ne  pouvant  être  assimilée  à  u:j  jugement  par 
défaut,  qui  suppose  une  instance  liée  entre  deux  ou  plusieurs  parties. 

[[  Celle  solution  est  fondée  sur  les  vér'tables  principes  de  l'opposition  en 
nullité,  et  l'opinion  des  auteurs  est  unanime  dans  ce  sens  :  voy.  du  reste  oos 
observations  sur  la  Quest.  3381. J]  $$upp.  alph.,  v»  Arbitrage,  n.  ilbi. 

8395.  Si  on  déclarait  s'opposer  au  jugement  arbitral  lui-même,  au  lieu  de 
déclarer  s'opposer  à  Vordonnance,  l'opposition  serait-elle  nulle? 

La  Cour  de  Rom.e,  par  arrêt  du  5  oct.  1810  (S.  5.2.465),  a  jugé  la  négative, 
attendu  que  la  loi  ne  prescrit  point  d'expressions  sacramentelles,  et  que  s'op- 
poser à  la  sentence  arbitrale,  c'est  s'opposer  à  l'ordonnance,  qui  ne  fait  qu'un 
même  acte  avec  elle. 

[[  Nous  partageons  le  sentiment  de  M.  Carré;  cependant,  comme  la  Cour 
de  Colmar  paraît,  dans  un  arrêt  du  29  mai  1813  (J.  Av.,  1. 16,  p.  513;  Devif.l., 
Collecl.  nouv.  i.2.3-i0),  avoir  atlacbé  de  l'importance  à  ce  que  l'ordonnance 
û'exegualur  soit  liiléraiement  atiacjuée,  nous  conseillons  aux  parties  de  la 
comprendre  dans  leur  opposition.  ]] 
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SSSO<  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  d'un  iugement  arbitral 
rendu  en  dernier  ressort  est-elle  suspensive  de  celle  exéculion  ? 

La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  14  sepi.  18Ô8  {voy  S.  8.2.283  et  /.  Av., 
t.  12,  p.  623),  avait  résolu  négaiivemeiJt  cette  Question,  attendu  que  la  de- 
mande en  nullité  s'idenlifiant  avec  l'opposition  a  l'ordonnance  d'exécution, 
est,  comme  la  requête  civile,  une  voie  extraordinaire  qui  fait  suspendre  un  ju- 
gement arbitral  rendu  en  dernier  ressort. 

Mais  ces  considérations  n'ont  pas  empêché  la  Cour  de  Bruxelles  de  décider 
autrement,  par  arrêt  du  4  mai  1809.  (S.  9.2."257;  J.  C.  S.,  t.  3,  p.  118.) 
Elle  a  considéré  : 

1°  Que  l'art.  1028  renfermait  deux  dispositions  distinctes  dans  les  cinq  ex- 
ceptions qu'il  prescrit;  l'ftne  par  laquelle  la  loi  autorise  celui  qui  se  trouve  ou 
croit  se  trouver  dans  l'une  de  ces  cinq  exceptions,  à  se  pourvoir  par  opposition 
à  l'ordonnance  d'exécution,  et  l'autre  à  demander  la  nullité  de  l'acte  qualifié 
jugement  arbitral  ; 

":2«  Que  si  la  seule  demande  en  nullité  ne  doit  pas  plus  suspendre  l'exécution 
que  la  requête  civile,  il  faut  en  conclure  que  la  loi,  y  adjoignant  l'opposition  à 
l'ordonnance  d'exécution,  a  voulu  que  l'exécution  fût  suspendue;  sans  quoi 
elle  n'aurait  rien  voulu  en  prescrivant  cette  opposition,  vu  que  sans  cela  la 
demande  en  nullité  aurait  suffi. 

Enfin,  la  Cour  de  Rome,  par  l'arrêt  cité  sur  la  précédente  question,  a  décidé, 
comme  la  Cour  de  Bruxelles,  que  l'opposition  était  suspensive.  Elle  s'est  fon- 
dée sur  l'art.  159,  qui  veut  que  l'oppositiou'  régulièrement  formée  à  un  juge- 
aient par  défaut,  en  suspende  l'exécution. 

Or,  la  loi,  dit  cette  Cour,  n'est  pas  limitative,  et  doit  recevoir  son  application 
au  cas  de  l'opposition  formée,  en  vertu  de  l'art.  1028,  à  l'ordonnance  d'exécu- 
tion apposée  au  pied  d'une  décision  arbitrale,  avec  d'autant  plus  de  raison 
qu'il  s'agit  alors  non  pas  d'un  jugement,  mais  d'une  simple  ordonnance,  qui  se 
délivre  sans  que  la  partie  intéressée  ait  été  appelée. 

Nous  pensons,  comme  la  Cour  de  Paris,  que  l'opposition  à  l'ordonnance 
d'exécution  s'identifie  avec  l'action  en  nullité,  puisque  l'art.  1028  porte  que 
les  parties  se  pourvoiront  par  celte  opposition  devant  le  tribunal  qui  aura 
rendu  l'ordonnance.  Or,  le  pourvoi  constitue  l'action. 

S'il  est  ajouté  que  les  parties  demanderont  la  nullité,  c'est  uniquement  poufe 
indiquer  l'objet  du  pourvoi;  en  un  mot,  le  mode  de  pourvoi  est  une  opposition 
à  l'ordonnance  d'exécution;  la  fin  du  pourvoi  est  la  nullité  de  l'acte  arbitral  : 
donc  l'opposition  à  l'ordonnance  et  l'action  en  nullité  sont  inséparables;  donc 
les  motifs  de  la  Cour  de  Bruxelles  doivent  être  écartés. 

Quant  à  ceux  de  la  Cour  de  Rome,  ils  le  sont,  à  notre  avis,  par  les  raisons 
exposées  sur  la  quest.  3384;  l'ordonnance  d'exécution  ne  peut,  en  effet,  être 
assimilée  à  un  jugement  par  défaut,  puisqu'elle  est  rendue  parties  non  ap' 
pelées^ 

Mais  conclurons-nous  de  ces  observations  que  l'opposition  à  l'ordonnance- 
ou  l'action  en  nullité,  qui  est  la  même  chose,  ne  soit  pas  suspensive  de  l'exé'  , 
cution  de  l'acte  arbitral  ?  La  Cour  de  Paris  se  prononce  pour  l'affirmative,  parce 
que  cette  opposition  ou  action  est,  comme  la  requête  civile,  une  voie  extraor-  : 
"Jinaire.  Nous  répondons  que  toute  opposition  est  de  sa  nature  suspensive,  et 
qu'il  faut,  pour  qu'elle  ne  le  soit  pas,  que  la  loi  l'ait  exprimé,  comme  elle  l'a 
fait  dans  l'art.  135,  pour  les  jugemens  par  défaut  ;  que  si  la  requête  civile,  le 
pourvoi  en  cassation,  ne  suspendent  pas  l'exécution ,  c'est  encore  parce  que 
la  loi  l'a  dit.  (Voy.,  pour  la  requête  civile,  le  Code  de  procédure,  art.  497,  et 
pour  la  cassation,  loi  du  i"  décembre  1790,  art.  16,  et  le  nouv.  Répert.j  au 
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■bt  Cassation,  §  6,  n"  fî.)  Mais  on  ne  trouvera  nulle  part  une  dispMition  légi#* 
UWe  qui  autorise  rexécotion  des  actes  arbitraux,  nonobstant  l'opposition  oi 
ractioD  en  nullité  :  il  faut  donc  ici  retenir  aux  principes  du  droit  commun  ; 
car  ce  n'est  pas  par  induction  que  l'on  peut  décider  en  faveur  de  l'exécution 
(fun  acte  attaque,  et  surtout,  comme  dans  notre  espèce,  d'un  acte  attaqué  dans 
sa  substance. 

rs'ous  conviendrons  que  M.  le  tribun  Mallarmé  (l'oy.édit.  de  F.  Didol,p.3i70), 
assimile  l'action  en  nullité  au  pourvoi  en  cassation,  en  disant  qu'an  lien  de  cette 
voie  longue  et  difficile,  la  loi  en  ouvre  une  courte  et  facile,  qui  est  l'action  ennui* 
lité.  (Voy.  le  Comment,  de  l'article,  suprà,  p.  801.)  Mais  il  faiot  remarquer  que 
cette  voie  est  ouverte  aux  parties,  pour  empêcher  l'exécution  desjugement&arbii- 
traux,  quand  ils  ont  été  rendus  sans  pouvoir  ou  par  excès  de  pouvoir.  M.  Pigxauj 
1. 1,  p.  32,  dit  aussi  que  l'opposition  peut  se  former  avant  l' exécution ^pmir  a* 
P&fiVENiH  les  effets. 

Il  nous  semble,  enfin,  que  le  législateuT,  en  qualifiant,  par  ces  expressionji, 
...opposition  à  l'orclonnance  d'exécution..  .,VaLCl\on  en  nullité  de  l'acte  arbitrai, 
a  formellement  exprimé  l'intention  que  celte  action  fût  suspensive.  Qoe  serait-ce, 
en  effet,  qu'une  opposition  à  une  ordonnance  d'exécuiion,  qui  ne  pourrait  ni 
prévenir,  ni  arrêter  cette  exécution?  Ce  serait  un  acte  insignifiant,  et  évidlem- 
ment  mal  qualifié. 

C'est  par  ces  motifs,  et  non  par  ceux  exprimés  dans  les  considérants  de  la 
Conr  de  Paris,  que  nous  croyons  devoir  résoudre,  comme  elle  l'a  fait,  la  ques- 
tion controversée  que  nous  venons  de  discuter  (l). 

^  [[  Rien  n'est  plus  exact,  à  notre  avis,  et  plus  conforme  au  véritable  carac- 
tère de  l'opposition  en  nullité  que  les  observations  de  M.  Carré  sur  les  deux  ar- 
rêts précités  de  Bruxelles  et  de  Rome,  arrêts  dont  le  premier  distingue  l'oppo- 
sition de  la  demande  en  nullité,  et  dont  le  second  assimile  cette  opposition  à 
celle  des  jugements  par  défaut.  M.  Goubeau,  dans  son  Traité  sur  l  Arbitrage^ 
est  tombé  dans  la  même  erreur,  et  c'est  ce  qui  explique  la  décision  de  cet  auteur, 
que  nous  avons  critiquée  sous  la  Quesl.  3381.  Quant  à  la  solution  de  M.  Carré, 
elle  nous  paraît  également  à  l'abri  de  toute  critique,  bien  qu'à  l'arrêt  contraire 
de  Paris  on  puisse  ajouter  un  nouvel  arrêt  de  cette  Cour,  en  date  du  1  i  man 
1825  (J.  P.,3«éd.,  t.  13,  p.  94i). 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  la  question  peut  se  présenter  sous  une  triple 
face  :  1"  la  sentence  arbitrale  est  susceptible  d'appel  ;  mais  la  partie  condam- 
née a  préféré  prendre  la  voie  de  l'action  en  nullité.  L'exécution,  commencée  ou 
non  en  ce  moment,  sera-t-elle  par  ce  fait  suspendue  ?  •2°  les  parties  ont  donné 
aux  arbitres  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort.  La  sentence  est  donc  inatta- 
quable par  la  voie  de  l'appel.  L'exécution,  en  supposant  qu'elle  soit  interrompue 
dans  la  première  hj'pothèse,  doit-elle  être  continuée  dans^celle-ci  ?  3°  enfin,  ii 
ne  s'agit  plus  de  l'exécution  ordinaire,  mais  de  l'exécution  provisoire,  ordon- 
née par  le  jugement  :  la  deniande  en  nullité  en  opère-t-elle  la  suspension  ? 

Le  premier  cas  ne  présente  aucvine  difficulté.  L'opposition  ne  peut  produire 
un  effet  moindre  que  l'appel,  que  toutes  les  voies  de  recours  qui,  naturellement, 
arrêtent  l'exécution.  D'ailleurs,  les  termes  mêmes  dont  se  sert  la  loi  révèlent 
manifestement  sa  pensée  :  s'opposer  à  l'ordonnance  d'exequalur,  n'est-ce  pa» 
empêcher  qu'elle  ne  produise  son  effet? 

Le  second  cas  semble  un  peu  plus  difflcileà  résoudre,  puisque,  dans  l'hypo- 


(1)  Nous  ajouterons  que  l'arrêt  du  9  nov. 
1812  (S.,  13.2.513)  confirme  cette  déci- 
sion ,  par  le  motif  que  raciion  donnOe  par 
l'art.  1028  ayant  pfowr  objet  d'établir  que 


les  arbitres  ont  jugé  au  delà  des  pouToirs 
reçus  des  parties,  leur  décision  ne  peut 
avoir  la  prérogaliTe  de  l'exécution  jproTip 
soire. 
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thèse  qu'il  prévoit,  le  recours  en  cassation  ou  la  requête  civile,  seules  voies  d» 
recours  possibles,  ne  suspendraient  pas  l'exécution  ;  mais  il  en  esl  autrement, 
selon  nous,  de  l'opposition  en  nullité,  qui  attaque  le  jugement  en  lui-même, 
qui  en  conteste  l'existence  comme  jugement.  Les  arbitres  sont  accusés  d'avoir 
statué  sans  compromis  ousur  comprouiisnul  ou  expiré,  c'est-à-dire  de  n'être  pas 
arbitres.  Comment  attribuer  l'effet  d'un  jugement,  l'exécution,  à  un  acte  ainsi 
ébranlé  dans  sa  base  ? 

Ces  considérations  deviennent  plus  puissantes  encore,  lorsque  l'exécution 
provisoire  a  été  ordonnée.  L'attaque  qui  porte  sur  la  substance  d'un  acte  ju- 
diciaire doit  en  retarder  d'autant  plus  l'effet  que  cet  effet  est  plus  considérable. 
La  question  a  été  résolue  dans  ce  sens  par  un  arrêt  de  Paris  du  9  nov.  1812  . 
{J.Av.,  1. 12,  p.  626;  Devill.,  Collect.  nouv.,  4.2.194),  cité  en  note  par  i 
M.  Carré.  | 

L'exécution  provisoire  ordonnée  par  les  arbitres  ne  concerne  pas  l'opposi- 
tion ordinaire,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  voie  d'opposition  ouverte  devant  eux 
(art.  1016);  elle  ne  peut  donc  concerner  que  l'appel,  car  l'art.  I02i,  relatif  à 
cette  exécution  provisoire,  s'en  réfère  aux  règles  générales.  Pour  que  l'opposi- 
tion dont  parle  l'art.  1028  fût  comprise  dans  la  faculté  accordée  par  l'arti- 
cle 1024,  il  fallait  donc  évidemment  que  le  législateur  le  dît  en  termes  exprès^  ce 
qu'il  n'a  pas  fait,  et  ce  qu'on  ne  peut  suppléer. 

M.  Thomi.ne  Desmazures,  t.  2,  p.  6st),  propose  cependant  une  distinction  : 
l'opposition  arrête  l'exécution  provisoire,  lorsqu'elle  nie  l'existence  du  com- 
promis; non  lorsqu'elle  porte  seulement  sur  la  validité  de  la  sentence,  auquel 
cas,  dit  cet  auteur,  elle  remplace  l'appel,  qui  ne  suspend  pas  l'exécution  provi- 
soire. Nous  croyons  qu'il  est  tout  aussi  dangereux,  en  cette  matière,  d'assimiler 
l'opposition  à  d'autres  voies  de  recours ,  que  de  distinguer  entre  les  moyens  à 
raison  desquels  elle  est  ouverte.  Tous  ces  moyens  s'écartent  des  règles  ordi- 
naires et  proviennent  de  faits  particuliers  à  l'arbitrage,  c'est-à-dire  de  la  néces- 
sité du  compromis,  de  la  limitation  du  pouvoir  des  arbitres  et  du  temps  de  sa 
durée,  etc.  Sans  la  réunion  de  toutes  les  conditions  requises,  les  arbitres  ne  sont 
plus  des  juges,  mais  de  simples  particuliers;  leur  décision  n'a  donc  nulle  force 
exécutoire,  ou,  si  l'ordonnance  du  président  la  lui  a  momentanément  imprimée, 
elle  la  perd  du  moment  où  le  vice  esl  reconnu.  Tels  sont  les  motifs  qui  suspen- 
dent l'exécution  ordinaire  ou  provisoire,  et  ces  motifs  sont  les  mêmes  dans  tous 
les  cas;  c'est  ce  que  reconnaissent  MM.  Mongalvv,  p.  2b5,  n"  352;  Fayard 
DE  LaNGLADE,  t.  1,  p.  -207;  GOUBEAU,  t.  1 ,  p.  464;  Dalloz,  t.  1,  p.  781;  Boi- 
TARD,  t.  3,  p.  486;  DE  Vatimesnil,  p.  659,  n°  3l7;  Bellot,  t.  3,  p.  508,  et 

RODIÈRE,  t.  3,  p.  37. Jl  «Hijpl.  alirh.,  V  Arbitrage,  n.  220,  221. 

[[  33§6  bis.  L'ordonnance  d'EXEQUATUR  ne  peut-elle  être  attaquée  par  voie 

d'opposition  que  dans  les  cas  spécifiés  par  l'art.  1028  ? 
Comment  faut -il  entendre  les  termes  de  cei  .^rlicle,  notamment  ces  expressions  : 

...HORS  DES  TERMES  DU  COMPROMIS  ;...  CHOSES  NON  DEMANDÉES? 

Un  principe  qui  domine  la  solution  de  toutes  les  difficultés  que  sou'ève  la 
luestion  proposée,  c'est  qu'il  doit  être  interdit  de  former  opposition  à  l'ordon- 
nance à'exequalur  pour  d'autres  motifs  que  ceux  qui  sont  énoncés  dans  l'ar- 
ticle 1028. 

La  raison  de  cette  décision  se  conçoit  aisément  :  l'opposition  en-nullité  est 
non-seulement  une  voie  de  recours  extraordinaire,  mais  encore  une  voie  tout 
exceptionnelle,  et  qui  ne  s'expUque  que  par  la  nature  toute  particulière  de  la 
juridiction  créée  par  l'arbitrage.  Les  autres  voies  de  recours  doivent  être  exer- 
cées, à  peine  de  déchéance,  dans  un  délai  assez  restreint  :  pour  la  seule  oppo- 
sition en  nullité,  la  loi  n'en  fixe  point.  L'appel  ne  suspend  pas  l'exécution  pro- 


TITRE  UMQUE.  Des  Arbitrages.— hKT.  tOSS.  Q.  3386  bis.  1089 

visoire;  la  requête  civile  et  le  pourvoi  en  cassation  n'arrêtent  même  pas  l'exécii- 
lion  ordinaire.  Nous  avons  vu,  sous  la  question  précédente,  que  l'action  autori- 
sée par  l'art.  1028  produit  un  effet  bien  plus  énergique.  De  tels  privilèges  à  l'efr 
contre  de  jugements,  émanation  de  l'autorité  publique,  impliquent  nécessaire- 
ment une  exception  qu'il  faut  restreindre  aux  termes  dans  lesquels  elle  ert 
conçue  :  aussi,  le  principe  en  lui-même  n'est-il  pas  contesté.  On  peut  consulter 
sur  ce  point  MM.  Berriat  Saint-Prix, p.  403, note 28 j  Favard  de  Langlade, 
t.  1,  p.  20 i,  et  les  arrêts  de  Rouen,  24  mai  1810  (Dalloz,  Jurisp.  gén..  t.  1, 
p.  81 1  )  ;  Paris,  5  oct.  1815  (  J.  Av.,  t.  26,p.  523). 

M.  GoLBEAC,  1. 1,  p.  '«71,  en  reconnaissant  que  l'opposition  n'est  admissible 
que  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  1028,  y  ajoute  tous  ceux  qui  intéresseo; 
l'ordre  public  ;  mais  cette  observation  n'a  pas  de  sens,  puisque  le  n°  2  de  l'article, 
au  nombre  des  moyens  qui  donnent  lieu  a  cette  action,  comprend  le  cas  où  le 
compromis  serait  nul,  ce  qui  rentre  précisément  dans  l'espèce  prévue  par 
M.  Goubeau. 

Ainsi,  pas  de  difficulté  sur  le  principe;  mais  les  expressions  parfois  un  peu 
vagues  de  l'art.  1028  ont  donné  lieu  à  des  interprétations  abusives;  c'est  pour 
les  prévenir  que  nous  essaierons  de  déterminer,  aussi  exactement  que  possible, 
la  portée  des  diverses  dispositions  de  cet  article. 

Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis  :  Ces  mots  ne  permettent  pas 
d'équivoque.  11  importe  peu  que  le  compromis  n'ait  jamais  existé,  ou  que  la 
preuve  de  son  existence  soit  impossible. 

Ou  hors  des  termes  du  compromis.  Il  faut  entendre  sainement  ces  derniers 
mots. 

l'ourqu'uu  jugement  soit  censé  rendu  hors  des  termes  du  compromis,  i!  faut, 
ou  qu'il  ail  statué  sur  des  questions  non  soumises  aux  arbitres,  comme  dans  les 
espèces  jugées  par  les  Cours  de  Colmar,  31  juiil.  1811  (_J.  Av.,  1. 16,  p.  502); 
Grenoble,  26  juin  1817  [iùid.,  t.  16,  p.  534),  ou  qu'il  ait  enfreint  des  stipula- 
tions expresses,  non  équivoques,  et  qui,  si  elles  ne  sont  écrites  dans  le  com- 
promis, résultent  de  la  nature  même  des  choses.  Ainsi,  le  pouvoir  de  s'ériger 
en  amiables  compositeurs,  de  prononcer  sur  leur  compétence  ou  sur  les  ré- 
cusations élevées  contre  l'un  d'eux,  etc.,  n'appartient  pas  de  droit  aux  arbitres. 
Si  donc  il  ne  leur  est  pas  attribué  par  le  compromis,  le  jugement  rendu  sur  ces 
divers  points  tombe  sous  le  coup  de  la  disposition  de  l'art.  1028.  Besançon,  18 
déc.1811  (J.  ^f.,t.l6,  p.  505),  Cass.  1"juin  1812;  Paris,  17  mail8l3  (J.^v., 
t.  4,  p.  589;  Devill.,  Collect.  nouv.,  '(.1.1  11  ;  2.309);  Bruxelles,  3  avril  1830 
(J.  Av.,  t.  41,  p.  660).  Voy.  aussi  notre  Quesl.  3389. 

Celle  explication  suffirait  pour  résoudre  b  question  de"savoir  si  les  arbitres 
qui  statuent  seulement  sur  quelques  chefs  de  demande  s'écartent  des  termes  du 
compromis.  Oui,  si  le  compromis  ou  la  nature  des  objets  qu'il  embrasse  néces- 
site un  jugement  sur  tous  les  points;  non  dans  le  cas  contraire.  C'est  ce  qu'a 
jugé  la  Cour  de  cassation,  le  30  nov.  1834(J.  Av.,  t.  48,  p. 231).  Foi/.,  d'ailleurs, 
nos  Qupsf.  3330  et  3383. 

L'inobservation  des  formes  ordinaires  ne  rentre  pas  non  plus,  comme  l'ont 
dit  quelques  auteurs,  dans  cette  classe  de  nullités;  car  il  s'agit  là  d'un  fait  néga- 
tif, quoique,  du  reste,  répréhensible,  et  à  raison  duquel  est  ouverte  la  requête 
civile  {Quest.  3371). 

S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré.  Le  compromis  est  nul,  ou  par  la 
qualité  des  arbitres,  ou  par  celle  des  parties,  ou  par  la  nature  des  objets  soumis 
au  compromis,  ou  enfin  parce  que  cet  acte  manque  des  conditions  nécessaires 
àsa\aUdité.  Il  suffit  de  se  reporter  sur  tous  ces  points  aux  art.  1003  à  lOOô. 
Les  arrêts  de  Cass.,  10  déc.  1810  [J.  Av.,  t.  16,  p.  501),  et  d'Agen,  5  janvier 
1825  {ibid.,  t.  29,  p.  169),  ont  été  rendus  en  application  de  ce  principe. 
Toji.  M.  69 
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S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelquei  arbitres  non  autorisés  à  juger  en  l'ab^ 
sence  des  autres.  La  participulion  des  arbitres  au  jugement  s'éublit  par  leur 
signature.  Le  moyen  de  nulliié  pris  de  ce  que  tous  n'ont  pas  signé  doit  donc  être 
proposé  par  h  voie  de  l'opposition  ;  la  Cour  d'Orléans,  le  14  mars  1822  (J.  Av.^ 
t.  1 6,  p.  54-1)  l'a  décidé  de  cette  manière. 

S'il  l'a  été  par  un  tiers,  sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres  partagés.  On 
ne  pourrait  assimiler  à  ce  cas  celui  où  le  tiers  ne  se  serait  pas  conformé  k  l'avis 
des  arbitres.  Les  termes  de  l'art.  1028  sont  limitatifs;  mais  ce  fait  donne  lieu  à 
l'application  du  n"  1  de  cet  article,  ainsi  qu'il  est  dit  sous  la  Quest.  3388. 

S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées.  Ici,  quelques  observations 
sont  nécessaires. 

Lorsque  les  aibilres  ont  accordé  h  une  partie  plus  qu'elle  ne  demandait,  mais 
sans  sortir  des  termes  du  compromis,  on  ne  peut  dire  qu'ils  aient  statué  sur 
choses  non  demandées.  Il  y  a  là  un  moyen  de  requête  civile,  non  d'opposition. 
{Voy.  notre  Quest.  3373  Ois.) 

La  sentence  serait  irréprochable ,  si  les  arbitres  avaient  attribué  à  l'un  des 
compromettants  certains  droits,  non  explicitement  réclamés,  mais  qui  sont  la 
conséquence  naturelle  du  jugement.  C'est  là  une  question  d'appréciation  aban- 
donnée aux  tribunaux  (I). 

11  n'y  a  pas  non  plus  excès  de  pouvoir,  il  n'y  a  pas  du  moins  ouverture  à  op- 
position, à  raison  de  formes  ou  d'incidents  imprévus  du  procès,  si  par  exemple 
les  arbitres  prononcent  que  des  pièces  fournies  sans  être  signées  ne  seront  pas 
examinées  avant  d'avoir  été  régularisées.  En  un  mot,  les  expressions  du  n"  ode 
'article  ne  s'entendent  que  des  choses  qui  tiennent  à  l'essence  du  compromis. ',3 
Siupp.  alph.,  v°  Arbitrage,  n.  -197  et  s. 

,5.2  S 7.  Quelle  serait  la  voie  de  se  pourvoir  contre  une  sentence  rendue  enma- 
l'ère  d'arbitrage  volontaire,  saiis  avoir  entendu  les  parties  ou  sans  qu'elles 
eussent  été  mises  à  portée  de  l'être  ou  de  fournir  leurs  moyens  et  piècest 

11  est  sans  doute  de  l'essence  de  tous  les  jugements,  même  de  ceux  qui  sont 
rendus  par  des  arbitres  volontaires  ou  forcés,  que  la  décision  ne  soit  prononcée 
qu'après  audition  des  parties,  ou  du  moins  après  qu'elles  ont  été  mises  à  portée 
d'L'ire  entendues  ou  dûment  appelées.  L'inobservation  de  cette  règle  donnait 
lieu  à  cassation  avant  la  publication  du  Code  de  procédure.  (Joy.  Cassât.,  7 
brimi.  an  Xm,  S.  17.2.787.) 

.M;\is  auj(Hird"i!ui  que  ce  pourvoi  n'est  plus  admis,  d'après  la  dernière  disposi- 
tion de  l'art.  1028,  à  l'égard  des  arbitres  volontaires,  Cass.,  18déc.  1810  (S. 
1 1 . 1 .86  ;  J.  Av.,  t.  3,  p.  8-2),  sera-ce  par  la  voie  de  l'opposition  en  nullité  qu'on 
devra  se  pourvoir? 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  le  contraire,  par  arrêt  du  17  oct.  1810  (S.  1t. 
' .  57),  dans  une  espèce  où  les  arbitres  avaient  condamné  une  des  parties  à  payer 
'  ■  reliquat  d'un  compte,  sans  qu'il  en  eût  été  donné  communication  et  sans 
,..'elle  eût  été  sommée  de  le  discuter. 

11  résulte  aussi  de  ce  même  arrêt  et  du  texte  de  l'art.  1027,  que  la  requête  ci 
vile  serait  également  non  recevable,  en  sorte  que,  dans  le  cas  de  renonciation 
ai  l'appel,  nul  pourvoi  n'est  admis  dans  les  circonstances  dont  il  s'agit. 

Ainsi,  comme  le  fait  observe!!\l.  Coffinières,  en  rapportant  cet  arrêt  (J.-4t'. 


(t)  [  La  coodamniiatior.  aux  dépens  ne  |  biires  ne  peuvent  pas  la  prononcer,  et  s'ils 
peul  pas  être  considérée  comme  un  accès-  i  lii  prononcent,  il  y  a  ouverture  à  requêlo 
soiie nécessaire,  t'oy.  notre  Ques^  555,1.  l",  j  civile,  parce  qu'ils  accorderil  plus  qu'il  n'est 
p.  (558. — Donc  >i  !e>  parties  u'oni  pas  con-  !  demiMnlé.  Voy.  noire  Qaesl.  1749,  l.  4,  p. 
cil)  à  la  couduuinoiica  des  dépens,  le»  ar-  j  333.  j 
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t.  3,  p. 7),  ceux  qui  confient  à  des  arbitres  la  décision  souveraine  de  leurs  diffé- 
rends doivent  se  tenir  en  garde  contre  toute  surprise  dont  l'effet  peut  souvent 
être  irréparable;  ils  ne  doivent  pas  oublier  que  la  fixation  d'un  délai  pour  la  pro- 
nonciation du  jugement  les  oblige  à  produire  leursmoyens  dans  le  mêmç  délai  ; 
qu'enfin,  dès  que  le  demandeur  a  pris  ses  conclusions,  le  défendeur,  comme  l'a 
encore  décidé  l'arrêt  ci-dessus  du  5  novembre,  n'a  pas  besoin,  pour  produire 
ses  exceptions,  qu'il  en  soit  sommé  par  son  adversaire. 

[[Tel  est  également,  l'avis  de  MM.  GotBEAU,  t.  1,  p.  475;  Dalloz,  t.  1, 
p.  795,  not.  1  ;  Bellot,  t.  3,  p.  508.  Nous  croyons  aussi  que  ce  n'est  pas  la  voie 
de  l'action  en  nullité  qu'il  faut  prendre  en  ce  cas,  puisqu'elle  est  restreinte  h 
ceux  qu'énumère  l'art.  1028,  mais  nous  ne  pouvons  admettre  que  les  parties 
qui  ont  éprouvé  un  tel  déni  de  justice  soient  sans  recours  contre  les  arbitres. 
La  voie  de  la  requête  civile  leur  reste  ouverte,  comme  nous  l'avons  dit  dans  nos 
observations  sur  le  U^  3354.  ]]  Supp.  alph.,  V  Arbitrage,  n.  246,  247. 

339S.  Pourrait-on  se  pourtoir  par  voie  d'opposilion,  si  le  tiers  arbitre  ne 
s'clait  pas  conformé  à  l'avis  des  autres  arbitres  P 

Oui,  ditavec  raison  M.  PiGEAU,t.1,p.  33;car  lorsque  les  parties  compromet- 
tent, elles  stipulent  tacitement  que  tous  les  points  non  réglés  par  elles  le  seront 
par  la  loi  sur  le  compromis,  et  que,  par  conséquent,  le  tiers  prendra  l'avis  d'un 
des  premiers  :1e  tiers  juge  est  donc  hors  des  termes  du  compromis,  s'il  ne  prend 
l'un  de  ces  avis,  et  sa  décision  est  nulle. 

[[  M.  Thomine  Desmazlres,  î.  2,  p,  685,  se  fonde  également,  pour  établir 
celte  interprétation  des  termes  de  l'art.  1028,  n"  1 ,  sur  l'intention  présumée  des 
parties.  H  résulte  au  contraire  de  nos  explications  sur  la  Quest.  3386  bis, 
que,  pour  qu'un  jugement  soit  censé  rendu  hors  des  termes  du  compromis,  il 
faut  qu'il  soit  manifestement  inconciliable  avec  les  dispositions  de  cet  acte;  mais 
la  décision  des  auteurs  précités  se  justifie  par  une  autre  raison.  La  loi,  en  exi- 
geant que  le  tiers  arbitre  se  conforme  à  l'une  des  opinions  exprimées,  détermine 
en  quelque  sorte  elle-même  l'objet  du  compromis  à  son  égard ,  indépendam- 
ment de  la  volonté  des  parties  ;  former  son  opinion  en  dehors  des  porcès-ver- 
baux  qui  lui  sont  soumis,  c'est  donc  changer  l'objet  de  ses  fonctions";  c'est  par 
conséquent  donner  heu  à  l'action  en  nullité,  conformément  à  la  disposition  de 
l'art.  1028,  nM.]] 

8399.  Peut-on  se  pouvoir  par  voie  de  nullité  contre  une  décision  arbitrale 
illégalement  qualifiée  en  dernier  ressort? 

Avant  la  publication  du  Code  de  procédure,  la  Cour  de  cassation  avait  pro- 
noncé affirmativement  sur  cette  question,  notamment  par  un  arrêt  du  30  avril 
1SC6,  rapporté  par  Denevebs,  1806,  p.  141  (J.  C.  S.  t.  3,  p.  109). 

Mais  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  413,  et  M.DENEVERS,«6«isuprà,p.l42, 
pensent  que  les  art.  453  et  454  du  nouveau  Code  s'opposent  à  ce  que  l'on  suive 
aujourd'hui  cette  jurisprudence. 

On  peut ,  à  la  vérité,  suivant  l'art.  1028  du  Code,  se  pourvoir  en  nullité  con- 
tre un  jugement  arbitral  rendu  hors  des  termes  du  compromis  ;  or,  les  arbitres 
volontaires  qui  prononcent  en  dernier  ressort,  lorsque  le  compromis  ne  les  au- 
torise à  juger  qu'à  la  charge  d'appel,  excèdent  leur  pouvoir;  leur  jugement  es' 
rendu  hors  des  termes  du  compromis  :  il  paraît  donc  que,  dans  ce  cas,  le  juge- 
ment arbitral  pourrait  être  attaqué  en  nullité  par  voie  d'action  principale. 

Mais,  aux  termes  de  l'art.  453,  les  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  der- 
nier ressort  sont  sujets  à  l'appel  :  la  qualilicaîion  du  dernier  ressort  ne  peut 
donc  exclure  l'appel  de  ces  jugements,  lorsqu'elic  est  illégale.  D'ailleurs  les  ar- 
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bitres,  par  cette  fausse  qualificaiion,  ont  bien  moins  commis  un  véritable  excès 
de  pouvoir  qu'une  erreur,  et  l'on  n'aurait  aucun  inlcrêl  à  en  demander  la  nul- 
lité pour  ce  motif,  puisque  l'appel  est  autorisé  par  l'art.  453. 

Cette  0|iinion  peut  s'appuyer  en  outre  de  cette  considération  que  l'art.  1010, 
idnietlant  l'appel  dans  tous  les  cas  où  les  parties  n'y  ont  pas  renoncé,  il  s'ensuit 
que  cette  voie  leur  est  ouverte,  nonobstant  l'erreur  dans  la  qualification  du  ju- 
gement arbitral.  Telle  serait,  par  exemple,  l'espèce  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Hennés  du  19  nov.  1810,  lequel  décide  que  les  parties  qui,  dans  une  police 
d'assurance,  sont  convenues  de  terminer  par  voie  d'arbitrage  les  contestations 
qui  pourraient  survenir  sur  son  exécution,  n'ont  point  donné  pouvoir,  par 
cette  clause,  aux  arbitres,  de  prononcer  en  dernier  ressort,  puisqu'elles  n'ont 
pas  renoncé  formellement  à  appeler  de  leur  décision. 

Mais  si  les  arbitres  avaient  eu  pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort,  ce  pou- 


que  le  compromis  n'est  pas  porté  sur  ce  chef,  et  que  l'art.  45  i  admet  l'appel 
dans  tous  les  cas  d'incompétence,  on  ne  poiurait  prendre  cette  voie  :  il  faudrait 
nécessairement  recourir  à  l'opposition  en  nullité,  fondée  sur  ce  que  les  arbitres 
auraient  prononcé  hors  des  termes  du  compromis.  (Cass.,  5  nov.  1811,  S.  12. 
1.1«,  etJ.Av.,  t.  4,  p.  576.)  (I) 

[[  Sur  la  question  de  savoir  si  une  décision  arbitrale  qualifiée  en  dernier  res- 
sort peut  être  attaquée  par  l'action  en  nullité,  l'opinion  de  M.  Carré  nous  paraît 
exacte,  ainsi  que  les  raisons  de  décider  sur  lesquelles  il  se  fonde. 

Il  est  d'ailleurs  certain  que  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  comprend 
à  la  fois  Ip  principal  et  Taccessoire.  Lue  exception  à  cette  règle,  à  raison  de  la 
contrainte  par  corps,  résulte  de  la  loi  du  17  avril  1832,  art.  20.  Mais,  en  ce  cas, 
c'est  par  appel  et  non  par  opposition  qu'on  doit  se  pourvoir,  comme  l'a  jugé  la 
Gourde  Toulouse,  les  17  mai  et  8  août  18i5  (J.  Av., t.  31,  p.  £6i).  Il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  les  arbitres  ont  statué  hors  des  termes  du  compromis,  puis- 
que le  droit  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  leur  appartient  incontestable- 
ment, sauf  eireur  ou  excès  de  pouvoir.]  |  .-^Jii5,«.aiî»h.,  w"  Arbitrage,  n.WS,W9. 

£[  33^9  bis.  Des  tiers  pourraient-ils  prendre  contre  la  sentence  arbitrale  la 

voie  de  V action  en  nullité? 

Nous  avons  vu  sous  l'art.  1022,  et  notamment  sur  la  Quest.  3367,  que  les  ju- 
gements arbitraux  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  opposés  à  des  tiers,  que  ceux- 
ci  par  conséquent  n'ont  aucun  préjudice  à  craindre  à  raison  de  ces  actes,  ce  qui 
suffit  pour  faire  résoudre  négativement  la  question,  conformément  à  l'opinion 
de  M.  GouBEAU,  t.  1,  p.  466.  (Voy.  aussi  dans  ce  sens  un  arrêt  d'Aix,  3  fév. 
1817,  rapporté  et  approuvé  par  M.  Carré,  sous  la  Quest.  3367.) 

Remarquons  d'ailleurs  que  l'action  en  nullité  est  une  voie  exclusivement  ré- 
servée aux  parties.  A  la  vérité  l'art.  10'28nele  dit  pas;  mais  il  est  facile  de  voir  qu'il 
n'en  peut  être  autrement.  En  acquiesçant  à  l'acte  arbitral,  infecté  de  l'un  des  vices 
énoncés  dans  cet  article,  les  parties  lui  donnent  la  force  qui  lui  manque  et  le 
caractère  de  jugement.  Nul  n'a  le  droit  de  se  montrer  plus  exigeant  qu'elles- 
mêmes,  et  de  renouveler  un  débat  auque.  îlles  préfèrent  mettre  fin.  ]] 


(1)  C'est  de  cet  arrêt,  rendu  en  matière 
d'arbitrage  forcé,  et  déjà  cité,  que  nous 
avions  argumenté  duns  notre  Analyse, 
pour  maiiiienir  qu'en  celte  matière  la  voie 
«1«  Dullilé  <-tait  admise;  mais  si  la  jurispru- 


dence est  aujourd'hui  contrairesur  ce  point, 
la  dociâion  qu'il  renferme  sur  la  proposition 
ci-dessus  n'en  subsiste  pas  moins  pour  le 
cas  où  il  s'agit  d'arbitrage  volontaire;  elle 
ne  peut  être  lejetée  que  dans  l'autre  cas. 


l>ispo$iîions  générales. —  Art.  1039. 
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Les  dispositions  générales  qui  terminent  le  Code  ont  pour  objet,  soit  de  pré- 
venir, par  des  règles  absolues  et  invariables,  les  abus  qui  pourraient  naître  de 
la  fausse  application  ou  de  l'interprétation  vicieuse  de  la  loi,  soit  d'en  procurer 
et  d'en  faciliter  l'exécution.  (Voy.  noire  Introduction  générale.) 

Pour  atteindre  ce  but,  elles établissentdes  règles  pour  les  parties  (F.  art.103-2, 
1033,  103'0,  les  officiers  ministériels  (F.  art.  1036,  1037,  1038, 1039),  et  les 
juges  mêmes  (art.  1036  et  10'(0);  elles  indiquent  en  outre  plusieurs  moyens  d'as- 
surer la  stricte  exécution  d'un  grand  nombre  de  dispositions  particulières.  (Ar- 
ticles 1029, 1030, 1031, 1035, 1041,  1042.) 

RT.  1029.  Aucune  des  nullités,  amendes  et  déchéances  pronon- 
dans  le  présent  Code,  n'est  comminatoire. 

&ur]es  Nulliléi,  voy.  les  art.  70,  173, 260  et  suiv.,  272  et  suir.,  278  etsuiv.,  292  et  suiv.,  456,480, 
634,  869,  etc.;  sur  les  Amendes,  voy.  les  art.  67,  213,  246  et  suiv.,  263,  264,  374,471,  479,  501, 
512et  SUIT.  SI6,  1039,  etc.;  surles  DécAéoïices,  voy. l'art, 444.— t  Locré,  t.  23,  p  4U;no  15, 
p.  444,  n"  15  et  p.  395,  n'  3. 

(Jl'F.STlONS  TRAITEES  :  La  déchéance  prononcée  par  jugement,  dans  le  cas  où  une  partie  n'aurait  pai 
fait,  dans  un  délai  d  nné,  telle  chose  que  ce  jugement  lui  ordonne,  est-elle  réputée  comminatoire .' 
Q.  3390.— Quelles  sont  les  amendes  ou  autres  peines  qui  ne  ppuvent  être  réputées  comminatoires  ' 
Q.  3391 . — Le  juge  ne  pnurrait-il  relever  une  partie  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance  par  elle  encou- 
rue, lorsque  la  formalité  prescrite  par  la  loi,  sous  cette  peine,  a  été  remplie  partiellement  ou  remplacé 
pardes  équivalents?Ç.339l  bi$.2 

DCXllI.  La  disposition  générale  de  l'art.  1029  est  sans  doute  la  plus  impor- 
tante de  celles  que  renferme  le  présent  titre.  Elle  enlève  aux  juges  la  faculté 
qu'un  long  usage  leur  avait  acquise,  de  ne  considérer,  dans  bien  des  cas,  que 
comme  comminatoires  (1)  les  nullités,  amendes  et  déchéances  prononcées  par 
la  loi. 

Il  est  permis  de  douter,  disait  M.  le  premier  président  Lamoignon,  lors  des 
savantes  conférences  qui  eurent  lieu  sur  l'ordonnance  de  1667,  si  les  meilleures 
lois  sont  celles  qui  laissent  le  plus  ou  celles  qui  laissent  le  moins  à  l'olûce  du 
juge. 

Deux  grands  hommes  de  l'antiquité  ont  été  partagés  sur  cette  question. 

L'un  voulait  que  le  principal  soin  du  gouvernement  fût  de  choisir  des  juges 
instruits  et  vertueux,  et  qu'après  les  avoir  choisis  tels,  il  leur  laissât  une  grande 
liberté  dans  les  jugements,  parce  qu'étant  comme  des  lois  vivantes,  les  juges 
agiraient  bien  mieux  pour  la  justice  que  des  lois  écrites  qui  sont  inanimées. 

L'autre  soutenait,  au  contraire,  qu'il  fallait  laisser  le  moins  de  liberté  qu'il 
se  pouvait  aux'juges,  parce  que  la  loi  étant  un  esprit  sans  passion,  décidait  avec 
plus  d'impartialité  et  de  raison  que  les  hommes  ne  pouvaient  le  faire. 

C'est  ce  dernier  motif  qui  a  dicté  la  disposition  de  l'art.  1029,  d'après  la- 
quelle il  n'est  plus  au  pouvoir  du  juge  de  confu-mer  ou  d'annuler  un  acte,  de 


(\)  On  appelle  disposition  comminatoire, 
peines  comminatoires  (du  latin  comminnrt, 
ineDacer,,  celles  qui  soûl  établies  pur  les 


lois  ou  jugements  contre  ceux  qui  contre- 
viennent à  quelque  chose,  mais  qui  oe  seul 
point  exécutées  à  la  rigueur. 
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prononcer  une  amende  ou  d'en  faire  la  remise,  de  déclaref  une  déchéance 
encourue,  ou  d'en  relever,  suivant  que  des  circonstances  ou  des  considérations 
particulières  pourraient  l'y  porter  ;  il  ne  doit,  k  cet  égard,  prendre  conseil  que 
de  la  loi;  son  office  est  borné  k  en  l'aire  l'application  littérale,  sans  qu'il  puis.se 
lamais  en  modérer  ou  aggraver  la  rigueur  :  heureuse  inipiiissance  qui  ne  pour- 
rait déplaire  qu'à  un  juge  ambitieux,  voulant  se  faire  une  balance  et  un  poiila 
particuliers  pour  chaque  cause,  mais  dont  l'effet  salutaire  est  nécesssairemeul 
de  donner  à  la  justice  un  cours  libre  et  régulier.  (Ilafp.  au  Corps  législ.) 

BS90.  La  déchéance  prononcée  par  jugement,  dans  le  cas  où  une  partie 
n'aurait  pas  fait  dans  un  délai  donné  telle  chose  que  ce  jugement  lut  or- 
donne, est-elle  réputée  comminatoire? 

La  solution  négative  de  cette  question  ne  résulte  pas  de  la  dispositicm  de 
l'art.  1029,  oi!i  il  n'est  question  que  des  déchéances  prononcées  par  la  loi  elle- 
même;  mais  de  ce  qu'un  jugement  ayant  prononcé  d'avance  qu'une  partie  se- 
rait déchue,  si  elle  ne  faisait  dans  le  délai  prescrit  une  chose  qui  lui  est  ordon- 
née, il  y  a  violation  de  la  chose  jugée  "a  la  relever  de  celte  peine,  sous  prétexte 
que  la  condamnation  n'était  que  comminatoire.  {Voy.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  l'^'' avril  iH\'2,  Journ.  des  Avoués,  déik  cité  sur  ià  Quest.  iSyô;  Voy. 
aussi  la  Quest.  1765.) 

[[Cettedistinction  entrelecas  où  l'arrêt  prononceformellement  la  déchéance, 
faute  d'exécuter  dans  un  délai  ou  de  la  manière  déterminée,  et  celui  oîi  il  ne 
s'exphque  pas  à  cet  égard,  est  généralement  et  avec  raison  adoptée  ;  elle  sert  à 
concilier  les  divers  arrêts  rendus  dans  l'espèce  de  la  question.  Voy.  Cass.,  28 
déc.  1824,  9  fév.  1825,  11  mars  et  4  juin  1834  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  18,  p.  1269; 
t.  19,  p.  167  ;  t.  26,  p.  273  et  595,  et  Devill.,  Collect.  nouv.,  7.1.605;  8.1. 
42;  1835.1-39),  et  21  nov.  18'(1  (J.  Av.,  t.  62,  p.  185).  Voy.  aussi  Rennes, 
18  mars  1826  (J.  Av.,  t.  3i,  p.  3'(1),  et  Bordeaux,  8  janv.  1839  (J./*.,  1839, 
1. 1, p. 389). C'est  en  vertu  du  même  principe  que  nous  avons  résolu  la  Que^t.S^'i 
(t.  1",  p.  614),  sur  laquelle  nous  avons  fait  des  distinctions  qu'il  est  utile  de 
consulter.  Il  faut  remarquer  que  l'opinion  de  M.  Carré  sous  l'art.  122  semble 
contraire  à  celle  qu'on  lit  ici,  sous  l'art.  1029.  Voy.  aussi  notre  Quest.  1976 
(t.  4,  p.  649).  ]] 

33SI.  Quelles  sont  les  amendes  mi  autres  peines  quine  peuvent  être  réputées 

comminatoires? 

Ce  sont  celles  qui  sont  prononcées  d'une  manière  absolue,  comme  dans  les 
art.  67,  264,  390,  (71  et  51 3  (I);  il  en  est  autrement  de  celles  qui  sont  laissées 
à  la  prudence  du  juge,  comme  dans  les  art.  71,  263,  1030  et  1039:  ces  dernières 
ne  sont  que  comminatoires  dans  la  disposition  de  la  loi,  puisqu'il  est  loisible  au 
iuge  de  les  prononcer  ou  non. 

[[A  ces  explications,  dont  l'exactitude  est  mcontestable,  il  suffit  d'ajouter  que 
les  amendes  sont  comminatoires  de  deux  manières  :  savoir,  lorsque  les  juges 
sont  libres  de  ne  pas  les  prononcer,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  statuer  arbitraire- 
ment que  sur  leur  (juotilé.  Dans  ce  dernier  cas,  à  vrai  dire,  la  peine  ne  saurait 
être  considérée  comme  comminatoire,  les  juges  étant  tenus  de  la  prononcer; 


(l)[ll    a  été  jugé  conformément   à  ce 
f  rincipe,  que,  dans  le  cas  de  rejet  d'un  ap- 

fel,  l'appelant  nVn  est  pas  moins  soumis  à 
âuieude,  quoii^ue  Farrèt  n'en  ait  pas  pro- 


noncé la  condamnation.  Il  y  aurait  lieu, 
dans  l'intérêt  du  trésor,  à  casser  cet  arrêt 
d'ofCce  pour  violation  de  l'art.  t029  (Cas- 
sât., 9  messid.  an  V ;  J.  Av.,  t.  2,  p.  565.)] 


Disposilions  générales, — Art.  t030.  '1095 

jr.uf  les  tempéraments  que  la  loi  autorise.  Aussi, quelque  faible  que  soîtle  mini- 
mum, ne  pourraient-ils  se  dispenser  de  l'appliquer,  lorsque  la  partie  oul'officier 
ministériel  est  reconnu  en  faute. 

11  faut  distinguer,  d'après  le  même  principe,  les  dommages-intérêts  que  les 
tribunaux  sont  tenus  de  prononcer  en  certains  cas,  quoique  l'appréciation  en 
soit  laissée  à  leur  pouvoir  discrétionnaire,  et  ceux  (c'est  d'ailleurs  l'espèce  la 
plus  commune)  où  toute  liberté  leur  appartient,  relativement  à  la  condamnation 
elle-même.  Voy.  dans  le  Dic(.  des  temps  légaux,  de  M.  Souquet,  aux  17*  h. 
-!>^  labl.,  la  nomenclature  des  amendes  avec  leur  minimum  et  leur  maximum^ 
at  aux  97«  à  102»  tabl.,  la  série  des  dommages-intérêts  prononcés  par  nos 
Codes.  ]] 

[[  S39i  bis.  Le  juge  ne  pourrait-il  relever  une  partie  de  la  nullité  ou  de  la 
déchéance  par  elle  encourue,  lorsque  la  formalité  prescrite  par  la  loisoui 
celle  peine  a  éle  remplie  parliellemenl  ou  remplacée  par  des  équivalents  ? 

M.  THOiarNB  Desmazdres,  t.  5,  p.  688,  enseigne  que  ces  deux  circonstances 
rendent  au  juge  sa  liberté,  qu'elles  lui  permettent  d'examiner  si  le  vœu  de  la  loi 
a  été  rempli,  s'il  n'est  résulté  de  l'oubli  ou  de  l'irrégularité  de  la  procédure  au- 
cun préjudice  pour  la  partie  qui  demande  la  nullité,  et  de  juger  d'après  cette 
appréciation.  11  invoque  la  maxime  du  droit  romain  :  El  si  non  facile  receden- 
duin  est  à  solemnibus,  ubi  evidens  œquilas  poscil,  subveniendum  est. 

1!  faut  considérer  qu'il  s'agit  dans  l'art.  10-29,  non  des  formes  dont  la  loi 
n'exige  pas  d'une  manière  absolue  l'accomplissement,  mais  de  celles  qu'elle 
prescrit  à  peine  de  nullité.  Or,  la  doctrine  de  M.  Thomine  Desraazures,  trop  ti- 
mide dans  le  premier  cas,  en  présence  de  l'art.  1(>30,  qui  fait  plus  qu'autoriser 
les  tribunaux  à  ne  pas  prononcer  celte  peine,  mais  qui  leur  défend  expressé- 
ment de  le  faire,  celte  doctrine,  disons-nous,  doit  en  général  élre  repoussée, 
quant  aux  formes  expressément  sanctionnées  par  la  nullité  ou  la  déchéance.  11 
sufiit  de  se  reporter  à  quelques-unes  de  ces  dernières  dispositions  pour  se  con- 
vaincre que  leur  accomplissement  irrégulierou  partiel  doit  être  assimilé  à  l'inac- 
coniplisseraent  :1a  maxime  de  droit  romain  est  évidenuneni  inapplicable,  lorsque 
la  loi  défend  de  s'écarter,  sous  aucun  prétexte,  des  lonnesqu'ellelrace.  La  règle 
de  rart.1029  serait  trop  facilement  violée,  s'ilétait|)ennisau  juge  dedéciderque 
la  procédure  substituée  par  les  parties  à  celle  de  la  loi  remplit  suffisamment  son 
objet,  et  c'est  surtout  pour  éviter  cet  inconvénient  que  l'art.  Iii29  a  été  fait. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  contrarie  nullement  noire  système  sur  les 
iquipollences  qui  ne  se  raltachent  évidemment  qu'à  des  circonstances  de  fait. 
Voy.  nos  Quesl.  284  et  285,  t.  1,  p.  32o  el  3-2'i,  et  beaucoup  d'autres  ^assim. 

Voy.  aussi  ce  que  nous  disons  à  ce  sujet,  infrà,  Quesi.  3i92.  ]] 

Art.  1030.  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être 
déclaré  nul,  si  lanuliitén'en  est  pas formellemout  prononcée  par  la  loi. 

Dans  les  cas  où  la  loi  n'aurait  pas  prononce  la  nullité,  l'officier 
ministériel  pourra,  soit  pour  omission,  soit  pour  contravention,  êlre 
condamné  à  une  amende,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  5  francs  (1), 
et  n'excédera  pas  100  francs. 


(11  Voy.  sur  l'applicalion  des  art.   1029  1  tables  si  méihodiques  de  son  habile  conti- 
el  1030,  les  Codes  annolét  de  M.  Sirey,  ou  '  nualeur,  W.  Devillcneuve,  ainsi  que  le  die* 
sa    Table  ùicennale,    aux    mois   NuUUés,\  tionnaire  de  M.  A.  Da.loz.  J 
hécluanccs,  Fin  de  nun-rececuir,  [  el  les  | 
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Corl.  proc.  cir.,art.  71,  12f,  26t,262,  2C9,  371,  272,  273,  274,  275,  2Rn,  3^4,  345,  559,  608,609, 
017,  7(7,  704,832,  8i;9,  927,  928,1000,  1028.— Q  Lorré,  t.  23,  p.  4  1 1,  n  '  15. 

QsrsTIONS  TRAITÉES  :  L'art.  I030ii'a(lmet-il  aucune  mndinralion  dans  son  application,  en  sorte  qu'il 
suffise  en  tuusies  cas  que  le  Code  n'uit  pas  prononcé  la  nullité  pour  que  Ip  juge  ne  puisse  annuler  un 
eiploit  ou  acte  de  procédure?  (>.  3392. — Les  di'<position8  de  l'art,  mso  pourraient-elles  être  iippli. 
quées  à  des  actes  autres  que  di-s  exploits  ou  acti's  de  procéiliire?  ().  :i.i9.i.  —  Les  disposiliunj  du 
même  article  ne  s'appliquenl-clles  qu'aux  actes  de  procédure  faits  par  les  avoués?  y.  3391.  — yu.md 
un  eiploit  ou  acte  de  pmccdure  est  vicié  de  nulliti\  comme  Icsnulliléu  n'ont  p  >iiit  lieude  plein  ilroit, 
suivant  la  maxime  :  voies  de  nullilé  n'ont  point  lieu  en  France,  cet  ectc  esi-il  réputé  valable 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  nul  par  le  juge,  en  sorte  qtie  luut  ce  qui,  jusque-là,  aurait  été  l'ait 
k  son  préjudice,  dût   être  annulé?  (). 3395-3 

DCXIV.  Si,  comme  nous  l'avons  dit  a\i  commentaire  de  l'article  prcccdent, 
le  magistrat  ne  peut  être  moins  sé\  ère  quele  législateur,  la  raison  et  la  justice 
ne  permettent  pas  qu'il  se  rende  plus  rigoureux.  Tel  est  le  motif  de  la 
disposition  de  l'art.  1030,  qui  lui  défend  de  suppléer  des  peines  que  la  loi  n'a 
pas  formellement  prononcées. 

3393,  L'art.  1030  n'admet-il  aucune  modification  dans  son  application,  en 
sorte  qu'il  suffise  en  t&us  les  cas  que  le  Code  n'ait  pas  prononcé  la  nullilé^ 
pour  que  le  juge  ne  puisse  annuler  un  exploit  ou  acte  de  procédure? 

M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  6 '(7,  limite  l'application  de  la  première  dis- 
position de  l'art.  1()3()  au  seul  cas  où  l'exploit  ou  acte  de  procédure  que  l'on 
prétendrait  nul  ne  serait  pas  infecté  de  vices  qui  seraient  dénature  à  le  détruire 
dans  sa  substance. 

Ainsi,  dans  son  opinion,  la  défense  d'annuler  les  actes  dont  il  s'agit  ne  se 
rapporterait  qu'aux  irrégularités  secondaires  qui  ne  seraient  pas  telles  que  l'on 
pût  dire  qu'elles  dépouillent  l'acte  de  son  caractère  essentiel,  de  ses  qualités 
constitutives. 

Celle  opinion  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  (1). 


(1)  Arrêts  des  l"  fov,  et  12  avril  1808. 
(S.  8  2.211  el  244;  J.C.  S-  4.1.158.) 

Le  premier  a  éié  rendu  sur  les  conclu- 
sions de  !V1.  ravocal  gênerai  Thuriol.  «I/art. 
«  1030,  disait  ce  maf;istral,  s'ai)pliqiie  gé- 
«  néralement  aux  actes  revêtus  des  formes 
«  substantielles, quilvuT dontieni  l'existence, 
«  et  qui  cependant  sont  viciés  de  quelques 
«  irrégularités.  » 

C'est  pourquoi  i!  concluait  à  ce  qu'un  ex- 
ploit noliOé  par  un  huissier  inconi()éteni  fût 
déclaré  nul,  nonobstant  l'art.  1030,  ailendii 
qu'un  acte  fait  par  un  fonciionnaire  public 
à  qui  la  loi  défend  posilivempnt  d'y  appli- 
quer son  ministère  n'est  pas  un  acl&  légal, 
et  peut  conséquemment  èlre  annulé,  en  ce 
sens  qu'il  n'y  a  pas  substance  cfacte. 

Ceci  vient  à  l'appui  de  l'opinion  que  nous 
avons  maintenue,  nonobstant  plusieurs  ar- 
rêts contraires,  sur  la  Quest.  9,  t.  1,  p.  19. 

2°  Arrêts  des  18  juin  et  24ocl.  1817  (5. 
17.2.293  et  18.1.118). 

Ces  deux  arrêts  consacrent  en  principp 
^ue  les  formes  établies  comme  conditions 
d'exercice  d'un  pouvoir  étant  subsîantielles 
etuporleol  nullité,  quoique  celle  peine  ne 


soit   pas    prononcée   par  In    loi.    C'est   du 
:  moins    ce    qui    résulte  ,    comme    l'énonce 
M.  Sirey,   dans  les  propositions  générales 
'  qui  précédent  les  notices   de  ces  arrêts,  des 
j  décisions  qu'ils  contiennent  sur  les  espèces 
particulières  dans  lesquelles  ils  ont  été  ren> 
dus. 
I      3"  Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  22 
sept.  I8t4.  Il  décide  en  termes  formels  que  : 
j  «  l'omission  des   formes  sub?lantiellt'.s  des 
.  «  actes  emporte  nullité,  sans  qu'il  soit  be* 
I  <  soin  que  la  loi  qui  les   prescrit  impérati- 
:  «  vement  les  ait  prononcées.  » 
I      4°  Autre  de  la  Gourde  Nancy, du  10  déc, 
{  1814.  (5    1.2.52).  Il  décide  que    le  procés- 
j  verbal  d'experts  réd  go  hors  du  lieu  de  l'ex- j 
I  periise,  est  nul.  si  le  lieu  où  celle  rédaciion! 
'  est  faite  n'a  pas  été    indiqué  d'avance;  et  il| 
se  fonde  sur  Tillégalité  du   procés-verbal  i\ 
d'où  M.  Sirey  induit  avec  raison  cette  règle 
géniTale   que  Toinission  d'une  formalité  est 
subslaniielle,  et  emporte  nulliié,  encore  que 
ta  loi  ne  l'ait  pas  prononcée,  lorsque  celle 
formalité    est    nécessaire  comme   garantis 
d'un  droit. 
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C'est  d'après  cette  doctrine  que  nous  avons  résolu  un  grand  nombre  de  ques- 
tions traitées  dans  cet  ouvrage. 

Mais  M.  Oelaporte,  t.  2,  p.  492,  va  plus  loin.  Quelque  général  et  absolu, 
dit-il,  que  paraisse  le  précepte  posé  par  l'art.  1030,  il  ne  faut  l'appliquer  slricie- 
ment  qu'aux  dispositions  impératives;  celles  prohibitives  entraînent  nécessaire- 
ment la  nullité,  ce  qui  est  fait  contre  la  défense  delà  loiétant toujours  nul.D'au- 
jes  pourraient  dire  aussi  que  les  lois  impératives  elles-mêmes  emportent  touj- 
ours nullité;  car  ordonner  une  chose,  c'est  défendre  expressément  le  contraire. 
Ainsi  l'art.  1030  ne  recevrait  son  application  que  dans  les  seuls  cas  où  la  loi 
serait  conçue  en  termes  facuHaiifs. 

Telle  n'a  pas  été,  sans  doute,  l'intention  du  législateur;  il  n'a  point  entendu 
faire  entrer  dans  notre  nouvelle  jurisprudence  les  distinctions  du  droit  romain 
entre  les  lois  impératives  et  prohibitives,  et  les  dispositions  facultatives  (voy, 
loi  5,  au  Code,  liv.  1,  tit.  14  de  /pg'iôus);  distinctions  que  l'on  n'admettait  point 
autrefois  (1). 

11  est,  au  contraire,  resté  de  principe,  X"  que  toutes  les  fois  que  la  disposition 
prohibitive  porte  une  autre  peine  que  la  nullité,  par  exemple  une  amende,  le 
juge  ne  peut  annuler,  parce  que  le  législateur  a  expressément  déclaré  par  là 
qu'il  n'entendait  pas  punir  la  contravention  plus  rigoureusement  que  par  l'a- 
mende. (Voy.  Nouv.  Réperl.,  au  mot  Nullilé,  t.  8,  p.  616,  n"^  2  et  3.) 

Or,  l'art.  1030  laissant  aux  juges,  dans  le  cas  où  la  loi  n'aurait  pas  prononcé 
la  nullité,  la  faculté  de  condamner  l'officier  ministériel,  soit  pour  omission,  soit 
pour  contravention,  il  s'ensuit  que  l'opinion  de  M.  Delaporle  ne  peut  être  sui- 
vie, du  moins  en  ce  qui  concerne  les  exploits  ou  actes  de  procédure  :  toute  dis- 
position prohibitive  de  ce  Code  trouve  donc  à  cet  égard  sa  sanction  dans  la  se- 
conde disposition  de  l'article  cité.  {Voy.  aussi  art.  1031.) 

'1°  Que  les  dispositions  impératives  n'emportent  nullité  qu'autant  que  l'in- 
fraction à  ce  qu'elles  ordonnent  porte  sur  la  substance  de  l'acte,  et  non  sur  des 
choses  qui  n'y  sont  qu'accidentelles.  {Voy.  encore  Nvuv.  Réperl.,  ubi  supiu, 
p.  618.) (2) 

C'est  donc  à  cette  seule  distinction,  entre  les  choses  qui  concernent  la 
substance  des  actes  et  celles  qui  ne  sont  qu'accidentelles,  qu'il  faut  s'attacher, 
lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  des  exceptions  de  nullité  d'exploits  ou  d'actes 
de  procédure,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  question  d'apphquer  ou  non  l'arti- 
cle 1030(3). 

[[  11  est  peu  de  dispositions  du  Code  de  procédure  qui  aient  donné  lieu  à 
plus  de  controverses  que  celles  de  l'art.  1030,  et  qui,  dans  la  pratique,  aient 
engendré  plus  de  difficultés.  Nous  avons    cherché   à  résoudre  ces   ques- 

(1)  Ainsi,  par  arrêts  des  4  déc.  181S  el  [  tes  célèbres,  par  M.  Mejean,  1807;  le  Nou- 
13  fé?.    1819  {S.  19.2.177  et  257),  la  Cour     veau  Rdpertuire,  au  mol  Mariage,  sect.  4, 


de  cassalioD  a  décidé  que  la  Tiulaiion  des 
formalilés  prescrites  par  !a  loi  emporte  nul- 
lité, sans  qu'elle  a'i  été  textuellement  pro- 
noncée, lorsque  la  formalité  est  prescrite 
d'une  iiianicre  absolue,  prohibitive  ou  im- 
péralive. 

(2)  Aussi  a-l-on  tu  rejeter  par  la  Cour 
Je  cassation,  dans  la  cause  de  la  dame  The- 
naines.  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  lois  im- 
péraiiv^-s  eniporlaient  toujours  nullité,  et 
inainlc-nir  conséquemmcnt  un  mariage  dont 
rar;nulation  était  demandée  pour  conlra- 
Tentioii  aux  dispositions  impératives  des 
o:!.  75,  407  el4I  1  du  Code  civil.  (Voy.  Cau' 


§  1,  et  les  Questions  de  droit,  même  mol, 
là  3  et  4.) 

(3)  Il  faut  convenir  que  celte  dislinclioa 
présentebeaucoup  dedifficullcs  dans  la  pra- 
tique; elle  nous  a  souvent  embarrassé  dans 
le    cours    de  cet    ouvrage;  toujours   est-il 
avantageux    d'avoir   une    régie    générale 
d'application  qui  puisse  servir  de  base,  jus- 
qu'à ce  que  la  jurisprudeucc  ait  fixé  les  in- 
certitudes par  des  décisions   sur  un  grand  , 
nombre  d'espèces.  (Voy.,  au  surplus,  ce  que  ' 
nous   avons   dit  des  nu'Ulés  substantielles  \ 
dans  notre  Introduction  générale,  au  titi  e 
des  Vices  des  procédures,  etc.) 
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lions  sous  les  articles  auxquels  elles  se  rapporieut.  Il  nous  suffira  d'indiquer  ici 
les  principes  généraux,  relatifs  à  l'application  de  l'art.  1030,  ce  que  nous  n'a- 
vons pu  faire  encore  d'une  manière  assez  complète,  et  avec  des  détails  assex 
étendus. 

C'est  un  point  aujourd'hui  universellement  admis  que  le  texte  de  cette  dispo- 
sition ne  doit  pas  être  entendu  dans  le  sens  qu'il  présente  naturellement,  et  qu'il 
est  beaucoup  de  formes  dont  la  stricte  observation  est  indispensable,  bien 
qu'elles  ne  soient  point  sanctionnées,  en  termes  exprès,  par  une  nullité. 

11  est,  dans  le  Code  de  procédure,  un  grand  nombre  de  titres  où  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  une  seule  fois  celte  peine;  quelques-uns  de  ces  titres  sont  au  nom- 
bre des  plus  importants,  par  exemple  la  saisie-exécutiou,  les  rapports  d'ex- 
perts, etc.  Est-ce  h.dire  que  les  parties  sont  libres  de  substituer  aux  formes  tra- 
cées par  le  législateur  celles  qu'il  leur  plairait  de  préférer  ?  Une  telle  opinion  ne 
serait  pas  soulenable  ;  aussi  n'esl-elle  défendue  par  aucun  auteur  :  et  les  ar- 
rêts qui,  dans  les  cas  particuliers  où  ils  ont  rejeté  le  moyen  pris  de  la  nullité 
d'une  procédure,  se  sont  fondés  sur  le  texte  de  l'art.  1030,  n'ont  pas  évidemment 
entendu  donner  à  ce  texte  un  sens  absolu,  une  étendue  en  quelque  sorte  illi- 
mitée, mais  simplement  l'appliquer  aux  espèces  dans  lesquelles  ils  avaient  à 
statuer. 

Mais  où  commence  l'obligation  de  prononcer  une  nullité,  une  déchéance  que 
la  loi  ne  prononce  pas?  Quels  principes,  dans  le  silence  de  la  loi,  serviront  aux 
juges  de  guide  et  de  lumière?  C'est  ce  que  nous  allons  tâcher  d'indiquer  ici 
d'une  manière  générale,  sans  revenir  sur  les  nombreux  détails  dan-s  lesquels 
nous  sommes  déjà  entré  à  ce  sujet. 

11  convient,  pour  plus  de  facilité,  d'examiner  séparément  ce  qui  concerne  les 
nullités  et  les  déchéances. 

NULLITÉS. 

I.  Il  faut  d'abord  remarquer  que  la  disposition  de  l'art.  1030  ne  s'applique 
qu'aux  nullités  des  exploits  et  actes  de  procédure  [voy.  la  question  suivante)  et 
aux  nullités  qui  tiennent  aux  actes  eux-mêmes,  non  à  la  qualité  soitdespartiesper- 
sonnellement,  soit  des  officiers  ministériels  qui  les  représentent;  l'incapacité  des 
uns  et  des  autres  pour  faire  certains  actes  ou  pour  y  procéder  hors  de  leur  res- 
sort, etc. ,  est  régie  par  des  lois  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici.  11  nous 
suffira  de  rappeler  que  les  nullités  provenant  d'une  incapacité  doivent  en  géné- 
ral être  prononcées  par  les  juges,  lors  même  qu'elles  ne  sont  pas  déclarées  par 
la  loi,  parce  qu'elles  se  rattachent  presque  toutes  à  des  règles  d'ordre  public  et 
de  compétence.  La  disposition  de  l'art.  1030  ne  leur  est  donc  pas  applicable, 
même  par  analogie.  Nitllus  major  defeclus,  quàm  defeclus  polestalis.  Telle  est 
aussi  l'observation  de  AIM.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.689,  et  Boitard,  t.  3, 
p.  492. 

II.  Les  dispositions  impéraiives,  non  sanctionnées  par  la  nullité,  semblent, 
en  général,  devoir  échappera  cette  peine,  puisque  leur  inobservation  a  le  plus 
souvent  pour  cause  des  erreurs  ou  des  inadvertances  contre  lesquelles  il  est  diffi- 
cile de  se  prémunir,  et  que  la  faute  consiste  dans  une  omission  in  omiltendo. 

Toutefois,  les  observations  placées  au  commencement  de  ce  commentaire 
prouvent  qu'il  est  impossible  d'appliquer  d'une  manière  absolue  l'art.  1030  à 
toute  disposition  impéralive  non  sanctionnée  par  la  nullité  :  ici,  se  présente  la 
distinction  des  nuU^és  subsiantielles  et  des  nullités  accidentelles,  secondaires 
ou  accessoires,  tant  de  fois  rappelée  dans  les  Lois  de  la  ■procédure. 

On  s'est  souvent  élevé  contre  le  vague  de  cesexpressions,  l'arbitraire  qu'elles 
permettent,  le  peu  de  secoursqu'elles  portent  à  la  jurisprudence,  etc.;  ces  repro- 
ches ne  sont  pas  sans  fondement,  mais  on  ne  pouvait  les  éviter  dans  une  distinc- 
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îlon  qui  régit  des  faits  si  nombreux  et  si  divers,  et  k  vrai  dire,  c'est  la  plus  ra- 
lionnelle  de  toutes  celles  qui  ont  été  proposées. 

Il  est  d'ailleurs  facile  de  la  préciser  d'une  manière  qui  laisse  peu  depnseàrin- 
rertitude  :  comment  s'aperçoit-on  qu'une  forme  est  substantielle?  En  remontant 
•1  l'intention  du  législateur,  aux  principes  par  lesquels  ilaentendu  régler  le  cours 
d'uneprocédure,eten  se  demandants!,  par  l'omission  de  cette  forme,  on  renverse 
ie  but  qu'il  se  proposait, lamarcbe  par  laquelle  ily  arrivait,  ou  si  on  donneseule- 
ment  lieu  à  des  retards,  à  des  frais  plus  ou  moins  considérables,  à  des  compli- 
cations mêmes  et  à  des  difficultés  insuffisantes  d'ailleurs  pour  éluder  le  vœu  de 
a  loi.  MM.  BoNCENNE,  t.  3,  p.  27i ,  et  Pigeau,  Comm.,  t.  1 ,  p,  390,  donnent 
avec  raison  pour  exemples  de  nullités  subsianiielles ,  le  premier,  l'art.  1",  qui 
(""gle  les  formes  de  la  citation  devant  le  juge  de  paix,  le  second,  l'art,  956,  qui 
dispose  que  lorsque  des  experts  auront  été  nommés  pour  évaluer  les  biens  des 
mineurs  mis  en  vente,  leur  rapport  contiendra  les  bases  de  l'estimation.  11  est 
évident  que,  dans  le  premier  cas,  l'exploit  qui  n'indique  pas  le  nom  des  parties, 
es  causes  de  la  demande,  le  juge  qui  doit  en  connaître,  ne  remplit  pas  l'objet 
Auquel  il  est  destiné,  que  ce  n'est  pas  une  citation  réelle.  C'est  l'observation  que 
nous  avions  déjà  faite  dans  notre  Journ.  des  Avoués,  t.  13,  p.  293,  et  elle  est 

'rroborée  de  l'opinion  de  M.  Boitard,  t.  3,  p.  492.  {Voy.  aussi  noire  Quest. 
,t.  1",  p.  7). 

De  même,  dans  le  cas  indiqué  par  M.  Pigeau  ,  il  est  évident  qu'un  rapport 
l'experts  qui  ne  présenterait  ni  bases,  ni  estimation,  serait  nul,  puisqu'on  n'y 
ii'ouverait  pas  ce  qui  constitue  un  tel  acte,  ce  qui  est  indispensable  à  son  exis- 
'ence. 

Mais  lorsque  les  parties  n'ont  omis  qu'une  formalité  secondaire,  qu'un  acces- 
soire utile  sans  doute,  mais  non  indispensable ,  alors  seulement  s'applique  l'arti- 
cle 1030,  et  ce  n'est  point  là  restreindre  le  sens  de  cette  disposition,  puisque 
c'est  par  redondance  que  la  loi  prononce  en  certains  cas  la  nullité  pour  l'inob- 
servation des  formes  substantielles,  sans  lesquelles  aucun  acte  n'a  d'existencelé- 
gale,  à  défaut  desquelles  par  conséquent  la  nullité  est,  pour  ainsi  dire,  de  droit. 
Au  contraire,  lorsque  l'acte  remplit  son  objet,  qu'il  existe,  on  pourrait  douter  si 
l'infraction  à  une  disposition  impérative  dénuée  de  sanction  emporte  ou  non 
nullité  de  cet  acte,  doute  que  l'art.  1 030  a  pour  objet  de  prévenir. 

C'est  par  application  de  ces  principes  que  nous  avons  décidé  (Quest.  ii99, 
t.  3,  p.  119),  que  le  procès-verbal  d'experts  est  nul,  s'il  a  été  écrit  par  un  tiers 
ou  même  par  un  officier  public  sans  qualité,  mais  non  s'il  n'a  pas  été  rédigé 
sur  les  lieux  contentieux,  bien  que  l'art.  317  renferme  ccsdeux prescriptions  en 
termes  identiques  {Quest.  2004  bis  el  2014,  t.  4,  p.  684  et  698)  ;  que  les  for- 
malités ordinaires  des  exploits  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité  dans  le 
commandement  à  fin  de  saisie-exécution;  mais  non  ces  formes  spéciales  et  ac- 
cidentelles qui  ne  changent  pas  la  physionomie  de  l'acte,  telles  que  la  mention 
du  domicile  élu  par  le  saisissant,  etc.,  etc. 

L'art.  1030  s'applique  aussi,  lors  même  que  l'omission  porte  sur  des  disposi- 
tions essentielles,  mais  qu'elle  n'est  pas  importante,  el  de  nature  à  occasionner  , 
une  erreur  el  un  préjudice;  c'est  au  moyen  de  celte  règle  que  nous  avons  résolu 
presque  toutes  les  difficultés  que  soulève  l'art.  61  (t.  1 ,  p.  31  <)• 

De  ces  explications  on  peut  conclure  que  la  disposition  de  l'art.  1030  régit 
tous  les  cas  auxquels  elle  peut  raisonnablement  s'étendre,  c'est-à-dire  ceux  où 
il  existe  un  acte  remplissant  son  objet,  mais  dénué  de  certaines  formes  légales; 
que,  par  conséquent,  cet  article  est  la  règle  générale,  le  principe,  et  que,  dans 
le  doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  formalité  omise  est  ou  non  substantielle, 
l'acte  doit  être  considéré  comme  valable  ;  c'est  aussi  ce  qu'enseien<înt  MM.  Ber- 
AUT  Saikt-Prix,p.  139,  et  Fayard  de  LA^GLADE,  t.  3. 
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III.  Les  dispositions  prohibitives  ont  été  considéiôes  par  quelques  auteurs,  ft 
notamment  par  MM.  Pigeau,  Comment.,  1. 1 ,  p.  390,  et  Boncbnne,  t.  3,  p.  275, 
comme  entièrement  indépendantes  de  la  disposition  de  l'art.  1030,  et  produi- 
sant, en  cas  d'inobservation,  la  nullité,  sans  qu'il  soit  besoin  que  la  loi  pronon(  e 
cetle  peine.  C'est  la  reproduction  de  celte  maxime  de  Dumoulin  :  Negaiiia, 
prœposila  verbo  potest,  lollit  potentiam.  juris  et  facli.  11  aurait  fallu  démon- 
trer que  cet  axiome  est  encore  applicable  sous  l'empire  du  Code  de  procédnro, 
et  en  présence  des  termes  si  généraux  de  l'art.  1030,  il  paraît  difficile  d'ad- 
mettre une  telle  opinion,  au  moins  dans  les  termes  absolus  dans  lesquels  elle 
est  présentée. 

Remarquons  cependant  qu'il  est  impossible  aussi  de  rejeter  entièrement  l.i 
distinction  des  dispositions  impéraiives  et  prohibitives,  qui  résulte  de  la  naliin; 
même  des  choses.  L'infraction  h  ces  dernières  constitue,  en  effet,  non  })as 
seulement  une  omission,  mais  un  fait  positif,  une  désobéissance  formelle,  à  rai- 
son de  laquelle  il  est  dangereux  d'admettre  l'impunité. 


r 

d'         .  .. 

l'interrogatoire  sur  faits  et  articles)  répondra  en  personne,  sans  pouvoir  lire 
aucun  projet,  etc....  Qui  ne  voit  que,  sans  rechercher  si  ces  dispositions  sont 
substantielles  ou  secondaires,  les  termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues  m; 
permettent  pas,  en  cas  d'inobservation,  de  repousser  la  nullité,  et  que  cela  tient 
surtout  à  ce  que  ces  termes  sont  prohibitifs  ? 

En  un  mot,  quand  la  loi  défend  de  faire  une  chose,  il  impliquerait  contradic- 
tion qu'elle  la  validât  une  fois  faite;  il  semble  doncquerart.l030s'applique  seu- 
lement au  cas  d'o»us*ion,  non  d'infraction. 

Ces  considérations  sont  puissantes.  Il  ne  faut  pas  croire  néanmoins  que,  par 
cela  seul  que  la  loi  s'exprime  en  termes  prohibitifs,  elle  entend  nécessairement 
sanctionner  sa  défense  parla  peine  de  la  nullité;  c'est  souvent  pour  épargner 
des  frais  fruslratoires,  ou  pour  empêcher  qu'un  pré,udice  ne  soit  inféré  à  la  par- 
tie même  tenue  de  la  prohibition,  etc.,  qu'elle  s'exprime  ainsi.  Quelquefois  elle 
indique  expressément  la  peine  qui  résulte  de  l'infraction  :  c'est  une  amende,  c'est 
lerejetde  la  taxe  de  certains  actes,  etc.  (Foy.nolammentart.  16'(,  'i6J,5i8,etc.) 
11  est  évident  alors  que  la  loi  n'a  pas  entendu  prononcer  la  nullité. 

Ici  doîic,  comme  pour  les  dispositions  impératives,  c'est  h  l'intention  du  légis- 
lateur qu'il  faut  avant  tout  s'attacher;  c'est  le  but  qu'il  se  propose  dans  l'établis- 
sement d'une  forme  qu'il  faut  consulter.  Mais  il  faut  aussi  en  convenir,  la  nullité 
est  ici  la  règle  générale,  et  la  validité  l'exception  ;  les  termes  dans  lesquels  la 
disposition  est  conçue  servent  le  plus  souvent  ii  faire  reconnaître  quelle  est  la 
peineque  la  loi  attacli^  au  défaut  d'accomplissement.  Le  but  dans  lequel  elle  est 
prescrite  achève  d'éclairer  l'appréciation  des  magistrats. 

Nous  avons  admis,  en  vertu  de  ces  principes,  la  luiUité  d'une  saisie-exécu- 
tion, pratiquée  sans  titre  exécutoire  (515),  d'un  jugement  qui  confierait  une 
expertise  à  deux  personnes  seulement  (3'>:^),  delà  nomination  à  titre  de  gardien 
d'un  individu  exclu  par  l'art.  598,  sauf  les  restrictions  dont  il  est  parlé  sous 
notre  Quest.  2053  bis,  t.  't,  p.  7vi9;  d'une  saisie  brandon  faite  avant  les  six  se- 
maines qui  précèdent  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits  (art.  6-26, 
Ouesi.  2114)  etc.,  etc.  Foi/,  aussi  de  nombreux  exemples  dans  MM.  Merlin, 
Questions  de  droit, \°  Nullité,  §  1,  n"  2,  et  Boncenne,  Ioc.  cit.,  qui  discutent 
tous  deux  avec  beaucoup  d'étendue  et  de  netteté  toutes  les  questions  relatives 
à  l'efficacité,  en  thèse  générale,  des  dispositions  prohibitives. 

IV.  II  est  enfin  des  actes  que  la  loi  ne  défend  ni  ne  prescrit.  A  eux,  sans  res- 
triction, s'applique  la  disposition  de  l'art.  1030  :  ils  peuvent,  dans  certains 


Dispositions  generares.  —  art.  lOSO.  Q.  S393.  1101 

cas,  être  considérés  comme  frustratoires  ;  mais  la  nullité  ne  doit  pas  en  être 
prononcée. 

Il  a  donc  étc  jugé  avec  raison  : 

Par  la  Cour  de  Rennes,  le -28  mars  1817  (J.  Av.,  t.8,p.38-2j  D^yill.,  collecl. 
nouv.,  5. •2/260),  que  les  conclusions  additionnelles  prises  après  plaidoiries,  et 
avant  les  conclusions  du  ministère  public,  ne  sont  pas  nulles,  aucune  loi  ne  les 
défendant,  et  l'art. 72  du  règlement  général  du  30  mars  1808  autorisant  au  con- 
traire à  les  prendre  sur  le  bureau,  sauf  h  les  signifier  et  remettre  au  gref- 
fier (1). 

Par  la  Cour  de  Trêves,  5  fév.  1810  (J.  Av.,  t.  3,  p.  262) ,  que  l'acte  d'appei 
fait  à  la  requête  de  toutes  les  parties  et  signé  de  quelques-unes  d'elles  seule- 
ment, n'est  pas  nul  à  l'c^ard  de  celles  qui  n'ont  pas  accompli  cette  formalité 
dont  la  loi  ne  parle  pas. 

DÉCHÉANCES. 

On  entend  par  déchéance  l'inhibition  de  l'aire  certains  actes  en  dehors  des 
délais  légalement  déterminés  ;  il  impliquerait  contradiction  qu'une  telle  défense 
étant  faite  aux  parties,  elles  conservassent  néanmoins  le  droit  d'agir.  Aussi 
l'art.  1030  nous  paraît-il  en  lui-même  inapplicable  à  cette  sorte  de  nullité. 
Toutes  les  fois  que  la  loi  fixe  le  temps  pendant  lequel  un  acte  est  admissible, 
elle  n'a  donc  pas  besoin  d'ajouter:  à  peine  de  déchéance;  cette  sanction,  en 
général,  est  de  droit.  Il  en  est  autrement,  sans  doute,  lorsqu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  textes  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  appliquer  la  déchéance 
à  l'inobservation  du  délai.  (Foi/,  art.  75,77,78,577,767,  215  et  219;(?Me47.873 
et  892  t.  2,  p.  388  et  'tO-2.)  Mais  ce  c'est  pas  en  vertu  de  i'art.l030;  c'est  parce 
cpie  la  loi  indique  elle-même  une  autre  sanction. 

La  fixation  d'un  minimum  et  d'un  maximum  du  délai,  la  forme  prohibitive 
employée  dans  sa  détermination,  sont  des  circonstances  qui  ne  permettent  pas, 
en  général,  de  supposer  que  la  loi  ait  attaché  à  l'infraction  un  autre  effet  que 
la  déchéance.  Ce  sont  comme  des  présomptions  qui  dispensent  d'entrer  dans 
un  examen  plus  approfondi.  Toutefois,  celte  règle  souffre  encore  des  excej^  lions  : 
Ainsi,  en  matière  de  saisie  immobilière,  l'art.  715  énumère  nommément  toutes 
les  dispositions  de  ce  titre  qui  sont  prescrites  à  peine  de  nullité,  ce  qui  entraîne 
l'application  de  l'adage  :  inclusio  unius  est  exclusio  aUerius.  Donc,  quoique 
l'art.  695  porte  un  maximum  et  un  minimum  de  délai,  qu'il  semble  par  consé- 
quent nécessaire  d'en  exiger  rigoureusement  l'observation,  le  silence  de  l'arti- 
cle 713  à  cet  égard,  silence  que  nous  avons  considéré  comme  un  oubli  (voy. 
Quesl.  2i00,  t.  5,  p.  630),  ne  permet  pourtant  pas  d'annuler  un  acte  postérieïir 
au  terme  le  plus  long;  mais  ce  sont  là  des  exceptions,  ou  pour  mieux  dire  des 
inadvertances  qui  n'altèrent  en  rien  l'exactitude  de  notre  règle.  ]] 

3393.  Les  dispositions  de  l'art.  1030  pourraient-elles  être  appliquées  à  des 
aces  autres  que  des  exploits  ou  actes  de  procédure? 

On  ht,  dans  les  considérants  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  juilL 
1810  (F.  Denevers,  1810,  p.  278),  que  cet  article  n'est  applicable  qu'aux  actes 
de  procédure,  et  non  à  d'autres  actes  prescrits  par  les  lois,  pour  l'étabHssement 
et  la  conservation  des  droits  des  citoyens.  Cet  arrêt  a  décidé,  en  conséquence 
qu'on  ne  pouvait  en  faire  l'application  aux  inscriptions  hypothécaires  qui  pré 


(Il  Qli  est  bien  entendu,  que  la  partie  ail- j  conchisions  additionnelles,    avant   qi 
verse  doit  être  admise  à  plaider  sur   ces  [  ministère  public  ait  porté  la  parole.] 
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senteraient  des  irrégulariiés  à  l'égard  desquelles  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la 
nullité,  et,  par  suite,  il  a  déclaré  nulle  une  inscription  dans  laquelle  on  n'avait 
point  indi(iué  le  domicile  réel. 

[[  Il  ne  serait  pas  juste  d'induire  de  cet  arrêt  que  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  2148,  Cod.  civ.,  pour  la  confection  des  bordereaux  d'inscriptioa 
doivent  être  observées  à  peine  de  nullité,  et  l'on  sait  que,  sauf  d'assez  nombreu- 
ses variations  de  détail,  la  jurisprudence  a  généralement  admis  h  cet  égard  la 
doctrine  des  formes  substantielles  et  des  formes  accidentelles  ou  secondaires 
que  nous  avons  exposées  sous  la  question  précédente.  Mais  ce  n'est  pas  évidera- 
:.nent  par  une  induction  de  l'art.  i030,  que  repoussent  les  termes  de  cet  article, 
applicable  seulement  aux  actes  de  procédure.  Ce  dernier  point  est  admis  par 
tous  les  auteurs  qui  excluent  par  conséquent  de  sa  disposition  les  matières  ci- 
viles, les  moyens  extrajudiciaires  employés  par  une  partie  pour  la  conservation 
de  ses  droits,  et  même  les  jugements,  dont  les  formes  étant  généralement  pres- 
crites dans  un  intérêt  d'ordre  public  doivent  être  observées  avec  la  plus  grande 
rigueur.  Aussi  est-il  reconnu  que  toutes  les  fois  qu'une  décision  judiciaire  ne 
remplit  pas  les  conditions  exigées  par  l'art.  141 ,  ou  qu'un  juge  appelé  pour  vi- 
der le  partage  n'a  pas  été  appelé  suivant  l'ordre  tracé  par  les  art.  118  et  468 
{Quest.  494,  t.  1,  p.  583),  ou  lorsque  le  tribunal  n'a  pas  prononcé  le  défaut- 
joint,  dans  le  cas  où  ce  mode  d'agir  est  prescrit  par  la  loi  (V.  Quest.  622,  t.  2, 
p.  42),  ily  a  lieude  prononcer  lanuUité,  quand  même  la  loi  ne  s'expliquerait  pas 
lormellement  à  cet  égard.  On  conçoit  du  reste  que  c'est  encore  la  distinction 
des  nullités  substantielles  et  accidentelles  qui  régit  cette  matière ,  bien  qu'appli- 
quée avec  plus  de  réserve.  Ainsi,  par  exemple ,  une  légère  inexactitude  dans 
l'accomplissement  des  formes  de  l'art.  141 ,  une  omission  sans  importance,  et 
qui  n'est  pas  de  nature  à  inférer  grief,  n'entraînerait  point  la  nullité  du  ju-je- 
ment  (F.  nos  observations  sur  la  Quest.  594,  t.  1 ,  p.  711).  Il  en  est  de  même 
dudéfautderédaction  de  procès-verbal,  prescritpar  l'art.  39,  enmatièred'enquête 
devant  les  juges  de  paix,  dans  le  cas  oîi  il  serait  remplacé  par  des  notes  prises 
par  le  greffier,  sauf  aux  juges  d'appel  à  annuler  le  jugement,  s'ils  ne  se  trou- 
vaient pas  suffisamment  éclairés  {Voy.  notre  Quest.  169  ter,  1. 1,  p.  180).  Voy. 
aussi  sur  les  diverses  et  principales  causes  de  nullité  les  395'  et  396*  tabl.  du 
Dicl.des  Temps  légaux,  de  M.  Souquet,  v°  Nullités,  ]} 

3394.  Les  dispositions  du  même  article  ne  s'appliquent-elles  qu'aux  actes 
de  procédure  faits  par  les  avoués? 

Il  est  certain ,  comme  le  remarque  M.  Lepage ,  ubi  suprà ,  que  l'article  ne 
porte  que  sur  les  exploits  et  actes  de  procédure  qui  sont  l'ouvrage  des  officiers  ( 
minislériels.  ( 

Or,  les  huissiers,  les  greffiers  eux-m^mes  sont  des  officiers  ministériels  qui, 
«chacun  en  ce  qui  le  concerne,  font  aussi  des  actes  de  procédure. 

Ce  serait  donc  un  usage  contraire  à  la  loi  que  celui  qui  se  serait  introduit, 
disent  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  451,  et  suivant  lequel  on  appliquerait 
"art.  1030  aux  seuls  actes  de  procédure  faits  par  avoué,  et  non  à  d'autres  actes.  , 

Quant  aux  dispositions  du  Code  qui  ne  se  rapportent  pas  aux  exploits  ou  actes 
t!e  procédure,  on  suit,  pour  l'application  de  la  peine  de  nullité,  les  règles  que 
FOUS  avons  établies  sur  la  Quest.  3392 ,  d'après  la  distinction  des  lois  en  impé- 
Latives  et  prohibitives. 

[[  C'est  surtout  à  la  distinction  des  formes  substantielles  et  des  formes  acci- 
dentelles qu'il  faut  s'attacher,  comme  nous  l'avons  dit  sous  les  questions  précé- 
dentes. Du  reste,  la  solution  de  M.  Carré  est  incontestable.  ]] 
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S395.  Quand  un  exploit  ou  acte  de  procédure  est  vicié  de  nullité,  comme 
les  nullités  n'ont  point  lieu  deplein  droit,  suivant  lamaxime  voies  de  nul- 
lité n'ont  point  lieu  en  France  ,  cet  acte  est-il  réputé  valable  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  déclaré  nul  par  le  juge,  en  sorte  que  tout  ce  qui,  jusque-là^  au- 
rait été  fait  à  son  préjudice  dût  être  annulé? 

Ne  devrait-on  pas,  au  contraire,  suivant  la  maxime  es  QUI  ESrmJL  NEPHO^ 
duit  aucln  effet  ,  décider  que  tout  ce  qui  est  fait  an  préjudice  d'un  acte 
nul  est  valable? 

Cette  ancienne  maxime,  les  voies  de  nullité  n'ont  point  lieuen  France,  existe 
encore  aujourd'hui  dans  toute  sa  force,  si  ce  n'est  qu'il  n'est  plus  besoin,  comme 
autrefois  {Voy.  Serres,  Instit.  du  droit  franc.,  tit.  13),  d'obtenir  des  lettresde 
restitution. 

H  faut  donc  toujours,  pour  qu'un  acte  nul  cesse  de  produire  ses  effets,  qu'il 
ait  été  annulé  par  jugement. 

Cette  proposition  se  prouve  notamment  par  les  art.  366  et  692,  puisque  le 
législateur  a  cru  nécessaire  d'y  décider  expressément  qu'on  n'aurait  pas  besoin 
de  prononcer  la  nullité  dans  les  deux  circonstances  que  ces  articles  détermi- 
nent. Ce  sont  là  sans  doute  des  exceptions  qui  confirment  la  maxime  ci-dessus. 

Mais,  d'un  autre  côté,  c'est  une  maxime  également  certaine,  que  ce  qui  est 
nul  ne  produit  aucun  effet;  et  de  là  on  pourrait  conclure  que  tout  ce  qui  a  lieu 
au  préjudice  de  l'acte  nul  est  réputé  valable.  11  y  aurait  donc,  dans  les  résultats, 
une  opposition  entre  ces  deux  maximes. 

Pour  les  concilier,  nous  dirons  avecM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  141,  not.10, 
que  si  un  acte  est  nul,  la  partie  adverse  de  celle  qui  en  est  l'auteur  est  libre  d'a- 
gir nonobstant  cet  acte,  conformément  à  la  seconde  maxime,  sauf  à  le  faire  an- 
nuler ensuite  pour  se  conformer  à  la  première. 

Dans  ce  cas,  cette  partie,  qui, malgré  l'obstacle  qui  résultait  de  Pacte  présumé 
valable  jusqu'à  son  annulation,  croit  devoir  agir,  se  soumet  aux  risques  attachés 
k  sa  démarche. 

Ainsi ,  par  exemple ,  si  l'acte  n'est  pas  annulé ,  tout  ce  qu'elle  aura  fait  sera 
nul,  et  elle  pourra  même  être  condamnée  aux  dommages-intérêts;  si,  au  con- 
traire, la  nullité  de  l'acte  au  préjudice  duquel  elle  eût  agi  vient  à  être  pronon- 
cée, tout  ce  que  la  même  partie  aurafait  sera  valide  et  produira  ses  effets  légaux. 

Ce  système  semble  avoir  été  adopté  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  17  février  cité  sur  la  Quest.  2658,  l'autre  de  la  Cour  de  Turin,  du  "21 
août  1807  (Voy.  Jurisp.  de  la  proc,  t.  1,  p.  332),  qui  a  décidé  qu'un  acte 
d'appel  ayant  été  déclaré  nul,  les  poursuites  faites  en  vertu  du  jugement  de  pre- 
mière instance  étaient  valables. 

[[  C'est  aussi  notre  opinion.  Voy.  sur  ces  divers  points  les  Quest.  674  (t.  2, 
p.  126),  1562  (t.  3,  p.  604),  et  les  questions  sur  l'art.  565.  ]] 

Art.  1031.  Les  procédures  et  les  actes  nuls  ou  frustratoires ,  et 
ics  actes  qui  auront  donné  lieu  à  une  condamnation  d'amende, 
seront  à  la  charge  des  officiers  ministériels  qui  les  auront  faits,  les- 
quels, suivant  l'exigence  des  cas,  seront  en  outre  passibles  des  dom- 
mages et  intérêts  de  la  partie,  et  pourront  même  être  suspendus  de 
leurs  fonctions. 

Cod.  ciT.,  art.  1146  et  suiv.  —  Cod.  prob.  civ.,  art.  71,  132,  292,  360  et  suir.,  523  et  suiv,  —  Cod, 
instrnct.  crim.,415.  — Fè^l.  du  '^O  mars  ISOS,  art.  <02.— [Notre  Dict.gén.  de  proc,  v*'  Avouéty 
B°'  63  87,  à29;et  298; //MiMierJ^n"  130  à  i;:.— Locré,  t.  23, p.  4'i5  n"  16. 
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Questions  traitées  :  Dans  quels  cas  doit  être  prononcée  la  condamnation  deg  ofncien  ministérieliL 
soit  aui  frais  d'un  acte  uu  d'une  procédure  annulée,  soit  à  des  dommages-intérêts  ?  3395  bt(.  ^ 
\,cs  peines  mentionnées  dans  les  art.  I()30et  1031  ne  pouTcnt-elles  être  prononcées  contre  nn  of» 
(ici  T  ministériel,  s'il  n'a  pas  préalibicment  été  appelé  puur  être  entendu  dans  ses  moyens  de  dé* 
fense  ?  Q.  3396.  —  La  partie,  à  la  requête  de  laquelle  se  font  des  exploits  ou  actes  de  procédure,  ei^ 
elle  responsable  des  fautes  que  commet  l'oflicier  ministériel  qui  les  a  faits?  Q.  3397.  —  Si  la  partie 
qui  a  employé  un  ofGcier  ministériel  est  responsable,  envers  la  personne  contre  laquelle  il  a  exercé 
son  ministère,  des  fautes  qu'il  aurait  commises,  g'ensuit-il  que  cette  dernière  puisse  exercer  direc- 
tement son  action  contre  cet  ofOcier  ?  Q.  3398. — L'Luissier  est-il  respunsable  des  nullités  qui  s» 
trouveraient  dans  la  partie  d'un  exploit  qui  ne  serait  pas  de  son  écriture  ?  C'-  3399.  —  Quels  sont 
let  officiers  de  justice  que  la  loi  inilique  pas  cette  dénomination  générale  :  Officiers  ministérielt? 
Q.  3400.— Que signiGcnt  ces  termes  de  l'art.  1031  •  suivant  l'exigence  des  cas  ?  Q.  3401  (Ij.] 

DCXV.  En  prescrivant  aux  tribunaux  de  laisser  à  la  charge  des  officiers  mi- 
nistériels les  actes  et  procédures  nuls  et  fmsiraioires  (2)  qu'ils  auraient  faits, 
et  même  de  les  condamner,  suivant  les  circonstances,  aux  domniages-inlérèts 
des  parties,  la  loi,  par  l'article  ci-dessus,  tend  à  prévenir  les  abus  que  pour- 
raient commettre,  par  impérilie  ou  par  avidité,  des  officiers  qui  s'occuperaient 
plus  de  leur  intérêt  personnel  que  de  celui  de  leurs  clients  ;  elle  offre  ainsi  aux 
plaideurs  une  garantie  que  ne  pourrait  leur  procurer  toujours  la  ressource  pé- 
nible du  désaveu. 

[[  3395  bis.  Dans  quels  cas  doit  être  prononcée  la  condamnation  des  officier» 
miniilériels,  soit  aux  frais  d'un  acte  ou  d'une  préccdure  annulés,  sait  à  des 
dommages-intérêts  ? 

Les  termes  mêmes  dont  se  sert  l'art.  1031 ,  absolus  dans  le  premier  cas,  fa- 
cultatifs dans  le  second,  rendent  tout  d'abord  une  distinction  nécessaire  entre 
ces  deux  ordres  de  faits. 

Frais  d'un  acte  ou  d'une  procédure  annu/e*.  Si  nousavons  dit,  sous  la  Ques' 
lion  o77  (t.  1 ,  p.  460),  que  les  expressions  de  l'art.  7 1 ,  si  larges  en  apparence, 
doivent  être  interprétées  par  celles  de  l'art.  1030,  qui  ne  permettent  plus  au  juge 
de  décharger  les  officiers  ministériels  de  la  responsalnlité  des  nullités  provenant 
de  leur  fait,  nous  ajouterons  ici  que  celle  dernière  disposition,  par  cela  seul 
qu'un  acte  est  déclaré  nul  ou  fruslraloire,  n'entend  pas  le  laisser  à  la  charge  de 
son  auteur,  et  qu'il  est  des  circonstances  où  la  jurisprudence,  conforme  au  bon 
sens  et  à  l'équité,  repousse  l'application  trop  rigoureuse,  trop  absolue  d'un  prin- 
cipe d'ailleurs  si  juste  en  lui-même.  Sup.  alp.,  \° Nullités  d'actes  deprocéd.,  n.-tîets. 

I.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  condamner  l'officier  ministériel  aux 
dépens  : 

1"  Lorsque  l'acte  qu'il  a  fait  se  justifie  par  des  raisons  plausibles,  et  par  l'état 
incertain  de  la  jurisprudence;  Toulouse,  10  juin  1825  (J.  Av.,  t.  31,  p.  321; 
Devill.,  Collecl.  nouv,  8. '2. 87). 

'2"  Lorsque  l'acte  fait  par  lui  ne  pouvant  se  justifier  par  des  motifsdece  genre, 
est  pourtant  certain  qne  l'officier  ministériel  n'v  a  procédé  que  sur  la  requisi- 


(1|    JUaiSFaUDESCB. 

[Nous  pensons  que  : 

1"  L'officier  ministériel  est  responsable 
Don-setiiemenl  envers  sa  partie,  mais  en- 
core envers  les  personnesque  celle-ci  a  su- 
brogées à  ses  droits.  Cass.,  9  mars  1837 
{Jotirn.  des  huissiers,  t.  18,  p.  270;  De- 
VlJ.L.  .   1837.1.301); 

2'UueCour  peut,  en  réformant  un  juge- 


ment qui  déclare  des  frais  non  frustratoires, 
condamner  l'avoué  qui  est  en  cause  à  des 
peines  disciplinaires,  sans  que  celui-ci  soit 
en  droit  de  se  plaindre  du  défaut  des  deu) 
degrés  de  juridiction.  Cass.  19  août  1835, 
{J.  Av.,  t.  219,  p.  646;  Dbvill.,  1835, 
1.529).3 

(2)  Frustratoires,  de  frustra,  en  vain.  Un 
acte  qui  n'est  ni  prescrit,  ni  autorisé,  ni  utile, 
est  fait  en  tain  :  c'est  un  acte  fruslraloire^ 
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lion  expresse  de  la  partie  dont  il  est  le  représentant  forcé;  Montpellier,  24  iuin 
l826(J.vly.,  t.  31,  p.t>'.4). 

3»  Lorsque  l'acte  argué  de  nullité  ou  d'inutilité  lui  a  été  remis  tout  rédigé  par 
cette  partie  elle-même,  dont  il  n'a  fait  qu'exccuter  les  ordres;  Caen,  7  mars 
1813  (J.  Av.,  t.  14,  p.  5b6}.  Tel  est  également  sur  ce  point  l'avis  deM.PiGEAU, 
Comm.,  t.  2,  p.  Tvl. 

En  un  mot,  l'officier  ministériel  n'est  responsabl«»  que  tout  autant  qu'il  y  a  eu 
de  sa  part  dol,  inipéritie  ou  faute  lourde,  Uila  cui^a,  dont  le  plaignant  est  tenu 
de  fournir  la  preuve,  après  quoi  il  ne  reste  plus  aux  tribunaux  qu'à  appliquer  la 
peine  prononcée  par  l'art.  tUJi.  Voy.  Hiom,21  sept.  1821  {Journ.  des  Huis- 
siers, t.  4,  p.  122);  Paris,  I"  août  18.0  {J.  Av.,  t.  5,  p.  369);  Cass.,  28  déc. 

1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  413;  Devill.,  Collect.  nouv. ,  6.2.300;  479),  et  l'arU- 
de  415,  Cod.  d'inst.  crim. 

II.  La  loi  ne  parle  que  des  procédures  et  actes  nuls  ou  frustratoires,  et  toutt 
pénalité  devant  être  restreinte  dans  ses  termes,  celle  de  l'art.  i030  est  inappli- 
cable à  d'autres  cas.  C'est  donc  vainement  qu'une  partie  se  plaindrait,  en  of- 
frant même  la  preuve  de  cequ'unprocèsperdupar  elle  lui  a  été  conseillé  par  l'offi- 
-cier  ministériel  chargé  de  le  poursuivre  ;  caf,  résultât-il  défaits  certains  qu'il  y  a 
«u,  de  la  part  de  ce  dernier,  erreur  de  droit,  impéritie,  etc.,  il  ne  peut  être  plus 
rigoureusement  tenu  que  ne  le  serait  une  personne  ordinaire  pour  avoir  donné 
ce  conseil  (I),  ni  par  conséquent  être  condamné  aux  dépens  de  l'instance  ?  a 
moins  qu'il  ne  soit  établi,  comme  l'ont  jugé  les  Cours  de  cassation,  le  l:i  jui'lî. 

1824  {J.  Av.,  t. -^7,  p.  5;  Devill.,  Co/Zcc/.  riouu., 7. 1.49 4), et  de  Montpellier, 
le  1 1  mars  18'(2  (  J.  Av.,  t.  6.',  p.  157),  que  le  conseil  a  été  donné  insidieuse- 
ment et  de  mauvaise  foi,  ou  tout  au  moins  dans  un  esprit  manifeste  de  chicane, 
quoique  sans  fraude.  Tel  est  également  l'avis  de  M.  Glandaz,  dans  une  disserta- 
tion insérée  au  Journ.  des  Avoués,  t.  5'(,  p.  20;  mais  on  sent  combien,  dans 
cette  appréciation,  les  tribunaux  doivent  montrer  deréserve.  Voy.  aussiM.Too- 
MiNK  Desmazures,  t.  1,  p.  ()91,  et  nos  observations  sur  la  Ouest.  562  (t.  1 
p.  666). 

III.  Un  acte  ne  saurait  être  considéré  comme  nul  ou  frustratoire  que  lors- 
qu'il a  été  déclaré  tel  par  les  tribunaux  ;  car  s'il  plaît  à  la  partie  adverse  de  le 
tenir  pour  Ijonet  valable,  de  le  ratifier,  nul  reproche  n'est  admissible  contre  l'of- 
ficier ministériel  qui  l'a  fait.  La  Cour  de  Poitiers  a  jugé,  conformément  à  ce 
principe,  le  2  fév.  IS25  (J.  ^r.,t.  i8,  p.  237;  Devill.,  Collect. nouv. ,S.2.-20), 
que  ce  dernier  ne  peut  être  actionné  en  garantie,  tant  que  la  nullité  n'a  pai 
été  prononcée. 

IV.  Enfin  il  faut,  pour  entraîner  une  responsabilité,  que  l'acte  soit  du  fait  de 
l'officier  ministériel,  c'est-à-dire  du  nombre  de  ceux  dont  la  loi  lui  attribue  ex- 
pressément la  confection  ou  l'exécution,  et  qui  sont  toujours,  par  conséquent, 
présumés  émaner  de  lui,  lors  même  qu'il  établirait  que  la  faute  provient  d'un 
tiers  auquel  il  s'en  est  rapporté.  Dans  noire  Quesi.  377  précitée,  et  à  propos  de 
la  responsabilité  de  l'huissier,  nous  sommes  entré  à  cet  égard  dans  des  détails 
étendus,  qm  s'appliquent  également  aux  avoués  :  nous  n'y  reviendrons  pas.  I' 
suffit  ici  de  rappeler  la  distinction  qui  étabi't  nettement  les  pouvoirs  et  les  oMi- 
gations  de  chacun.  A  l'avoué,  la  responsabilité  de  ce  qui  tient  à  la  direction  de 
ia  procédure  ;  h  l'huissier,  la  responsabilité  de  ce  qui  concerne  taxalivemenî 

(1)  [C'est  dans  le  mf'me  sens  que  la  i  cier  minisiériei,  sur  les  observaiitins  duquel 
Cour  de  Caen,  16  murs  1842  (J .  Av. ,  t.  63,  une  inscripiiou  a  éié  à  torlannulée,  !orsi|ua 
p.  598),  ajiigé  que  le  consertaieur  de»  liy-  cesobservaiious  OQl  été  faites  saos  fraude.J 
çoiheques  n'a  iiucun  recours  cuutie  l'oiil-  J 
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l'exploit,  ou  l'exécution  des  jugements  (t).   Voy.  aussi  notre   Quext.  3399, 

Cette  responsabilité  cesse  ou  s'accroît  à  raison  des  circonstances.  Elle  cesse, 
si  l'ollicier  ministériel  a  joué  un  rôle  purement  passif,  s'il  n'a  laii  que  suivre  les 
injonctions  de  son  mandant  comme  dans  l'espèce  des  arrêts  de  Montpellier,  24 
juin  18'26,  et  Caen  27  mars  1813,  que  nous  avons  déjà  cités.  Il  est  évident  qu'a- 
lors la  nullité  ou  l'inutilité  del'acte  nesaurait  lui  être  imputée;  que  les  frais,  par 
conséquent,  n'en  doivent  pas  retomber  à  sa  charge.  La  responsabilité  augmen- 
te, au  contraire,  lorsque  l'olïicier  ministériel  s'est  volontairement  engagé  a  me- 
ner à  fin  certains  actes  qui  ne  rentrent  pas  directement  dans  l'exercice  desa 
profession.  C'est  alors  un  mandataire  ordinaire,  tenu  des  obligations  de  ce  der- 
nier, et  responsable  même  des  faits  des  ofiiciers  ministériels  qu'il  emploie.  Les 
Cours  de  Metz,  le  31  mars  lS-21  (  J.  Av.,  t.  -23,  p.  119;  Devill.,  Culleci.  nouv.^ 
6.-2.396;  1837, 1.301),etde  Cass.,  Ie9  mars  1837  (J.  des  Huiss.,  1. 18,  p.  '270), 
ont  fait  l'application  de  cette  dernière  règle  ;  la  première  à  un  avoué»  la  seconde 
ànn  huissier,  chargés,  l'un  de  remplir  les  formalités  de  la  purge  d'un  immeuble, 
l'autre  de  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  au  recouvrement  d'unecréance. 

Dommages-inicréls.  En  ce  qui  concerne  les  dommages,  l'arL  1031  se  sert 
d'expressions  facultatives  :  «  les  oflkiers  ministériels  sont  passibles  de  don»- 
mages-intérêts.  »  La  raison  en  est  facile  à  comprendre  :  ce  n'est  pas  la  négU- 
çence,  l'impéritie,  le  dol  même  de  l'avoué  ou  de  l'huissier  qu'il  faut  considérer 
ici ,  c'est  uniquement  le  préjudice  illégal  causé  à  la  partie  plaignante.  F. ,  en  ce  sens. 
Rennes,  9  déc.  1817  (J.  Av.,  1. 10,  p.  63*;  Devill.,  Collect.  nouvr,  5.2.336)» 
et  2r  juin.  1810  {ibid.,  t.  5,  p.  292);  Paris,  1»  janv.  1826  {Gaz.  des  Tribu- 
naux, n"  du  13);  Cass.,  9  mars  1837  (J.  des  Huissiers,  t.  18,  p.  270). 

1"  Nous  disons  le  préjudice  illégal;  car  pour  celui  qui  est  la  conséquence 
d'une  obligation  du  débiteur  ou  d'une  prescription  de  la  loi,  il  ne  peut  être  invo- 
qué contre  l'officier  ministériel,  lors  même  que  les  actes  de  ce  dernier  seraient 
déclarés  nuls  ou  frustratoires.  C'est  d'après  cette  règle  que  nous  avons,  sous 
l'art.  799,  résolu  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  l'huissier  qui  a  procédé  à  un 
emprisonnement  frappé  de  nullité,  est  pssible  de  dommages-intérêts. L'exercice 
de  la  contrainte  par  corps,  quelque  rigoureux  que  soit  ce  mode  de  coercition, 
n'occasionne  pas  un  préjudice  proprement  dit,  lorsque  le  créancier  a  titre  suffi- 
sant pour  l'effectuer,  et  que  l'annulation  provient  uniquement  d'un  vice  de 
forme;  Voy.  la  Quesi.  2726. 

-2°  Le  préjudice  doit  être  certain  et  appréciable;  sans  cela,  comment  les 
dommages  pourraient-ils  être  évalués?  Comment  saurait-on  même  qu'il  y  a  dom- 
mage ?  Ici  donc  s'applique  avec  plus  de  force  encore  ce  que  nous  avons  dit,  plus 
haut,  relativement  aux  frais  d'un  acte,  qu'ils  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de 
l'officier  ministériel  tant  que  la  nullité  n'en  a  pas  été  prononcée.  C'est  aussi 
sur  des  dommages  demandés  qu'est  intervenu  l'arrêt  de  Poitiers,  cité  au 
tnftme  endroit.  9app.  alpb.,  v°  Nullités  d'actes  de  procédure,  n.  14. 

Une  décision  de  la  Cour  de  Metz,  18  fév.  182  >  {J.  Av.,  t.  29,  p.  29b  ;  Detill., 
Collect.  nouv.,  8.2.30),  semble  toutefois  se  concilier  difficilement  avec  ce  prin- 
cipe. Elle  reconnaît  que  des  dommages  sont  dûs  à  la  partie  dont  l'acte  d'appel 
a  été  déclaré  nul  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier,  de  cela  seul  qu'elle  a 


(1)  t  J"g^  conformément  à  ces  principes,  j  micile  iilu  n'est  pas  garant  de  la  nullité  C. 
que  le  garde  du  commerce  chargé  d'incar-  i  son  acte,  lorsque  rien  ne  prouve  qu'on  l'ai; 
corer  un  débiteur  est  responsable  de  la  nul-  )  chargé  de  faire  la  signification  à  ilomicile 
lié  de  i'einprisounemenl,  prOTenaiil  de  l'o-  '■  réwl,  lors  surtout  que  ce  dernier  est  hors  du 
nission  de  'a  dat»  dau»  l'acte  de  nutiiica-  '  ressort  ou  il  exerce  son  ministère;  Metz,  21 
t(»n  de  l'écrou.  Paris,  tO  uov.  1834.  (J.  t  janv.  181.^.  (J.  Av.,  t.  3.  p.  160.) 
^1)..  t.  48,  p.  51.)  juigiiez  Ci;»  iirrcis  à  ceuï  qui  sont  rap- 

Que  l'huissier  qui  siguiQe  un  appel  à  ilo-    poiics  sous  la  Quett.  377,  iit.  1",  p.  460.  ) 


y 
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été  privée  des  chances  ouvertes  par  celle  voie  de  recours.  Cette  décision  est 
trop  absolue;  car  on  sent  qu'il  n'existerait  de  préjudice  que  dans  le  cas  d'infir- 
mation  :  c'est  donc  là  une  ijuestion  d'appréciation  qu'il  faut  laisser  au  tribunal 
de  première  instance,  comme  nous  l'avons  dit  sous  la  Ouest.  771  6i«,  t.  2, 
p.  261. 

3"  Si,  en  ce  qui  concerne  tes  frais  d'un  acte  ou  d'une  procédure  fruslratoire, 
(fue  l'art.  1031  met,  en  termes  si  absolus,  à  la  charge  de  l'officier  ministériel, 
ondoilnéanmoinstenircomple,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  de  sa  bonne 
oi,  de  l'état  incertain  de  la  jurisprudence,  etc. ,  h  plus  forte  raison,  doit-il  en 
tre  ainsi  quant  aux  dommages,  dont  le  même  article  abandonne  l'appréciatioa 
iiu  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  :  à  ce  fait  s'appliquent,  avecplusde  latitude 
encore,  les  principes  que  nous  avons  exposés  au  §  i''  ci-dessus. 

4°  Du  reste,  il  ne  faut  pas  induire  de  la  contexture  de  l'art.  1031  que  la  con- 
damnation aux  dommages  soit  un  accessoire  de  la  nullité  ou  de  l'inutilité  de 
l'exploit,  et  qu'elle  ne  puisse  avoir  lieu  qu'après  la  constatation  de  ce  premier 
fait;  car,  de  mémo  que  les  frais  sont  mis  le  plus  souvent  à  la  charge  de  l'officier, 
sans  dommages,  de  même  des  dommages  peuvent  lui  être  infligés  sans  qu'il  ait 
il  supporter  de  frais,  si,  par  exemple,  le  préjudice  résulte  de  l'omission  d'un 
acte,  ou  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  fait  en  temps  utile,  tous  les  autres  d'ailleurs 
restant  valables.  Les  règles  d'appréciation  sont,  comme  on  vient  de  le  voii", 
bien  différentes;  enfin,  la  poursuite  n'est  pas  toujours  engagée  par  les  mêmes 
voies.  L'officier  ministériel,  dont  les  actes  sont  nuls  ou  iVustratoires,  peut  être 
poursuivi  disciplinairement,  suivant  les  formes  tracées  par  des  lois  et  décrets 
spéciaux;  celui  qui  s'est  rendu  passible  de  dommages-intérêts  doit  être  attaqué 
devant  les  tribunaux  civils,  conformément  aux  règles  ordinaires.  Voy.  Paris, 
21avril  1«36.  (J.  Av.,  t.  50,  p.  190  ;  ltEviLL.,1836,  2.^33.5.) 

5°  Une  règle  commune  aux  deux  cas,  c'est  que  l'appréciation  de  la  peine 
rentre  complètement  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  au  recours  en  cassation  contre  un  jugement  qui,  sur  un  acte  déclaré  nul  ou 
fruslratoire,  prononce  une  amende  ou  des  dommages-intérêts.  C'est  ce  qu'a 
reconnu  la  Cour  suprême,  le  19  août  iM3ôi  J.  Av.,  t.  49,  p.  5^6;  Devill.,1836, 
2.-9-2),  et  ce  point  nous  paraît  en  dehors  de  toute  controverse  sérieuse,  Voy.^ 
dansle  Diclionn.  des  temps  léyaux,  de  M.  Solquet,  les  1313'  et  014*  tai>leaux, 
relatifs  à  la  responsabililé  des  officiers  ministériels,  des  magistrats,  des  avo- 
cats, etc.,  etc.  i 

3396.  Les  peines  mentionnées  dans  les  art.  1030  et  1031  ne  peuvent-elles 
être  prononcées  contre  un  officier  ministériel,  s'il  n'a  pas  préalablement  été 
appelé  pour  être  entendu  dans  ses  moyens  de  déf^me? 

Nous  pourrions  citer  une  foule  d'exemples  de  cas  où,  conformément  à  l'ar- 
(icle  1030,  des  tribunaux,  en  rejetant  la  nullité  d'un  acte  irrégulier,  ont  con- 
iamné  des  officiers  ministériels  à  l'amende  ,  sans  qu'ils  eussent  été  appelés  ni 
ontendus.  il  en  serait  de  même  de  la  suspension  qu'ils  peuvent  prononcer  en 
*ertu  de  l'art.  10;il. 

C'est  qu'en  effet  ces  condanmations  ne  constituent  que  de  simples  actes  de 
discipline.  Mais  nous  ne  jiensons  pas  qu'il  puisse  en  être  de  même  à  l'égard  des 
dommages-intécèts  des  parties,  parce  qu'il  faut  nécessairement  qu'elles  en  for- 
ment la  demande,  et  qu'il  est  juste  que  l'officier  ministériel  ait  la  faculté  de  se 
ùcfendre,  s'il  la  croyait  excessive  ou  mal  fondée. 

[[  M.  Carré  ne  s'explique,  dans  cette  solution,  que  relativement  aux  amen- 
des prononcées  contre  l'officier  ministéiiel,  dans  le  cas  de  l'art.  1030,  et  aux 
dommages-intérêts  dont  il  est  passible,  selon  les  circonstances.  Il  ne  dit  pas  si 
l«s  irais  des  actes  déclarés  nuls  ou  irustratoires  par  le  fait  de  cet  officier, peuvent 
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être  mis  h  sa  charge,  lorsqu'il  n'a  pas  été  appelé  pour  donner  des  explicalionsi 
cet  égard. 

Pour  nous,  et  bien  que  la  Cour  de  Rennes,  le  11  avril  1835  (J.  Av.,  t.  49, 
p.  697;  Devill.,  183<nr?.'272),  ait  formellement  admis  l'affirmative  sur  celle 
question,  et  qu'un  nombre  assez  considérable  d'arrêts,  sans  s'exprimer  ause' 
formellement,  aient  prononcé  de  semblables  condamnations  contre  des  avoiK' 
ou  des  huissiers  qui  n'avaient  pas  été  mis  en  cause,  nous  croyons  celte  maK  ! 
contraire  à  la  fois  et  aux  principes  les  plus  élémentaires  du  diroit  de  défense,  ■ 
aux  règles  qui  renferment  pour  ces  oniciers  les  devoirs  de  leur  profession. 

Supposons,  et  c'est  le  cas  le  plus  commun,  que  c'est  la  parlie  contre  laquelle 
l'acte  est  fait  qui  en  demande  la  nullité;  elle  attaquera  presque  toujours  la  parlie 
au  nom  de  laquelle  il  est  fait.  Au  reste,  si  elle  s'en  prend  à  l'avoué  ou  à  l'huissier, 
si  elle  les  cite  directement ,  ceux-ci  sont  mis  en  cause ,  ils  ont  les  moyens  de  se 
défendre,  et,  de  plus,  en  cas  de  condamnation,  un  recours  en  garantie  contre 
leur  mandant.  Ainsi,  la  queslion  que  nous  examinons  ne  se  présente  pas  dans 
cette  hypothèse. 

La  partie  elle-même  est  attaquée  ou  repoussée  par  la  fin  de  non-recevoir 
prise  de  la  nullité  ou  de  l'inutilité  de  la  procédure.  Elle  a  deux  voies  à  suivre  : 
défendre  seule,  appeler  l'officier  ministériel  en  garantie  :  celle  dernière  marche 
est  certainement  la  plus  sage,  mais  elle  n'est  pas  obligatoire ,  elle  n'est  même 
pas  toujours  possible(l).  La  partie  défend  ensonnom  personnel  :  elle  soutient, 
ouque  l'acte  n'est  pas  nul,  et  c'eslaîorselle  qui  doilèlre  condamnée,  sauf  sonre- 
cours,  s'il  y  a  lieu;  ou  qu'il  est  nul  parun  fait  auquel  elle  est  étrangère,  parla  faute 
de  l'officier  ministériel,  celui-ci  se  trouve  alors  directement  incriminé.  Or, com- 
ment concevoir  qu'on  puisse  le  condamner  sans  l'entendre? 

L'avoué,  l'huissier,  nous  l'avons  souvent  dit,  sont  des  mandataires  forcés; 
ils  ne  sont  pas  toujours  libres  de  se  refuser  à  faire  tel  acte ,  telle  procédure, 
exigés  par  la  parlie  qui  les  emploie,  sous  le  prétexte  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  l'an- 
nulation ou  au  rejet  de  la  taxe:  s'il  en  était  autrement,  il  leur  serait  trop  facile, 
par  des  refus  collusoires,  de  compromellre  les  droits  dont  on  leur  a  confié  la 
défense.  Sans  doute  ils  ne  sont  pas  tenus  de  sanctionner  les  erreurs,  les  folies  de 
leurs  clients;  mais  ils  doivent  satisfaire  à  des  exigences  qui  n'ont  rien  de  préju- 
diciable pour  personne  :  du  moins  faut-il  reconnaître  que  leur  déférence  sur  ce 
point  ne  saurait  engager  leur  responsabihté  personnelle. 

Ces  principes  sont  universellement  reconnus.  >'ous  avons  cité,  sous  la  ques- 
tion précédente,  deux  arrêts  de  Caen,  27  mars  1813,  et  de  Montpellier,  "24  juin 
1826,  qui  en  ont  fait  l'application.  La  Cour  de  cassation,  le  7  juill.  ifc«17iJ.^r., 
t.  14,  p.  617;  Devill.,  Collect.  nouv.,  5.1,3  ;5),  statuant  dans  l'iniérêt  de  la  loi 
et  conformément  à  l'art.  42 du  décret  du  14  juin  1813,  a  décidé  que  l'huissier 
qui,  même  pour  se  conformer  à  une  défense  expresse  du  juge  de  paix  dans 
le  ressort  duquel  il  fonctionne,  refuse  à  une  partie  son  ministère,  se  rend  passi- 
ble vis-à-vis  d'elle  de  dommages-inlérêls. 

Les  officiers  ministériels  ne  sont  donc  point  nécessairement  coupables  de 
toutes  les  nullités  qui  peuvent  être  commises.  La  parlie  en  faute,  celle  du  moins  j 
qui  doit  être  présumée  telle  jusqu'à  preuve  du  contraire,  c'est  le  mandant  au  ; 
nom  de  qui  ces  actes  ont  été  faits;  une  action  directe  est  ouverte  contre  lui.  i; 
{V.  Ques(.  376,  t.  I,  p.  '(60  et  Quesf.  3397,  inf.,  p.  838.)  Sans  doute,  en  cas  de  l[ 
condamnation,  il  a  un  recours  en  garantie  contrel'avouéou  l'huissier,  s'il  y  alieu, 
elc'est  ce  qu'a  voulu  dire  l'art.lOol  ;  c'est  la  marche  qu'ont  admise  les  Cours  de  ? 
Poitiers,  21  mai  1834  {Journ.  des  Huissiers,  t.  17,  p.  2t6),  et  de  Paris,  12   ' 


(1)   [  Par  exemple  :  si  les  pariies  se  trouvcn  e:i  annel,  elc.  Vov,  (Jucst.  11  ï  bis,  t.  2, 
p.  261.J  .1    >  . 
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janv.  1835  (J.  Av.,  t.  48,  p.  36).  Il  peut  même,  s'il  se  Irouve  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  les  mettre  en  cause  et  faire  rendre  le  jugement  contre  eux. 
maisadmettre  qu'ilsoit  libre  de  laisser  toute  la  responsabilité  à  la  cbarge  de  ses 
mandataires!  de  les  rendre  garants,  sans  les  appeler  en  garantie!  d'éviter  una 
condamnation  en  la  demandant ,  ou  en  la  laissant  demander  contre  eux,  et  ad«; 
mettre,  comme  laCour  de  Rennes,  dans  l'arrêt  précité,  que  l'offîcier  ministériel 
a  agi  par  animosiié  ou  par  intérêt,  sans  avoir  entendu  sa  défense  !  comme  la 
Cour  de  cassation,  le  19  août  1835  (J.  Av.,\..  49,  p.  546;  Devill.,  1835.1.592), 
que  des  Irais  peuvent  être  mis  à  sa  charge,  non-seulement  en  son  absence, 
mais  encore  lorsque  les  parties  ne  se  plaident  pas!!..  Tant  qu'on  ne  nous  aura 
pas  prouvé,  qu'en  se  chargeant  de  leurs  fonctions  les  avoués  ou  les  huissiers  se 
mettent  hors  de  la  loi  commune,  on  nous  permettra  de  dire  que  ces  solutions 
ne  sont  ni  équitables,  ni  légales. 

Mais,  objecte-t-on,  l'officier  ministériel  condamné  aura  son  recours  contre  \x 
partie,  si  c'est  par  le  fait  de  cette  dernière  que  l'acte  est  nul  ou  frustratoire; 
certains  arrêts  lui  accordent  même  la  voie  de  la  tierce  opposition  devant  le 
même  tribunal.  Mais  d'abord  pourquoi  faire  deux  procès,  se  livrer  à  des  circuits 
longs  et  dispendieux  qu'il  serait  si  facile  d'éviter?  Puis  l'action  en  garantie  peut 
devenir  illusoire,  par  l'insolvabilité,  la  mort,  etc.,  de  la  partie;  enfin  une  con- 
damnation va  peser  en  attendant  sur  l'avoué  ou  sur  l'huissier,  condamnation 
d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle  est  imméritée ,  et  ils  ont  certainement  un  intérêt 
d'honneur  à  empêcher  qu'elle  ne  soit  prononcée  contre  eux. 

Voyons  d'ailleurs  où  conduit  se  système  que  nous  combattons  :  Il  est  générale- 
ment'reconnu  (F.  notre  Quest.  "771  bis,  t.  2,  p.  26.1  que  le  recours  contre 
l'officier  doit  subir  les  deux  degrés  de  juridiction  ;  qu'on  ne  pourrait  par  consé- 
quent saisir  de  prime-abord  le  tribunal  d'appel  d'une  semblable  demande.  La 
Cour  de  cassation, le  8  nov.  1820  (J.  Av.,  t.  14,  p. 630;  Devill.,  Co//ec^Tlouu., 
6.1.322',  a  jugé  qu'elle  ne  peut  être  pour  la  première  fois  présentée  devant  elle, 
et  ce  dernier  point  surtout  nous  paraît  incontestable.  Eh  bien!  ces  tribunaux  su- 
périeurs, qui  n'ont  pas  le  droit  de  mettre  en  cause  un  huissier,  un  avoué,  de  les 
entendre  dans  leurs  moyens  de  défense  et  de  les  juger  ensuite,  s'arrogent  ce- 
pendant celui  de  les  condamner  sans  les  avoir  ni  appelés,  ni  entendus!... 

Qu'importe,  après  cela,  qu'il  s'agisse  simplement  d'une  omission,  d'une  con- 
travention faciles  à  constater  ?  Tels  frais,  frustraLoires  dans  certains  cas,  ne  le 
sont  pas  dans  d'autres.  Le  fait  peut  être  constant,  sans  qu'il  en  soit 
de  même  de  la  responsabilité  de  l'officier  ministériel.  Qu'importe  encore  que 
la  peine  soit  disciplinaire?  Une  peine  disciplinaire,  comme  toute  autre  con- 
damnation, ne  peut  être  prononcée  sans  que  l'inculpé  ait  été  mis  à  même  de 
présenter  ses  moyens  de  défense.  Voy.,  notamment,  décret  du  It  juin  1813, 
Jirl.  80,  Toute  la  faveur  que  nousdemandons  pour  les  officiers  ministériels, c'est 
qu'ils  ne  soient  pas  traités  plus  sévèrement  que  les  délinquants  ou  les  criminels 
pris  en  flagrant  délit  ;  qu'avant  d'être  jugés,  ils  soient  entendus.  La  Cour  su- 
prême a  d'ailleurs  consacré  ces  principes  par  trois  arrêts  de  Cassation  des  7 
0'*itl822,  20fév.  et  25  nov.  1823  (J.  Av.,  t. 24,  p.  268,  et 25,  p.59et369). 

Lors  donc  qu'une  partie  est  seule  en  cause,  c'est  contre  elle  que  doit  être 
prononcée  l'annulation,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  recours  qu'elle 
peut  exercer  immédiatement,  et  avant  que  le  jugement  n'intervienne,  si  elle  se 
trouve  en  première  instance;  par  action  récursoire,si  elle  plaide  en  appel  ou  en 
cassation,  sauf  d'ailleurs  les  droits  disciplinaires  de  tous  les  tribunaux  à  l'égard 
des  actes  frustratoires  faits  devant  lepr  juridiction.  Lorsque  l'avoué  ou  l'huissier 
est  directement  assigné,  son  recours  en  garantie  contre  la  partie  n'éprouve 
aucune  difficulté,  puisque  l'action  est  portée  directement  devant  le  tribunal  civil. 

Si  c'est  la  partie  au  nom  de  laquelle  l'acte  a  été  fait  qui  en  demande  la  nul- 
lité oule  rejet,  les  mêmes  règles  doivent,  à  plusforte  raison,  être  appliquées. 
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En  ce  qui  concerne  los  amendes,  dans  le  cas  prévaparTarl.  1030,  il  est  cer- 
tain qu'elles  sont  une  pénalité  personnelle  h  rodicrer,  et  qui  doit  par  conséquent, 
être  directement  prononcée  contre  lui  par  le  trihunal  siaiiiani  disoiplinaire- 
mentoudansles  formes  ordinaires;  mais  encore  faut-il  qu'il  soit  mis  en  cause  et 
entendu. 

Si  donc  le  fait  qui  donne  lieu  h  l'amende  se  présente  en  appel ,  en  cassa- 
tion, etc.,  les  niagisirals  doivent  selon  nous  s'ahstenir  de  statuer  h  cet  égard,  et 
renvoyer  devant  les  tribunaux  disciplinaires.  Il  est  inutile  d'insister  sur  les  mo- 
tifs de  notredécisio!).  Touteiois,  une  exception  à  celte  règle  semble  résulter  des 
ermes  du  décret  du  '29  août  181:1,  qui  condamne  l'buissierà  l'amende  pour 
copie  illisible  de  pièces  :  c'est  qu'il  s'agit  ici  d'un  fait  dont  la  constatation  ma- 
térielle sulïit  pour  entraîner  une  peine  contre  lui;  mais  telle  n'est  pas  l'hypo- 
ihèse  dans  laqueWe  nous  discutons  maintenant. 

En  ce  qui  concerne  les  donimages-iniérèls,  nous  partageons  le  sentiment 
de  M.  Carré.]!  ««pp.  niph.,  v"  Nullités  d^actes  deproeédiere,  n.  i7  et  28. 

3399.  La  pnrlie  à  la  requrle  de  laquelle  se  font  des  exploits  ou  actes  dt' 
■procédare,  est-elle  responsable  des  faules  que  commet  l'officier  minislcriei. 
qui  les  a  faits? 

Cette  question  a  été  jugée  pour  l'affirmative,  relativement  aux  huissiers,  par, 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  IJruxelles  des  2  juin  1806  et  lO  mars  iS08  voy.  l)B- 
^EVERS,  i;^09,  siipplcm.,  p.  -219),  eî  par  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  20 
août  1808.  (Voy.  Jurispr.  sur  la  pracd.,  t.  "2.  p.  '^'AS.) 

Ces  arrél5  sont  (ondes  sur  le  principe,  quetout  mandant  doit  répondre  du  fait 
de  son  mandataire,  sauf  son  recours  en  garantie  contre  celui-ci  ;  principe  qui 
noos  paraît  s'appliquer  également  à  l'égard  des  actes  d'avoués,  puisqu'ils  sont, 
comme  les  huissiers,  des  mandataires  de  la  partie  qui  les  commet. 

[[  Cette  décision  est  la  conséquence  des  principes  que  nous  avons  exposés 
sous  la  précédente  question. 

Du  principe  que  l'officier  ministériel  est  le  mandataire  de  la  partie  qui  l'em- 
ploie, il  résulte  encore  qu'il  est  dispensé,  dans  les  actes  de  son  ministère,  de  rap- 
porter un  pouvoir  écrit,  hors  des  cas  où  la  loi  exige  un  mandat  spécial;  Metz, 22 
déc.  1S27  (J.  Av.,  t.  35,  p.  36'().  La  responsabilité  du  mandant  n'est  pas  d'ail- 
leurs moins  directement  engagée.  J] 

339S.  Si  la  partie  qui  a  employé  un  officier  ministériel  est  responsable^ 
envers  la  personne  contre  laquelle  il  a  exercé  son  ministère,  des  fautes  qu'ul 
aurait  commises,  s'ensuil-il  que  cette  dernière  puisse  exercer  direciemeni 
$on  action  contre  cet  officier  ? 

BoRWER,  sur  l'art.  19  du  titre  21  de  l'Ordonnance,  disait  qu'il  fallait  assigner 
fhuissier  pour  voir  déclarer  contre  lui  les  peines  encourues  par  cet  article. 

A  ce  sujet,  les  auteurs  du  Pra'icien,  t.  4,  p.  .^86,  disent  qu'il  faut  distinguer' 
entre  les  nullités  provenant  de  l'inobservation  des  formes  et  celles  qui  sont  im- 
putables au  créancier,  comme  s'il  avait  fait  exécuter  avant  le  terme  ou  en  veitu 
d'un  titre  acquitte. 

Cette  distinction  est  sans  doute  fondée  ;  car  l'officier  ministériel  ne  doit  ré- 
pondre que  de  son  fait  personnel. 

Mais  il  nous  semble  que  si  la  loi  n'interdit  pas  formellement  l'action  directe' 
contre  un  officier  ministériel,  à  raison  des  fautes  qu'il  aurait  commises,  elle  sup- j 
ptjse  que  c'est  contre  la  partie  qui  l'arequis  que  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts doit  être  poursuivie. 

En  eflet,  les  art.  152  et  1031  assujettissent  les  officiers  ministériels  aux  dom- 
■lages-iDlérêts  de  la  partie  ;  ce  qui  ne  peut  guère  s'entendre  que  de  celte  à.j 
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requête  de  qui  ils  ont  agi,  et  qui,  dans  la  demande  qu'elle  aurait  à  former  pour 
les  dommages-intérêts  contre  l'officier  ministériel,  aurait  li  comprendre  neces^ 
sairement  ceux  qui  lui  seraient  demandés  par  sa  partie  adverse,  à  raison  de- 
fautes  de  cet  officier. 

[[  L'interprétation  donnée  par  M.Carré  aux  expressions  des  art.  152  et  1031, 
nous  paraît  évidemment  inexacte ,  aussi  bien  que  la  conclusion  qu'il  en  tire,  et 
telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  742.  Nul  doute,  sui- 
vant nous,  ne  peut  s'élever  sur  le  droit  des  parties  d'attaquer  directement 
l'officier  ministériel  qu'elles  croient  passibles  de  dommages-intérêts  àleur  égard, 
sauf  par  celui-ci  à  prouver  qu'elles  n'ont  souffert  aucun  préjudice, ou  que  le  pré- 
judice ne  provient  pas  de  son  fait,  ou  à  citer  leur  mandant  en  garantie,  s'il  le 
juge  convenable.  Vny.,  d'ailleurs,  Quest.  376, 1. 1,  p.  460,  et  suprà,  nos  Quest. 
3395  bis  et  3396.  ]] 

3399.  L'huissier  est-il  responsable  desnullilés  qui  se  trouveraient  dans  la 
partie  d'un  exploit  qui  ne  serait  pas  de  son  écrilurel 

Sous  l'empire  de  l'Ordonnance,  on  n'exigeait  point  que  les  exploits  fussent 
écrits  de  la  main  même  de  l'buissier  [voy.  Kodier,  sur  l'art.  1012,  tit.  2),  et 
l'usage  s'est  conservé,  depuis  la  publication  du  Code,  de  remettre  à  un  huissiei, 
pour  qu'il  les  signifie,  des  exploits,  le  plus  souvent  écrits  en  l'étude  des  avoués. 
On  laisse  seulement  en  blanc  ce  qu'on  ne  pourrait  écrire  d'avance  sans  courir 
risque  de  faire  de  fausses  énoncialions,  par  exemple,  le  parlant  à... 

11  peut  arriver,  dans  ce  cas,  que  la  partie  de  l'acte  écrite  par  une  main  étran- 
gère renferme  une  nullité.  De  là  naît  la  question  posée  de  savoir  si  l'huissier  en 
est  responsable. 

La  Cour  de  Caen,  par  arrêt  du  27  mars  1813,  avait  décidé  cette  question 
poi»  la  négative,  attendu  que,  dans  celte  hypotbèse,  la  nullité  n'est  pas  du  fait 
personnel  de  l'huissier,  puisqu'on  ne  s'en  est  pas  rapporté  à  sa  capacité. 

Elle  avait,  en  conséquence,  déclaré  que  le  recours  ne  pouvait  être  exercé 
que  contre  l'auteur  de  l'acte. 

Mais,  par  arrêt  du  -21  fév.  1821  (Sirey,  t.  22,  p.  3i,  et  J.  Av.,  t.  23,  p.  55), 
la  Cour  de  cassation  a  décidé,  au  contraire,  eu  maintenant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Metz,  que  cet  arrêt  avait  bien  saisi  l'esprit  de  la  disposition  pénale  de  l'ar- 
ticle 1031,  en  déclarant  qu'elle  n'a  entendu  parler  que  des  actes  qui  sont  dans 
l'attribution  de  l'officier,  auteur  de  l'acte,  et  dans  lequel  son  ministère  est  né- 
cessaire; ce  qui,  à  l'égard  de  l'avoué,  n'a  pas  lieu  dans  un  exploit,  qui  doit  tou- 
jours être  réputé  le  fait  de  l'huissier  qui  l'a  signé. 

Celte  décision  nous  semble  parfaitement  juste;  mais  nous  ne  doutons  pas 
que  l'huissier  condamné  aux  dommages-intérêts  de  la  partie  n'eût  contre  l'a- 
voué un  recours  en  garantie,  suivant  les  principes  généraux  du  droit. 

[[  L'esi-k-dire  à  raison  du  préjudice  qui  lui  a  été  occasionné,  par  suite  de 
sa  condamnation  aux  dépens;  mais  ce  n'est  pas  là,  à  proprement  parler,  un  re- 
cours en  garantie,  c'est  une  action  ordinaire,  fondée  sur  l'art.  1382  du  Codeci- 
▼il.  Voy.,  d'ailleurs,  à  l'appui  de  la  solution  de  M.  Carré,  les  développements 
dans  lesquels  nous  sommes  entré  sous  notre  Quest.  3395  bis.  ]  j 

Supp.  alph.,  V"  Nullités  d'actes  de  procédure,  n.  21  et  22. 
8400.  Quels  sont  les  officiers  de  la  justice  que  la  loi  indique  par  cette  dé- 
nomination générique,  officiers  ministériels? 

Ce  sont,  dit  M.  Merlin  (voy.  Nouv,  Répert.,  au  mot  Nullilé,  t.  8,  p.  630), 
les  greffiers,  les  avoués  et  les  huissiers. 

[[Cela  est  incontestable.  Voy.,  au  surplus,  M.  Carré,  Compétence,  t.  2, 
p.  360,  et  suiv.  [éà.  in-8°).  Voy.,  en  ce  qui  concerne  lesgreffierSjM.SocQUEX, 
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Diclionn.  des  Tnnps  légaux,  V  Greffier,  au  2'<3*  tabl.,  5«  col.,  n'  6;  voy  auSSi 
goii  403*  tabl.,  des  officiers  minisiéricls).  ]] 

3<iOI.  Que  signifient  ces  termes  de  l'art.  1031,  suivant  l'exigencb  DES  CAS? 

Ils  signifient  que  les  juges  sont  autorisés  à  décider,  d'après  la  nature  des  cir" 
constances,  si  la  faute  est  assez  grave  pour  qu'il  y  ail  lieu  h  responsabilité  et  à 
coiiilaniiialion  de  donimages-inlérèls,  ou  si  la  faute  est  tellement  légère  qu'on 
doive  la  rejeter  sur  la  faiblesse  et  l'imperfection  de  la  nature  humaine. 

[[  M.  TiiDMi.NE  Desmazures,  t.  '2,  p,  3iO.  fait  observer,  avec  raison,  que 
celle  décisior)  ne  s'applique  qu'aux  dommages-intérêts,  ei  non  aux  frais  des 
actes  ou  procédures  annulés.  ]] 

Art.  1032.  Les  communes  et  les  clablissemens  publics  seront 
tenus,  pour  former  une  demande  en  juslice,  de  se  conformer  aux  lois 
administratives. 

Loi  de  décemb.  1789,  art.  54,  5C.  —  Loi  du  29  vcndém.  an  V,  art.  1  et  3.— Loi  du  2<  brnm. 
même  année. — Loi  du  2s  pluv.  an  VHL — Arrêtée  du  gouvernemont,  des  7  mess.  anIX,n"'(l, 
12,  13,  et  I-'  brum.  an  XI.  —  Cod.  civ.,  art.  9l(i,  937  et  20^0.  —  Cod.  proc.  civ.,  art.  69, 
SS  :<  et  5.— CI. (in  d  s  IK  jiiill.  IS.iO,  art. 49  à  5'.>,  et  10  mai  18.18  art.  36  el37..\otre  Dict.  gén.  de 
proc.  v"  Aatorisalion  de  communes,  n"'  1  à  131.  —  Locré,  t.  23,  p.ilS,  n"  16,  et  p.  378 
sur  l'art.  1032. 

Qt'E>.TlOMS  TRAITÉES  :  Qu'est-ce  que  les  lois  ailministratives  prescrivent,  pour  qu'une  commune  on  un 
établiss -ment  public  puisse  former  unt-  demande  en  juslice?  Q.  3402.  —  L'autorisation  est-elle 
nécessaire  tant  pour  la  demande  que  p  lur  U  défense?  Q  3403.  —  Les  communes  et  le» 
établissements  publics  ont  ils,  en  toute  afl'aire  inriislinctement,  besoin  d'autorisation  pour  plaideren 
défendant?  Q.  i4ii4 .  —  L'S  cnmmu:ies  ont-elles  besoin  d'autorisation  afin  de  prendre  des  mesures 
ronservatnires,  d'appeler  ou  de  défendre  en  cause  d'appel,  et  afin  de  se  pourvoir  en  cassation  T 
Q.34i)'>. — Lorsqu'une  cnmniune  ou  un  établissement  pulilic  ne  sont  autorisés  à  plaider  qu'au  miliea 
des  errements  d'une  prdcéJure  fiite  sur  un  •  dem.inle  qui,  quant  à  son  objet,  exigeait  l'autorisation 
dès  le  principe,  tous  Is  exploits  et  actes  antérieurs  seraient-ils  validés  par  cette  autorisation  ? 
34oG.  — Le  défaut  d'«utoris.itii)n  opére-t-il,  contre  les  communes  et  les  établissements  publics,  nne 
nullité  absolue  quf  leurs  adversaires  puissent  opposer  en  tout  état  de  cause?  Q.  3407. — Le  conseil  da 
préfecture  peut-il  refuser  l'anlorisation,  et  en  c  is  de  refus,  quel  genre  de  pourvoi  les  communes  tt 
établissements  publics  peuvent-ils  exercer  ?  Ç.  3408.] 

DCXVI.  En  lou>  les  temps  les  communes  et  les  établissements  publics  ont 
été,  pour  le  législateur,  lobjel  d'une  sollicitude  particulière  qui  s'est  étendue 
jusqu'à  les  conip;\rer  à  des  mineurs,  et  à  les  soumettre,  pour  leur  propre  inté- 
rêt, à  des  conditions  prescrites  afin  de  meure  leur  administration  dans  l'heu- 
reuse impuissance  de  les  livrer,  avec  légèreté,  aux  hasards  de  procès  qui  sou- 
vent pourraient  être  ruineux  pour  eux. 

Los  lois  administratives  indiquent  ces  précautions  salutaires,  et  notre  art. 
1032,  afin  qu'on  n'induisît  pas  de  son  silence  une  abrogation  tacite,  rappelle, 
en  termes  exprès,  l'obligation  de  s'y  conformer. 

Sâ09.  Qu'est-ce  que  les  lois  adminislra'ives  prescrivent  pour  qu^une  com- 
mune ou  un  établissement  public  puisse  former  une  demande  en  justice? 

Il  résulte  des  art.  1*'  et  3  de  la  loi  du  29  vend,  an  V,  de  celle  du  28  pluv, 
an  VIII,  et  des  arrêtés  consulaires  des  17  vend,  an  X  et  12  brum.  an  XI, 
î"  que  le  droit  de  suivre  les  actions  qui  intéressent  uniquement  les  communes 
est  confié  aux  maires,  et,  à  leur  défaut,  à  leurs  adjoints;  2°  que  les  maires  ou 
adjoints  ne  peuvent  suivre  aucune  action  sans  y  être  préalablement  autorisés 
par  le  conseil  de  préfecture,  sur  l'avis  du  conseil  municipal. 

Une  sage  précaution,  généralement  adoptée  par  les  préfets,  est  d'exiger  que 
a  commune  joigne  à  cet  avis  une  consultation  de  trois  jurisconsultes  (1). 

[1)  Celle  précaution  est  égalatnent  prise  pour  les  fabriques. 
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Cette  formalité,  d'une  autorisation  préalable,  s'applique,  d'après  un  anclé 
du  24  germ.  an  XI,  aux  sections  de  commune  qui  seraient  en  contestaiion  re- 
lativement à  des  intérêts  parliculiers  ;  mais  lorsqu'elle  est  accordée,  c'est  l'un 
dos  dix  habitants  que  le  sous-préfet  a  dû  choisir  pour  délibérer  s'il  y  avait  lieu 
à  intenter  le  procès,  qui  est  nommé  par  cette  commission,  à  l'effet  de  suivre 
l'action  devant  les  tribunaux.  11  est  à  remarquer  que  ce  choix  ne  peut  tomber 
ni  sur  le  maire  ni  sur  l'adjoint  de  h  commune,  et  que  l'application  de  ces  dis- 
positions du  décret  du  24  germ.  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  l'action  concerna 
une  collection  do  propriétaires  qui  ne  formeni  pas  une  section,  mais  qui  plai» 
fient  en  nom  individuel,  et  n'agissent  pas  même  en  qualité  d'habitants  de  viW 
l;tge.  (Voy.  15  nov.  1808,  S.  9.2.107.) 

Quant  aux  établissements  publics,  tels  que  les  hospices,  les  collèges  royaux, 
les  fabriques,  etc.,  ils  ont  besoin  de  la  même  autorisation  que  les  communes; 
c'est  ce  qui  résulte,  pour  les  liospic  es,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
22  prair.  an  XIII,  et  d'un  décret  du  30  juin  1806,  et,  pour  les  fabriques,  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  juin  1808  (S.  8.1.429,  el  J.  Av.,  t.  4, 
p.  7M),  et  de  l'art.  77  du  décret  du  30  déc.  1809,  qui  exige  l'autorisation  tant 
pour  former  action  que  pour  défendre.  {Voy.  aussi  Nouv.  R''perl.,  au  mot 
Hôpital,  §  5,  t.  5,  p.  749.) 

Nous  remarquerons  que  les  hospices  doivent  justifier  de  pins  de  l'avis  des 
membres  ducomité  consultatif  créé  par  l'arrêté  du  7  mess,  an  ix  (art.  10  et  11), 
et  qu'il  a  été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  19  mai  1806  {Vny.  S.  10. 
2.^8;,  que  les  chapitres  n'ont  pas  besoin  d'autorisation  pour  dclendre  leurs 
intérêts. 

[[  La  loi  du  18  juill.  1837  sur  l'administration  municipale,  art.  49  à  59;  celle 
du  tO  mai  1838 sur  les  attributions  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'ar- 
ron  !issement,ari.  36  et  37,  contiennent  des  dispositions  fort  détaillées  sur  les 
autorisations.  Nous  traiterons  cette  matière  importante  dans  notre  Code  d'in- 
struction administrative,  tit.  des  Aulorisaliom  de  plaider  des  communes,  des 
départements  et  des  établissements  publics. 

Les  questions  qui  se  rattachent  aux  difûcultés  soulevées  par  M.  Carré  ont 
une  connexlié  si  intime  avec  les  principes  du  droit  administratif,  que  nous 
croyons  nécessaire  de  renvoyer  nos  lecteurs  au  livre  où  nous  avons  dû  natu- 
rellement les  examiner  sous  toutes  leurs  physionomies.]] 

3403.  L'autorisation  est-elle  nécessaire  tant  pour  la  demande  que  pour  la 

défense? 

L'affirmative  résidie,  et  de  la  loi  du  28  pluv,  an  VIII,  qui  exige  l'autorisa- 
tion pour  plaider,  et  des  arrêtés  des  29  vend,  et  24  brum.  an  V,  qui  veulent,  à 
leur  tour,  que  les  communes  en  soient  munies  pour  intenter  valablement  une 
action,  et  enfin  de  l'arrêté  du  17  vend,  an  X,  portant  qu'il  ne  peut  en  être  in- 
tenté contre  elles  que  sous  cette  condition  (1). 

Cependant,  on  lit  au  Recueil  de  M.  Sirey,  t.  21,  p.  183,  en  tête  delà  notice 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31  août  1820,  cette  proposition  générale  : 
«  Les  communes  ifont  besoin  d'autorisation,  ni  pour  défendre  en  matière  de 
K  justice  répressive,  ni  pour  défendre  en  tribunal  civil,  surtout  s'il  s'agit  des 
«  suites  de  l'exécution  d'im  jugement  correctionnel.  » 

Nous  ferons  observer  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  ne  prête  point  à  tirer  de  son 
dispositif  une  conséquence  aussi  étendue,  qui  supposerait  une  abrogation,  dans 


(1)  Voy.  cependant  la  dislinciion  faite  sur  i  celui  qui  entend  poursuivre  l'action  conlTt 
la  question  suivante,  et  remarquez  que  l'au-  |  la  commune. 
torisaiioD  est  accordée  sur  la  demande  de  i 


nu 
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l*ari.  1032  du  Codode  procétlmc.  des  airêlés  ci-dpssus  mentionnés,  tandis, au 
contraire,  qu'il  Oil  dans  son  esprit  de  Ii-s  niainlenir. 

Il  suffit  de  connaître  Icsi  èce  dans  hiqnelle  cet  arrêt  a  été  rendu,  et  d'en 
rappnu  lier  les  (.dis  du  dis|Misitii.  pour  se  convaincie  que  la  Cour  de  cassation 
n'a  cité  l'art.  10.{2,  en  ce  ipi'il  emploie  les  expressions  pour  former  une  de- 
mande en  justice,  et  la  loi  du  '28  pluv.  an  VIII,  en  ce  qu'elle  ne  prescrit  Tau- 
torisation  que  pour  phiider,  qii'aliu  de  déclarer  i|uc  ces  dispositions  ne  se  rap- 
portent qu'aux  procès  à  iiilenler  par  les  communes  ou  contre  elles,  et  ne 
peuvent,  comme  cette  Cour  le  décide,  s'enlcudre  de  simples  actes  d'exécution 
d'un  jugement  qui  a  mis  fin  à  un  litige. 

Il  n'y  a  rien  en  cela  qui  permette  de  supposer  que  l'arrêt  ci-dessns  ait  décida 
qu'il  n'est  pas  nécess:iire,  même  en  matière  civile,  que  les  communes  soienl 
autorisées  pour  délemlre. 

[[F.  notre  observation  sur  la  Quest.  3402.  ]] 

3404.  Les  communes  et  les  èlabUssemenls  publics  ont-ils,  en  toute  affaire 
indistinctement,  besoin  d'auloriaaiion  pour  plaider  en  défendant  ? 

Il  résulte  d'un  arrêté  du  gouvernement  qu'il  n'est  pas  besoin  de  prendre 
l'autorisation  pour  former,  soit  au  pétitoirc,  soit  au  possessoire,  une  action  à  rai- 
son d'un  droit  de  propriété,  tandis,  au  contraire,  que  l'autorisation  est  rigou- 
reusement exigée  pour  les  actions  chirographaires  ou  hypothécaires  et  pour 
simples  créances. 

Telle  est  la  disposition  d'un  arrêté  du  17  vend,  an  X,  disposition  qui  a  été  ré- 
pétée dans  un  autre  du  3  juill.  1S08,  transmis  aux  préfets  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, le  12  du  même  mois;  dans  un  troisième  du  '21  mars  1809,  rapporté  par 
M.Merlin,  en  ses  Additions  aux  QueslUi7is  de  droit,  au  mot  Commvne<,  p.  72. 
{Voy.  aussi  J.  Av.,  t.  4,  p.  714),  et  enfin,  dans  un  arrêt  du  conseil  d'Ktat  du 
roi,  du  4  juin  1816,  rapporté  par  M.  Macarel,  t.  1,  p.  151,  de  son  excellent 
ouvrage  des  Eléments  de  jurisprudence  administrative.  C'est  en  eflel,  ajoute 
ce  jurisconsulte,  un  principe  certain,  que  les  particuliers  n'ont  pas  besoin  d'au- 
torisation pour  intenter  une  action  réelle  contre  les  communes  (1). 

t[  Voy.  notre  observation  sur  la  Quest.  3402.  ]] 

3405.  Les  communes  ont-elles  besoin  d'autorisation  afin  de  prendre  des  me- 
sures conservatoires,  d'appeler  ou  de  défendre  en  cause  d'appel,  et  fin  de  se 
pourvoir  en  cassation  ? 

Suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation ,  l'autorisation  ne  leur  est 
nécessaire  ni  pour  défendre  à  un  appel,  ni  pour  lormerun  pourvoi  en  cassation. 
Mais  la  question  de  savoir  si  les  communes  doivent  l'obtenir  pour  appeler  pour- 
rait faire  difficulté. 

M.  Bekriat  Saint-Prix,  p.  669,  not.  18,  dit  que  l'autorisation  n'est  pas  né- 
cessaire pour  les  actes  conservatoires  tels  que  l'appel,  ce  qui  est  certain,  d'a- 
près un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  brum.  an  XIV  (Voy.  Nouv.  Ré- 
perl.,  v^  Communauté  d'habitants,  p.  587,  et  J.  Av.,  t.  4,  p.  728),  qui  déclare 
expressément  que  la  signification  de  l'appel  n'est  qu'une  mesure  conservatoire 
prise  pour  prévenir  l'expiration  des  délais. 


(l)Nons  avons  eu  soin  de  signaler,  dan? 
DOlre  Traité  du  gouvernement  det  paroisses , 
p.  387,  à  la  note,  la  différence  Traimenl 
bizarre  qui  existe  sur  ce  point  enlre  les 
ecmmuBes  et  les  fabriques.  La  formalité  de 


PautorisatioD  est  nécessaire  ponr  cel!es-cî, 
en  toute  affaire,  soit  pour  la  denianile,  soit 
pour  1.1  défense,  puisque  l'art.  77,  déjà  cité, 
du  décret  du  30  décemb.  1809,  ne  fait  au- 
cune distioclioD. 
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Mais  en  admeilant  que  l'acte  d'appel  soit  valable,  dira-t-on  que  la  commune 
puisse  ensuite  suivre  l'instance  d'appel  et  plaider  sans  autorisation  ? 

Des  auteurs  ont  pensé  le  contraire,  en  se  fondant  sur  l'an,  -iS  de  l'édit  du 
mois  d'août  17f»'f  ;  mais  cette  opinion  a  été  rejetée  par  un  arrêt  de  la  Gourde 
cassation  du  12  juill.  ISf)8  (S.,  9.1.267,  et  J.  Av.,  t.  4,  p.  73i),  attendu  que  la 
déclaration  du  2  oct.  !703,  qui  exige  une  autorisation  pour  l'appel,  et  l'édit  df 
176 '(,  qui  ne  dispense  de  cette  autorisation  que  pourdéfendre  aux  appels,  n'ont 
point  été  rappelés  par  la  loi  du  9  vend,  an  V,  qui  se  borne  à  parler  des  actions 
à  suivre;  ainsi,  une  première  autorisation  suffit  pour  suivre  une  action  dans 
tous  les  degrés  de  juridiction. 

On  pourrait  appliquer  cette  décision  à  rappelinterjeléparunefemmemariée, 
etdireconséquemmentqu'il  n'est  pas  besoin  de  surseoir  à  l'instruction  surappel, 
jusqu'à  ce  qu'elle  fût  pourvue  d'une  nouvelle  autorisation,  ainsi  que  nous  avons 
dit  qu'on  doit  l'être,  en  répondant  à  la  Quesl.  2913. 

[[  Yoy.  notre  observation  sur  la  Queii.  3i02.  ]] 

8406.  Lorsqu'une  commune  ou  un  élablissement  public  ne  sont  autorisés  à 
plaider  qu'au  milieu  des  errements  d''une  procédure  faite  sur  une  demande 
qui,  quant  à  son  objet,  exigeait  V autorisation,  DÈS  le  principe,  tous  les 
exploits  et  actes  antérieurs  seraient-ils  validés  par  cette  autorisation? 

Celte  question  a  été  décidée  ponr  la  négative,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  il  janv.  1809  (J.  Av.,  t.  '(,  p.  735),  lequel  déclare  que  «  tout  ce  qui 
«  avait  été  fait  et  dit  par  une  commune,  avant  qu'elle  eût  été  autorisée  à  plaider, 
a  est  nul  et  ne  peut  la  lier  d'aucune  manière.  » 

La  même  décision  avait  été  rendue,  par  un  arrêt  du  12  frim.  an  XfV  (Voy. 
Nouv.  H' peri.,â\}mol Acquiescement, et  J.Àr.,X.  4,  p.730),  et  enfin,  par  arrêl 
du  17  mai  18 1 9,  la  question  a  été  ainsi  jugée  nar  la  Cour  royale  de  Rennes. 

[[  Voy.  notre  observation  sur  la  Quest.  3402.  ]] 

3409.  Le  défaut  d'autorisation  opère-t-il ,  contre  les  communes  ou  les  éta- 
blissements pulAics,  une  nullité  absolue  que  leurs  adversaires  puissent  oppo- 
ser en  tout  éial  de  cause? 

Le  défaut  d'autorisation ,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  668,  not.  15,  n°  2, 

est  considéré  par  la  Cour  suprême  comme  une  nullité  absolue,  que  les  adver- 
saires des  communes  peuvent  leur  opposer.  C'est  en  efletce  qu'a  jugé  la  Cour  de 
cass.,les  15  prair.  anXll(F.S.,'r.l.28i»,et  J.Av.,t.  4, p. 702, 703,  704 et 725), 
24  avril  1>09,  (6  mai  1810,  Bull.de  Cass.;  Quest.de  droit,  au  mot,  Usage,  §2; 
Rèfieri.,  au  mot  Communauté,  n°  7  ;  par  le  motif  que  cette  autorisation  n'est 
pas  seulement  exigée  pour  l'intérêt  des  communes,  mais  encore  pour  qu'elles 
n'inquièteui  pas  sans  raison  tes  particuliers.  [Voy.  aussi  les  Questions  de 
droit  de  M.  Merlin,  t.  2,  p.  'i36,  t.  4,  p.  6i  5,  t.  9,  p.  U9  et  536.) 

Mais  M.  Berriat  Saint-Prix,  ubi  supra,  remarque  avec  raison  qu'il  paraît  que 
le  conseil  d'Etat  neconsidèreplus  h  présent  le  défaut  d'autorisation  que  comme 
u«e  nullité  relative  que  les  communes  seules  ont  le  droit  de  faire  valoir  :  c'est 
du  moins,  ajouie-t-il,  ce  qu'on  pourrait  induire  d'une  noie  de  M.  Merlin  (Voy. 
Nour.R^l>eri.,  au  mol  H ôinial),  et  des  considérants  dedeoÂ  avis  de  ce  conseil, 
des  '7  se». t.  1'^09  (\  oy.  Quest.  de  droit,  2'  éd.,  t.  3,  p.  518,  au  mot  iVon  615), 
et  2i  oci,  l><10,  au  Bulletin  des  »ofc,  1810,  p.  4i2. 

Nous  ajouterons,  au  surplus,  quceottcinrisprudencedu  conseil  d'Etat  est  con- 
fornje  à  ce  qui  s'observe  relativement  au  défaut  d'autorisation  des  tuteurs  et  des 
leinmes  mariées,  et  qu'aucune  des  décisions,  sur  lesquelles  M.  Macarei,  1. 1, 
p.  14a  et  15u,  s'appuiepourmaintenirlesystème contraire,  n'étantoostérieure  à 
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celles  que  nous  venons  de  citer,  ne  pourrait  éire  opposée  contre  celui  que 
nous  admettons,  savoir  :  que  le  défaut  d'autorisation  n'opère  qu'une  nullité 
relative.  Nous  nous  fondons  sur  l'analogie  dont  nous  venons  de  parler  et 
sur  un  juste  argument  à  Urer  des  art.  225,  1125,  Cod.  civ.,  et  480,  §  8,  Cod. 
proc.  civ. 

[[  Voy.  DOtre  observation  sur  la  Quest.  3402.  ]] 

SIOS.  Le  conseil  de  préfecture  peut-il  refuser  Vaulorisation,  et,  en  cas  de 
refus,  quel  genre  de  pourvoi  les  communes  el  établissements  publics  peu- 
venl'ils  exercer? 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  refuser  aux  «réanciers  d'une  com- 
mune ou  d'un  établissement  public  l'auloiisation  de  plaider;  ils  ne  peu- 
vent qu'examiner  s'il  vaut  mieux  obliger  la  commune  à  acquiescer  ou 
raiiioristr  à  se  défendre  (arrêté  du  26  novembre  1808,  Màcabel,  t.  1,  p. 
145)  :  en  cas  de  refus  d'autorisation,  fait  à  une  commune  ou  à  un  établis- 
sement public,  refus  qui  doit  être  motivé,  la  commune  ou  rétablissement  a 
un  recours  vers  le  conseil  d'Etat,  qui  se  réserve  de  donner  lui-même  l'aulo* 
risaiion. 

Tel  serait  particulièrement  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  eût  refusé, 
nonobstant  avis  d'avocats  choisis  par  le  préfet.  Si,  au  contraire,  il  n'avait  pas 
été  servi  de  consultation,  il  n'y  aurait  lieu  à  annuler  le  refus  qu'autant  qu'il 
serait  démontré  que  le  conseil  se  fût  trompé  dans  l'examen  de  l'objet  et  sur 
les  conséquences  possibles  du  procès. 

[[  Voy.  notre  observation  sur  la  Quest.  3402.  ]] 

Art.  1033.  Cet  article  a  été  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862,  dont 
le  texte  entier  est  rapporté  au  Supplément^  p.  869  et  suiv. 

Ordonn.  de  16G7,  tit.  5.  art.  5,  et  tit.  8,  art.  2.— Cod.  proc.  civ.,  art.  157,  734.  —  t.  1",  notre  In- 
troduc.  gén.,  liï.  2,  tit.  3— [l.ocré,  p.  415,  n"  17. 

Questions  traitées:  Les  dispositions  de  l'art.  1033  sont-elles  applicables  aux  actes  faits,  soit  d'a- 
Toués  à  avoués,  goità  partie,  soit  à  domicile  d'avoués?  En  termes  plut  généraux:  A  queUacles  et 
en  quelles  matières  les  dispo>itions  de  l'art. 1033  doiveiit-elli's  être  appliquées?  Q.  3409.—  Le  dé- 
lai indiqué  pat  la  loi  pour  signilier  des  ajournements,  citations,  sommations  ou  autres  actes  faits  i 
personne  ou  domiciU-,  est-il  Cranc  et  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  dislances  comme  ce- 
lui qui  est  donni'  pour  obtempérer  à  ces  actes?  En  termes  plus  généraux  :  A  quels  caractères  recon- 
natt-on  qu'un  délai  est  franc  et  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances?  Q.iUO. —  Le 
délai  d'une  assignation  donnée  à  bref  délai,  en  vertu  d'une  permission  de  citer,  qui  n'a  point  fixé  le 
jour  de  la  comparution  mais  qui  a  seulement  autorisé  à  assigner  à  un  nombre  de  jours  déterminé, 
par  exemple,  à  trois  jouit,  <1oit-il  comprendre  le  jour  de  l'assignation  et  celui  de  l'échéance? 
341 1  .—Un  exploit,  une  sommation  ou  tout  autre  acte  fiit  à  p  Tsunne  ou  à  domicile,  qui  n'indique- 
rait que  le  délai  général,  sans  énoncer  la  franchise  ou  l'augmenta'.ion  à  raison  des  distances,  serait-il 
valable?  Çuj'd  de  l'assigiiation  à  comparaître  dans  les  délais  de  la  loi?  Q.  311 '2. — Est-il  une  règle 
gé:iérale  qui  puisse  aider  à  reconnaître  quels  sont  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  uneilouble  augmentation  du 
délai  ordinaire  pour  voyage  ou  envoi  et  retour?  Autrement,  quel  est  le  sens  que  l'on  doit  attacher 
aux  mots,  voyage  ou  envoi  et  retour  employés  dans  la  dernière  disposition  de  l'art.  1033?  Q.  34 13. 
«-Doit-on  accurder  l'augmentation  d'un  jour  pour  une  distança  moindre  de  trois  myriamètres  ? 
p.34l4. — Comment  se  calculent  les  délais  fixés  à  un  certain  nombre  de  mois,  de  jours  ou  d'heures? 
Q.  3415.  —  Les  actes  de  procédure  qui  doivent  être  déposés  au  greffesont  ils  réputés  faits  dans  l« 
délai  légal,  lorsqu'ils  sont  présentés,  le  dernier  ^our,  après  l'heure  où  les  bureaux  sont  fermés? 
—  Q.3itS  bis.— Tou»  les  jours,  autres  que  ceux  des  termes,  sont-ils  continus  et  utiles  pour  fuirt 
courir  les  délais?  Q.  ZHO.-} 
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QciSTiOKS  TRAITÉES  (addition).  —  Les  personnes  qui  sont  domiciliées  en  Corse  et  en  Algérie  peuTent- 
ellcs  être  assignées  au  domicile  du  procureur  impérial,  et  quel  doit  être  le  délai?  p.  3116  bis.  —  Que 
4oit-on  entendre  par  cette  expression,  con fùdéral ion»  limitrophes?  Q.  3416  (er.  —  Commeol  doit  être 
interprétée  la  disposition  du  paragraphe  final  du  nouvel  art.  73,  rejjtif  i  la  guerre  maritime?  Quid  de  la 
C.otse  et  de  l'Algérie?  Q.  3416  quater.  —  Pour  tous  les  délais  extérieurs,  les  parties  seront-elles  rece- 
«ables  à  prouver  que  des  accidents  de  mer,  des  cas  de  force  majeure  quelconques,  les  ont  empêchées  de 
bénéficier  de  tout  ou  partie  des  délais  fixés  par  la  loi?  Q.  3416  quinquiea.  —  De  ce  que  le  législateur  a 
modifié  !es  art.  44  3,  C.P.C.,  et  645.  C.  comm.,  résulte-t-il  que  si  un  article  de  loi  accorde  spécialement 
trois  mois  pour  interjeter  appel,  ce  délai  ne  sera  pas  soumis  à  la  régie  édclée  par  la  loi  de  1862?  Q.  3416 
textes.  —  .k  quels  articles  ae  nos  lois  civiles  et  commerciales  devra  s'appliquer  cette  disposition  de 
J'art.  1033  de  la  loi  nouvelle  :  a  Ce  déiai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  dt  cinq  myriamètres  de 
dislance?  »  Q.  3416  septies.  —  Comment  doit  être  entendue  la  disposition  de  la  loi  nouvelle,  ainsi 
conçue  :  «  tes  fractions  de  quatre  myriamètres  et  aa-dessus  augmenteront  le  délai  d'un  jour  entier  ?  o 
Q.  3416  oc(i>».  —  Dans  quels  cas  une  partie  intéressée  peut-elle  obtenir  le  bénéfice  du  dernier  paragr.iphe 
du  nouvel  art.  1033,  dont  voici  les  termes  :  u  Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié^  le  délai 
sera  prorogé  au  lendemain.  »  Q.  34  16  novies. —  La  loi  nouvelle  s'applique-t-elle  aux  matières  adminis- 
tratives? Q.  3416  dect'es.  —  Comment  la  loi  nouvelle  devrait-elle  être  appliquée  aux  décisions  rendues, 
notifiées  ou  non  avant  la  promulgation  de  cette  loi  ?  Q.  3UG  undecies.    f!»iipp.      alpb.,     V°     Appel 

II.  39  et  V  Délai,  n.   I  et  s. 

3<i09.  Les  disposilions  de  l'art.  1033  sont-elles  applicables  aux  actes  faits, 
soit  d'avoués  à  avoués,  soit  à  partie,  soit  à  domicile  d'avoués  .^[[Eii  termes 
plus  généraux  :  A  quels  actes  cl  en  quelles  malièrcs  les  disposilions  de  l'ar- 
ticle 1033  doivent-elles  être  appliquées?'^} 

Nous  avions  dit,  sur  la  3101*  Quest.  de  noire  Analyse,  qu'elles  ne  s'appli- 
quaient point  aux  simples  actes  d'avoués,  et  même  (lu'elles  ne  pouvaient  être 
invoquées  pour  les  actes  à  faire  à  partie,  à  domicile  d'avoué.  Celte  opinitm 
était  appuyée  sur  la  jurisprudence  alors  existante  de  la  Cour  de  cassation,  mais 
aujourd'hui  l'on  doit  tenir  le  contraire  pour  certain,  d'après  les  arrêts  déjà  ci- 
lés  sur  l'art.  ^61,  t.  2,  p.  ol>7,  n°  1020.  Nous  rappellerons  surtout  celui  de  la 
Cour  de  cassation,  du  11  janv.  18!5  {J.  Av.,  l.  1 1,  p.  9i),  en  ce  qu'il  renferme 
une  décision  d'autant  plus  importante,  qu'on  peut  en  conclure  que  l'art.  10J3 
est,  en  général,  applicable  à  tous  les  actes  faits  à  partie  ou  i»  domicile. 

[[  Pour  résoudre  la  question  d'une  manière  complète,  il  faut  examiner  tour 
à  tour  à  quels  actes  et  à  quelles  matières  s'appliquent  les  dispositions  de 
l'art.  1033. 

Une  première  observai  ion  puisée  dans  les  termes  mêmes  de  cet  article, 
c'est  qu'il  n'y  est  question  que  du  délai  accordé  aux  parties,  pour  i'accom- 
plit^semeut  de  certains  faits  rendus  nécessaires  par  les  actes  qui  leur  sont 
signifiés.  Les  conséquences  qui  en  dérivent  sont  traitées  sous  la  question 
suivante. 

Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  point  de  départ  du  délai  soit  une  significaiion 
faite  à  personne  ou  domicile  :  ainsi,  lorsque  le  délai  court  Ji  partir  d'une  si- 
gnification à  avoué  {voy.  art.  669,  731,  elc),  il  est  universellement  reconnu 
qu'il  ne  faut  pas  se  régler  d'après  la  disposition  généiale  de  l'art.  1033.  Voy. 
«Olre  Quest.  2193,  t.  4,  p.  865. 

En  ce  qui  concerne  la  franchise  du  délai,  celte  remarque  est  peu  importante, 
sans  doute;  car,  en  quelque  endroit  que  l'acte  doive  élre  signifié,  c'est  moins  à 
ce  fait  qu'à  des  principes  d'une  autre  nature  qu'il  faut  s'attacher  pour  résoudi'e 
la  question  ;  mais  il  en  est  autrement  de  l'augmentation  à  raison  des  distances, 
qui  n'est  réputée  prescrite  que  dans  les  cas  de  signification  à  personne  ou  à 
domicile,  et  qu'il  faut,  au  contraire,  repousser, lorsque  l'acle,  point  de  départ  du 
délai,  est  adressé,  non  à  la  partie  elle-même,  mais  au  représentant  qu'elle  s'esî 
choisi  au  lieu  où  le  débat  est  engagé,  il  y  a,  dès  lors,  une  sorte  de  présomption 
de  plein  droit  qui  ne  permet  pas  d'admeitre  une  augmentation  de  délai  à  rai" 
son  des  disianccs. 
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Celle corisidéralion  donne  une  importance  réelle  au  point  de  savoir  si  les  actes 
faits  àla partie,  au  domicile  de  son  avoué,  en  verlu  de  l'art,  "ifil,  entraînent  en 
faveur  de  celle-ci  l'application  de  l'art  1033.  Les  détails  dans  lequels  nous 
sommes  entré  à  ce  sujet,  sous  le  n°  1020  (t.  2,  p.  567),  nous  dispensent  ici  de 
nouveaux  développements.  Il  nous  suflira  d'ajouter  aux  raisons  que  nous  avons 
déjà  données  pour  l'aHiruiative  un  argument  tiré  des  termes  de  l'art.  1033  lui- 
même,  quislaïuepourles  délais  courants  à  partir  d'actes  laits  à  personne  ou  do- 
micile et  non  à  personne  et  domicile.  Ici  la  signification  devant  être  faite  h  la 
partie  elle-même,  il  suffit  que  cette  condition  soit  exigée  pour  que  l'art.  1033  soit 
applicable;  pour  que  l'on  doive  avoir  égard  à  la  dislance  de  son  domicile  au  lieu 
où  l'enquête  est  poursuivie.  Voy.  aussi  M.  Souquet,  Diclionn.  des  Temps 
légaux,  v°  Enquête,  au  149^  tabl.,  5«  col.,  n"'  52  à  56. 

A  l'égard  des  actes  faits  à  la  personne  même  de  l'avoué,  il  est  incontestable, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  que  le  délai,  dont  ces  actes  sont  le  point  de  dé- 
part, n'est  pas  susceptible  d'augmentalion,  à  raison  d'un  fait  semblable,  et  c'est 
ce  que  décident  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  744,  et  BoiTAKD,t.  3,  p.  50  i  et 
505.  En  serait-il  de  même,  si  ces  actes  étaient  signifiés^  non  au  domicile  réel 
de  la  partie,  mais  à  son  domicile  élu  (i)? 

La  quesiiondoil  être  résolue  au  moyeu  d'une disiinction  qui  résulte  de  la  corn- 
biiuiibon  des  Q.  326, 1491  et  1512,  dans  lesquelles  nous  l'avons  examinée  sou> 
ses  diverses  faces.  En  principe  général,  comme  nous  l'avons  ditsous  le  premier 
de  ces  trois  numéros,  l'élection  de  domicile  n'étant  établie  que  pour  faciliter  la 
signiflcation  à  la  partie  qui  la  fait,  c'est  du  lieu  où  siège  le  tribunal  au  domicile 
réel  de  la  partie  adverse  que  doit  être  supputée  l'augmentation.  Il  en  est  autre- 
ment, lorsque  le  domicile  élu  est  le  seul  qui  soit  connu  du  demandeur;  par 
exemple,  en  matière  de  lettres  de  change  ou  autres  effets  négociables,  et  c'est 
ce  que  nous  avons  remarqué  sous  les  Quest.  1491  et  1512  (t.  3,  p.  506  et  526). 

Un  certain  nombre  d'articles  disposent  que  des  significations  seront  faites  à 
l'avoué,  ou,  s'il  n'en  a  pas  été  constitué,  à  la  partie  elle-même  en  son  propre  do- 
micile, d'où  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu ,  dans  ce  dernier  cas,  à  l'augmen- 
tation à  raison  de  la  distance? 

M.  Carré  s'est  prononcé  pour  l'affirmative,  sous  la  Quest.  2196  (t.  4,  p.  866), 
dans  l'espèce  de  l'art.  679,  qui  fixe  le  délai  de  l'appel,  en  matière  de  distribu- 
tion par  contribution,  et  nous  croyons  son  opinion  bien  fondée  ;  par  cela  seul 
que  la  signification  a  dû  être  faite  au  domicile  de  la  partie,  le  délai  qui  court  en- 
suite est  susceptible  d'augmentation  ;  cela  résulte  du  droit  que  la  loi  conserve  à 
la  partie  qui  n'a  point  d'avoué  d'être  avertie,  nonobstant  sa  négligence,  de 
certains  actes  de  procédure  qui  la  concernent  ou  qui  peuvent  blesser  ses  in- 
térêts. 

L'application  de  l'art.  1033  ainsi  restreinte,  examinons  maintenant  les  ma- 
tières que  régit  sa  dipositions  : 

En  ce  qui  concerne  les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  lui-même, 
il  ne  s'élève  aucune  difficulté  sérieuse.  Tous  les  ajournements,  citations  et  au- 
tres actes  faits  à  personne  ou  domicile  «ont  soumis  à  ces  prescriptions.  Ainsi,  le 
délai  de  la  citation  en  conciliatio-n  (art.  51  ),  celui  qui  est  donné  aux  parties  afui 
de  comparaître  en  justice  (art.  5  et  61),  sont  des  délais  fi"ancs  et  susceptibles 
d'a^î^nientation  à  raison  des  distances.  Il  importe  peu  que  les  parties  se  trou- 
ve Jevant  les  juges  de  paix,  les  triJ)unaux  de  première  instance  ou  les  Cours 
d'appel. 

l'eu  importe  également  qu'elles  se  trouvent  devant  la  juridictioacoramerciale, 
qui  est  régie  par  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile.  Ainsi,  le  délai  pour 


(1)  [Eu  «upposant  que  cVsl  à  ce  deruior  qu'ils  doivent  être  signiQéSjVcj/.  t.  4, p.llS.] 
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comparaître  devant  les  tribitnaux  de  commerce  est  franc  et  susceptible  d'ang- 
mentatioti,  ainsi  qne  nous  l'avons  décidé  sous  la  Quesi.  li9-2  (t.  3,  p.  5u6). 

On  s'est  demandé  si  l'art.  \OVi  s'applique  aux  actes  spécialement  déterminés 
par  le  Code  civil,  et  sur  lequel  il  n'a  pas  été  statué  par  le  Code  de  procédure. 
La  Cour  de  Paris,  19  oct.  IS09  (J.  Av.,  1. 1,  p.  -268;  Devill.,  Collect.  nouv.^ 
3.-2.  i41), a  jugé  que  sa  disposiiion  ne  concerne  pas  Ita  actes  respectueux,  qui, 
aux  termes  del'arl.  15-2  du  Code  civil,  doivent  être  renouvelésdemoisen  mois, 
et  trois  fois,  aux  père  et  tuère  qui  s'opposent  au  mariage  de  leurs  enfants.  Nous 
avons  de  la  peine  à  comprendre  cette  o[)inion  que,  du  reste,  la  Cour  ajugé  inu- 
tile d'expliquer.  Le  Code  de  procéilurc  civile  ne  fait  que  créer  ou  régulariser 
les  formes  que  nécessitent  les  régies  du  Code  civil,  hans  un  grand  nombre  de 
titres,  Tutelle,  liUordiction,Surcessiniis,  etc.,  ce  Code  renferme  des  dispositions 
auxquell<is  la  loi  de  procédure  n'avait  rien  à  ajouter.  L'an.  151  est  évidemment 
de  ce  nombre,  il  ne  s'agit  doue  plus  que  de  savoir  si  les  actes  respectueux  qu'il 
prescrit  st)ut  des  icies  a  personne  nu  domicile,  dont  la  signification  est  le  point 
de  départ  d'un  délai  pendant  ou  apn'-s  locpiel  doivent  être  accomplis  certains 
faits,  et  c'est  ce  qu'il  est  im|)0ssil»le  de  mctirt;  en  doute.  Il  faut  donc  tenir  pour 
certain  que,  dans  ce  cas  et  dans  tous  les  cits  spud)lalib'S,  la  disposition  de  l'arti- 
cle 1033  doit  recevoir  son  entier  effet,  sauf  dérogation  formelle  résultant  des 
termes  de  la  k>i. 

La  question  semble  présenter  plus  de  difficulté,  lorsque,  sortant  delà  procé- 
dure civile  ou  commerciale,  nous  entrons  dans  des  matières  réglées  par  des 
lois  spéciales  et  non  codifiées.  La  Cour  de  cassation,  le  1  i  janv.  1836  (J.  Av., 
t.  54,  p.  3Hi,  et  J.  P.,  3-^  éd.,  t.  -27,  p.  912;  Devill.,  1826,  l.lii,  a  décidé  que 
les  dispositions  générales  du  Code  de  procédure  civile  ne  sont  pas  telles  seu- 
lement par  rapport  au  Code  dans  lequel  elles  sont  renfermées,  mais  encore  par 
rapport  aux  lois  spéciales  qui  ne  contiennent  pas  de  disposition  contraire.  Elle 
ajugé  en  conséquence  que  la  computalion  établie  par  l'art.  1033  s'applique  au 
délai  de  quinzaine  fixé  par  la  loi  du  7  juill.  i83:<,  pour  le  recours  en  cassation 
contre  les  jugements  rendus  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Cette  décision  semble,  au  premier  abord,  contraire  au  principe  souvent  pro- 
fessé par  la  Gourde  cassation  elle-même-  en  matière  de  contributions  indirectes, 
notamment  le  -il  avril  1S21  \J.  Av.,  t.  -21,  p.  \W;  Devill.,  Collecl.  nouv.y 
6.-2.5.;5);  dans  cet  arrêt,  la  Cour  déclare  en  termes  exprès  que  le  Code  de  pro- 
cédure civile  est  une  loi  générale,  étrangère  à  la  procédure  à  suivre  dans  ce  cas; 
qu'il  ne  peut  donc  être  légalement  invoqué  pour  régler  le  délai  d'appel  en  cette 
matière  que  tout  autant  (|iî'il  aurait  formellement  dérogé  au  décret  du  1"  ger- 
minal an  Xlll  qui  la  régit. 

Mais  remarquons  que  la  difficulté  portait  uniquement  sur  le  point  de  savoir 
si  le  délai  déterminé  par  l'art.  32  de  ce  décret  doit  être  réputé  franc.  Or,  il  est 
certain  que,  plusieurs  lois-,  tiidausdes  dispositions  qui  rentrent  par  leurs  termes 
sous  l'empire  de  l'arl.  1i):i3,  le  (ode  de  procédure-  lui-même  a  dérogé  à  sa  dis- 
position en  ce  qui  concerne  la  franchise  du  délai,  i  Voy.  notre  question  suiv.) 
L'art.  32  n'a  pas  fait  autre  chose  :  «  L'appel,  dil-il,  devra  être  notifié  dans  U 
huitaine  de  la  significaKou,»c'esi-;i-dii>'  le  huitième  jour,  au  plus  tard- Mais  suit- 
il  de  là  qu'il  n'yail  pas  lieu  à  aiigmentalion  à  raison  des  dislances?  Plus  le  dé- 
lai de  l'appel  est  court,  plus  il  est  juste,  nécessaire  même,  que  cette  augmenta- 
tion ait  lieu,  sans  cela,  la  loi  n'accorderait  aux  parties  qu'un  droit  illusoire. 
Aussi  croyons-nous  la  décision  de  la  Coût  de  csssalion  juste,  pro  subjeclâ  ma- 
ferid,  mais  fondée  sur  un  motif  peu  exact.  Le  principe  en  vertu  duquel  elle  a 
rendu  son  arrêt  du  H  "'anv.  iH'iJ  nous  parai  beaucoup  plus  confunne  aux 
iulônliOUà  Je  la  lOi.]]  .«*m»4»  «ipi».,  vDélai.n.  22  et  s. 
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S410.  Le  délai  indiqué  parla  loi  pour  signifier  des  ajournements,  cita- 
tions, sommations  ou  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile,  esl-il  frane 
[l^el  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  dislances,  J]  comme  celui  qui 
est  donné  pour  obtempérer  à  ces  actes?  [[  Ea  termes  plus  généraux:  A  quels 
caractères  reconnaii-on  qu'un  délai  est  franc  et  smcsplible  d'augmentation 
à  raison  des  distances?  J} 

Il  nous  avait  semblé  résulter  des  termes  de  l'art.  1033  que  le  Code  de  pro- 
cédure civile  avait  distingué ,  dans  ses  dispositions  concernant  les  délais,  les 
actes  pour  lesquels  il  eût  voulu  accorder  i  la  partie  un  délai  utile  de  tel  nom- 
bre de  jours  pour  y  obtempérer,  de  ceux  pour  lesquels  il  eût  fixé  h  la  partie 
qui  doit  faire  ces  actes  un  nombre  péremptoire  de  jours  pour  y  procéder. 

Dans  le  premier  cas,  disions-nous,  n"  3102  de  notre  Analyse,  la  loi  a  sanc- 
tionné le  principe  déjà  adopté  dans  la  pratique,  que  ni  le  jour  de  la  significa- 
tion ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  comptés  dans  le  délai  qu'elle  a  fixé  d'une 
manière  générale. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  loi  n'a  rien  innové  aux  principes  d'après 
lesquels  il  ne  peut  y  avoir  de  jours  utiles  pour  obéir  que  ceux  qu'elle  a  stricle- 
tement  fixés. 

Nous  entendions  prouver  la  justesse  de  cette  distinction  entre  le  délai  pres- 
crit pour  faire  un  acte  et  celui  fixé  pour  faire  ce  qu'il  convient  en  vertu  de  cet 
acte,  par  les  considérations  suivantes; 

Premièrement,  que  le  jour  de  la  signification  étant  désigné  par  l'art.  1033, 
comme  le  premier  de  ceux  qui  sont  exclus  du  délai  utile,  cette  désignation  ne 
peut  s'appliquer  que  relativement  à  la  partie  actionnée  à  qui  la  signification 
est  faite.  C'est  donc  elle  seule  qui  jouit  de  la  francliise  du  délai,  et  non  celle 
qui  est  obligée  de  faire  un  acte  quelconque  dans  un  laps  de  temps  déterminé. 

Secondement ,  que  les  deux  délais  accordés  par  la  loi,  l'un  pour  faire  signi- 
fier un  acte,  l'autre  pour  obtempérer  aux  ajournements,  citations,  sommations 
ou  autres  exploits  signifiés  à  personne  ou  à  domicile ,  sont  très  distincts  entre 
eux,  de  sorte  que  l'art.  i033,  qui  a  statué  littéralement  sur  ces  derniers,  ne 
peut  être  appliqué  aux  premiers. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Berbiat  Saint-Prix,  pag.  149,  not.  10,  et, 
ajoute-t-il ,  c'est  d'après  cette  distinctio.i,  judicieuse  faite  par  la  Cour  de  Turin 
(  arrêt  du  14  mai  1806  ),  que  l'on  a  décidé  que  les  délais  suivants  n'étaient  pas 
Irarics  :  1^  délai  de  huitaine,  pour  la  notification  d'une  demande  en  vahdité  de 

incidents  de  saisie  im- 
coutestations  d'ordre 
'une  surenchère.  (Cod. 
civ.,-218o.)  -  -        > 

Mais  comment  concilier  la  règle  générale  que  l'on  suppose  et  d'où  l'on  fait 
dériver  ces  décisions  avec  les  arrêts  cités  n"  1554  ,  et  qui*  ont  décidé ,  par  ap- 

flication  de  "       '"""  " ~  ■   ■ 


sigi 

règle  générale? 

iNulle  difficulté  à  cet  égard.  Tous  les  délais  dont  nous  venons  de  parler,  d'a- 
près M.  Berriat  Saint-Prix,  sont  fixés  par  un  nombre  de  jours,  dans  l'inclusiott 
desquels  l'acte  doit  être  notifié  :  partout  on  trouve  le  mot  dans.  Ainsi ,  pour  U 
notification  de  la  demande  en  validité,  la  loi  dit  dans  la  huitaine;  pour  l'appel 
des  incidents  en  saisie  immobilière, dan*  la  quinzaine;  pour  l'appel  des  contes- 
tations d'ordre,  dans  les  dix  jours;  enfin,  pour  la  notification  de  la  surenchère, 

DANS  LES  QUARANTE  JOUTS. 


/ 
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Il  y  a  lieu  ici  à  l'application  du  principe  général  posé  dans  notre  introduc- 
tion, et  dont  nous  avons  fait  l'application  à  une  foule  d'autres  cas  (Voy.  notam- 
ment ïesiQuest.  90  et  6î2),  tandis  que  l'art.  ï'iZ  n'est  point  conçu  dans  les 
ternies  ci-dessus  indiques;  mais  comme  il  suit  :  «  Le  délai  pour  inler jeter  ap- 
pel sera  de  trois  mois:  il  courra  du  jour,  etc.  i 

Cette  différence  d'expressions  justifie  la  solution  différente  donnée  par  la 
Cour  de  cassation  relativement  ~r>  l'appel.  Rn  effet,  le  mot  dans  exclut  le  dernier 
jour  du  délai,  tandis  qu'on  se  trouve  sous  l'application  de  la  règle  générale, 
toutes  les  fois  que  la  loi  se  sert  de  termes  qui  ne  comportent  pas  cette  exclu- 
sion. 

De  ces  observations  il  résulte  que  toute  signification  à  faire  h  personne  ou  à 
domicile,  dans  un  délai  déterminé  en  termes  généraux,  comme  dans  l'art.  443, 
suppose  la  franchise  de  ce  délai. 

iNous  ne  devons  donc  pas  appliquer  en  ce  cas  la  distinction  que  nous  avions 
faite  dans  notre  Analyse,  et  qu'admet  M.  Bcrrlat  !5aint-Prix. 

Reste  à  savoir  si  nous  devons  aussi  abandonner  notre  doctrine  par  rapport  \ 
l'augmentation  du  délai.  Nous  nous  sommes  expliqué  d'avance  à  ce  sujet  sur  I9 
Quesi.  I55i  ,  et  nous  la  maintenons  ici,  par  le  motif  que  les  actes  faits  à  per. 
sonne  ou  domicile  emportent  la  franchise,  attendu  que  le  dernier  jour  fai» 
partie  du  délai  qui  doit  courir  tout  entier  en  faveur  de  la  partie  qui  a  intérêt  à 
faire  une  signification,  tandis  qu'aucun  motil,  ainsi  qu'il  résulte  des  observa, 
tions  faites  dans  notre  Analyse,  ne  pourrait  justifier  l'augmentation  qui, 
comme  nous  l'avons  dit  en  traitant  la  question  précitée ,  d'après  un  arrêt  du 
8  août  1809,  ne  pouvait  être  accordée  qu'à  celle  à  qui  l'on  notifie  un  acte  quel- 
conque. 

Concluons  donc  que  le  délai  pour  signifier  un  acte  à  personne  ou  domicile 
est  franc ,  à  moins  que  la  loi  n'ait  fait  exception  en  se  servant  du  mot  dan^ 
(inlrà),  comme  le  délai  pour  comparaître  ou  agir  en  conformité  de  cet  acte, 
mais  que  l'augmentation  à  raison  de  la  distance  n'est  accordée  que  dans  ce 
dernier  cas. 

[[  Comme  on  le  voit  par  ces  explications ,  Yi,  Carré  reproduit  sa  distinction 
entre  le  délai  accordé  pour  faire  un  acte,  et  le  délai  pour  y  obtempérer,  auqua 
seul,  en  vertu  de  sa  première  opinion,  doit  s'appliquer  la  disposition  de  l'art 
103.J.  Il  abandonne  cette  distinction ,  quant  à  la  franchise;  il  la  maintient, 
quant  à  l'augmentation  à  raison  des  distances. 

Cette  dernière  théorie  soulève  d'abord  les  questions  suivantes: 

La  distinction  de  M.  Carré  est-elle  fondée  sur  la  loi?  Insuffisante,  de  son  pro- 
pre aveu,  pour  montrer  quand  il  y  a  ou  non  lieu  à  la  franchise  du  délai,  résout- 
elle  plus  complètement  la  difficulté,  en  ce  qui  concerne  l'augmentation  à  raison 
des  distances  ? 

Et  la  négative  sur  ce  point  entraîne  nécessairement  la  question  que  nouS 
nous  sommes  proposée  en  tète  de  ce  numéro  :  A  quels  caractères  reconnait-ou 
qu'un  délai  est  franc  et  susceptible  d'une  augmentation  complémentaire? 

Telles  sont  les  difficultés  qui  se  présentent  à  notre  examen,  et  qu'il  est  d'au- 
tant plus  nécessaire^de  traiter  ici  que,  sur  toutes  les  questions  de  détail  qui  en 
impliquaient  la  solution,  nous  avons,  pour  éviter  des  répétitions  inutiles  ou  dea 
décisions  incomplètes  ,  renvoyé  à  l'art.  1033  et  à  la  question  3410  en  particu- 
lier,  sauf  en  matière  de  saisie  immobilière,  où,  pour  des  motifs  que  l'on  conçor^ 
facilement,  nous  avons,  sous  la  Quest.  2313,  t.  5,  p.  519,  tracé  des  notions  ré« 
gulalrices  qui  embrassent  et  éclairent  toutes  les  dispositions  de  cette  procé- 
dure si  compliquée. 

I.  La  distinclion  de  M.  Carré  est-elle  fondée  sur  la  loi  ? 
L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse  :  «  Le  jour  de  la  signification  oi 
ToM.  YI.  71 
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rnini  de  l'échéance,  dit  l'art.  1033,  ne  sont  jamais  comptés  pour  le  délai  gêné-  ' 
raukïpou7lesa'ctes  faits  h  personne  ou  domicile  .  Il  résulte  .ncontosiablç- 
ment  de  ces  expressions  que  l'article  n'entend  parler  que  des  délais  dont  le 
St  de  départ  est  uo  acte  fait  ■.  personne  ou  domicile,  et  des  délais  donnés  à  la 
Sie\  laquelle  l'acte  est  fait,  puisqu'ds  courent  dans  l'iniervalle  du  jour  de 
ti  ninnificaiion  h  celui  de  Y  échéance.  »       j  - 

^  Y^Uh  doncTe  seul  cas  pour  lequel  l'art.  1033  a  entendu  statuer;  quant  au  de- 
iai  accordé  à  une  partie  pour  faire  un  acte,  quant  au  temps  pendant  lequel, 
ïanîcSnes  occasions,  il  lui  est  au  contraire  défendu  d'y  procéder,  sa  dispo- 
sition est  muette  ;  le  législateur  ne  s'explique  pas. 

II  Faut-il  concluredelà  que  l'art.  1033  leur  est  inapplicable?  Faut-il,  comme 
l'avait  d"abord  fait  M.  Carré,  décider  que  la  franchise  'augmentation  a  raisoa 
deld  stances  ont  toujours  lieu  dans  la  première  hypothèse,  jamais  dans  la  se- 
condè?Es'-ce  une  distinction  que  la  loi  a  prétendu  faire,  et  son  sdence,  dans 
lin  cas,  doit-U  être  considéré  comme  une  exclusion  des  faveurs  qu'elle  confère 

'^^Ce'seSl'à,  il  fautle  dire,  une  règle  bien  arbitraire  et  aussi  difficile  à  justifier 

^'^n  cfqîiCnSn'e'îa  franchise  du  délai,  M.  Carré  a  rappelé  lui-même 
l'exemole  qui  l'a  déterminé  à  abandonner  sa  distinction  sur  ce  point;  il  serait 
facile  d'en  citer  beaucoup  d'autres  :  des  délais  accordes  pour  faire  un  acte,  qui 
sont  francs  ;  d'autres  établis  pour  y  obtempérer,  qm  ne  le  sont  pas. 

Il  est  inutile  de  rapporter  ici  ce  que  l'on  trouvera  dans  la  smte  de  cette  dis- 

"""ET^cequi  concerne  l'augmentation  à  raison  des  distances,  la  distinction 
n'es^nas  moins  arbitraire,  et  la  raison  que  M.  Carré  donne  pour  la  justifier  est 
sans  force  II  es?  bien  des  délais  nonïrancs,  susceptibles  pourtant  de  cette 
au4entaUon,  et  lorsqu'une  partie  est  tenue  de  faire  un  acte  a  la  personne  ou 
SSe  de  son  adversaire,  qui  ne  voit  qu'ilest  de  l'intérêt  même  decelui-c. 

nrSat^mes  de  l'art,  -261 ,  celui  qui  poursuit  une  enquête  doit  as- 
signer  sa  partie  à  y  comparaître,  trois  jours  au  moins  avant  l'audition  des  te- 
Ss.  C'est  là  asswément  un  délai  pour  faire,  qui  rentre  par  conséquent  dans 
S  seconde  branche  de  la  distinction  de  M.  Carré  :  Lh  bien!  l^ Jurisprudence  la 
nlus  récente  a  constaté,  et  M.  Carré  reconnaît  lui-même,  Quest.  1020  (t.  2,  , 
r.  567)  qu'il  doit  être  augmenté  à  raison  de  la  distance  du  domicile  de  la  par^  ' 
Se  assignée,  au  lieu  où  le  poursuit  l'enquête  ;  nous  poumons  multiplier  le. 

Tîdi'sUnctions  de  M.  Carré.sont  do°c j^s^^fi^^'^'f  ,^.?;.«,'|^Cu^S& 
lird'une manière préciseet rationnelle, oùcommence, oufinit  l  "tilitetantdeia 

ranchise  que  du  complément  de  délais,  en  dehors  du  cas  prévu  par  1  art.  1033 
a  rSe  même  de  cet  article  souffre  des  dérogations  assez  nombreuses,  m^s 
«lue  la  jurisprudence  qui  les  a  créées  n'a  pas  fondées  sur  des  principes  mvaria- 

ities  •  ^ 

C'est  donc  ici  le  lieu  d'examiner  et  de  résoudre  notre  troisième  question  : 

m.  A  quels  caractères  reconnaît-on  que  le  délai  est  franc,  et  qu'il  doit  être 
augmenté  à  raison  des  distances  ?  •  .  j„  aat.^,,*  (t\ 

Tout  délai,  dans  le  sens  véritable  de  ce  mot,  suppose  un  point  de  départ  (1), 

(1)  [  Nous  lie  parlons  pas  ici  de  quelques  |  lard  avant  la  P"^''"';^"  '  *l'' .'^^''vf  *.l'! 
cas  où  ce  point  de  départ  est  en  quelque  poursuivant,  etc.  »  11  est  clair  quil  ny  a 
•orte  rétrospectif  :  «  Trois  jours  au  «lus  1  pas  alors  de  jour  a  quo.  J 


Dispositions  générales.  —  L.  3  mai  1862.  O.  3-lfi©.  1123 

lequel,  en  matière  de  procédure,  se  confond  avec  un  jugement,  une  signification, 
un  acte  quelconque.  La  partie  qui  jouit  d'un  droit  ordinaire  est  maîtresse  de 
son  action,  maîiresse  de  son  temps;  malle  déchéance  ne  résulte  contre  elle  de 
l'époque  à  laquelle  il  lui  convient  d'agir,  sauf  celle  qui  résulte  de  la  prescriplioo 
ou  de  la  péremption. 

11  est  de  principe,  aujourd'hui  constant,  que  le  jour  de  cet  acte,  point  de  dé- 
part du  délai,  ne  fait  pas  partie  du  délai  lui-même:  de  là,  dans  toutes  les  hy- 
pothèses imaginables,  la  franchise  du  jour  à  quo.  Vdy.  Quest.  2313,  et,  comme 
afférentes,  les  Qwst.  ()o2,  2558  Ois,  etc.  On  trouvera  aussi  dans  le  livre  de 
M.  SoUQUF.T,  Dictionnaire  des  temps  légaux,  introduction,  n°»  71  à  84,  des 
renseignements  utiles  et  des  citations  nombreuses  sur  ce  point. 

La  cause  rationnelle  de  la  franchise  du  jour  ad  quem,  dans  certains  cas,  n'est 
pas  facile  à  trouver.  On  peut  même  à  la  rigueur  se  demander  ce  que  signifient 
ces  expressions  de  la  loi  :  Le  jour  de  l'échéance  n'est  jamais  compté  pour  le 
délai  général,  etc.  Est-ce  que  le  dernier  jour  ne  fait  point  partie  du  terme? 
Est-ce  qu'il  est  possible  de  l'en  détacher?  Comment  d'ailleurs  conclure  de  là 
que  nulle  obligation  n'est  imposée  en  ce  jour,  à  peine  de  déchéance?  etc. 

Mais  tout  s'explique^en  remontant  à  la  pensée  du  législateur. 

Il  existe  deux  sortes  de  délais  :  Les  uns  sont  donnés  à  la  partie  pour  qu'elle 
ait,  dans  l'intervalle,  les  moyens  de  mûrir  sa  volonté,  de  se  tracer  une  marche, 
de  réunir  les  éléments  de  sa  défense,  de  comparaître  en  justice. 

Les  autres  sonf  prescrits  par  la  loi  pour  l'exécution  de  certains  actes,  obliga- 
toires ou  permis. 

Les  premiers,  en  un  mot,  ont  pour  objet  un  fait  postérieur  à  leur  échéance; 
les  autres,  un  fait  qui  doit  s'accomplir  pendant  leur  durée  (1).  Ceux-ci  sont  ac- 
cordés indifféremment  aux  deux  parties,  soit  pour  faire,  soit  pour  empêcher, 
mais  le  plus  souvent  à  peine  de  déchéance.  Ceux-là  sont  établis  en  laveur  de  la 
partie  attaquée,  pour  qu'après  leur  expiration,  certains  actes  soient  faits  par 
elle,  ou  permis  à  l'autre. 

Là  est  le  principe  rationnel  de  solution  ;  car  lorsqu'un  délai  a  pour  objet  un 
fait  obligatoire,  seulement  après  sa  fin,  il  doit  évidemment  être  plein  et  entier, 
ee  que  l'on  est  convenu  d'appeler  franc  .-  mais,  au  contraire,  s'il  est  établi  pour 
forcer  une  partie  à  agir  pendant  sa  durée,  il  impliquerait  contradiction  que  l'on 
pût  agir  encore  après,  et  que  les  limites  tracées  par  la  loi  fussent  reculées  même 
d'un  seul  jour. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  faire  l'application  de  cette  règle  aux  diverses  hypothèses 
prévues  par  le  Code  de  procédure.  Nous  allons  ici  rapidement  parcourir  les 
principales. 

Rentrent  évidemment  dans  la  première  classe  : 

Le  délai  des  citations  en  conciliation  (art.  51); 

Le  délai  des*  ajournements  devant  les  juges  de  paix  (art.  5),  les  tribunaux  de 
jremiêre  instance  (art.  72),  les  tribunaux  de  commerce  (art.  416),  les  Cours 
oyales  (456); 

Le  délai  donné  pour  appeler  en  garantie  (175),  pour  obtenir  la  reconnais- 


(!)  [Ou  pendant  la  durée  desquels  uu 
ait  est  défendu.  La  raison  de  décider  est  la 
nême .  voy.  art.  155,  449,  Quest.  636  et 
.613.  Quand  la  loi  dit  que  Tappei  ne  pourra 

tre  interjeté,  que  l'exéculloD  du  jugement 
le  défaut  ne  pourra  être  poursuivie  dans  la 

uitaine,  cela  s'entend  des  huit  jours  qui 
lavent  celui  de  la  signiGcatioa.  La  partie 

ourra    donc    agir    aussitôt  qu'ils  seront 


écoulés.  Vojji  en  ce  sens  Merlin,  Répert., 
y"  Loi,  §  5,  n«  9  ;  Favard  de  Lakgladb, 
1. 1,  p.  177  ;  PiGEAO ,  Comm.,  l.  2,  p.  22 , 
DALLOZ,t.1,p,483;TBOMIKE  Des.'uazgres, 
t.  I ,  p.  686  ;  Cass.,  9  nov.  1  SOS  ;  Grenoble, 
11  fév.1813;  Caen,6mai  1825(J.^i!.,  t.3, 
p.  189;  t.  12,  p.  490,  et  t.  30,  p.  322; 
Devill..  Collect.  mom».,  2.1.598  ;  4.2.256; 
8,. 272).  3 
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sance  d'un  écrit  (193),  pour  assigner  les  témoins  ella  partie  adverse,  en  ma- 
tière d'enquête  ordinaire  ou  sommaire,  etc.  (ilCO,  "261,  '(08); 

Le  délai  après  lequel  l'avoué  qui  a  pris  communication  des  pièces  est  tenu  A 
les  rétablir  (190); 

Le  délai  qui  doit  s'écouler  entre  le  commandement  et  la  saisie-exécution,  e 
après  lequel  seulement  peut  être  faite  celte  saisie  :  Yoy.  Quesi.  1995  (t.  4,  n 
675); 

Le  délai  d'intervalle  entre  la  signification  du  jugement  et  l'exercice  de  la 
contrainte  (780); 

En  matière  de  saisie  immobilière,  le  délai  des  insertions  dans  les  journaux 
[Quest.  2351  bis);  celui  dans  lequel  doivent  être  faits  les  dires  qui  précèdent  la 
publication  du  cahier  des  charges  {Quesl.  2338),  et  tous  autres  énumérés  dans 
noiro  Quesl.  2313. 

Comme  on  le  voit,  en  disant  que  le  jour  de  l'échéance  n'est  pas  compns  dans 
le  délai,  la  loi  n'a  entendu  dire  autre  chose,  sinon  que  la  partie  assignée  n'est 
point  tenue  d'agir  avant  son  expiration  ;  que  ce  n'est  qu'après  ce  laps  de  temps 
que  l'obligation  lui  en  est  imposée.  Certainement,  sans  le  respect  des  anciens 
brocards  de  jurisprudence,  le  législateur  se  serait  exprimé  en  termes  plus 
exacts. 

Peu  importe  donc,  h  ce  point  de  vue,  l'étendue  d'un  délai,  et  la  qualité  des 
personnes  en  faveur  desquelles  il  est  établi. 

Mais  la  loi  peut  elle-même,  dans  des  circonstances  particulières,  modifier 
ce  principe,  quelque  équitable  qu'il  soit.  Ainsi,  l'art.  329  dispose  que  la  signi- 
tioaiion  des  requête  et  ordonnance,  en  matière  d'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  pourra  avoir  lieu  seulement  vingt-quaire  heures  avant  l'interrogatoire, 
oomme  nous  l'avons  reconnu  sous  le  commentaire  CCCXXl  I  (t.  3,  p.  173};  si,  au 
lieu  d'heures,  l'exploit  donnait  un  jour,  les  principes  communs  reprendraient 
leur  empi/e;  il  faudrait  laisser  à  la  partie  un  jour  franc. 

(.'est  maintenant  l'occasion  d'examiner  si  les  délais  d'appel  rentrent  dans 
'?ette  catégorie. 
Mais  d'abord,  pour  éviter  une  confusion  dans  laquelle  sont  tombées  quelques 
ours,  examinons  quels  sont  ces  délais  d'appel. 

lîen  est  de  trois  sortes  :  le  délai  dans  lequel  la  partie  qui  entend  poursuivre 
exécution  du  jugement  est  tenue  de  le  signifier  à  son  adversaire;  le  délai  dans 
.equel  ce  dernier  doit  interjeter  appel  ;  enfin  le  délai  d'assignation  devant  les 
juges  du  dernier  ressort. 

La  première  hypothèse  rentre  évidemment  dans  celle  où  la  partie  est  libre 
d'agir  quand  elle  le  juge  convenable,  sauf  péremption  ou  prescription  de  son 
droit  ;  la  troisième,  dans  les  délais  après  lesquels  on  est  tenu  d'agir,  par  con- 
séquent dans  la  première  branche  de  notre  distinction  ;  mais  la  seconde  suppo- 
sant un  point  de  départ  qui  est  la  signification  du  jugement,  et  un  terme  dont 
l'expiration  emporte  déchéance,  on  devrait  conclure  de  là  ce  nous  semble,  que 
le  délai  est  un  de  ceux  pendant  la  durée  desquels  un  fait  doit  être  accompli,  ce 
qui  exclut  l'idée  de  franchise. 

C'est  aussi  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  prononcée, en  ce  qui  concern 
les  appels  des  jugements  d'ordre  {Q.  2585  et  2586),  Je  référé  (Q.  2776  1er), 
d'incident  sur  saisie  immobilière,  de  demandes  <'n  distraction  {Q.  2V24  bis 
et  2313),  de  distribution  par  contribution  {Q.  ^^193),  des  sentences  de  juges 
de  paix,  l'appel  devant  le  conseil  d'Etat  (décret  du  22  juill.  1806,  art.  11),  etc. 
Mais,  par  une  contradiction  assez  étrange,  cette  jurisprudence  est  plus  una- 
r.ime  encore  pour  reconnaître  que  le  délai  ordinaire  de  trois  mois  est  franc,  et 
que,  par  conséquent,  le  lendemain  de  son  échéance  ,  l'appel  peut  encore  être 
•uterjeté.  Voy.  Quesl.  155'(.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Cerriat  Saint 
VriXj  p.  U7 ;  Po^CET,  t,  î,  p.  520 ;  Merlin,  Uépert,  t.  15,  v'  Appel,  sect. 
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51  et  5,  nol'i;  Favaud  DE  Langlade,  t.  1,  p.  ITO;  Talandier,  Traité  de 
l'appel,  n'  1C6;  Tiiomine  Desîi azurés,  t.  1,  p.  67-2;  Doitaru,  t.  3,  p.  501. 
Voy.  aussi  le  Diciionn.  des  temps  légaux  de  M.  Souquet,  Inlrod.,  chap.  V, 
gect.  VII,  n"^  250  à  -255,  p.  i2  à  4*. 

Les  raisons  données  à  l'appui  de  cette  décision  montrent  bien  l'erreur  dans 
la([uelle  sont  tombés  les  auteurs  et  la  jurisprudence. 

Les  uns,  Pau,  20  mars  1810,  Cass.,  15  juin  1811  (J.  Av.,  t.  3,  p.  91  ;  De- 
viLL.,  Colteci.  nouv.,  3.2.333;  'r. 1.583),  confondant  le  délai  de  trois  mois  pouf 
interjeter  appel,  avec  le  laps  de  huitaine  pour  assigner  l'intimé,  se  fondent  sur 
ce  que  le  point  du  départ  est  un  ajournement  à  personne  ou  domicile,  ce  qui 
ferait  rentrer  ce  cas  dans  la  disposition  de  l'art.  1033!... 

Les  autres,  Turin,  2  oct.  1811,  et  10  déc.  de  la  même  année  (J.  Av.,  t.  3, 
p.  91  ;  Devill.,  Colleci.  nouv.,  3.2.372;  591),  par  une  erreur  non  moins  ma- 
nifeste, décident  que  le  délai  de  trois  mois  est  un  temps  pendant  lequel  les 
parties  peuvent  se  dispenser  de  relever  appel,  qu'elles  ne  doivent  par  consé- 
quent être  tenues  d'agir  qu'après  son  échéance!:... 

Des  décisions  plus  récentes,  Cass.  ,  -22  iuin  1813;  4  août  ISli;  9  juill.  1817 
(J.  Av.,  t.  3,  p.  91),  el4déc.  1822,  t.°2'r,  p.  351);  Bletz,  17  nov.  182fi 
(ibid.,  t.  34,  p.  355);  Poitiers,  7  janv.  1829  {ibid.,  t.  36,  p.  124);  Riom,  9 
jauv.  1830  (J.  Av.,  t.  4:',  p.  43>;;  Lyon,  .5  juin  1831  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  23, 
p.  17i0);  Bruxelles,  9  nov.  1835  {Joum.  de  cette  Cour,  1835.2.511),  se  fondent 
sur  ce  que  l'art.  1033  est  une  disposition  générale  à  laquelle  rien  ne  prouve  que 
les  délais  d'appel  soient  soustraits;  mais  puisque  cette  disposition  ne  statue  et 
ne  peut  statuer  que  pour  les  délais  après  lesquels  une  partie  est  tenue  d'agir, 
n'est-il  pas  évident  que  l'argument  tombe  de  lui-même?  Oui  ne  voit  d'ailleurs 
qu'il  s'appliquerait  aux  délais  d'appel,  en  matière  d'ordre,  de  référé,  etc.? 

Enfin  on  invoque  les  termes  de  l'art.  i43,  portant  que  le  délai  est  de  trois 
mois,  et  qu'il  court  à  partir  de  la  significa'im,  etc.,  à  la  différence  des  cas  où 
il  est  dit  :  que  l'appel  des  jugements  d'ordre  ne  sera  pas  reçu,  s'il  n'est  pas  inter- 
jeté DANS  les  dix  jours  (763 1;  qu'il  ne  sera  pas  recevable,  dans  les  référés,  s'ila 
été  interjeté  après  la  quinzaine  (809)  ;  que  l'opposition  ne  sera  recevable  que 
pendant  huitaine  (157);  que  la  requête  civile  sera  signifiée  dans  les  trois 
mois  eic,  etc.;  Bordeaux,  7 août  et  21  août  1829  [J.  Av.,  t.  37,  p.  310);  même 
Cour,  4  fév.  1830  {J.  Av.,  t.  39,  p.  50). 

Si  jamais  on  a  pu  s'élever  avec  raison  contre  les  abus  d'une  interprétation 
judaïque,  c'est  bien  assurément  dans  ce  cas  :  la  loi  du  24  août  1790  portait, 
art.  5  :  «  Nul  appel  d'un  jugement  contradictoire  ne  pourra  être  signifié  après 
l'expiration  des  trois  mois  à  dater  de  la  signification,  etc.  »  L'art.  4'ii3  reproduit 
celte  disposition,  en  termes  dilTérenis,  il  est  vrai,  mais  son  intention  est  certai- 
nement la  même.  Lorsque  la  loi  ouvre  une  voie  de  recours  aux  parties,  n'est-ce 
pas  pour  qu'elles  en  profitent  dans  le  délai  qui  leur  esi  imparti?  Ce  qui  est  vrai 
de  l'opposition,  de  la  requête  civile,  etc.,  nel'est-il  pas  de  l'appel?  ce  qui  est 
vrai  de  l'appel,  dans  tous  les  cas  autres  que  celui  de  l'art.  443,  nel'est-il  pas 
également  de  celui-ci?  Quel  serait  le  motif  de  cette  bizarre  dérogation?  Les 
termes  ne  sont  plus  aussi  formels;  mais  la  raison  de  décider  l'est-elle  moins? 
Sous  quelque  rapport  que  nous  envisagions  cette  jurisprudence,  elle  ne  nous 
paraît  présenter  qu'erreur  et  équivoque. 

M.  PiGEAU,  Comm.,t.  2,  p.  9,  est,  à  notre  connaissance,  le  seul  auteurquise 
soit  élevé  contre  lafranchise  du  délai.  Les  premiers  arrêts  se  prononçaient  aussi 
en  général  dans  ce  sens  :  Voy.  Turin,  19  mai  1S06  ;  10  mars  1809;  25  juill.  de 
la  même  année;  Bruxelles,  3  juin  1H07  et  9  (év.  18O8;  Riom,  4  août  181  î; 
Grenoble  (J.  Av.A.  3,p.  91).  Paris,  21  août  1821  {J.  Av.,  t.  24,  p.  351  ;  De- 
MLL  ,  Collect.  nouv.,  2.2.  147;  253;  3443  3.2.107).  La  jurisprudence  de  la 
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Cour  de  cassation  est  venue  donner  une  fausse  direction  h  l'interprétation  de  la 
loi. 

Du  reste,  en  ce  qui  concerne  les  autres  voies  de  recours,  l'opposition  ordi- 
naire {Quest.  652),  ou  celle  qui  est  formée  devant  le  juge  de  paix  {Qnest.  90), 
la  réitération  d'opposition  {Vuy.  cependant  Quesl.  078,  l'opinion  contraire  de 
M.  Carré),  la  requête  civile  (art.  ^iSS)  (1),  il  est  généralement  reconnu  que  le 
délai  n'est  pas  franc,  et  les  termes  des  art.  20, 157, 169,  483,  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard. 

Le  délai  de  la  péremption,  comme  celui  de  la  prescription,  est  de  même  na- 
ture, on  ce  sens  qu'elle  peut  être  demandée  en  cas  de  discontinualion  de  pour- 
suites pendant  trois  ans.  On  sait  d'ailleurs  que  l'art.  22(51,  Cod.  civ.,  est  ainsi 
conçu  :  «  La  prescription  est  accjuise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  ac- 
compli. » 

Même  décision,  en  matière  de  saisie-arrêt,  pour  le  délai  de  la  dénonciation 
éu  débiteur  saisi  {Quesl.  I9ii5);  en  matière  de  distribution  par  contribution,  pour 
les  délais  de  l'accord  entre  les  créanciers  et  le  saisi  [Quesl.  2161);  de  la  consi- 
gnation {Quest.  2162  bis)  ;  de  la  production  des  titres  {Quesl.  2173),  etc.,  etc. 
{Voy.  aussi,  pour  la  saisie  immobilière,  la  Quest.  23 1 3.) 

11  serait  facile  de  continuer  celle  énuniéralion  pour  tous  les  délais  du  Code  de 
procédure,  et  de  les  l'aire  tous  rentrer  dans  l'une  ou  dans  l'autre  branche  de 
notre  distinction.  11  suffit  de  remarquer  que  lorsque  la  loi  entend  qu'un  acte 
soit  fait  dans  le  temps  qu'elle  détermine,  elle  le  dit  presque  toujours  en  termes 
formels  et  que,  lorsqu'elle  ne  s'exprime  pas  aussi  clairement,  son  intention  se 
révèle  par  la  nature  même  de  la  disposition. 

Nous  n'avons  donc  plus  maintenant  à  résoudre  que  notre  seconde  question  : 

A  quels  caractères  reconnaît-on  qu'un  délai  est  susceptible  d'augmentation  à 
raison  des  distances  ? 

Ici  la  raison  de  décider  est  différente.  Elle  résulte  clairement  de  deux  prin- 
cipes qu'il  nous  suffit  de  combiner  :  nous  avons  dit,  au  commencement  de  ces 
explications,  que  le  point  de  départ  de  tout  délai  est  un  acte  quelconque  de  procé- 
dure. 

Il  est  clair,  en  premier  lieu,  que  l'augmentation  est  sans  cause,  si  l'on  ne  sup- 
pose point  un  acte  à  signifier  dans  un  lieu  dilféreni,  c'est-à-dire  en  général,  à 
personne  ou  domicile  ; 

Mais  dans  ce  cas  même,  si  le  déLii  ordinaire  est  assez  considérable  pour  qu'en 
tenant  compte  de  la  distance  la  plus  éloignée,  il  reste  encore  assez  de  temps 
à  la  partie  pour  faire  ce  que  la  loi  autorise  ou  prescrit,  il  n'est  pas  moins  évi- 
dent que  l'augmentation  à  raison  des  dislances  est  sans  objet,  qu'elle  ne  saurait 
par  conséquent  avoir  lieu. 

Pour  point  de  départ  (2),  un  acte  fait  à  personne  ou  domicile  (3);  pour  délai, 
un  laps  de  temps  insuffisant  sans  augmentation;  voilà  les  conditions  de  cette 
laveur.  Partout  où  la  loi  la  prononce,  on  les  rencontre;  partout  où  elle  se  tait, 
il  làut  pour  l'accorder  les  trouver  réunies. 

Ainsi,  ne  sont  pas  susceptibles  d'augmentation  à  raison  des  distances  : 


(4)  [Il  faut  bien  faire  une  excejilion  pour 
ie  pourvoi  en  cassation,  à  l'occasion  duquel 
];!  Convention  nationale,  procédant  par  voie 
interprétative,  s'est  formellement  expliquée. 
Voy.  M.  Tarbé  ,  Lois  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, p.  \M,  et  le  décret  du  2i  nov.  1793; 


Cette  anomalie  est  Tort  peu  rationnelle.  ] 

(2)  [  Ou  pour  terme,  lorsque  ie  délai  est 
donné  pour  que  l'acie  soit  fait  avant  sou 
expiration  (F.  art.  -162],  ] 

(3)  [  Ou  à  l'avoué  con?litué  dans  un  antre 
lieu  ;  c'est  là,  on  le  conçoit,  un  cas  fort  rare. 


cependant  le  délai  de  l'appel  devant  le  con-    Voy.    cependant  notre   Quest.    1020,    sou*- 
foW  d'Etat   est  de  trgis  mois  no»  francs,  j  l'art.  261.  ] 
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Le  délai  ordinaire  de  l'appel,  qui  est  de  trois  mois,  Bordeaux,  16  fév.  1808: 
Bourges,  20  mars  1810;  Nancy,  2  nov.  1812  (7.  Av.,  t.  3,  p.  167);  MM.  Pi- 
GRAU,  Comm.,  1. 1,  p.  9;  PoNCET,  1. 1 ,  p.  521  j  Talandier,  n"  167;  TnoMiNE 
Desmazdres,  t.  l,p.  672;BoiTARD,  t.  3,  p.  511;  SouQUET  Dict.  des  Temps 
légaux,  v°  Iniroduclion,  n"  '252,  p.  43. 

Le  délai  de  la  requête  civile,  qui  est  de  la  même  étendue  (art.  483),  et  celui 
de  la  péremption,  qui  est  beaucoup  plus  considérable,  Quesl.  1409  ter; 

Celui  du  pourvoi  en  cassation,  du  moins  à  l'égard  des  parties  qui  résidenr 
dans  la  France  continentale  (loi  17  nov.  1790,  art.  li); 

Le  délai  d'un  mois  entre  la  citation  en  conciliation,  et  la  demande  interrup- 
tive  de  prescription  {Quesi.  2i8)  ; 

Les  délais  accordés  par  l'art.  73  aux  personnes  domiciliées  hors  de  la 
France. continentale,  et  qui  ont  été  calculés  sur  les  distances  approximatives  ; 
Colmar,  1"  août  1812  (J.  Av.,  t.  13,  p.199  ); 

Le  délai  pour  produire,  en  matière  de  distribution  par  contribution,  délai 
que  l'art.  660  fixe  à  un  mois  :  Paris,  30  déc.  1837  (J.  Av.,  t.  50,  p.  230);  Bor- 
deaux, 7  juin  1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  59'(); 

Le  délai  de  30  h  60  jours  qui  doit  s'écouler,  aux  termes  de  l'art.  695 ,  entre  la 
publication  du  cahier  des  charges  et  l'adjudication  (V.  Quesl.  23'(7|,  etc.,  etc. 

IJ  faut  ranger  dans  la  même  classe,  bien  qu'ils  soient  de  courte  durée,  mais 
par  cela  seul  que  la  loi  prend,  pour  point  de  départ,  une  signification  à  l'avoué: 

Le  délai  pour  former  opposition  aux  jugements  ;  ar  défaut  rendus  contre  un 
avoué;  art.  157,  Quesl.  65-2; 

Le  délai  d'appel  des  jugements  en  matière  de  distribution  par  contribution  (1), 
conformément  h  l'opinion  de  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  190,  et  de  trois 
arrêts,  l'un,  de  Paris,  "il  mars  1828,  cité  par  M.  Carré  dans  ses  cartons  ;  les  au- 
tres de  Caen,  4  mars  1828  (J.  Av.,  t.  37,  p.  25-2),  et  Bourges,  26  fév.  1830 
(J.  Av.,  t.  39,  p.  36),  et  contrairement  à  celle  que  M.  Carré  a  développée  sous 
la  Quesl.  2193  (t.  4,  p.  8651,  et  que  la  Cour  de  Nancy  a  adoptée  le  14  mars 
1825  (J.^v.,  1.40,  i^;.  105); 

Le  délai  d'appel  des  jugements  d'ordre  ;  l'augm-  nîatioo  à  raison  des  distan- 
ces, prescrite  par  l'art.  762,  ne  concerne  que  le  délai  pour  signifier  l'appel  à 
personne  ou  domicile. 

Le  iiélai  donné  aux  créanciers  pour  contredire;  art.  755.  Yoy.  cependant 
la  Quesl.  2563,  qui  porte  sur  un  cas  particulier,  etc. 

Doivent  au  contraire  être  augmentés,  à  raison  d'un  jour  par  cinq  myria- 
mèires  '■ 

Le  délai  ordinaire  d'assignation  à  personne  ou  domicile;  h  plus  forte  raison, 
les  brefs  délais,  notamment  celui  de  l'assignation  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce; Agen,  0  fév,  i8IO  (J.  Av.,  t.  15,  p.  335);  voy.  Iniroduclion,  titre  des 
délais  de  procédure,  art,  72  et  Quesl.  378  1er  ; 

Le  délai  de  huitaine,  accordé  par  l'art.  162  pour  réitérer  opposition,  à  la. 
partie  domiciliée  hors  du  lieu  du  tribunal  qui  doit  en  connaître;  \oy.Quest.  671) 
et  notre  opinion  conforme  ; 

Le  délai  d'un  jour  qui,  aux  termes  de  l'art.  583,  doit  s'écouler  entre  le  corn- 
mandement  et  la  saisie-exécution  :  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  27,  et  Tbo- 
MiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  92;  conirà,  M.  Carré,  Quesl.  1996; 

Le  délai  de  huit  jours,  accordé  au  saisi  pour  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  (art.  69 1); 

Le  délai  d'appel  des  jugements  rendus  sur  demandes  en  distraction,  lequel 


(1)  X.  A  moins  que  ce  jugemeni  n'ait  été  sifiniCé  à  iiersonne  ou  doraiciie;  voy.  Que*- 
««•n  2196  3 
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Joit  être  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signification  h  personne  ou  domicile 
fart.  730); 

Le  délai  delà  signification  à  partie  des  poursuites  sur  folle  enchère  ;  Queit 
2'i29  qualer,  etc. 

De  ces  principes  nous  tirerons  encore  les  cotiséquences  suivantes,  quelque- 
fois méconnues  par  la  jurisprudence  ou  la  doctrine  : 

L'art.  1033  supposant  nccessairenienl  un  acte  fait  à  personne  ou  domicile 
pour  point  de  départ,  et  un  acte  à  faire  par  la  partie  qui  le  reçoit,  après  l'ex- 
piration du  délai,  (car  si  elle  devait  le  faire  avant,  il  n'y  aurait  plus  de  Iran 
chise),  il  suit  de  là  que  l'augmentation  à  raison  des  distances,  dans  toutes  les 
hypothèses  qu'il  embrasse,  se  joint  à  la  franchise  du  terme,  et  qu'elle  en  est 
en  quelque  sorte  le  corollaire. 

Dans  les  autres  cas,  la  raison  de  l'augmentation  étant  différente  de  celle  de 
la  Iranchise,  et  chacun  d-e  ces  faits  étant  considéré  sous  un  point  de  vue  parti- 
cuher,  il  ne  résulte  pas  nécessairement,  de  ce  qu'un  délai  est  franc,  qu'il  doit 
être  augmenté,  ou  réciproquement; 

Enfin,  de  cela  seul  que  l'art.  10:!3  ne  s'applique  pas  à  un  délai,  il  ne  faut  pas 
conclure  qu'il  n'est  pas  franc,  ni  susceptible  d'augmentation  ;  c'est  aux  règles 
indiquées  plus  haut  qu'oa  doit  se  reporter. 33  a»ui>p.  aipi».,  v  Délai,  u.  il  ei  s. 

8411.  Le  délai  d^une  assignation  donnée  à  bref  délai,  en  vertu  d'une  per- 
mission de  citer  qui  n'a  point  fixé  le  jour  de  la  comparution,  mais  qui  a 
seulement  autori-^é  à  assigner  à  un  nombre  de  jours  déterminé,  par  exem- 
ple, A  TROIS  JOURS,  doit-il  comprendre  le  jour  de  l'assignation  et  celui  de 
l'échéance? 

Il  n'est  pas  douteux  que,  toutes  les  fois  que  le  juge  permet  d'ajourner  à  joni 
fixe,  ce  jour  fixe  est  celui  de  l'échéance,  et  qu'il  faut  le  compter,  d'autant  plus 
que  ce  délai  fixé  par  le  juge  n'est  plus  le  délai  général  déterminé  par  la  loi,  cl 
duquel  il  est  parlé  dans  l'art.  1033. 

Mais  quand  le  juge  abrège  le  délai  sans  ordonner  l'assignation  h  jour  lixC; 
se  présente  la  question  ci-dessus  posée  :  Le  délai  indiqué  par  le  juge  est-il 
franc  ? 

On  dit,  pour  la  négative,  que  l'art.  1033,  établissant  une  exception,  ne  doit 
pas  être  étendu  hors  de  son  objet, qui  est  le  délai  des  ajournements  ordinaires, 
ainsi  que  le  prouvent  ces  expressions,  pour  le  délai  général. 

On  objecte,  pour  l'affirmative,  que  l'art.  1033  n'admet  aucune  distinction; 
que  si  le  juge  veut  déroger  à  cet  article,  il  manifeste  sa  volonté,  en  fixant  la 
comparution  à  jour  déterminé;  que  s'il  ne  l'a  pas  fait,  son  intention  doit  être 
interprétée  suivant  les  principes  établis  dans  l'art.  1033,  parce  qu'il  ne  fait  qu'a- 
bréger le  délai  ordinaire,  sans  rien  exprimer  relativement  à  l'augmentation 
accordée  par  cet  article. 

Ces  observations  ont  paru  fondées  à  la  Cour  de  Bruxelles,  et,  par  arrêt  d  u 
12  juin.  1809  (S.  12.2.365),  elle  a  résolu  d'une  manière  affirmative  la  question 
ci-dessus  posée,  attendu  que  la  permission  de  citer  h  brel  délai,  qui  ne 
contenait  pas  le  jour  fixe  de  la  comparution,  mais  qui  portait  simplement  l'an- 
Gorisation  d'assigner  à  trois  jours,  ne  devait  comprendre,  aux  termes  de  l'art 
1(>33,  ni  le  jour  de  l'assignation  ni  celui  de  l'échéance;  qu'ainsi,  suivant  cet  ar- 
ticle, les  (rois  jours  devaient  être  francs.  (Vov.  Bibl.  du  barr.,  2«  part.,  3*  an- 
née, t.  4,  p.  352,  et  nos  Qutst.  1492  et  149L) 

[[  H  est  incontestable  que  le  juge  est  toujours  maître,  selon  les  circonstan- 
ces, d'indiquer  le  jour  auquel  une  partie  est  tenue  de  se  présenter  devant  lui, 
de  supprimer,  par  conséquent,  à  son  égard  la  franchise  du  délai  d'assignation; 
tout  dépend  des  termes  dont  il  s'est  servi.  Yoy.  nos  Q^iest.  378  bis  et  378  ter 
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(t.  1,  p.  471);  mais  dans  le  doute,  la  présomption  est  en  faveur  de  la  franchise, 
conformément  aux  principes  exposes  sous  la  question  précédente.  ]] 

8419.  Un  exploit,  une  sommation,  ou  tout  autre  acte  fait  à  personne  ou 
domicile,  qui  n'indiquerait  que  le  délai  yniéral  sans  énoncer  [[  la  fran- 
chise ni  33  l'augmentation  à  raison  dts  distances,  serait-il  valable?  [[Quid 
de  l'assignation  à  comparaître  dans  les  délais  de  la  loi?  J] 

L'art.  1033,  qui  augmente  le  délai  d'un  jour  à  raison  de  trois  myriamèlres, 
ne  prononce  point  la  nullité  de  l'exploit  dan'  lequel  il  ne  serait  pas  déclaré  que 
le  jour  de  la  signification  et  celui  de  1  échéance  ne  seront  point  comptés  pour 
le  délai  général,  et  que  ce  délai  seiait  augmenté  à  raison  de  la  dislance. 

Or,  aux  termes  de  l'art.  1030,  aucun  ex|/loit  ne  peut  clie  déclaré  nul,  si  la 
nuUiié  n'est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi. 

C'est  par  ces  motifs  qiie  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  30  déc.  1808,  a 
déclaré  valable  un  acte  d'appel  qui  contenait  seulement  assignation  à  huitaine, 
délai  prescrit  par  l'art.  72  pour  les  ajournemenls,  quoiqu'il  y  eût  lieu,  dans 
l'espèce,  à  l'augmentation  accordée  par  l'art.  lOJ3. 

On  pourrait  objecter  que  l'art.  61  exigeant  que  l'exploit  d'ajournement  indi- 
que le  délai  de  la  comparution,  cet  article  s'entend  du  délai  fixé  par  la  loi;  or, 
le  délai  qu'elle  fixe  pour  la  comparution  se  compose  du  délai  général  et  du  dé- 
m  additionnel  que  l'art.  103:5  accorde  à  raison  des  distances. 

Mais  nous  répondons,  connue  nous  l'avons  fait  sur  la  Quest.  318,  que  lors- 
qu'on assigne  à  huitaine,  qui  est  le  délai  général,  il  est  entendu  qu'on  ne 
compte  ni  le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance;  qu'il  est  entendu 
de  même  qu'outre  ce  délai  de  huitaine  franche,  l'assigné  a  un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance,  et  qu'il  doit  connaître  cette  distance  aussi  bien  que 
celui  qui  l'assigne  :  il  suffit  donc  (pi'on  donne  le  délai  ordinak-e  de  huitaine,  et 
qu'on  ne  prenne  pas  défaut  avant  l'échéance  de  la  huitaine  franche,  et  de  tous 
les  jours  dus  à  raison  de  la  dislance. 

[[  Il  lésiiiie  des  explications  que  nous  avons  données  sousï:iTt.Q\,Quesl. 
314  615,  316,  319  et  3^1  : 

1»  Que  l'exploit  d'.tjournement  devant, à  peine  de  nullité,  contenir  l'indica- 
lion  du  jour  o-à  le  délendeur  est  tenu  de  comparaître,  l'inaccomplissemeut  de 
cette  formalité  entraîne  la  nnllité  de  l'acte  ; 

2°  Qu'il  doit  en  être  ainsi,  et  par  des  raisons  identiques,  lors  même  que  l'ex- 
ploit contient  assianalion  aux  délais  de  la  loi; 

3°  Que  l'augmenlation  à  raison  des  distances  n'étant  pas  le  délai  pour  com- 
paraître, mais  bien  un  délai  supplémentaire  réglé  par  l'art.  1033,  (jui  ne  le  pres- 
crit pas  à  [leine  de  nullité,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  cette  peine.  . 

Il  nous  sulfiia  ici  de  renvoyer  aux  développements  dans  lesquels  nous  soin- 
loes  entré  sur  ces  quetlions. 

A  la  vérité,  ces  détails  se  réfèrent  uniquement  à  la  matière  des  ajournemenU 
devant  les  tribunaux  de  première  instance;  mais  le  délai  de  comparution  étant 
une  des  lormes  substantielles  de  ces  actes,  on  conçoit,  en  vertu  des  principes 
exposés  .suprà,  sous  la  Quest.  3392,  que  les  mêmes  règles  s'appliquent  à  toutes 
les  assignations  données  à  personne  ou  domicile.  M.  Solquet,  dans  son  Dic- 
tionnaire des  temps  leyaux,  introduction,  p.  115,  n"*  784  à  804,  a  traité  avec 
beaucoup  de  soin  la  section  lii  du  chap.  VI,  intitulée  :  Des  diverses  énoncia' 
lions  du  délai  de  l'ajournement  usitées  dans  les  exploits  en  général,  et  quij 
d'après  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  rendent  ces  exploits  valables  ou  nuls. 
Manière  d'observer  cl  de  ca'culcr  ce  délai.  11 
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8413.  Est-il  une  règle  générale  qui  puisse  aider  à  reconnaître  quels  $ont 
les  cas  oit  il  y  a  lieu  à  une  double  augmentation  du  délai  ordinaire  pour 

VOYAGE  ou  ENVOI  ET  KETOL'R? 

Autrement ,  quel  est  le  sens  que  Von  doit  attacher  aux  mots  voyage  ou  envoi 
ET  RETOUR,  employés  dans  la  dernière  disposition  de  Vari.  1033? 

L*art.  1033  se  borne  à  énoncer  en  principe  général  qu'il  y  a  lieu  k  augmen- 
ter du  double,  c'est-à-dire  de  deux  jours  au  lieu  d'un  par  trois  rayriamèlres,  le 
délai  franc  des  actes  faits  à  personne  ou  à  domicile ,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  voyage 
ou  envoi  et  retour. 

Mais  ce  principe  présente  quelques  difficultés  dans  l'application  aux  cas  par- 
Uculiers,  difficultés  qui  pourraient  être  résolues  jalus  ficileraeut,  s'il  était  pos- 
sible de  trouver  une  règle  qui  indiquât  en  général  les  cas  où  il  y  a  lieu  à 
voyage  ou  envoi  et  retour. 

Pour  y  parvenir,  il  convient  de  fixer  le  sens  de  ces  expressions. 

Nous  ferons  observer,  en  premier  lieu,  que  le  mol  royuqe  ne  nous  paraît  pas 
exprimer  le  déplacement  qu'une  partie  serait  obligée  d'effectuer  pour  se  trans- 
porter d'un  lieu  à  un  autre:  autrement,  il  faudrait  accorder  l'aiigmeniation  du 
double  toutes  les  fois  que  la  loi  prescrirait  une  comparution  personnelle. 

Or,  ce  serait  évidemment  contrarier  son  intention  ;  car,  en  donnant  un  délai 
pour  comparaître,  elle  n'a  dû  considérer  que  le  temps  nécessaire  pour  que  la 
partie  puisse  se  transporter. 

Si  donc  il  y  a  lieu  h  voyage,  en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  on  n'est  obligé  d'accorder  que  la  simple  augmentation  d'un 
jour  par  trois  myriamctres. 

Mais  il  est  des  cas  dans  lesquels  une  partie  est  obligée  de  signifier  un  acte 
dans  un  délai  déterminé,  et  de  justifier  ensuite  de  cette  signification;  alors  il 
est  naturel  que  le  délai  général  soit  augmenté  à  raison  des  distances,  de  ma- 
nière que  celte  partie  ait  le  temps  et  d'envoyer  (  et  acte  et  de  le  recevoir. 

C'est  dans  ce  cas  qu'il  y  a  lieu,  dans  notre  opinion ,  à  voyage  ou  envoi  et 
retour,  c'est-à-dire  que  l'on  eniend  ces  expressions  comme  si  l'art.  1033  était 
ainsi  conçu:  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  voyage  ou  envoi  et  à  retour:  en  un  mot, 
comme  s'il  y  avait  royngp  et  re'oiir,  ou  envoi  et  retour;  voyage  de  l'huissier 
ou  de  celui  chargé  d'aller  signifier  l'exiiloit,  et  retour  du  porteur  de  l'exploit 
avec  l'original  signifié  ;  envoi  de  l'exploit  pour  être  signifié ,  et  retour  ou  renvoi 
de  l'original  d'exploit  signifié.  (  Voy.  Nouv.  Style  de  M.  Lepage  ,  p.  765.) 

Cette  interpréiaiion  de  l'art.  I0i3  nous  semble  fondée  1°  sur  la  disposition 
de  l'art.  -2  du  titre  8  de  l'Ordonnance,  qui  voulait' que  le  délai  pour  appeler  ga- 
rant fût  de  tout  temps  nécessaire,  selon  la  dislance  du  lieu  de  la  demeure  : 
c'est  le  temps  donné  par  notre  article  pour  le  voyage  ou  l'envoi,  et  d'autant 
pour  retirer  l'exploit,  c'est-à-dire,  comme  le  remarque  Jousse,  pour  se  faire  re- 
mettre l'exploit  par  l'huissier  qui  l'a  posé;  c'est  le  temps  donné  par  le  même 
article  pour  le  retour; 

2»  Sur  ce  que  l'art.  i003  du  Projet  portait  que  le  délai  serait  augmenté  du 
•double  quand  il  y  aurait  lieu  à  voyage  et  retour. 

Or,  il  est  évident  que  l'on  n'a  intercalé  le  mot  envoi  qu'afin  d'expliquer  le  mot 
voyage ,  qui ,  s'il  était  resté  seul ,  aurait  pu  faire  supposer  que  l'augmentation 
aurait  été  accordée  pour  les  cas  où  la  loi  exigerait  la  comparution  personnelle 
d'une  partie ,  ce  qui  n'est  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus. 

3"  Sur  ce  que,  lors  de  la  discussion  de  ce  Projet,  la  section  du  Tribunal, -omme 
nous  l'apprend  M.  Locré,  t.  5,  p.  11 ,  Esfjril  du  Code  de  procédure,  fit  sur 
cette  dernière  partie  de  l'ariicle,  et  quand  il  y  aura  lieu  à  voyage  ou  envoi  et 
retour,  les  observations  suivantes: 
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1  La  section  a  considéré  séparément  les  ajournements  et  citations ,  et  les 

<  sommations  et  autres  actes. 

I  Quant  aux  ajournements ,  elle  a  pensé  que  la  disposition  serait  sans  objet. 
«  En  effet,  en  matière  d'assignation,  le  délai  est  réglé  eu  raison  de  la  distance 
«  du  domicile  de  la  partie  assignée  ;  cette  partie  doit  jouir  du  délai  ordinaire, 
«  plus  d'un  jour  à  raison  de  trois  myriamctres  de  dislance  :  il  n'est  donc  pas  né- 
«  cessaire  d'ajouter,  en  ce  qui  concerne  les  ajournements  et  citations,  que  l'aug- 
»  meutation  sera  du  double,  quand  il  y  aura  lieu  à  voynge, envoi  et  retour;  car 
i  alors  la  partie  qui  assigne  a,  pour  recevoir  l'oiiginal  de  l'assignation ,  le 
«  même  délai  que  la  partie  assignée  a  pour  comparaître. 

«  Pour  ce  qui  concerne  les  sommations  et  autres  actes,  le  délai  ne  se  compte 

<  jamais,  à  l'égard  de  la  partie  qui  reçoit  l'acte,  que  du  jour  où  il  lui  est  signi- 
«  fié  j  et  alors  il  lui  est  donné,  outre  le  délai  de  la  loi,  un  jour  de  plus  à  raison  de 
■  trois  myriamôlres  de  distance. 

«  Ce  même  délai  suffit  au^si  à  la  partie  qui  a  signifié  l'acte  pour  recevoir 
«  son  original.  Pourquoi  donc  déclarer  qu'en  matière  de  sommation  et  autres 
«  actes  l'augmentation  sera  double,  quand  il  y  aura  lieu  à  voyage,  envoi  et 
«tetour? 

'<  Ce  ne  serait  sans  doute  que  pour  donner  à  la  partie  qui  est  chargée  de 
«  faire  signifier  le  temps  de  justifier  qu'el'e  a  fait  sommation,  et  pour  que  la 
«  procédure  soit  <:vspendue  jusqu'à  rrxpi'  aiion  du  délai. 

a  Mais  ce  motif  ne  paraît  pas  suffisant.  Si,  pendant  le  délai  donné  pour  faire 
«  une  sommation,  l'avoué  de  la  partie  qui  doit  recevoir  la  sommation  se  permet 
II  de  faire  des  poursuites,  il  serait  bientôt  arrêté  par  un  acte  de  l'avoué  delà 
«  partie  chargée  par  la  loi  de  faire  la  sommation.  » 

Par  suite  de  ces  observations,  la  section  du  1  ribunat  demandait  la  suppres- 
sion de  cette  partie  de  l'article.  M.  Locré  nous  laisse  ignorer  les  motifs  qui  la 
firent  maintenir;  mais  on  ne  peut  plus  désormais  douter,  d'après  les  observa- 
tion qui  précèdent,  que  la  disposition  ayant  été  maintenue  telle  qu'elle  existe 
dans  l'art.  103  i,  elle  doit  s'appliquer  à  tous  les  cas  où  l'on  doit  faire  porter  ou 
envoyer  un  acte,  et  justifier  ensuite  qu'il  a  été  remis;  ce  qui  suppose  la  néces- 
sité d'un  double  délai,  l'un  pour  effectuer  ce  transport  ou  envoi,  l'autre  pour 
que  l'original,  dont  la  représentation  peut  seule  fournir  la  preuve  de  la  remise 
de  l'acte,  puisse  être  retourné  à  la  partie (1). 

II  est  de  principe  général  qu'on  doit  notifier  à  personne  ou  domicile  de  la 
partie  qui  n'a  pas  d'avoué  en  cause,  les  actes  dont  la  signification  est  ordonnée 
d'avoué  à  avoué;  et,  en  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  augmentation  de  délai.  (  Rennes, 
1"  chambre,  1 1  janv.  1813./ 

[[  L'interprétation  donnée  par  M.  Carré  aux  dernières  expressions  de  l'art. 
1031  a  été  adoptée  par  M. M.  Boitard,  t.  3,  p.  51 4,  et  Souquet,  diclionn.  des 
Temps  légaux,  introd.,  n°96,  p.  18;  mais,  quelques  efforts  que  nous  ayons 
faits  pour  la  comprendre,  nous  avouons  qu'elle  n'a  pu  nous  satisfaire;  bien 
plus ,  qu'il  nous  a  été  impossible,  aussi  bien  qu'à  la  section  du  Tribunat,  de 

(1)  Par  exemple,  dans  Tespèce  d'une  ;ic-  \  «  d'envoyer  remettre  i'assign-alion  et  la 
tioD  incideuie  en  garantie.  «  Un  houirae  do-  j  «  lempspour  revenir.  Le  délai  des  distances, 
«  micilié  à  Caeii ,  dit  M.  Tuomine,  p.  386,  i  «  pour  justifier  de  celte  assignation  (avant 

•  est  assigné  pour  comparaître  devant  un  a  que  le  demandeur  principal  puisse  obtenir 
«  tribunal  de  Paris;   il  faudra  joindre  à  la  !  o  jugement  contre  lui)  doit  être  double  •. 

•  liuilaine  franche,  que  la  loi  lui  accorde  •  De  même  la  dénonciation  de  la  saisie- 
€  pour  se  préseiiier,  autant  de  jours  qu'il  y  I  arrêt  au  saisi  avec  demande  en  validité 
«  a  de  fois  trois  myriamétres  entre  Caen  et  |  (art.  368),  admet  encore  une  augmentatioo 
€  Paris  ;  de  plus,  si  l'homme  de  Caen  est  du  double  pour  voyage  ou  renvoi  ei  retowr, 
«  obligé  d'appeler  un  homme  de  Burdeaux     {^'oy.  Pigeau,  t.  2,  p.  55', 

•  en  garantie,  il  lui  faut  ie  temps  d'aller  ou  i 
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trouver  une  application  quelconque  à  la  double  augmentation  de  délai  pour 
voyage  ou  envoi  el  retour. 

A  prendre  ces  mois  dans  leur  acception  la  plus  naturelle,  il  semble  que  le 
délai  supplémentaire  d'un  jour  par  trois  myriainrti  es  soit  accordé  par  la  loi  3 
raison  de  la  distance  qui  sépare  celui  qui  envoie  la  pièce  de  celui  qui  la  reçoit, 
et  que,  lorsque  ce  dernier  a  besoin  de  la  franchir  lui-même  pour  faire  un  acte 
ou  comparaître  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  est  cité,  l'augmentation  doive 
être  double;  mais  alors,  comme  toute  assignation  et,  en  général,  tout  acte  fait 
à  personne  ou  domicile,  apour  objet  de  faire  comparaître  la  partie  assignée  de- 
vant le  ti  ibunal  saisi ,  il  résulterait  de  là  qu'elle  devrait  toujours  entraîner  une 
augmentation,  non  d'wn  jour,  mais  de  deux  \oyirs  à  raison  de  trois  myriamèlres, 
ce  qui  est  complètement  inadmissible,  et  n'a  jamais  été  soutenu. 

Un  principe  élémentaire,  c'est  que  l'augmentation  à  raison  des  distances  est 
établie  en  faveur,  non  des  deux  parties,  mais  du  défendeur  seulement.  Lorsque 
celui-ci,  selon  la  règle  commune,  est  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile, pas  de  délai  supplémentaire,  résultant  de  l'éloignement  du  demandeur. 
Si  la  cause  est  portée  devant  un  autre  tribunal,  le  délai  ordinaire  de  huitaine 
est  le  seul  que  prescrive  la  loi,  en  quelque  lieu  que  se  trouve  le  domicile  de  la 
partie  assignée;  le  délai  supplémentaire  ne  commence  que  pour  laisser  à  cette 
dernière  le  temps  d'arriver  et  de  comparaître  ou  de  faire  les  actes  qu'exige  le 
soin  de  ses  intérêts. 

Cette  économie  si  simple,  si  claire,  si  incontestable,  d'après  laquelle  se  sonl 
suivis  tous  les  procès  intentés  depuis  la  promidgalion  de  nos  Codes,  serait-elle 
ruinée  par  deux  mots  ambigus  de  l'art.  1033?  Encore  une  fois,  c'est  ce  qu'on 
n'a  jamais  soutenu. 

Mais  alors  revient,  plus  embarrassante  que  jamais,  notre  question  :Que  signi- 
fie la  dernière  disposition  de  l'art.  10;i3? 

Il  est  des  cas,  dit  M.  Carré,  et  répètent  après  lui  tous  les  auteurs,où  une  partie 
est  obligée  de  signifier  un  acte  dans  un  délai  déterminé  et  de  justifier  ensuite 
de  cette  signification  :  c'est  à  ceux-là  que  notre  disposition  s'applique.  Jlais 
nous  répondrons  avec  les  paroles  duTribunat,  citées  par  Jl.  Carré  lui-même  : 
«  Le  délai  est  réglé  en  raison  de  la  distance  du  domicile  de  la  partie  assignée; 
dès  lors,  la  partie  qui  assigne  a,  pour  recevoir  l'original  de  la  citation,  le  même 
délai  que  la  partie  assignée  a  pour  comparaître  »  ;  et,  d'ailleurs,  ajouterons-nous, 
on  n'est  pas  obligé  de  justifier  d'un  envoi  de  pièces  par  la  représentation  de 
l'original,  car  celle  preuve  serait  souvent  impossible. 

Pour  compliquer  une  difficulté  qui  présentait  d'elle-même  sa  solution,  on  a 
supposé  que  la  partie  assignée  avait  besoin,  à  son  tour,  d'appeler  un  tiers  do- 
micilié dans  un  autre  lieu;  mais  qui  ne  voit  qu'en  vertu  des  règles  ordinaires, 
celui-ci  jouit  de  l'augmentation  d'un  jour  par  trois  myriamèlres  de  distance  ;  (pic, 
tant  que  ce  délai  ne  sera  pas  écoulé,  nulle  justification  ne  pourra  être  exigée 
de  la  part  du  défendeur  qui  prétend  l'avoir  mis  en  cause,  et  qu'ainsi  il  n'est  uni- 
lement  besoin  d'avoir  recours  à  la  dernière  disposition  de  l'art.  1033  pour  ré- 
gulariser la  marche  à  suivre  dans  ce  cas?.... 

De  son  application,  au  contraire,  résulterait  une  règle  absurde,  exorbitante  : 
comment  entendrait-on  la  double  augmenialion  prescrite?  Serait-ce  celle  du 
délai  imparti  au  défendeur?  Mais  c'est  un  tiers  qui  est  appelé;  c'est  par  rapport 
à  son^omicile  qu'il  faut  calculer  la  distance  :  toute  aulre  computalion  est  im- 
possible !...  11  faudra  donc  donner  à  ce  tiers  le  double  du  temps  dont  jouit  le 
défendeur  lui-même  Dans  quel  intérêt,  pour  quels  motifs  cette  dérogation  à 
une  règle  élémentaire,  ou,  pour  mieux  dire,  cette  inégalité  de  conditions  entre 
deux  défendeurs,  ces  complications  de  procédure  qui  en  seraient  l'inévitable 
résultat?  La  pratique  a  pris  le  parti  le  plus  simple  à  la  fois  et  le  plus  sage,  ce- 
\ui  de  ne  tenir  aucun  compte  de  l'augmentation  du  double,  dans  la  plupart  des 
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cas  où  les  auteurs  enseignent  qu'elle  a  lieu,  et  c'est  là  une  condamnation  bien 
énergique  de  leur  doctrine;  le  seul  exemj)le,  peut-èlre,  de  parties  qui  refusent 
une  Faveur  légale,  qui  négligent  un  supplément  de  délai. 

Ces  prémisses  posées,  parcourons  rapidement  les  exemples  que  l'on  donne. 

1°  Mise  en  cause  d  un  garunt  :  voy.  Comm,  CXXXIll,  t.  "2,  p.  253.  Le  délai 
pour  l'assigner  doit,  dit-on,  être  augmenté  du  double;  nous  répondrons  à  cette 
décision  par  les  termes  aiêmes  de  fart.  175  :«  Celui  qui  prétendra  avoir  le  droit 
d'appeler  en  garantie  sera  tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine...  outre  un  jour 
par  trois  myriamètrcs  »,  et  non  deux  jours.  L'économie  de  la  loi  est,  d'ailleurs, 
manifeste  :  une  partie  est  citée  devant  un  tribunal  ;  l'augmentation  ordinaire  à 
raison  des  distances  lui  est  accordée.  Devenant  demanderesse  à  son  tour,  elle 
met  en  cause  un  tiers  :  faveur  égale  pour  celui-ci  ;  égale,  dison*-nous,  mais 
non  pas  plus  considérable. 

On  objecte  que  l'assigné  est  tenu  de  justifier  de  sa  demande  en  garantie. 
Nous  répondrons  encore,  avec  l'art.  17!)  :  «  Il  ne  sera  pris  aucun  défaut  contre 
le  défendeur,  lorsqu'avant  l'expiration  du  délai ,  il  aura  déclaré  qu'il  a  formé 
sa  don;ande  en  garantie.  » 

Ainsi,  une  déclaration  suffit!  Et  quand  le  défendeur  sera-t-il  tenu  de  justifier 
de  son  action  récursoire?  L'art.  179  le  dit  également  :  «  après  l'échéance  du  dé- 
lai pour  appeler  le  garant»,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  ce  dernier  devra  se  pré- 
senter s'il  est  assigné;  comment  se  fera  cette  preuve?  M.  Carré  nous  l'enseigne 
dans  son  commentaire  CXXXVll  :  «  par  la  représentation  de  la  copie  »,  ce  qui 
est  parfaitement  exact.  Ainsi,  bien  qu'en  ce  moment  l'original  puisse  être  de 
retour,  il  n'est  même  pas  besoin  de  le  produire;  donc  il  n'y  a  pas  lieu  à  re- 
tour, et  la  disposition  à  ce  relative  est  inapplicable;  elle  ne  "viendra  pas  gêner 
une  procédure  prompte  et  facile. 

Il"  Dénonciation  de  la  saisie-arrél  avec  demande  en  validité  :  encore  une 
marche  simple  et  que  l'on  veut  compliquer.  Dans  la  huitaine  de  la  saisie,  dénon- 
ciation de  cet  acte  et  demande  en  validité  à  rencontre  de  la  partie  saisie,  avec 
augmentation  à  raison  des  distances:  l^du  domicile  du  tiers  saisi  à  celui  du  sai- 
sissant; 2"  du  domicile  du  saisissant  à  celui  de  la  partie  saisie  ;  dans  la  huitaine 
suivante,  sauf  augmentation  proportionnelle,  dénonciation  de  la  demande  en 
validité  au  tiers  saisi  (art.  563  et  564).  Où  voit-on,  dans  ces  dispositions,  qu'il  y  ait 
lieu  à  retour?  A  raison  de  quoi  établirait-on  la  double  augmentation?  C'est  ce 
qu'il  nous  est  impossible  de  deviner  :  la  jurisprudence  semble  n'avoir  pas  été 
plus  heureuse  que  nous. 

3°  Assignation  à  la  partie,  au  domicile  desonavoué,  pour  comparaître  à  V  en- 
quête (-261  ).  Quelques  Cours  ont  vu  là  un  aller  etun  retour  nécessitant  unedouble 
augmentation.  Voy.  QuesM 020 (l).Ellesse sont  fondéessur ce quel'avouédoiten- 
voyer  à  la  partie  les  pièces  signifiées,  et  sur  ce  que  celle-ci  est  mise  en  mesure 
de  répondre.  Mais  c'est  retomber  dans  l'erreur  que  nous  avons  déjà  signalée  au 
commencement  de  cette  discussion.  En  toute  signification,  il  faut  que  la  pièce 
aille  directement,  ou  par  la  voie  de  l'avoué,  à  celui  contre  qui  elle  est  dirigée;  ii 
faut  de  plus  que  ce  dernier  ait  le  temps  de  paraître.  Etablira-t-on  pour  cela  deu'C 
délais  complémeniaires?  xNous  avons  déjà  remarqué  qu'il  n'y  en  a  qu'un  seui, 
celui  qui  court  en  faveur  de  la  partie  assignée.  Le  temps  nécessaire  à  Valler  de 
l'acte  se  prend  sur  le  délai  ordinaire.  En  matière  d'enquête,  la  raison  de  décidci 
est  exactement  la  même;  s'il  fallait  un  double  supplément  dans  ce  cas,  i!ai.e  fau- 
drait dans  tous  les  autres. 

4°  Délai  de  la  surenchère,  établi  par  l'art.  2185  du  Code  civil.  Nous  avons 


(t)  C  A  M.  BoxESNE  ,  qui   est  cité  au  .  et  Socqcet,  Dict.des  temps  légaux,  ;'' Srv 
même  endroit, dans  le  sens  de  celle  opinion,  I  quête,  149'  lab.,  5'  col.,  a"  55.  3 
•joulezMM.  DiLLEQUiN,y.iu.,l.  61, p. 639,  1 
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déjà  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  l'application  de  la  dernière  disfK)- 
sition  de  l'art.  lO^fS,  et  la  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  Voy.  notre 
Quesi. 2\60 ,  t.  5,  p.  8'(  1 .  Le  délai  de  deux  jours  par  cinq  myriamèlres  comprend 
évidemment  l'aller  et  le  retour. 

Nous  devons  donc  revenir  h  l'aveu  de  notre  impuissance  pour  expliquer  celte 

disposition,  et  surtout  pour  l'applii^uer.  La  section  du  Tribunat  disait"  qu'il  i 

avait  nécessitéde  supprimer  la  dernière  partie  de  l'article.  »  Puisqu'elle  a  survécu  a 

ces  observations,  nousdirons  seulement  qu'il  y  a  impossibilité  d'en  faire  usage.!! 

«upji.  alph.,  V  Délai,  n.  29. 

3414.  Doil-on  accorder  V augmentation  d'un  jour  pour  une  distance  moin- 
dre de  trois  myriamèlres  ? 

Cette  question  est  traitée  avec  tous  les  développeraenis  dont  elle  est  sus- 
ceptible, t.  1,  Quesl.  21. 

[[  Nous  avons  au  même  endroit  donné  une  solution  conforme.  F.  aussi 
noire  Quest.  1945  1er.  Cependant  la  difficulté  ayant  acquis  plus  d'importance, 
par  suiiede  deux  arrêts  récents  de  la  Cour  de  cassation,  nous  croyons  qu'il  est 
utile  d'entrer  ici  dans  quelques  nouveaux  développements. 

Il  existe,  en  outre  de  la  disposition  de  l'art,  1033,  à  laquelle  se  réfèrent  tous 
les  délais  du  Code  de  procédure  (la  loi  du  2  juin  1841  a  changé  le  nombre  de 
myriamètres  sans  modifier  le  principe),  il  existe,  disons-nous,  trois  règles  ou, 
si  "Pou  veut,  trois  dérogations  principales,  résultant  des  art.  1,2185,  Cod.  civ., 
et  165,  Cod.  comm. 

Le  premier  établit  que  le  délai  dans  lequel  la  promulgation  des  lois  est  répu- 
tée connue  est  d'un  jour  franc,  dans  le  département  de  la  résidence  royale,  et 
dans  les  autres,  du  même  délai  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  dix 
myriamètres  entre  le  lieu  de  la  promulgation  et  le  chef  lieu  du  département. 

Le  second  dispose  que  la  surenchère  sera  signifiée  dans  quarante  jours,  en 
y  ajoutant  deux  jours  ^parcinq  myriamèlres  de  distance  du  domicile  élu  au  do- 
micile réel  de  chaque  créancier. 

Enfin,  d'après  l'art.  165,  Cod.  comm.,  le  délai  de  la  citation  qu'il  établit  est 
de  quinze  jours,  lorsque  la  partie  réside  dans  la  distance  de  cinq  myriamèlres, 
augmenté  d'un  jour  par  deux  myriamèlres  et  demi  d'excédant,  si  elle  est  do- 
niicilée  plus  loin. 

La  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  a  augmentation  pour  fraction  de  myriamè- 
Ire  s'est  présentée  dans  ces  trois  cas.  Les  termes  de  l'art.  1",  Cod.  civ.,  en- 
tendus à  la  rigueur,  sembleraient  impliquer  la  négative.  Cependant  la  Cour  de 
cassation,  les  15,  16,  23  avril  et  31  mars  18il  (J.  P.,  3'  éd.,  t.  23,  p.  1455,  et 
1460),  se  fondant  sur  des  raisons  de  justice  que  nous  représenterons  nous- 
niême  tout  h  Pheure,  a  reconnu  qu'ily  a  lieu  à  augmentation  d'un  jour  pour  une 
distance  moindre  de  dix  myriamètres,  et  la  jurisprudence,  (ondée  sur  quatre  ar- 
rêts successifs,  paraît  en  cela  bien  arrêtée. 

Même  décision  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  la  surenchère  ;  Bordeaux,  27 
nov.  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  300). 

Dans  le  cas  de  Part.  165,  Cod.  comm.,  la  question  a  été  encore  résolue  dans 
ce  sens  par  deux  arrêts  de  Bordeaux, l'un  cité  déjà  sous  la  Quest.'ii,  l'autre  en 
ilale  du  5  juin.  1835  {J.Av.,  t.  49,  p.  619). 

La  raison  de  décider  semblerait  devoir  être  la  même,  quant  aux  délais  ordi- 
naires de  procédure  :  néanmoins  la  controverse  est  très  vive  à  cet  égard  ;  les 
auteurs  sont  partagés  (1)  et  la  jurisprudence  paraît  pencher  vers  la  négative, 

(t)  C  A  ceux  que  nous   avons  cités  au  ]  t.  2,  p.  30,  et  en  sens  contraire,  iVIM.Boi- 
n<>  2t,  ajoutez,  en  faveur  de  l'affirmative,  i  tard,  t.  3,  p.  510,  et  Sooquet,  Dict.  deê 
r.!M.  Dalloz,   Dict.,  M°  Exploit,  n»  710;     tewjps  légaux,  Introduction,  no  97.  J 
leibi'toWG,  Hyp.,   n°  933,  et  Boncesne,  i 
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par  arrêts  de  Poitiers,  29  avril  183t  (J.  Av.,  t.  42,  p.  246);  Limoges,  15  fév. 
1837  {J.Av.,  t.  53,  p.  63i),etde  Cass.,  lOdéc.  1839(J.P.,1840,t.l,p.247);14 
août  1840  (J.  Av.,  t.  59,  p.  581),  sur  le  fondement  que  la  distance  de  trois 
myriamètres  doitêtre  considérée  comme  l'unité  de  la  loi,  et  que  cette  règle,  ap- 
plicable à  toute  dislance  moindre,  doit  gouverner  les  distances  supérieures, 
mais  qui,  après  avoir  atteint  Vunité,  laisseraient  en  dehors  une  fraction. 

Nous  reconnaissons,  avec  les  Cours  d^  Besançon,  -20  mai  If' 12,  et  de  Riom, 
3janv.  1824  {J.  Av.,  1. 13,  p.  189  et  288),  que,  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  ougmen- 
taiion  de  délai,  il  faut  qu'il  existe  une  première  distance  de  trois  myriamètres, 
et  c'est  ce  que  dit  l'art,  1033=  Cela  vient  de  ce  que  le  délai  ordinaire,  fixé  à  un 
certain  nombre,  de  jours,  comprend  toute  distance  moindre,  et  qu'il  est  assez 
étendu  pour  qu'on  puisse  ne  tenir  aucun  compte  de  celle  fraction;  mais,  une 
lois  les  trois  myriamètres  atteints,  il  faut  bien  se  guider  d'après  une  règle  diffé- 
rente; car,  en  posant  ce  chiffre,  la  loi  est  présumée  avoir  mesuré  tout  le  che- 
min que  peut  faire  un  acte  dans  un  jour,  et,  dès  lors,  comment  y  faire  entrer, 
sans  injustice,  une  fraction  nouvelle,  s'élevant,  par  exemple,  à  deux  myriamè- 
tres et  demi? 

La  force  de  cet  argument  n'est  peut-être  pas  aussi  frappante  qu'elle  devrau 
l'êlre,  parce  qu'en  fail  la  proportion,  établie  à  une  époque  oij  les  voies  de  com- 
munication étaient  moins  nombreuses  et  moins  rapides,  a  cessé  aujourd'hui 
d'être  exacte;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  la  méconnaître,  tant  qu'elle 
n'aura  pas  étéfixéesurd'autresbases.Supposonsqu'une loi  nouvelleinlervienne, 
qui  prenne  pour  uniié,  au  lieu  de  trois,  cinq  myriamètres  (c'est  ce  qu'a  fait  la  loi 
du  2  juin  1841).  Soutiendra-t-on  que,  pour  une  distance  de  neuf  myriamètres, 
par  exemple,  l'augmentation  est  d'un  seul  jour?  Admettez  une  proportion  en- 
core plus  exacte,  et  l'injuslice  et  même  Villcgalité  seront  plus  manifestes,  car 
la  loi  donne  un  jour  pour  trois  ou  cinq,  et  non  pour  neuf  myriamètres  ! 

On  a  donc  confondu  la  règleétabliepourlapremièredistanceparles  art.  1033, 
Cod.proc.civ.,  165,  Cod.  de  comm.,etc.,  et  celle  quirégit  les  distances  suivan- 
tes. A  leur  égard,  la  loi  se  tait;  mais  l'équité  parle,  et,dansle  doute,  nous  croyons 
qu'il  faut  s'attacher  ii  l'interprétation  la  plus  favorable,  à  celle  que  suit  la  Cour 
de  cassation  elle-même  dans  l'application  de  l'art.  1*%  Cod.  civ.,  dont  les  termes 
résistent  pourtant  à  celte  distinction.  Voy.  dans  le  Dictionn.  des  Temps  !  égaux 
de  îs\.  SOL'QUET,  v°  Lois,  ;i37*et  338*=  tableau, des  observations  importantes  et 
curieuses  sur  les  inexactitudes  qui  ont  existé  et  qui  existent  encore  dans  le  ta- 
bleau des  distances  annexé  à  l'arrêté  du  "25  therm.  an  XI,  pour  l'exécution  de 
l'art.  !«'■,  Cod.  civ.,  des  calculs  et  d'autres  documents  précieux  dus  aux  investi- 
gations du  savant  auteur  de  la  Métrologie  française.  ]] 
Supp.  alph.,  v°  Délai,  n.  34  et  S. 

3415.  Comment  se  calculent  les  délais  fixés  à  un  certain  nombre  de  moiê 
de  jours  ou  (Vheures, 

De  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  Quest.  1555  et  2352,  il  résulte  que,  dans  les 
cas  oîi  la  loi  détermine  un  délai  par  mois,  on  ne  doit  point  calculer  ce  délai  à 
raison  d'une  révolution  uniforme  de  trente  jours,  mais  le  composer  du  temps 
variable  qui  s'écoule  entre  le  quantième  d'un  mois  et  le  quantième  du  moJ* 
suivant. 

Si  le  délai  est  fixé  h  un  certain  nombre  de  jours  déterminé,  il  est  incontestable 
<îue  la  computation  doit  s'en  faire  de  jour  à  jour,  et  non  d'heure  à  heure.  Au! 
contraire,  lorsque  le  délai  est  fixé  à  un  certain  nombre  d'heures,  on  ne  peut  lej 
calculer  de  jour  à  jour  :  vainement  dirait-on  que  vingt-quatre  heures,  par  exem- 

Ele,  s'entendent  du  jour  naturel,  en  sorte  que  l'on  ne  devrait  pas  compter  les 
eures  de  nuit:  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  ce  système,  par  arrêt  du  5  jan-' 
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vier  1809,  rapporte  par  Sirey,  l.  9,  p.  131.  (Voy. iVouv.  RéperL,  au  mot  Jour, 

t.  6,  p.  318  cl  suiv.,  et  notre  Quest.  40O.) 

rr  Ces  diverses  solutions  sont  incontestables.  Voy.  Quesl.  1555,1.3,  p.  591. 
Voy.  dans  l'iulroduction  du  Dictionnaire  des  Trmp^  Irgaux  de  M.  Solquet, 
n"  3  et  suiv.,  comment  cet  auteur  calcule  ces  délais,  ([uand  il  s'agit  de  jours  pro- 
prement dits,  de  jours  bissextiles,  de  jours  complémentaires,  de  jours  (ériés,  etc.]] 
Siupp.  alph.,  yo  Délai,  n.  'I,  2. 

[[3415  bis.  Les  actes  de  procédure  qui  doivent  être  déposés  au  gr  fie 
ionl-ils  réputés  faits  dans  le  délai  légal,  lorsqu'ils  sont  présentés  le  der- 
nier jour,  après  V heure  où  les  bureaux  sont  fermés? 

L'art.  1033  ne  fait  aucune  distinction;  toutes  les  heures,  tous  les  moments 
du  délai  courent  utilement  pour  l'exécution  des  actes.  H  semble  donc  que 
'affirmative  ne  doive  pas  souffrir  de  difficulté. 

Toutefois,  il  faut  remarquer  que  le  décret  du  30  mars  1808,  art.  90,  et  le 
règlement  du  15  janv.  18 .'H,  art  78,  fixent  le  temps  pendant  lequel  sont  ou- 
verts les  greffes,  tant  des  tribunaux  civils  et  d'appel  que  de  la  Cour  de  cassation, 
ce  qui  a  donné  lieu  à  la  question  de  savoir  si  le  dépôt  peut  avoir  lieu  à  des 
heures  différentes. 

Il  a  été  rendu  plusieurs  arrêts  qui  décident  que  les  décrets  ont  voulu 
seulement  fixer  le  minimum  du  temps  de  l'ouverture  des  greffes,  ci  non 
défendre  de  les  ouvrir  en  luicun  cas,  après  ce  délai,  et  que,  par  suite, 
l'acte  est  recevable  à  tous  les  instnnis  du  jour.  L'opinion  coniraiie  lésulle 
d'un  arrêt  de  cassation  du  6  avril  i8i2  (./.  Av.,  l.  62,  p.  353),  rendu  cham- 
bres réunies ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  généra 
Dupin. 

Il  n'est  pas  impossible  de  concilier  ces  décisions,  si  l'on  considère  que  ce 
dernier  arrêt  n'a  entendu  juger  autre  chose,  sinon  que  le  greffier  n'est  pas  as- 
treint à  rester  dans  ses  bureaux  pendant  la  nuit,  ni  même  pendant  un  temps 
plus  long  que  celui  que  portent  les  ordonnances;  que,  d'un  autre  côté,  il  n'a 
pas  le  droit  de  déplacer  les  registres  et  de  les  transporter  chez  lui;  qu'ainsi,  il 
n'est  pas  tenu  de  recevoir  un  pourvoi  dont  l'inscription  est  requise  à  une  heure 
indue. 

Ces  considérations  nous  paraissent  sans  réplique,  bien  que,  peut-être,  un 
peu  rigoureuses  ;  mais  si  le  greffier  consent  à  recevoir  l'inscription  ou  le  dépôt 
présenté  avant  la  fin  du  jour,  il  n'est  point  douteux  pour  nous  qu'il  ne  lui  soit 
permis  de  le  faire,  et  que,  moyennant  son  consentement,  l'acte  doive  être  ré- 
puté accompli  en  temps  utile;  car  il  résulte  seulement  des  décrets  fixant  les 
heures  de  bureaux  que  le  fonctionnaire  ne  peut  être,  àtousles  moments  du  jour, 
assujetti  aux  devoirs  de  son  ministère,  et  un  surcroît  de  zèle  ou  de  complai- 
sance de  sa  part  ne  saurait  assurément  lui  être  interdit;  c'est  donc  à  tort  qu'en 
rapportant  le  dernier  arrêt  de  Cassation,  M.  Souquet,  Dictionn.  des  Temps 
légaux,  v°  Greffier,  M2'  iabl.,5^  col.,  n»  2,  en  tire  la  conséquence  que  le  pour- 
voi présenté  après  la  fermeture  légale  du  greffe  a  pu  et  dû  être  refusé.  ]] 
i>upp.  alph.,  Y"  Surenchère,  a.  09  el  s,,  et  v»  Ordre,  n.  226. 

3416.  Tous  les  jours  autres  que  ceux  des  termes  sonl-il  continus  et  utile 
pour  faire  courir  les  delà  s  ? 

Oui,  et  par  conséquent  les  jours  de  fêles  et  de  vacations  comptent  dans  le 
délai.  L'ordonnance  de  1667  contenait  à  cet  égard,  dans  l'art.  7  du  titre  3,  une 
disposition  formelle,  qui,  pour  n'avoir  pas  éié  répétée  par  le  Code,  n'en  est  pas 
moins  applicable  comme  principe  de  jurisprudence. 

[[.\ulle  difficulté  ne  s'élève  aujourd'hui  à  cet  égard;  «oy.  M.  Souqdet,  DiC' 
tioiin.dcs  Temps  léaau:c.  inlrotiiicUon,  n  8o. 
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Four  le  cas  où  le  délai  viendrait  à  écliéance  un  jour  férié,  voy.  la  Quest. 
ciol  bis,  t.  2,  p.  77.  ]J  a)upi>i.  alph.,  v"  Dt-lai,  n.  30  et  s. 

Art.  103V.  Les  sommaiions  pour  être  présents  aux  rapports  d'ex- 
perts, ainsi  que  les  assignations  données  en  vertu  de  jugement  de  jonc- 
tion, indiqueront  seulement  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  première  va- 
cation ou  de  la  premièreaudience;  elles  n'auront  pas  besoin  d'être  réité- 
rées quoique  la  vacation  ou  l'audience  ait  été  continuée  à  un  autre  jour. 

Cod.  proe.  civ.,  art.  310. 
[  Question  traitée  :  Lorsqu'une  cause  est  remise  ou  continuée  à  tel  jour  d'audience,  doit-on  don- 
ner une  n juvcUe  assig;ialion,  s'il  n'y  a  pas  de  jonction  1  Q.'iil  7.] 

DCXVIII.  Comme  nous  l'avons  fait  remarquer  dans  notre  inirodnction  géné- 
ralfi,  toute  réconomie  du  Code  tend  à  simplifier  la  procédure,  à  diminuer  les 
frais,  à  éviter  les  longueurs,  h  détruire  un  grand  nombre  d'abus  qui  s'étaient  in- 
troduits sous  le  règne  de  l'ancienne  jurisprudence.  C'est  dans  cette  vue  qu'il  n';i 
fiermis  que  les  assignations  et  actes  qui  sont  absolument  nécessaires  pour  con- 
stituer les  parties  e"n  demeure  et  leur  procurer  une  légitime  défense.  Or,  celte 
nécessité  n'existait  point  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1034. 

2417.  Lorsqu'une  cause  est  remise  ou  continuée  à  tel  jour  d'audience,  doit- 
on  donner  une  nouvelle  assignation,  s'il  n'y  a  pas  de  jonction? 

On  croirait  facilemenl  que  celte  question  pourrait  êlre  résolue  pour  l'affir- 
niative,  si  l'on  se  lenaii  sii  iclemcnt  au  texte  de  l'art.  103i.  En  effet,  la  dispo- 
sition par  laquelle  cet  article  disjjcnse  de  réitérer  l'assignation,  lorsque  l'au- 
dience aurait  été  conlinuée,  no  se  rapporte  qu'au  cas  où  la  première  assignaticn 
■%  été  donnée  en  vertu  de  jugement  de  jonction.  Mais  la  nécessité  «e  uaîer  la 
décision  et  d'économiser  les  frais,  a  introduit  un  usage  d'après  lequel  tout  juge- 
ment qui  remet  ou  coniinue  la  cause  est  considéré  comme  un  avertissemeni 
suflisant  pour  toutes  les  parties,  en  sorte  que  l'on  ne  réitère  les  assignations  en 
aucun  cas,  pas  même  dans  celui  où  qut;l(pies-unes  des  parties  laisseraient  dé- 
faut :  on  remarquera  d'ailleurs  que  les  jugements  de  remises  ou  de  continuatioii 
ne  sont  pas  expédiés. 

[[  De  cet  usage,  qui  est  général  et  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  M.  Thominb 
DEbM4zuRES,  i.  2,  p.  698,  conclut  avec  raison  que  les  renvois  du  juge-commis- 
saire à  un  autre  jour  ou  à  l'audience,  en  matière  d'ordre,  de  dislnbution  par 
contribution,  ne  doivent  pas  êlre  signiliés;  que  le  débiteur  appelé  (sous  l'an- 
cienne loi)  à  la  première  publication  de  ses  inmieubles  saisis,  n'avait  plus  besoin 
d'avertissement  pour  les  publications  et  jugements  postérieurs,  eic,  etc.  ]] 

Art.  1035.  Quant  il  s'agira  de  recevoir  un  sei  ment,  une  caution,  de 
procéder  à  une  enquêle,  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  de 
nommer  des  experts,  et  généralement  de  l'aire  une  opération  quelconque 
en  vertu  d'un  jugement,  et  que  les  parties  ou  les  lieux  contentieux 
seront  trop  éloignés,  les  juges  pourront  commettre  un  tribunal  voisin, 
un  juge,  ou  même  un  jugj  de  paix,  suivant  l'exigence  des  cas,  ils 
pourront  même  autoriser  un  tribunal  à  nommer,  soit  un  de  ses  mem- 
bres, soit  un  juge  de  paix,  pour  procéder  aux  opérations  ordonnées  [1). 

Cod.  proc.  civ.,  art.  155,  305,  326,  517.— tLocré,  t.  23, p.  417,  n'  18. 
QCESTIOSS  TRAITÉES  :    La  cnmiuission   doit-tl.e   êlre  décernée  par  le  jugement  même  qui   ordcane  l'o- 

(4)  [  Sur  Id  plupart  des  questions  que  soulève  cet  article,  voy.  Quest.  \'t\  bis,  l  i,, 
p.  'Ib2,  et  sous  l'art.  255,  les  Questions  984  lir  à  988  ter  t.  «2,  p.  512.  ] 
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nération?  3418,  —  lorsqu'un  tribunal  a  commit  un  juge  étranger  pour  jiroccder  à  une  toquAle,  itt 
U'inoins  domiciliés  au  lieu  où  siège  ce  tribunal  ptuvent-ils  lui  demander  à  être  enlendus  par  un 
i:oininiss;iire  pris  dans  son  sein,  el  non  par  lu  juge  étranger  devant  lequel  ils  auraient  été  assignés? 
Q.  3419.  —  I.e  tribunal  ou  le  juge  commis  ]>ourraient-ib  refuser  de  remplir  le  maudal  (|ui  leor  est 
Confié?  Q.  3419  bi«.  —  I.e  grelilei  du  tribunal  cuminis  doit>il  envoyer  la  minute  ou  seulement  une 
elpédition  au  tribunal  commettant  ?  Q.  3419l«r(l).3  Voy.  infVA,  Q.  3417  »i«   et  3417  (er. 

DCXIX.  La  disposition  de  l'arlicle  ci-dessus  est  encore  une  suite  de  l'inien- 
(tion  bien  manilesle  du  législateur  d'éviter  les  lenteurs  et  les  frais.  Il  est  à  re- 
marquer que  les  cas  prévus  par  cet  article  sont  les  seuls  dans  lesquels  les  tribtï- 
nawx  puissent  aujourd'hui  faire  une  sor*e  de  désignation  de  leur  pouvoir 
juridictionnel  (2). 

3417  bis.  Les  jugements  ou  arrêts  qui  commellenl  un  tribunal  ou  un  juge 
pour  procéder  à  une  opération,  peuvent-ils  être  rendus  à  la  chambre  du 
conseil?  aiupp.  ttlpb.,  v  Jugemenl,  n.  57  bis. 

3419  ter.  Une  commission  rogatoire  peut-elle  être  donnée  à  un  tribunal 
étranger,  ou  par  un  tribunal  étranger?  Supp.,p.  886. 

3418.  La  commission  doit-elle  être  décernée  par  le  jugement  même  qui  or- 

donne  l'opéralion'i 

Oui;  ainsi  l'art.  Î035  abroge  l'ancienne  forme  des  commissions  rogatoires. 
Cependant  l'art.  16,  Cod.  connu.,  paraît  la  conserver  entre  les  tribunaux  de 
commerce. 
•  [[  L'observation  de  M.  Carré  est  juste;  mais  nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
la  commission  devrait  être  nécessairement  décernée  dans  le  jugement  qui  or- 
donne l'opération  ;  cette  forme  est  sans  doute  plus  convenable,  mais  rieu  n'au- 
torise à  penser  qu'elle  soit  de  rigueur.  11  est  même  tel  cas  où  il  deviendrait 
impossible  de  la  suivre,  si,  par  exemple,  la  partie,  présente  lors  du  jugement,  s'é- 
Ioignaitensuite,etqu'elle  se  trouvât  retenue  à  unecertaine  dislance  par  unema- 
ladie,  ou  toute  autre  cause  impliquant  nécessité  de  commettre  un  juge  étranger. 
Peu  importe  donc,  ce  nous  semble,  que  la  décision  judiciaire,  contenant  cette 
commission,  soit  celle  même  qui  ordonne  l'acte,  ou  qu'elle  n'intervienne 
qu'après.  Il  suffit  qu'elle  émane  des  magistrats  compétents  et  qu'elle  soit  ren- 
due dans  les  formes  légales  pour  que  l'exécution  ne  puisse  en  être  entravée.]] 

3419.  Lorsqu'un  tribunal  a  commis  un  juge  étranger  pour  procéder  à  une 
enquête,  des  témoins  domiciliés  au  lieu  où  siège  ce  tribunal  peuvent-ils  lui 
demander  à  être  enlendus  par  un  commissaire  pris  dans  son  sein,  et  non 
par  le  juge  étranger  devant  lequel  ils  auraient  été  assignés? 

Une  semblable  demande  a  été  faite  à  l'un  des  présidents  de  la  Cour  royale 
:de  Rennes,  comme  juge  de  référé,  parxleux  témoins,  dont  l'un  était  retenu  en 
celte  ville  pour  l'exercice  de  fonctions  publiques,  l'autre  par  des  affaires  dont  il 
était  chargé  comme  avocat.  Sur  leur  requête,  tendant  à  être  dispensés  de  com- 
paraître devant  le  juge  commis  dans  un  département  voisin,  M.  le  présidents 
décidé  qu'ils  seraient  entendus  par  lui-même. 

(1)  JURISPRUDENCE.  I  n'ont  pas  reçu  un  commencement  d'eiécu- 

[  Nous  pensons  que  :  tion.  Rennes,  2  aynl  iSiO  (/.  Av.,  LU, 

Les  tribunaux  ont  toujours  la  faculté  de    p.  82).  ] 
révoquer  les  commissions  qu'ils  ont  décer-       (2)  V.  notre  Traité  des  Lois  d'orgamsa- 
uces  pour    des  actes  d'iuslruction,  si  elles  1  (io»  et  de  compétence,  Ut.  2,  tiU  3. 
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Il  a  considéré  que  le  juge  étranger  n'avait  été  commis  pour  faire  l'enquétt 
que  coninie  délégué  de  la  Cour,  et  que  cette  délégation  n'avait  pu  avoir  pour 
objet  des  témoins  domiciliés  au  chef  lieu  du  ressort  de  cette  Cour. 

En  cette  circonstance,  les  témoins  prirent  avec  raison  la  précaution  de  signi 
fier  l'ordonnance  qui  fixait  le  jour  de  leur  audition,  l°à  la  partie,  pour  qu'elle 
pût  être  présente;  "1"  au  jui:e  étranger,  dans  la  personne  du  greffier,  aOn  de 
prévenir  la  coiulaninalion  à  l'amende  que  la  loi  prononce  contre  le  témoin  dé- 
laillani.  D'un  autre  côté,  M.  le  président  avait  fixé  le  jour  de  l'audition  à  unei 
époque  assez  éloignée  pour  que  la  partie  pût  y  assister.  (Ordonn.  de  M.  le  pré- 
sident de  la  troisième  diamliie,  du  18  avril  !SI"2.) 

[[  C'est  aussi  l'avis  de  ftl.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  700,  et  le  nôtre  : 
Du  reste  celle  question  fait  de  tous  points  double  emploi  avec  la  Quest.  988, 
t.  2,  p.  516.  ]] 

[[  3419  bis.  Le  tribunal  ou  le  juqe  commis  pourraient-ils  refuser  de  reni' 
plir  le  mandai  qui  leur  est  confié? 

L'art.  1033  autorise  implicitement  le  tribunal  désigné  à  commettre  à  son  tour 
un  de  ses  menibies  ou  même  un  juge  de  paix  pour  procéder  à  l'acte  requis. 
MM.  PiGEAU,  Comm.,  t.  -2,  p.  745,  et  Thomine  DEsr  ruRES,  t.  2,  p.  699,  en- 
seignent également  et  avec  raison  que  le  présider'  <^ui  serait  nommé  peut  se 
faire  remplacer  par  un  juge,  et  il  ne  nous  paraît  ''  ^s  rnoins  JDConteslable  que  si 
;  un  jnge  avait  des  raisons  légitimes  pour  s'ab'^' jair,  i'opérsîion  pourrait  être 
f  faite  par  un  de  ses  collègues  désigné  par  le  î  l'L  jnaS  ©lî  voJoQlaâirement  accepté. 
I  Mais  ce  sont  là  des  circonstances  pariiculicres,  qui  Eie  ciiasigônt  rien,  en  elle- 
[  même,  à  l'ob'igalion  imposée  aux  tribunaux  de  s'ssqr.iîter  d'un  devoir  indis- 
!  pensable,  et  dont  ils  pourront  à  leur  tour  réclamer  ruccoQ}plissement  dans  l'in- 
I  lérét  de  leurs  jusliciables. 

I      Deux  excepiinns  seulement  à  cette  règle  résultent  de  nos  explications  sur 
\hQiiesl.9i^8bis,l.  2,  p,516  : 

Lorsque  le  juge  est  désigné  pour  remplir  des  fonctions  à  raison  desquelles 
il  est  essentiellement  incompétent; 
Lorsqu'il  est  commis  pour  procéder  hors  du  ressort  de  sa  juridiction.  ]] 

'[[  3419  ter.   Le  greffer  du  tribunal  commis  doil-il  envoyer  la  minute  ou 
seulement  une  expédition  au  tribunal  commi  Itanl? 

M.  PiGEAD,  Comm.,  t.  2,  p.  745,  résout  cette  question  au  moyen  d'une  dis- 
tinction :  «  Le  grelfier  doit,  dit  cet  auteur,  envoyer  la  minute,  s'il  s'agit  d'une 
enquête,  ^l'un  inierrog  itoire,  d'un  rapport  d'experts,  ou  de  toute  autre  opéralien 
oà  la  vue  de  la  minute  peut  jciei  plus  de  jour  sur  l'affaire.  Il  doit  envoyer  une 
expédition  senlement,  s'il  s'agit  d'un  serment,  d'une  réception  de  caution, 
d'une  nomination  d'experts,  etc.,  OÙ  la  vue  delà  minute  est  indifférente  k  la  dé- 
cision du  juge.  » 

il  nous  paraît  plus  exact  et  plus  conforme  aux  véritables  principes  de  décider 
que,  le  tribunal  commis  ne  remplissant  pas  son  propre  office,  la  minute  6o\l 
être  dans  tous  les  cas  envoyée  au  tribunal  commettant,  qui  est  censé  avoir  lait 
lui-même  l'acte  en  question.  (Voy.  notre  Quest.  171  bis.)  ]] 

Art.  1036.  Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
pourrout,  dans  les  causes  dont  ils  seront  saisis,  prononcer,  même 
d'office,  des  injonctions,  supprimer  des  écrits,  les  déclarer  calom- 
nieux, et  ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  leurs  jugements. 
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Règl.  du  30  mari  1808,  art.  102.  —  Cod.  d'instr.  crim.,  art.  5(t<  et  suif.  —  Cod.  proc  cit..  nrt.  RI 
et  suif.,  r.  ^30  ol  suIt.  —  Loi  du  27  mai  1819.  —  Notre  Dict.  géa.  de  proc.  cir.,  t"  hessori, 
n"  289,  39S  et  424.—  I.ocré,  t.  23,  p.  .'iSG,  n»  5,  et  p.  446,  n"  l8. 

f.UESTlONS  TUAITKES  :  Le»  jugi'8  devruieiit-ils  ordonner  !a  suppression  d'un  écrit,  par  cela  seul  qu  i 
contiendrait  des  faits  offensants  et  injurieux  pour  lis  jugi-s  ou  les  parties?  Q.  3419  qualer.  —  Le 
juges  peuYcnt-ils  ordonner  intidentimt'nt  la  suppression  d'un  mémoire  injuri<'Ui  rép^indu  dans  le  pu 
blic,  sans  avoir  été  signifié  à  la  parlii^  ni  distribué  aux  juges?  Q  3(20.  —  Celui  qui  est  étranger 
une  contestation  a-t-il  le  droit  d'y  intervenir  pour  demander  la  suppression  de»  mémoires  que  le 
parties  ont  publiés,  et  dans  Ksquels  il  prétend  avoir  été  injurié?  (>.  3i21.  -  La  partie  qui  a  obtenu 
gain  de  cause  peut  elle  faire  oflicher  le  jugement  sans  autorisation  expresse,  ou  le  faire  afficher  ea 
un  nombre  d'exemplaires  plus  considérable  que  celui  qui  a  été  déterminé  par  les  juges,  et,  en  gé- 
néral, lui  donner  une  publicité  quelconque,  plus  étendue  aue  celle  de  l'audiencj  ?  Q.  3421  bit  (!;.] 
V..}.  in(rà,  p.  114-',  Q.  :{421  Ut  ei  3421  guoter. 

DCXX. Le  |jt(Muicr  devoir  (lujusiiciableeslde  respecter  1  es magisirals;  ils  son! 
délégués  par  l'Empereur;  ils  le  représeulenl  en  quelque  sorie,  puisqu'ils  ren- 
dent la  justice  en  son  nom.  A  ce  titre,  toute  atteinte  portée  à  leur  dignité  doit 
être  promptement  et  sévèrement  réprimée. 

Ainsi,  lorsque  les  passions  dominent  les  plaideurs,  lorsqu'eux-mêmes  ou  leurs 
défenseurs  sortent  des  bornes  légitimes  de  la  défense,  et,  oubliant  le  respect 
qu'ils  doivent  aux  organes  de  la  loi ,  recourent  à  la  calomnie  et  à  la  diffamation, 
dans  la  vue  de  rendre  leurs  adversaires  odieux  ,  le  magistral  peut  user,  et  il  le 
«loit  faire  avec  une  inllexible  sévérité,  du  pouvoir  dont  l'investit  l'art.  1036. 

£[3419  quater.  Les  juges  devraienl-ils  ordonner  la  suppression  d'un  écrit, 

par  cela  seul  qu'il  conliendrail  des  faiU  offensants  el  injurieux  pour  Us 

juges  ou  les  parties  ? 

Non,  certainement.  L'art.  1036  donne  seulement  aux  magistrats  une  faculté 
qu'ils  doivent  concilier  avec  les  besoins  de  la  défense  et  les  exigences  de  la  po- 
sition de  celui  qui  a  publié  l'écrit  incriminé.  Ainsi  la  Cour  de  Rennes,  7  janvier 
1811  (J.  P.,  3«  éd.,  1.9,  p.  12  ),  a  jugé  avec  raison  que  le  failli,  appelant  du  ju- 
gement qui  a  refusé  d'homologuer  son  concordat  et  de  l'admettre  à  la  réhabili- 
tation, peut,  si  les  faits  sont  prouvés ,  dire,  écrire  et  plaider  que  le  jugement 
attaqué  présente  des  énoncialions  fausses,  des  erreurs  manifestes,  des  marques 
d'injustice  et  de  préventions,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  supprimer  sa  requête  et 
sa  défense  comme  injurieuse  pour  les  premier^  juges.  Il  doit  à  fortiori  en  être 
de  même,  lorsque  c'est  la  partie  seule  qui  est  attaquée. 

H  en  est  des  écrits  comme  des  plaidoiries  orales,  où  la  plus  grande  latitude 
est  nécessairement  laissée  aux  défenseurs,  pour  tous  les  faits  qui  se  rattachent 
essentiellement  à  la  cause,  et  sans  la  connaissance  desquels  la  défense  demeu- 
rerait incomplète.]]  Supi».  alph.,  v  Mémoire,  n.  % 

S-flîîO.  Les  juges  peuvenl-ils  ordonner  incidemment  la  suppression  d'un 
mémoire  injurieux  répandu  dans  le  public  sans  avoir  été  signifié  à  la  par- 
lie  [[ni  distribué  aux  jugesj]? 

L'affirmative  de  cette  question  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ^ 


(1)    JUBISFKUDEHCE. 

[ Nous  pensons  que  ; 

1°  Après  la  prestation  d'un  serment  sur 
A^s  faits  énoncés  dans  un  mémoire,  le  iri- 
Lunal  peut  ordonner  la  suppression  du  mé- 
tnoire,  comme  injurieux.  Tribunal  de  la 
t3eine,15  avril  1826  (Gas.  des  Trib.  du  18); 

2°  La  suppression  d'un  mémoire  peut  être 
ordonnée,  quoiqu'il  ne  soit  signé  que  de  !a 
partie,  s'il  contient  des  passages  injurieux 
pour  le  ministère  public.  Rennes,  26  janT. 
1836  (i/.  Ay.,\.i9,  p.  495); 


30  La  Cour  de  c.l^salio^  peut  supprime  ' 
tout  mémoire  qui  conlient  des  expressions 
injurieuses  pour  les  juges  qui  ont  re:idii 
l'arrêt  atlaqué,  el  pour  les  parties.  Cass., 
11  Janv.  el  17  mars  1808  {J.  Av.,  t.  IS, 
p.  523)  ; 

4"  La  partie  qui  se  croit  offensée  par  la 
plaidoirie  d'un  avocat  ne  peut  pas  deman- 
der que  cette  plaidoirie  soit  déposée  au 
greffe  du  tribunal  devant  lequel  elle  a  été 
prononcée.  Bordeaux,  18  nov.  1828  (J.  Av., 
1.36,  p.  140).] 
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section  des  requêtes,  du  22  novembre  1809.  (Voy.  Sirey,  t.  10,  p.  88,  J.  C.S., 
1. 1,  p.  415.)  On  peut  ajouter  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  "20  juin  1810. 
(  Voy.  Journ.  des  arrêts  de  cette  Cour,  t.  1,  p.  247,  j  Mais  il  est  entendu  que 
le  mémoire  ne  peut  être  supprimé  de  la  sorte  qu'autant  qu'il  est  relatif  à  l'af- 
Èiire  dont  les  juges  sont  saisis. 

[[  L'arrêt  précité  de  Cassation  est  loin  d'avoir  résolu  la  question  en  termes 
bien  formels;  il  se  borne  à  constater  que,  dans  l'espèce,  la  suppression  du  mé- 
moire non  signifié  avait  été  requise  par  le  ministère  public,  aussi  bien  que  par 
les  parties  elles-mêmes;  et,  qu'en  prononçant  cette  peine,  la  Cour  royale  s'é- 
tait conformée  à  la  disjjosition  de  l'art.  1036:  du  reste,  la  doctrine  qui  résulte 
implicitement  de  cet  arrêt  a  été  enseignée  par  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  7i7,  et  Tuomine-Desmazures,  t.  'i,  p.  701. 

Au  contraire,  les  Cours  de  Bordeaux,  6  juillet  1829;  la  Cour  de  cassation  el 
la  Cour  de  r>ouen,7mars  1H35  {J.Av.,  t.  48,  p.  181),  ont  jugé  que  l'on  ne  peut 
ordonner  la  suppression  d'un  mémoire  qui  n'a  été  ni  signifié,  ni  distribué  aux 
magistrats,  et  qui  ne  fait  point  partie  des  pièces  du  procès. 

Celle  dernière  opinion  nous  paraît  mieux  fondée  :  un  mémoire,  un  écrit,  qui 
n'a  point  été  signifié  aux  parties  ni  distribué  aux  juges,  n'est  pas,  à  vrai  dire, 
un  acte  de  la  cause,  bien  que  la  cause  qui  s'agite  lui  ait  donné  naissance.  S'il 
est  offensant  et  calomnieux,  c'est  par  la  voie  ordinaire,  par  celle  de  l'action  ea 
diflamaiion,  que  la  répression  en  devra  être  poursuivie.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  le  pouvoir  attribué  aux  juges  par  l'art.  1036  a  quelque  chose  d'exorbitant, 
puisqu'il  leur  permet  de  statuer  par  voie  incidente,  sans  préliminaire  de  conci- 
liation, souvent  sans  que  l'affaire  ait  subi  l'épreuve  d'un  premier  degré  de  juri- 
diction. Ce  pouvoir  se  justifie  par  la  connaissance  personnelle  qu'ont  les  juges 
et  de  l'aiïaire  et  du  prétendu  délit  ;  c'est  là  aussi  ce  que  veulent  dire  les  expres- 
sions de  l'article  :  dans  les  causes  dont  ils  seront  saisis.  Mais,  quant  aux  écrits 
étrangers,  il  n'y  a  pas  de  raison  ,  ce  nous  semble  ,  pour  les  soustraire  aux  rè- 
gles ordinaires  de  poursuites.  Voy.  également  la  discussion  du  conseil  d'État, 
rapportée  par  Locré,  t.  23,  p.  396,  n°  5. 

La  solution  doit  a  fortiori  être  la  même,  lorsque  l'écrit  a  été  produit  devant 
une  autre  juridiction;  voy.  J.  Av.,  t.  50,  p.  203,  les  observations  de  notre  ho- 
norable ami,  M.  BlUequin,  après  !a  sentence  attaquée  dans  l'affaire  Por- 
quel.']'] 

3431.  Celui  qui  est  étranger  à  une  contestation  a-t-il  le  droit  d'y  interve- 
nir pour  demander  la  suppression  des  mémoires  que  les  parties  ont  publiés^ 
et  dans  lesquels  il  prétend  avoir  été  injurié? 

Non.  (Voy.  Quest.  433.) 

[[  La  question  est  traitée,  avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte, 
sous  le  n°  1270  quater,  t.  3,  p.  206.  Voy.  aussi  nos  explications  sur  la  Quesi. 
432,  t.  1,  p.  527.  ]] 

[£349t  bis.  La  pcrlie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  peu'-elle  faire  afficher 
le  jugement  sans  autorisation  expresse,  ou  le  faire  afficher  en  un  nombre 
d'exemplaires  plus  considérable  que  celui  qui  a  été  déterminé  par  les  juges, 
et,  en  général,  lui  donner  une  publiciJ  quelconque  plus  étendue  que  elle 
de  l'audience? 

La  négative  sur  tous  ces  points  a  été  admise  par  la  Cour  de  Paris,  les  l"juin 
1831  (J.  P.,  3^  éd.,  t.  23,  p.  16'(2)  et  23  (év.  1839  {J.  P.,  1839.1.328).  Les 
espèces  dans  lesquelles  ont  été  rendus  ces  arrêts  enjusiiliont  facilemoiit  la  ri- 
gueur. Des  porteurs  de  brevets  d'invention  qui  se  plaiguaieiii  de  préjudices 


H42  II'  PARTIE.  MV.  IIÏ. 

que  la  contrefaçon  leur  avait  occasionnés,  non  conlenis  de  la  condanrtnatioD 
obtenue  contre  leurs  adversaires,  avaient  jugé  à  propos  de  la  sijitialer  au  pu- 
blic par  des  affiches  dont  le  ndmbrc  et  la  dinit-nsion  tonsliliiaieiil,  contre  la 
partie  condamnée,  un  picjndice  d'un  autre  genre,  mais  tout  aussi  réel.  Dans 
ces  circonstances,  la  Cour  de  Paris  a  décidé  avec  raison  (|u'iine  telle  publicité 
n'était  rien  moins  qu'une  pénalité  nouvelle  et  arbiirairt-,  par  conséquent  un 
fait  illégal  entraînant  la  suppiession  des  affiches,  et  même,  selon  la  gravité  de» 
circonstances,  des  domniages-intéièls  envers  la  partie. 

Comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre  par  ce  seul  exposé,  la  solution  de  lu 
difficulté  dépend  toujours.  Jusqu'à  un  ceilaiu  point,  de  l'appréciation  des  faits 
spéciaux  à  chaque  cause  ;  voici  les  seules  règles  (jui  nous  paraissent  admissi- 
bles à  cet  égal d  : 

En  ce  qui  concerne  la  publicité  par  la  voie  des  journaux,  comme  elle  est 
censée  émaner,  non  de  la  partie  elle-même,  mais  de  leurs  rédacteurs,  qui  lioii- 
uenl  des  lois  consliliilionuolles  le  droit  de  |)ublier  les  débats  judiciaires  comme 
tous  les  autres  faits,  elle  ne  pourrait  évidenmienl  être  interdite,  encore  nmii^s 
èlre  imputée  à  ceux  qui  ont  (iguré  au  piocès;  peut  être  rependant,  en  viimi 
des  principes  admis  parla  Cour  de  Paris,  f.iutlrait-il  distinguer  entre  la  publi- 
cation qui  se  tiouvedans  le  corps  du  journal,  et  celle  des  annonces  qu'y  font 
insérer  les  particuliers,  dans  une  page  à  ce  destinée,  et  moyennant  un  prix  con- 
venu. Mais  celte  distinction  n'a  pas  éié  indi(|uée,  et,  en  présence  de  la  r  s- 
'<)onsabilité  (lui  pèse  sur  le  géiaul,  à  raison  de  tout  le  contenu  <ie  l.i  f.  uille,  <  Ut 
oe  serait  piobablement  pas  aUnisepar  les  tribunaux,  à  moins  qu'il  n'y  tût 
abt;s  et  désir  manifeste  de  nuire  par  suite  d'une  publicité  coulinue. 

Quant  à  l'énonciation  d'un  jugement  dans  des  mémoires  judiciaires,  il 
nous  paraît  pas  qu'en  principe  elle  doive  entraîner  une  répressiou  quelconq 
contre  leurs  auteurs.  La  Cour  de  Paris  n'a  décidé  le  couiraire,  dans  son  ariei 
de  1831,  que  parce  que  cette  pubii<  aiiou  avait  eu  lieu  ilans  une  intention  év  - 
dente  de  nuire,  non  justifiée  d'ailleurs  par  un  iniéiêi  pressant. 

L'alfiche  du  jugement,  eflVcluée  sans  une  autorisation  formelle  du  tribunal 
ou  dé  la  Cour,  constitue  éviiiemmeni  un  fait  illégal,  une  extension  de  pénaliié 
Bon  admise  par  les  juges;  l'affiche  à  un  jilus  grand  nombre  d'exemplaires  que 
celui  qui  a  été  déterminé  par  le  jugement  n'est  pas  en  elle-même  un  acte  aussi 
repréhensible,  et  certainement  si  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  n'av.it 
excédé  que  de  quelques  exemplaires  la  quantité  prescrite,  s'il  paraissait  au 
juge  qu'elle  n'a  pas  agi  dans  l'iiiteniiou  de  nuire,  les  frais  de  cet  excédant,  res- 
tant d'ailleurs  à  sa  charge,  nulle  autre  condamnation  ne  devrait  être  prononcée 
contre  elle.  L^'appréciation  des  faits  est  donc  souveraine  dans  cette  seconde 
espèce;  dans  la  première,  elle  sert  à  prononcer  s'il  y  a  lieu  des  dommages- 
intérêts,  et  à  fixer  la  quotité  de  ces  dommages.  Voy.  sur  l'impression  et  l'af- 
fiche des  jugements,  M.  Souquet,  Dictionnaire  des  temps  légaux,  v*  Juge~ 
ment,  297»  tabl.,  3«  et  4»  col.]]  S«PP.  alp*»..  i"  Jugement,  n.  489. 
343  S  ter.  Vans  quels  cas  et  devant  quels  tribunaux,  l'art.  1036  peut-il 

recevoir  son  application?  sapp.  aiph.,  eod.  verb.,  n.  188. 
3431  quater  L'immunité  accordée  par  l'art,  23  de  la  loi  du  17  mai  1819 
protège-t-elle  toute  ■publicité  donnée  aux  plaidoyers  et  aux  écrits  produits 
devant  les  tribunaux?  Sapp.  alph.,  v  Mémoire,  n.  8. 

Art.  1037.  Aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra  être  laite,  depuis  le 
1*^  octobre  jusqu'au  31  mars,  avant  six  heures  du  matin  et  après  six  heures  du 
soir  ;  et  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  30  septembre,  avant  quatre  heures  du  matin 
■et  après  neuf  heures  du  soir;  non  plus  que  les  jours  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en 
vertu  de  permission  du  juge,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril    (U  t demeure. 

Décret  du  4  août  1S06.— Cod.  proc.  civ.,  art.  63,  781,  828.  —  Q  Noire  Dict.  gén.  de  proc  ci>.,  v*  Jour 
firié  et  les  renvois. — Arm.  Dalloz,  eod.  verb. — DeTillenenve,  eod.  vtrb.  —  Locré,  t.  23,  p.  42S,  t.»  iï, 
«t  p.  446,  n*  19. 
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Questions  TBAITÉes  :  Penl-on,  en  rertu  de  la  permission  du  juge,  faire  des  significations  anx  heure* 
prohibée»?  Q.  3422.  —  Quelles  sont  les  Ktes  comprises  sous  ces  eipressions  :  fêtes  légales* 
Q.M23. —  Les  dispositions  de  l'art. 1037  s'appliquent-elles  à  tous  les  actes  de  U  juridiction  conten- 
tieuse,  et,  en  cas  d'aflirmatiTe,  la  confection  de  l'acte  peut-elle  être  remise  au  lendemain  du  joar 
férié  auquel  expirerait  le  délai?  Q.  3424. — Le  même  art. 1037  s'applique-t-il  à  des  actes  que  la  loi 
ou  le  juge  près  rit  de  faire  dans  certaines  instances,  mais  qui  entrent  dans  les  attributions  d'expert» 
oa  d'agents  administratifs?  Q.  3425.  —  La  prohibition  portée  par  l'art.  1037  de  faire  aacnne  signi- 
fication soit  un  jour  férié,  soit  avant  on  après  les  heures  qu'il  détermine,  emporte-t-elle  nullité  da 
celles  qui  seraient  faites  hors  de  ces  limites  î  0.  3426.  ]  —  Voy.  infrà,  p.   1147,  Q.  3426*  et  3426**. 

DXXI.  La  nature  a  consacré  les  heures  de  nuit  au  repos  :  la  loi  devait  en>« 
pêcher  de  le  troubler  par  des  provocations  judiciaires  et  des  inquisitions  do- 
miciliaires; elle  interdit  ainsi  à  la  Justice  même  l'entrée  pendant  la  nuit  de  la 
demeure  des  citoyens.  Autrefois,  ii  n'était  permis  d'exploiter  qu'entre  deux  so- 
leils, c'est-à-dire  depuis  le  soleil  levant  justiu'au  soleil  couchant  ;  mais  cette 
désignation  de  deux  extrémités  du  jour  et  de  la  nuit  par  le  lever  et  le  coucher 
du  soleil  manquait  de  précision.  L'arli-cle  ci-dessus  fait  disparaître  toute  diffi- 
culté, en  les  déterminant  d'une  manière  plus  fixe  par  l'indication  même  des 
heures. 

D'un  autre  côté,  le  même  respect  pour  le  repos  des  citoyens,  auquel  sont 
consacrés  les  jours  de  fête  légale,  dut  faire  interdire  pendant  le  jour,  comme 
pendant  la  nuit,  les  significations  et  exécutions.  Il  était  d'ailleurs  dans  l'ordre 
des  convenances  morales  et  politiques  que,  par  ces  actes  souvent  afiligeants, 
aucun  individu  ne  pût  être  troublé  dans  la  part  qu'il  prend  à  l'allégresse  pu- 
bUque  ou  dans  l'accomplissement  des  devoirs  de  son  culte. 

A  la  vérité,  le  cas  de  péril  imminent  exigeait  quelques  exceptions;  mais  tel 
a  été  le  scrupule  du  législateur,  que  ces  exceptions  mêmes  ne  peuvent  être 
appliquées  qu'en  vertu  de  permission  du  magistrat. 

34818.  PffM(-o?i,  en  vertu  de  la  permission  du  juge,  faire  des  significations 

aux  heures  prohibées? 

Ces  mots  de  la  loi,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  juge,  etc.,  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  la  prohibition  de  faire  des  significations  et  exécutions  les  jours 
de  fêle  légale,  et  non  pas  à  la  première  partie  de  l'article,  qui  regarde  les 
heures  dii  jour.  Ainsi,  en  hiver,  on  ne  pourrait  pas  obtenir  la  permission  de 
saisir-exécuter  ou  de  saisir-gsger  avant  six  heures  du  matin,  ou  après  six 
heures  du  soir,  parce  que  de  semblabies  exécutions  ne  peuvent  se  faire  qu'en 
jour  dans  le  domicile  des  citoyens,  et  qu'il  est  expressément  défendu  par  les 
lois  d'y  entrer  pendant  la  nuil.  L'art.  1037,  en  fixant  les  heures  du  jour,  règle 
le  temps  de  nuit.  Celui  chez  lequel  on  se  présenterait  pour  faire  une  exécution 
avant  l'heure  permise  pourrait  donc  refuser  à  l'huissier  l'entrée  de  sa  maison, 
et,  dans  ce  cas,  l'officier  ministériel  ne  serait  point  autorisé  à  recourir  au  jug8 
de  paix  ou  au  maire  du  lieu.  (Art.  587;  voy.  art.  184,  Cod.  pén.)  Mais  en  at- 
tendant rheure,  l'huis.sier  pourrait  prendre  la  précaution  qu'autorise  l'art.  587, 
pour  empêcher  tout  divertissement  d'effets. 

[[  Celte  distincLiou  est  criiiquée  par  M.  Thohine  Desi^azures,  t.  2, 
p.  704.  Mais  évidemment  M. Carré  n'a  voulu  dire  autre  chose,  sinon  que  l'huis- 
sier pourrait  établir  gardien  aux  portes,  s'il  jugeait  cette  précaution  néces- 
saire, ce  qui  nous  semble  inc<miestable.  Du  reste,  la  solution  de  la  question 
est  approuvée  par  cet  auteur,  et  par  MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  144,  note 
33,  et  DoiTARD,  t.  3,  p.  51 5;  elle  nous  paraît  exacte,  quoique  M.  Pigeau, 
Comm.,  t.  1,  p.  173,  enseigoe  qu'avec  la  permission  du  juge  un  exploit  peut 
être  signifié  la  nuit.  Nous  pensons  qu'effectivement  l'intention  de  la  loi  a  été 
d';i;)pliquer  à  la  dernière  disposition  de  l'article  seulement  l'exception  résul- 
taiJi  de  la  permission  du  juge;  la  conséquence  que  M<  Carré  tire  de  cette  opi- 
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nion  nous  paraît  nien  fondée.  Mais  si  {'exploit  était  signifié  ou  la  poursuite  ac- 
complie sans  résistance,  il  ne  laudraii  pas  en  prononcer  la  nullité.  Voy,  sur 
ce  point  la  Quest.  3426.  ]] 

S493.  Quelles  sont  les  fêtes  comprises  sous  ces  expressions,  fêtes  léGALBS? 

Ce  sont,  en  première  ligne,  les  dimanches  et  les  fêtes  religieuses  conser- 
vées par  les  articles  organi(|ues  de  la  Convention  du  26  mess,  an  ix,  lit.  3,  da 
'vite,  et  qui  sont  l'AsctMision,  l'Assomption,  la  Toussaint  et  Noël. 

Nous  pensons  même,  et  notre  opinion  est  fondée  sur  celle  du  conseiller  d'É- 
tat GaHi(t;oy.  discours  contenant  V Exposé  des  motifs,  édil.  de  F.  Didot, 
p.  358',  que  l'art.  1037  s'applique  à  toute  fêle  que  la  nation  célébrerait,  par 
ordre  du  gouvernement,  à  l'occasion  d'un  grand  événement,  encore  que  cetle 
fête  ne  fût  pas  établie  à  per|)éluité. 

«  Cetle  expression  de  fêles  légales,  dit  M.  le  conseiller  d'Étal,  nous  rap- 
n  pelle  une  espèce  de  fêtes  bien  connues  chez  les  Romains  sous  le  nom  de 
«  feriœ  repenlinœ,  ainsi  appelées  parce  qu'elles  ét;iienl  du  moment.  »  Des  suc- 
cès brillants,  une  victoire  rcmpoilée,  les  faisaient  éclore,  pro  re  nota  indice- 
bantur  putà  ob  res  prospéré  geslas.  Le  droit  d'ordonner  ces  fériés  était  ré- 
servé au  prince  seul,  undè  eliam  impériales  diclœ. 

On  sait  que  le  1"  janvier  a  été  conservé  comme  fête  de  famille;  que  les  tri- 
bunaux et  Cours  ont,  ce  jour,  vacance^  conformément  à  un  arrêté  de  Tancieu 
gouvernement. 

C'est  par  ce  motif  que  le  conseil  d'Etat,  par  un  avis  du  13  mars  1810,  ap- 
prouvé le  20,  a  déclaré  que  ce  jour  était  un  jour  férié  légal,  dans  le  sens  de 
l'art.  162  du  Code  de  commerce,  et  qu'ainsi  les  protêts  d'effols  échus  le  31  dé- 
cembre devaient  être  retardés  jusqu'au  2  janvier. 

Si  maintenant  on  remarque  que  cet  article  porte  que ,  si  le  jour  de  l'é- 
chéance élait  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant,  on  recon- 
naîtra que  la  décision  du  conseil  d'État  doit  être  étendue  aux  significations  et 
exécutions,  quelles  qu'elles  soient;  que  conséquemment  on  ne  peut  y  procé- 
der le  l"  janvier,  car  il  impruiuerait  que  ce  jour  fût  considéré  comme  légale- 
ment férié  dans  un  cas  et  non  dans  les  autres,  quoiqu'il  n'exisiàl  aucun  motif 
de  faire  cette  distinction ,  à  laquelle  répugnent  évidemment  les  considérants 
de  l'avis  du  conseil  d'Etat. 

[[  Telle  est  aussi,  et  avec  raison,  l'opinion  de  MM.  Tqomine-Uesmazures, 
t.  2,  p.  706,  et  BoiTARD,t.3,p.  515;  aux  fêtes  énumérées  ci-dessus,  ce  dernier 
auteur  ajoute  les  trois  Journées  de  juillet;  M.  Y)k\xoi,dicl.,\°  jour  férié, n°^  35 
et36,y  comprend  aussi  ces  trois  Journées  et,  de  plus,  lejour  de  la  fête  du  roi, 
ijue  M.  Boitard  en  exclut;  MM.  Massabuu,  il/anue/d»  Procureur  du  roi,  t.  1, 
p.  I'i5  ,  et  SocQUET,  diclionn.  des  Temps  légaux ,  introduction,  h°  20,  les  re- 
jettent également  du  nombre  des  fêtes  légales,  et  nous  croyons  ce  dernier 
avis  bien  fondé.  Rien,  évidemment ,  ni  dans  l'usage,  ni  même  dans  les  ordon- 
nances qui  prescrivaient  la  célébration  de  ces  fêtes,  n'interdit  la  faculté  de  si- 
gnifier ces  jours- là  toutes  sortes  d'exploits  :  il  en  serait  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
malgré  les  citations  excentriques  de  M.  le  conseiller  d'Etat  Galli,  des  jours  de 
réjouissances  publiques.  Supp.,  p.  888.— Décret  du  16  février  4852. 

La  loi  du  16  janvier  1816  avait  ajouté  au  nombre  des  fêtes  légales  le  21  jan- 
vier, jour  anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVL  Celte  loi  a  été  abrogée  par 
celle  du  26ianvicr  1833.  33 
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8434.  Les  dispositions  de  Vart.  1037  s'appliquent-elles  à  lotis  les  aces  de 
la  luridicltnn  conlenlicuse;  et,  en  cas  d'affirmative ,  la  confection  de  l'acte 
peut-elle  cire  remise  au  lendemain  du  jour  férié  auquel  expirerait  le 
délai  ? 

[[  Nous  avons  rapporté  le  texte  de  l'opinion  de  RI.  Carré  ,  accompagné  de 
nos  obbcrvations,  t.  2,  p.  77,  Quesi.  651  bis.]] 

•3'Jà.  fe  même  art.  1037  s'appliquc-t-il  à  des  actes  que  la  loi  ou  le  juge 
prescrit  de  faire  dans  certaines  instances,  mais  qui  entrent  dans  les  altri- 
Outions  d  experts  ou  d'agents  administratifs  ? 

La  négative  a  été  jugée,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  t.  5,  p.  473,  dans  le  cas 
particulier  d'une  transcription  de  saisie,  faite  un  jour  de  dimanche  sur  le  re- 
gistre du  conservateur  des  hypothèques.  Nous  avons  ajouté  que  M.  Huet  criti- 
quait celte  décision  et  pensait  que  la  saisie  devait  cire  annulée. 

11  se  fonde  sur  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  17  thermidor  an  Vf,  l'arrêté  du 
gouvernement  du  7  thermidor  an  VllI,  le  concordat  de  l'an  X  (1801),  l'art. 
57  du  décret  organique  du  18  germinal,  même  année,  l'art.  781  du  Code  de 
procédure,  qui  défend  d'exercer  la  contrainte  un  jour  de  fêle  légale,  et,  en- 
lin,  sur  la  loi  formelle  du  18  nov.  1814,  qui  prescrit  la  stricte  observation  du 
jour  des  fêtes  religieuses. 

Nous  croyons  devoir  faire  une  distinction  qui  nous  semble  conciher  les  opi- 
nions qui  ont  été  émises  sur  cette  question. 

Ou  l'acte  émane  d'un  fonctionnaire  pnblic  proprement  dit,  c'est-a-dire  d'un 
homme  institué  par  la  loi  pour  appliquer  ses  dispositions  avec  autorité,  comme 
délégué  du  souverain  ;  tels  sont  les  magistiats  dans  Tordre  judiciaire  et  les  per- 
sonnes chargées  dans  les  différentes  localités  d'une  portion  de  l'administra- 
tion générale,  tels  que  les  préfets,  les  sous-préfeis,  les  maires,  les  conseils  de 
préfecture  et  les  conseils  municipaux:  nous  ajoutons  les  notaires,  parce  que 
leurs  actes  sont  exécuioires  comme  des  jugements. 

Ou  il  s'agit  d'un  acte  du  rninisière  d'un  simple  agent,  comme  un  conserva- 
teur des  hypothèques,  un  préposé  de  l'enregistrement. 

Dans  le  premier  cas,  l'acte  est  nul  parce  que  le  législateur,  ayant  reconnu  et 
déclaré  que  le  culte  catholique  est  celui  de  l'Etat ,  ne  peut  être  présumé  avoir 
entendu  que  les  fonctionniures  chargés  de  l'application  de  la  loi,  et  qui,  sous 
ce  rapport,  représentent  le  prince  dans  l'exercice  d'une  portion  du  pouvoir 
îxécutif,  pussent  donner  l'exemple  de  la  contravention  à  un  précepte  de  cette 
Teligion. 

Dans  le  second  cas,  l'agent  n'exerçant  point  son  ministère  directement 
fomme  délégué  du  prince,  et  n'ayant  par  lui-même  aucune  autorité  coërcilive, 
peut  profiter  des  jours  fériés  comme  dis  jours  de  repos,  où  il  est  autorisé  à  re- 
fuser de  remplir  ses  fonctions;  mais,  s'il  n'entend  pas  user  de  cette  faveur,  il  . 
n'existe  aucun  motif  pour  annuler  l'acte  qu'il  aura  bien  voulu  faire  (1).  Ainsi 
nous  maintenons. tout  à  la  fois  et  la  décision  rapportée  ci-dessus,  et  ce  que 
nous  avons  établi,  en  ce  qui  concerne  l'acte  de  clôture  du  procès-verbat 
d'ordre,  puisqu'il  est  le  fait  d'un  juge  et  non  d'un  simple  agent  ou  préposé 
d'administration. 

Nous  ferons  néanmoins  remarquer  que,  par  arrêt  du  8  germ.  an  X,  la  Cour 
j.  — — ^ 

(l)  Au  surplus,  pour  prévenir  toule  difQ  i  une  circulaire  ministérielle,  d'ouvirr  les  bu» 
cnllé  à  ce  sujet,  reiativecaenl  aux  transcrip-  I  rcaux  d'enregistreriieDt  pendant  les  jourf 
tioDS  hypothécaires,  il  a  été  défendu,  par  |  fériés. 
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de  Rennes  a  annulé  un  procrs-vcrlial  d«*  prisage  fait  par  des  experts  un  jour 
de  lête  légale  ;  mais  los  inniifs  de  celtf  décision  sont  en  faveur  de  noire  opi- 
nion :  la  Cour  n'a  point  aniiulé  par  la  considéalion  que  les  experts  ne  pou- 
vaient procéder  un  jour  fcMié,  mais,  attendu  (|u'eii  donnant  citation  à  une  par- 
tie, afin  d'assister  h  l'expfrlise,  c'était  la  contraindre  à  prendte  part  h  une  opé- 
ration à  laquelle  elle  éiail  libre  de  ne  pas  concourir  ce  jour-là;  (jue  la  citation 
étant  nulle  par  ce  niolii ,  le  procès-ver Iml  devait  l'être  également. 

La  loi  du  18  nov.  181  <,  sur  laquelle  M.  Ilmt  insiste  paiticulièrement,  n'a 
pour  objet  que  des  mesures  de  police ,  relativement  aux  travaux  ordinaires  et 
extérieurs,  etc. 

[[La  solution  donnée  à  la  question  suivante,  et  d'après  laquelle  l'inobserva- 
tion de  l'art.  1037  n'enipnrtt'  jamais  la  nidiilé  des  actes  faits  nn  jour  férié  ,  ôle 
toute  importance  à  la  distinction  de  M.  C.irré,  qui  admet  la  nullité  dans  tin  cas 
et  la  validité  dans  l'autre.  Nous  ferons  cependant  observer  que  la  régie  qui 
interdit  toute  signification  et  exécution  pendant  ce  temps,  règle  fondée  sur 
l'observance  des  prescriptions  religieuses,  qui  concerne  toutes  les  classes  de  la 
société,  s'applique  aussi  bien  aux  simples  paiticuirers  qu'aux  fonctionnaires 
publics,  et  qu'il  ne  faut  pas  être  délégué  du  yrince,  suivant  les  expressions  de 
M.  Carré,  pour  être  obligé  de  respecter  la  religion. }] 

8496.  La  prohibilion  portée  par  Vart.  i037  de  faire  aucune  signification , 

soit  un  jour  férié,  soit  avant  ou  après  les  heures  qu'il  détermine  j  emporle- 
t-elle  nullité  de  celles  qui  seraient  faites  hors  de  ces  limites  ? 

M.  Berriat  Saint-Prix  ,  p.  144,  cite  un  arrêt  rendu  en  lo8i  par  le  Parle- 
ment de  Paris,  qui  annula  un  exploit  fait  pendant  la  nuit;  mais  la  Cour  su- 
prême,arrêtdu  29  janv.  1819  (S.  t.  -20,  p.  55,  et  J.Av.,  t.  13,  p.  267)  a  consi- 
déré que  l'art.  1037,  en  disposant  qu'aucune  siijuification  ne  peut  être  faite  à 
certaines  heures,  n'attache  pas  cependant  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation 
de  cette  disposition  ;  que,  suivant  l'art.  103o  du  même  Code,  aticnn  acte  de 
procédure  ne  peut  être  annulé  que  dans  les  cas  pour  lesquels  la  nullité  en  est 
formellement  prononcée  par  la  loi;  et,  par  ces  motifs,  elle  a  rejeté  le  pourvoi 
contre  un  jugement  du  iribruial  de  conunerce  de  Romoranlin,  qui  avait  refusé 
d'ordonner  la  preuve  testimoniale  offerte  pour  prouver  qu'un  protêt  avait  été 
signifié  après  six  heures  du  soir. 

Ce  fait,  lit-on  dans  le  dispositif  de  Tarrêt,  en  le  supposant  prouvé,  n'aurait 
pas  entraîné  la  nullité  du  protêt. 

Quel  que  soit  le  préjugé  qui  résulte  de  celle  décision,  nous  ne  pouvons  ra<f 
mettre  comme  ayant  fait  une  juste  application  de  l'art.  1030. 

Cet  article,  dans  notre  opinion,  n'est  relatif  qu'aux  contraventions  à  des 
dispositions  législatives  concernant  les  formalités  des  actes,  et  ne  peut  recevoir 
son  application  dans  le  cas  d'une  loi  expressément  prohibitive.  Aucune  signi- 
fication ni  exécution  ne  pourra,  dit  l'art.  1030,  être  faite,  etc Cette  dispo- 
sition tient  esseniiellement  à  l'ordre  public:  il  ne  s'agit  point,  nous  le  répé» 
tons,  d'une  formalité  d'acte ,  mais  d'une  mesure  de  haute  police  dont  l'objet 
est  de  garantir  l'inviolabilité  du  domicile,  cuique  tutissimum  receptaculum. 
Un  acte  fait  durant  la  nuit  doit  donc  être  considéré  comme  non  avenu,  indé- 
pendamment de  la  disposition  de  l'art.  1030. 

Nous  pensons  de  même  à  l'égard  des  actes  qui  seraient  notifiés  les  jours  fé- 
riés, parce  que  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  1037  tient  également  et  émi- 
nemment à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs.  Si,  dans  notre  Traité  des  lois 
d'organisation  et  de  compétence  (art.  61),  nous  ne  nous  sommes  pas  prononcé 
pour  la  nullité  de  tous  actes  indistinctement,  auxquels  un  fonctionnaire  public 
sût  procédé  un  jour  de  dimanche  ou  fête ,  du  moins  n'avons-nous  pas  balancé 
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a  l'admettre  dans  tous  ies  cas  où  un  citoyen  eût  élé  contraint  à  concourir  ou  k 
assister  à  la  confection  de  l'acte,  comme  dans  tous  ceux  où  on  le  lui  eût  notifié 
à  personne  ou  à  domicile. 

[[^\oy. hQuesi.  330, 1. 1,  p.  378,  où  nous  avons  soutenu  l'opinion  contraire 
en  ce  qui  concerne  les  notifications  faites  un  jour  férié.  La  décision  dnii 
être  la  même  quant  aux  notifications  et  exécutons  auxquelles  il  serait  procédé 
à  une  heure  indue,  car  la  raison  de  décider  est  identique  dans  les  deux  cas. 
La  seule  sanciinn  de  la  disposition  de  l'art.  1037  consiste  dans  l'amende  en* 
courue  par  l'officier  ministériel  qui  se  permettrait  d'y  contrevenir.  A  l'arrêl 
de  Cassation  cité  par  M.  Carré,  ou  peut  joindre  encore ,  dans  le  sens  de  notre 
opinion,  un  arrêt  de  Cordeaux,  •27janv.  1837.  (J.  Av.,  t.  52,  p.  •243.) 

Si  l'on  objectait  contre  cette  décision  notre  doctrine  sur  les  dispositions  pro- 
hibitives, nous  ferions  observer  qu'elle  n'est  pas  aussi  absolue  que  celle  de  plu- 
sieurs auteurs,  de  M.Boncenne  mH'amment,  qui,  dans  tous  les  cas  où  il  est  dis- 
posé en  cette  forme,  présente,  comme  sanction  de  h  loi,  la  peine  de  nullité, 
sauf  dérogation  expresse  i  voy.(>ues<.339-2),  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  valider, 
t.  2,  p.  2'(0,  une  signification  faite  pendant  les  heures  de  nuit,  sans  résistance 
de  la  part  de  celui  à  qui  elle  est  adressée.  11  est  vrai  que,  au  t.  3,  p.  29  i,  note  F*,  cet 
ingénieux  auteur,  interprétant  sa  pensée ,  semble  revenir  sur  une  décision  qui 
échappe  à  sa  doctrine  sur  les  dispositions  prohibitives,  et  qui  en  est  pour  ainsi 
dire  la  condamnation.  Mais,  enfin,  son  premier  avis  subsiste  et  nous  le 
croyons,  quant  a  nous,  conforme  au  véritable  esprit  de  la  loi.  Les  parties  peu- 
vent renoncer  à  une  prohibition  qui  n'est  prononcée  que  dans  leur  intérêt, 
conmie  celle  qui  résulte  de  la  première  disposition  de  l'art.  1037,  et  elles  y 
renoncent  évidemment  en  recevant  l'assignation  ou  en  permettant  l'exécution 
défendue.  Si  elles  n'y  consentent  pas,  nul  grief  ne  peut  leur  être  inféré;  car 
l'huissier,  pour  agir,  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  s'adresser  au  juge,  et 
ce  dernier  n'a  pas  le  droit  de  lui  accorder  d'autorisation ,  conmie  nous  l'avons 
reconnu,  Quest.  3422.  Comment  ne  pas  valider,  à  plus  forte  raison,  les  actes 
faits  un  jour  férié  ,  puisque  la  prohibition  ,  dans  ce  cas  ,  est  moins  rigoureuse 
encore,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'il  n'y  a  pas  de  prohibition  réelle,  le  juge  pou- 
vant tout  permettre  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  C'est  tou- 
jours, comme  nous  l'avons  dit  Quest.  339-2,  l'intention  du  législateur  qu'il  faut 
consulter  pour  savoir  s'il  a  entendu  sanctionner  par  la  nullité  une  disposition 
prohibitive.  Or,  son  intention,  quant  ii  celle-ci,  a  été  simplement  de  protéger 
la  solennité  des  jours  fériés  par  une  inhibition  à  laquelle  correspond  la  con- 
damnation dont  est  passible  l'officier  ministériel  qui  l'a  commise,  conformé- 
ment à  l'art.  1030.  Ici,  ce  nous  semble,  la  faute  est  essentiellement  discipli- 
naire, et  la  peine  ne  serait  point  en  rapport  avec  elle  ,  si  elle  consistait  dans 
l'annulation  d'un  acte  fait  d'ailleurs  en  temps  opportun  et  revêtu  de  toutes  les 
formes  légales. 

Il  en  serait  du  reste  autrement,  à  l'égard  des  significations  et  exécutions 
qui  ont  lieu  en  matière  de  contrainte  par  corps,  l'art.  79Î-  prononçant  formel- 
lement la  nullité  (Jans  ce  cas.])  «uj»;».  uIpSi.,  y  Significations  d'actes,  n.  48. 

3436*.  Lart.  1037  peut-il  être  modifié  par  les  usages  des  commerçants 
$>upp.  alpb.,  eod.  verb.,  n.  ]9. 

3A'4G**.  Comment  doit-on  entendre  l'heure  utile  pendant  laquelle  peut  être 
notifié  un  exploitai  jDupp.  alpb.,  Ihid.,  n,  20  et  a. 

Art.  1038.  L<'s  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  il  est  intervenu 
<ie>  jugements  définitiTs,  seront  tenus  d'occuper  sur  l'exécution  de  ces  juge- 
meuis,  saiis  nouveaux  pttuvoirs,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  dans  l'année  de  la 
proiionci.iiion  des  jugements. 

Cod,  proc.  CIT.,  art.  7ô,  148,  162,  342  et  suiv. —  t  Notre  Dict.  sén,  de  proc,  v*  Avoué,  n's  i27  à  U3 
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Questions  traitées  ;  Lorsque  les  poursuites  ont  élé  suspendues  par  suite  d'un  jugement  interlocu- 
toire, ravoué  ii'est-il  censé  occuper  de  plein  droit  que  pendant  l'anncc  à  partir  de  la  prononcijlion 
<ju  jugement  T  Q.  342C  bis.  —  L'avoue  quia  occupé  dans  uue  Ciiuse  où  il  est  interreno  jugfment  dé- 
Snitif,  est  il  tenu  d'occuper  sur  tous  les  actes  d'eiécutioa  qui  sont  la  conséquence  de  ce  jugenent? 
Q.  3426  1er.  —  L'aTOue  qui  a  réglé  uvcc  sa  partie  et  lui  a  remis  toutes  les  pièces  de  la  procédure, 
iroyant  l'affaire  terminée,  est-il  néamnoins  tenu  d'occuper  sur  l'exécution  de  ce  jugi-rocnt  ou  arrêt, 
|ui  a  lieu  longtemps  après  la  remise  d.  3  pièces?  Q.  3427.  —  Lor.squ.',  par  l'effet  de  l'etitérinement 
l'une  requête  civile,  la  cause  au  tund  est  reproduite  devant  les  mêmes  juges  qui  ont  rendu  la  décision 
rescindée,  les  mêmes  avoués  qui  ont  déjà  occupé  peuvent-ils,  sans  nouvelle  cunKitulion,  occuper 
dans  la  nouvelle  instance  sur  le  fond?  Q.  3i2S.  —  I  orsque  le  jugement  rendu  a  été  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel  cl  confirmé  dans  son  entier,  l'avoué  constitué  en  première  instance  doit-il  occuper  sur 
l'eiéculion  ?  Q.  ii'16  bis.  —  Lorsque  l'on  forme  une  demande  qui  tend  à  l'exécution  du  jugement, 
un  simple  avenir  serait-il  suffisant  pour  obliger  l'uvuué  à  comparaître  sur  cette  demande?  ^.3429(  i).] 

DCXXn.  La  loi,  par  la  disposition  de  cet  article,  emploie  le  plus  sûr  moyen 
de  hâter  l'exécution  des  décisions  judiciaires,  et  d'cmpéchcr  en  même  temps 
qu'un  avoué  n'y  fasse  procéder  contre  les  intentions  de  sa  partie. 

3490  bis.  Lorsque  les  poursuites  ont  élé  suspendues  par  suite  d'un  juge- 
ment  interlocutoire ,  l'avoué  n'esl-il  censé  occuper  de  plein  droit  que  pen- 
dant l'année  à  partir  de  la  prononcialiun  du  jugement? 
La  négative  sur  cette  question  nous  paraît  indubitable,  car  la  limitation  du 
temps  n'a  d'objet  que  dans  le  cas  de  l'art.  1038,  lorsque  le  jugement  rendu  est 
définitif,  parce  qu'alors  on  pourrait  croire  que  les  pouvoirs  de  l'avoué  constitué 
ont  pris  lin.  Mais  celle  présomption  n'existe  plus,  lorsque  la  décision  rendue 
est  simplement  prt'pajaloiie  ou  interloculoire.  11  n'y  a  donc  lieu,  en  ce  cas, 
ni  à  reprise  d'instance,  ni  a  constitution  de  nouvel  avoué  :  tel  est  aussi  le 
sentiment  de  MM.  Boitard,  t.  3,  p.  518,  et  Tbomine  Desmazures,  t.  2, 
p.  708.  ]] 

[[  3496  ter.  L'avoué  qui  a  occupé  dans  une  cause  où  il  est  intervenu  juge- 
ment définitif  est-il  tenu  d'occuper  suriovs  les  actes  d'exécution  qui  sont  la 
conséquence  de  ce  jugement? 

Il  est  tenu  évidemment  d'occuper  pour  tous  les  actes  de  procédure  et  pour 
tous  ceux  de  son  ministère,  tels  que  demandes  en  nullité  de  saisie-exécution, 
opposition  au  commandement;  Nîmes,  23  lév.  1808  (J.  Av.,l.  5,  p.  279),  ou  à 
l'arrêt  par  défautj  Cass.,  l"^'  août  1810  (J.  Av.,  t.  5,  p.  298);  conf.,(Quf«^686, 
t.  2,  p.  138)  etc.,  mais  non  pour  les  actes  qui  doivent  être  faits  par  la  partie 
elle-même,  tels  que  les  conmiandemenls  et  poursuites  contre  la  partie  qui  a 
succombé.  Ce  serait  obliger  l'avoué  de  celle  qui  a  obtenu  gain  de  cause  à  pro- 
céder contre  son  gré  à  des  mesures  d'exécution  qu'il  peut  croire  injustes  ou 
infructueuses,  ou  à  raison  desquelles  il  n'a  aucun  paiement  à  espérer.  La  ques- 
tion a  été  résolue  en  ce  sens  par  un  arrêt  d'Orléans,  26  juill.  1827  (J.  Av.,  t. 
34,  p.  296).]]  Supp.  alph.,  v"  Avoué,  n.  ^i  et  s. 

3499.  L'avoué  qui  a  réglé  avec  sa  partie  et  lui  a  remis  toutes  les  pièces  de 
la  procédure,  croyant  l'affaire  terminée,  est-il  néanmoins  tenu  d'occuper 
sur  l'exécution  de  ce  jugement  ou  arrêt,  qui  a  lieu  longtemps  après  la  remise 
des  pièces  ? 

Le  fait  du  règlement  de  compte  et  de  la  reddition  des  pièces  n'opère  poini 


(1)      JUBISPaCDENCE. 

[  Nous  pensons  que  : 

L'exécution  d'un  jugement  rendu  contre 
One  paille  ayant  constitué  avoué,  peut  être 
poursuivie  contre  cet  avoué,  quoiqu'il  se 
■oit  écoulé  plus  d^un  an  depuis  la  pronon-  i 


dation  du  jugement,  si,  depuis  l'expiration 
de  l'année,  ce  même  avoué  a  consenti  à  fairu 
un  acte  de  son  ministère  pour  la  partie  con- 
damnée; par  exemple,  s'il  a  formé  opposi- 
t  on  à  l'exécutoire  des  dépens  (art.  lO'ih, 
Cod.  proc.  civ.).  Toulouse,  4  aoùl  lS3ti 
(J.  Av.,  i.  62,  p.  293).3 
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la  cessation  des  pouvoiis  de  l'avoué:  ainsi,  pour  qu'il  pût  arguer  de  nullité  des 
actes  qui  lui  seraient  signifiés  dans  l'année  de  la  prononciation  du  jugement^ 
il  faudrait  qu'il  eût  été  révoqué  dans  les  lormes  de  droit.  {Voy.  Arrêts  de  la 
(Jour  d'appel  de  Paris,  du  31  déc.  1807,  et  de  la  Cour  de  cass.,  du  1*'  aoûl 
1810  ;  SiREY,  1814,  p.  81 ,  et  J.  Av.,  t.  5,  p.  298). 

[[  Celte  décision  est  conforme  à  l'opinion  de  MM.  Berriat  Saint-Prix, 
p.  74,   note  25,  n°  1  j  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  707,  et  à  la  nôtre. 

C'est  également  avec  raison  que  M.  Boitard,  t.  3,  p.  507,  enseigne  que 
tous  actes  seront  valablement  signifiés  à  l'avoué  dont  la  partie  condamnée 
aurait  notifié  la  révocation  à  son  adversaire,  mais  sans  en  désigner  un  nou- 
veau. ]] 

S4S6.  Lorsque,  par  l'effet  de  l'entérinement  d,'um  requête  civile,  la  cau<e 
au  fond  est  reproduite  devant  les  mêmes  juges  qui  ont  rendu  la  décision 
rescindée,  les  mêmes  avoués  qui  ont  déjà  occupé  peuvent-ils,  sans  nouvelle 
consliluiion,  occuper  dans  la  nouvelle  instance  sur  le  fond  ? 

L'art.  496  porte  bien  que,  si  la  requête  civile  est  signifiée  dans  les  six  mois 
de  la  date  du  jugement,  l'avoué  de  la  partie  qui  l'a  obtenue  sera  constitué  de 
droit  sans  nouveau  pouvoir. 

Mais  cet  article  ne  résout  point  la  question  que  nous  venons  de  poser,  puis- 
qu'il s'agit  dans  cette  question  de  l'instance  sur  le  rescindant. 

La  Cour  de  Toulouse  l'a  résolue  [[  avec  raison  ]]  pour  l'affirmative  {voy. 
arrêt  du  29  nov.  1808,  Deneyers,  Suppl.,  p.  113,  et  J.  Av.,  t.  5,  p.  49),  at- 
tendu que  le  jugement  qui  entérine  la  requête  civile  remet  les  parties  au  même 
état  qu'auparavant, d'où  lisait  que  la  première  constitution  des  avoués  se  con- 
tinue. 

[[  On  peut  également  induire  d'un  arrêt  de  Rennes,  18  janv.  1810  (J.  Av., 
t.  h,  p.  288),  que  l'avoué  constitué  par  une  partie  défenderesse  peut  occuper, 
sans  nouveau  pouvoir,  pour  une  demande  reconventionnelle  de  son  client.  ]] 

[[  34!8S  bis.  Lorsque  le  jugement  rendu  a  été  attaqué  par  la  voie  de  l'ap- 
pel  et  confirmé  dans  son  entier,  l'avoué  constitué  en  première  instance  doil-il 
occuper  sur  l'exécution? 

Le  texte  de  l'art.  1038  ne  faisant  aucune  distinction,  l'affirmative  nous  sem- 
ble d'autant  plus  certaine,  que  l'exécution  du  jugement  appartient  dans  ce  cas 
au  tribunal  qui  l'a  rendu. 

M.  MoRiN,  dans  sa  Consultation,  citée  sous  la  question  suivante,  objecte,  à 
la  vérité,  que  l'avoué  de  première  instance  s'est  trouvé,  par  l'appel,  dessaisi  des 
pièces,  et  qu'on  ne  peut,  dès  lors,  lui  imposer  un  mandat  aussi  insolite 
qu'onéreux. 

Mais,  comme  on  l'a  vu  sous  la  Quesl.3ï21,  le  dessaisissement  des  pièces  ne 
dispense  nullement  l'avoué  de  remplir  les  obligations  que  lui  impose  l'art.  1038, 
et,  d'un  autre  eôté,  sa  responsabilité,  dans  ce  f,as,  n'offre  rien  d'exorbitant, 
puisque,  n'étant  tenu  que  de  procéder  aux  actes  de  son  ministère,  il  remplit 
un  rôle  tout  passif  et  d'expectative.  Voy.  Quesi.  3V26  1er.  Ainsi,  nul  inconvé- 
nient ne  résulte  de  l'application  littérale  de  la  loi.  ]] 

8499.  Lorsque  l'on  forme  une  demande  qui  tend  à  l'exécution  du  jugement, 
un  simple  avenir  serait-il  suffisant  pour  obliger  l'avoué  à  comparaître  sur 
celte  demande? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  l'art.  1038  ne  dispense  que  de  la  coq- 
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slitulion  d'avoué,  et  qu'il  est  nécessaire  et  juste  que  la  partie  ait  a<î  délai  pour 
donner  h  cet  olficierles  instructions  qu'elle  juge  utiles. 

Ainsi,  l'on  devrait  notiiier  à  la  partie,  aux  délais  de  la  loi,  la  sommation  de 
comparaîlre  et  ne  donner  l'avenir  à  l'avoué  qu'après l'exiiralion  de  ces  délais. 

[[  La  même  opinion  se  trouve  développée  dans  une  excellente  consult;tiion 
de  notre  honorable  successeur.M.  Morin,  avocat  à  la  Cour  de  cassation, insérée 
J.  Av.,  t.  55,  i>.  6i7.  et  dont  nous  allons  rapporter  un  extrait,  auquel  du 
reste  nous  adhérons  pleinen)enl. 

«  Il  ne  doit  pas  snifire  d'un  simple  avenir,  dit  ce  jurisconsulte,  pour  saisir  le 
tribunal  d'une  demande  à  fin  d'exécution  de  son  jugement,  et  spécialement  en 
liquidation  de  Iruils.  Sainement  entendu,  l'art.  103S  veut  seulement  que  les 
avoués,  sans  avoir  besoin  de  se  constituer  expressément,  aient  respectivement 
le  droit  et  soient  tenus  d'occuper,  c'est-à-dire  de  l'aire  les  actes  de  leui'  minis- 
tère nécessités  par  les  difficultés  d'exécution  du  jugement.  Celle  disposition  ne 
dispense  donc  que  de  l'acte  de  constitution ,  mais  non  de  l'assignation  préala- 
ble, qui  est  nécessaire  ici  comme  toujours,  avec  les  délais  ordinaires,  non-seu- 
lement pour  prévenir  la  partie  adverse  et  l'appeler  à  se  défoudre,  mais  aussi 
pour  lui  laisser  le  temps  de  donnera  son  avoué  ses  instructions,  comme  cela 
est  exigé  dans  un  cas,  celui  de  reprise  d'instance,  oîi  la  signification  n'a  pas 
un  but  plus  utile.  (Art.  3'r6.)  » 

Voy.  néanmoins  en  sens  contraire  un  arrêt  de  Paris,  14  nov.  1827  (  Courr. 
de.  tribunaux,  n"  du  19  novembre). 

La  Cour  de  Colmar,  le  6  juin  18i0  (J.  Av.,  t.  69,  p.  9'(),  a  simplement  jugé 
quela  partie  n'est  pas  obligée  de  saisir  les  juges  par  un  simple  avenir,  et  qu'elle 
peut  assigner  dans  la  forme  ordinaire,  la  lui  ne  s'y  opposant  pas.]]  Siapp.,  p.  894 . 

Art.  1039.  Toutes  significations  faites  à  des  personnes  publiques 
préposées  pour  les  recevoir  seront  visées  par  elles  sans  frais  sur  To- 
riginal. 

En  cas  de  refus,  roiîginalsera  visé  par  le  procureur  impérial  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  leur  domicile.  Les  refusants  pour- 
ront être  condamnés,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  5  francs. 

Tarif,  19.  —  Ordonn.  de  1667,  tit.  Il,  art.  4.  — Cod.  proc.  civ.,  art.  1029.  —  [  Locré,  t.  23, 
p.  417,  n°  18. 

Questions  traitées  :  La  disposition  pénale  de  l'art.  1039  s'étend-elle  au  visa  que  les  maires  oo  ad- 
joints doivent  donner,  dans  les  cas  où  l'huissier  n'a  trouvé  personne  qui  pût  ou  voulût  recevoir  'r 
copie  d'une  signification  ?  En  d'autres  termes  :  l'art.  1 039  a-t-il  pour  but  d'assurer  l'exécution  ce 
l'art.  68,  et  autres  qui  ont  des  di-poâitions  semblables?  Q.  3430. — La  signiûcation  d'un  jugement, 
faite  au  domicile  élu  dans  l'inscription,  et  la  sommation  qui  la  suit  doivent-elles  être  visées,  con- 
formément à  l'art.  1 039,  lorsque  l'inscription  est  prise  par  un  établissement  public  ?  (/.  3430  6t*.  — 
Le  défaut  de  visa  emporte-t-il  nullité  dans  les  autres  cas  que  ceux  qui  sont  prévus  par  les  ait.  69  et 
30?Ç.  3430(cr.  3 

DCXXllI.  On  sent  que  l'obligation  que  la  loi,  dans  l'article  ci-dessus,  impose 
aux  huissiers,  est  fondée  sur  la  nécessité  d'assurer  que  la  copie  des  actes  à  si- 
gnifier à  une  personne  publique  a  été  véritablement  remise  à  celle  qui  avait 
qualité  pour  la  recevoir. 

343®.  La  disposition  pénale  de  l'art.  1039  s'étend-elle  au  visa  que  les  mai' 
res  ou  adjoints  doivent  donner,  dans  les  cas  où  Vhuissier  n'a  trouvé  per- 
sonne qui  pût  ou  voulût  recevoir  la  copie  d'une  signification  ? 

En  d'antre  leimes  :  L'art.  1039  a-t-il  pour  but  d'assurer  l'exécution  de  l'ar- 
ticle  68  et  autres  qui  ont  des  dispositions  semblables  ? 

Non.  la  disposition  ne  s'applique  qu'autant  aue  l'exploit  s'adresse  directe* 
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ment  à  la  personne  même  de  celui  qui  refuse  le  visa,  comme  on  en  voit  des 
exemplesaux  cin(i  pi  einiors paragraphes  de  l'art.  69.  (V.  Questions  de  Lepâge, 
p.  6i9,  et  noire  Qtiest.  16.) 

[£  Voy.  iotdfitn  nos  observations,  et  notre  Quesl.  368  bis,  1. 1*%  p.  434.  ]J 

[[3430  bis.  La  signification  d^un  jugement  faite  au  domicile  élu  dans  Vin 
scriplion  et  la  sonanalion  qui  la  suit  doivent-elles  être  visées  conformémen 
à  l'art.  i03y,  lorsque  l'inscription  est  pri^e  par  un  établissement  public? 

«Il  snffit,  dans  noire  opinion,  ditM.Carré(l),  de  considérer  que  la  significa- 
tion d'un  jugen»enl  d'adjuilic;ition  doit  être  faite  au  domicile  éiudans  l'inscrip- 
tion du  créancier,  pour  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  cette  circonstance,  à 
Vapplicalion  de  l'art.  1039. 

«  Celte  proposition,  que  l'élection  de  domicile  n'est  prescrite  par  l'art.  2140, 
Cod.  civ.,  que  pour  la  nuiiOcaiion  des  actes  de  toute  espèce  qui  peuvent  avoir 
lieu  à  l'occasion  de  l'inscription  bypothécaire ,  ne  saurait  être  contestée.  Elle 
est  une  conséquence  nécessaire,  soit  de  l'art,  lit,  Cod.  civ.,  soit  de  la  dernière 
disposition  de  Tari.  59 de  celui  de  procédure. 

«  Au  reste,  ce  point  de  jurisprudence  pratique  se  trouve  consacré  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  16  nov.  1812, 
dans  la  cause  du  sieiu'  Courbevillain  contre  le  sieur  Worbé  (J.  Av.,  t.  17,  V 
Ordre,  p.  2-29,  n*  11V}.  Cet  arrêt  décide  que  la  signification  du  jugement  d'ad- 
judication, en  ce  qu'elle  concerne  les  créanciers  inscrits ,  ne  devant  être  faite 
qu'aux  domiciles  élus  par  inscriptions,  les  délais  pour  l'ouverture  de  l'ordre  ne 
peuvent  être  calculés  que  sur  la  distance  de  ce  domicile  ,  et  non  sur  celle  de 
leurs  domiciles  réels.  M.  Tarrible,  auNouv,  Répert.,\°  Inscrip.Hypoth.^lô, 
dit  que  l'art.  21  '<8  n  exige  l'indicalion  du  domicile  réel  de  l'inscrivant  que  pour 
faire  reconnaître  le  créancier;  que  ce  n'est  que  dans  celle  vue  qu'elle  est  pres- 
crite par  la  loi,  puisque  la  loi  elle-même  oblige  le  créancier  inscrivant  d'élire 
domicile.  C'esi  clairement  admettre  que  ce  n'est  pas  au  domicile  réel  que  les 
notifications  doivent  être  faites,  mais  au  domicile  élu.  autrement  l'élection  n'au- 
rait aucun  eiïeî. 

«  Cela  posé,  il  devient  évident  que,  dans  le  cas  où  l'inscription  est  prise  par 
un  établissement  public,  par  exemple  pour  un  hospice,  la  loi  ne  dispense  point 
des  formalités  prescrites  par  l'arl.  1048,  et  que  c'est  au  domicile  que  l'inscri- 
vant est  tenu  d'élire  qi  e  le  jugement  d'adjudication  doit  être  signifié,  afin  de 
faire  courir  le  délai  pour  le  règleuieui  à  l'amiable  ^  conformément  à  l'art.  749, 
Cod.  proc.  civ. 

«  Par  suite,  l'art.  1039  ne  peut  recevoir  aucune  application.  En  effet,  il  veut 
flue  toutes  significations  faites  à  des  personnes  publiques,  PRÉPOSÉES  POUR 
lES  RECEVOIR,  soient  visées  par  elles  sans  frais  sur  l'original. 

«  Mais  la  loi  entend  par  ces  mots,  personnes  publiques,  préposées  pour  les 
recevoir,  la  personne  même  à  laquelle  l'exploit  s'adresse  comme  ayant  qualité 
pour  répondre  ou  satisfaire  à  l'objet  de  l'acte  signifié;  ou,  comme  le  disent  les 
auteurs  des  Annales  du  Notariat,  dans  leur  commentaire  sur  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  la  personne  qui  soit  préposée  pour  veiller  aux  intérêts  d'une 
commune,  d'une  administration,  comme  au  maire,  au  préfet,  au  sous-pré- 
lel,  etc. 

«  Or,  lorsqu'il  y  a  élection  de  domicile,  ri  est  impossible  que  l'exploit  soit 
remis  k  une  personne  qui  tienne  de  ses  fondions  qualité  pour  recevoir  l'ex- 
ploit, puisque  cette  personne  ne  peut  se  renconirer  au  domicile  élu. 

(1)  [  Nous  avons  extrait  celle  opinion  des  carions  de  M.  Carri-.  J 
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«  Pour  en  puiser  un  oxcniple  dans  l'espèce  sup|)Osée  où  ce  serait  nn  hospice 
qui  serait  le  créancier  inscrit,  et  on  supj>osant  en  outre  qu'il  eût  élu  domicile  au 
bureau  central  des  hospices  d'une  autre  ville,  il  serait  hien  impossible  (pj'un  des 
administrateurs  du  premierdeceséiablissements  publics  se  trouvât  con^ianunent 
à  peut-être  soixante  ou  qiiaire- vingts  lieues  de  dislance,  pour  y  recevoir,  au  bu- 
reau central  de  l'admiiiisiraiion  du  second  ,  les  exploits  à  notifier  au  domicile 
élu  dans  ce  bureau,  et  pour  y  viser  les  originaux. 

«  Celle  remarque  est  d'une  telle  évidence,  qu'elle  pourrait,  pour  aiosi  dire, 
sembler  oiseuse  ou  ridicule;  mais  c'est  précisément  parce  que  l'on  ne  doit  pas 
supposer  que  la  loi  puisse  prêter  à  une  conséquence  absurde  qu'il  n'entre  point 
dans  l'esprit  de  la  loi  d'exiger  un  visa,  quand  l'exploit  doit  être  poséàdomicile 
élu;  autrement,  il  faudrait  admettre  que  ce  ne  serait  pas  à  ce  domicile,  mais  au 
lieu  où  siège  réellement  l'établissement  public,  que  l'exploit  devrait  être  no- 
tifié, ce  qui  serait  manifi-stement  contraire  au  texte  et  au  vœu  des  art.  111  et 
2148,  Cod.  civ.,  ainsi  qu'à  l'art.  59,  Cod.  proc.  civ. 

«  Mais  il  y  a  plus  :  si  l'on  admettait  qu'il  fallût  faire  viser  l'exploit  de  signifi- 
cation d'un  jugement  d'adjudication,  il  faudrait  exiger  aussi  le  visa  pour  les  som- 
mations à  faire  afin  de  produire  dans  l'instance  d'ordre.  Or,  l'art.  753,  Cod. 
proc.  civ.,  prescrit  expressément  de  faire  ces  sommations  au  domicile  élu  par 
les  inscriptions.  11  faudrait  iloiic  violer  la  loi  et  les  notifier  au  lieu  du  siège  de 
rélablissemeni,  afin  de  lesrev'êlir  du  visa. 

«Dirait-on,  dans  l'iapèce  que  ijaiis  avons  supposée,  que,  par  sulle  de  l'élection 
au  bureau  central  du  eecoad  hospice,  les  administrateurs  ou  employés  de  cet 
établissement  public  élaicnt  [cépo  es  pour  recevoir  les  exploits  et  pour  les 
viser  sur  l'original?  Celle  oL.jf  .'ha  ^  éié  détruite  d'avance  par  l'e.x-plication  que 
l'on  a  donnée  de  l'an.  1039;  l^-,-  les  "^jniinislrateurs  du  bureau  central  de  l'hos- 
pice où  réléclion  de  donLicllf^  "  -<»  finie  n'ont  point  qualité  légale  pour  défen- 
dre les  droits  de  l'Iiospicc  ,ai  a  pris  inscription  hypothécaire  sur  les  biens  ad- 
jugés, et,  par  conséquent,  on  n'aurait  point  à  faire  viser  par  l'un  d'eux  l'original 
Je  la  signification  du  jugement  d'adjudication  dont  il  s'agit.  » 

Nous  partageons  l'opinion  de  M.  Carré  et  nous  croyons  avec  cet  auteur 
(lue,  par  ces  mots  :  personnes  préposées  poi;r  recevoir,  la  loi  a  entendu  dé- 
signer certains  fonctionnaires,  ceux  dont  il  est  question  dans  les  divers  arti- 
cles du  Code  de  procédure  {Voy.  art.  4,  45,  68,  69,  561,  etc.),  et  auxquels  se 
réfère  taxalivemenl  l'art.  1039,  comme  l'enseigne  noire  honorable  confrère. 
W.Billequin,  dans  une  dissertation  insérée  au  Journ.  des  Huiss.,  1. 17,  p. 257.]] 

£[  3430  ter.  Le  défaut  de  visa  emporle-l-il  nullité  dans  les  cas  autres  que 

ceux  qui  sont  prévus  par  les  art.  G9  cl  70? 

Nous  avons,  sous  la  Quest.  368  1er,  reconnu  que  l'exploit,  dont  la  copie 
ne  mentionne  point  le  visa  apposé  par  le  maire  sur  l'original,  duil  être  con- 
sidéré comme  nul.  [Voy.  aussi  notre  Qucsi.  2253,  t.  5,  p.  468;  mais  ces  dé- 
cisions sont  la  conséquence  de  la  disposition  des  art.  70  et  67(i,  et  non  de 
Part.  1039,  de  même  que  la  nullité  d'une  arreslalion  efîectuée  à  une  heure  in- 
due ou  un  jour  de  fêle  légale  résulte  de  l'art.  79  J,  et  non  de  i'ari.  1037.  Ainsi, 
dans  tous  les  autres  cas  où  le  visa  est  exigé,  mais  non  à  peine  de  nuliiié,  la  dis- 
position générale  qui  les  régit  n'emportant  pas  celte  peine,  en  cas  d'inobserva- 
tion, c'est  le  lieu  d'appliquer  l'art.  1030,  et  de  tenir  l'acte  pour  valable,  bien 
que  manquant  du  visa;  c'est  ce  qu'enseigne M.TH0MiNEDESMAZiiRES,t.2, p.  709, 
et  ce  qu'ont  jugé  les  Cours  de  cassation,  20  août  1816  (J.  Av.,  t.  21,  p.  275), 
et  de  Nancy,  11  avril  1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  162).  Voy.,  sur  le  visa  des  exploits 
notifications,  en  général,  M.  Souquet,  Dicl.  des  temps  légaux,  Intro- 
p.  109,  §9,  n"722.1.7i0.  ]] 
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Art.  1040.  Tous  actes  et  procès-verbaux  du  miDistère  du 
juge  seront  laits  au  lieu  où  siège  le  tribunal  j  le  juge  y  sera  toujours 
assisté  du  greffier,  qui  gardera  les  minutes  et  délivrera  les  expédi- 
tions; en  cas  d'urgence,  le  juge  pourra  répondre  en  sa  demeure  les 
requêtes  qui  lui  seront  présentées,  le  tout  sauf  l'exécution  des  dispo- 
sitions portées  au  titre  des  Référés. 

Cod.  proc.  cir.,  art.  806  et  suit.  —  C  Locré,  t.  23,  p.  4IT,  n»  fS. 

Ql'ESTlOXS  TRAITEES  :  Lorsque  le  président  refuse  de  rendre  une  ordonnance  on  d'accorder  une  atito» 
risation,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  que  doit  faire  la  partie  demanderesse?  Q.  3430  quater.  — 
Quels  sont  les  actes  dont  le  greffier  doit  conserver  les  minutes  ?  Q.  3i30  quinquies. —  L'3ssi5tance 
du  greffier  aux  actes  du  ministère  du  juge  suppose- t-elle  nécessairement  que  c'est  le  greffier  qui 
doit  écrire  sons  sa  dictée?  Autrement ,  le  juge  pourrait-il  écrire  lui-même  les  actes  et  procès- 
Terbani  de  son  ministère  ?  Q.  3431.  —  Les  ordonnances  rendues  en  la  demeure  du  juge  doivenl- 
elles  être  contre-signées  par  le  greffier,  à  peine  de  nullité?  Quid  des  ordonnances  rendues  au  lieu 
même  où  siège  le  tribanal  ?  Q.  3431  bis.  —  L'ordonnance  rendue  par  le  président  ea  sa  demeure, 
hors  les  cas  d'urgence,  serait-elle  nulle?  Q.  3431  ter,  ] 

i         Sur  l'ensemble  de  ces  questions,  yoy.  Sapp.  alpb.,  vis  Ordonnance  et  Greffier. 

DCXXIV.  C'est  pour  la  dignité  même  du  juge  que  la  loi  lui  prescrit  ici  de 
faire  tous  les  actes  de  son  ministère  au  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  avec  l'assis- 
tance du  greffier.  Le  législateur  ne  le  dispense  de  cette  obligation  que  dans  les 
seuls  cas  qu'il  a  déterminés  dans  l'intérêt  des  parties. 

!_[  3430  quater.  Lorsque  le  -président  refuse  de  rendre  une  ordonnance  ou 
d'accorder  une  autorisation  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  que  doit  faire  la 
partie  demanderesse  ? 

Si  le  président  refuse  de  répondre,  c'est  la  voie  de  la  prise  à  partie  qu'on 
doit  prendre  contre  lui,  conformément  à  l'art.  506,  sans  qu'il  y  ait  de  distinc- 
tion à  faire,  à  raison  de  la  nature  de  l'acte. 

Si  le  président  répond  par  un  refus  formel  d'accorder  ce  qui  lui  est  demandé, 
il  faut  voir  s'il  a  refusé  dans  l'un  des  cas  où  la  loi  lui  prescrit  d'accorder,  ou 
bien  dans  l'un  de  ceux  où  l'obtention,  soit  d'une  autorisation,  soit  d'une  or- 
donnance dépend,  de  son  pouvoir  discrélioiinaire. 

Dans  le  premier  cas,  l'intervention  du  président  n'étant  prescrite  par  la  loi 
qu'afin  de  donner  à  l'acte  requis  la  solennité  dont  il  a  besoin,  ou  bien  à  titre  de 
nouvelle  garantie,  son  refus  est,  dans  tous  les  cas,  un  excès  de  pouvoir,  et  la 
voie  de  l'appel  est  ouverte  à  la  partie  demanderesse. 

C'est  par  ce  motif  que,  sur  l'art.  865,  relatif  à  L'autorisation  que  le  prési- 
dent doit  donner  à  la  femme,  M.  Carré  décide  qu'il  ne  peut  s'empêcher  d'ob- 
tempérer à  sa  requête,  et  cette  solution,  adoptée  par  ]\IM.  Favard  de  Lan- 
GLADE,  t.  5,  p.  102,  etlHOMiNE  Desmazures,  t.  '2,  p.  470,  a  été  consacrée  par 
la  Cour  de  Lyon,  le  22  mars  183G  (J.  Av.,  t.  50,  p.  307). 

Il  suit  encore  de  là  que  la  Cour,  saisie  par  l'appel  de  la  décision  du  président, 
n'est  pas  libre  d'examiner  la  justice,  l'opporlunTié  de  la  demande,  c'est-à-dire 
de  faire  ce  qui  est  défendu  à  ce  magistrat  :  l'autorisation  doit  être  accordée 
par  elle  purement  et  simplement. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  l'art.  8'(0,  à  raison  de  l'autorisation  pour 
assigner  à  bref  délai  le  notaire  ou  détenteur  d'un  titre. 

Voy,  aussi  la  Quesi.  3408. 

Mais  lorsque  le  président  a  refusé,  dans  les  cas  où  l'acte  qui  lui  était  de- 
mandé dépendait  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  c'est  à  d'autres  principes 
qu'il  faut  se  rattacher  pour  .savoir  si  la  décision  est  ou  non  susceptible  d'appel  ; 
c'est  \  la  distinction  entre  la  juridiction  gracieuse  et  la  juridiction  contentieuse, 
ToM    VI.  73 
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conformémenl  aux  principes  que  nous  avons  développés  sous  notre  Quett.  378  (U  4, 
p.  464,)  ]]  **upp.  alph.,  v»  Ordonnance,  n.  6  et  s. 

rr  8430  quinquies.  Quels  sont  les  actes  dont  le  greffier  doit  conserver  ki 

minutes? 

Tous  ceux  dont  !a  consorvation  intéresse  le  public  ou  des  tiers,  suivant  la 
Juste  observation  de  MM.  Boitard,  t.  3,  p.  520,  et  Thomine  Dbsmazures,  l.  2, 
D.  710;  voy.  art.  853.  .    -.       ,     c  aa 

Du  reste,  l'art.  lO'rO  établit  en  faveur  des  greffiers  un  droit  exclusif  pour  dé^ 
livrer  des  expéditions,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  Sjanv.  1812 
(SiREY  t.l3,  p.'26).  Foy.,eD  ce  qui  concerne  la  garde,  la  surveillance  et  la  com- 
munication des  minutes  par  les  greffiers,  leurs  droits  de  recherche  et  de  déli- 
vrance des  expéditions,  M.  Soi3QCEt,  Dicdonn.  des  Temps  légaux^  v»  Mtnu(M, 
372'  tabl.,  5*  col.,  n<"  4  à  7;  v°  Greffiers,  au  2'<3«  labl.,  1"  col.,  au2i5«  tabl., 
5«  col.,  n»  33  à  35.]]  Supp.  alph.,  y  Greffier,  n.  4  et  s. 

3â31.  L'assistance  du  greffier  aux  actes  du  ministère  du  juge  suppose-t-elU 
nécessairement  que  c'est  le  greffier  qui  doit  écrire  sous  sa  dictée? 

Autrement,  le  juge  pourrait-il  écrire  lui-même  les  actes  et  procès-verbaux  de 
son  ministère  ? 

Le  ministre  des  finances,  par  une  décision  [[non  abrogée}]  du  11  novembre 
1808,  rendue  sur  un  avis  du  ministre  de  la  justice  du  27  septembre  précédent, 
déclare  que  l'art.  1040,  exigeant  que  le  juge  soit  toujours  assisté  du  greffier, 
suppose  que  c'est  le  greffier  qui  doit  rédiger  sous  la  dictée  du  juge. 

Cela,  dit  le  ministre,  est  conforme  à  la  dignité  du  magistrat,  puisque  la  con- 
sidération qui  doit  toujours  l'environner  pourrait  êlre  affaiblie,  s'il  était  obligé 
de  tenir  la  plume  lui-même.  {Voy.  Sirey,  t.  9,  Suppl,^  p.  12.) 

£[  3431  bis.  Les  ordonnances  rendues  en  la  demeure  du  juge  doivenl-ellet 

être  contresignées  par  le  greffier  à  peine  de  nullité? 
Quid  des  ordonnances  rendues  au  lieu  même  où  siège  le  tribunal? 

11  est  généralement  reconnu  que  les  ordonnances  rendues  par  le  juge,  en  sa 
demeure,  ne  doivent  pas  être  nécessairement  contre-signées  du  greffier;  le 
lieu  où  les  ordonnances  sont  rendues-  les  circonstances  qui  les  rendent  ur- 
gentes ne  permettraient  souvent  d'attendre  ni  sa  présence,  ni  par  conséquent 
sa  signature.  C'est,  d'ailleurs,  ce  qu'ont  expressément  jugé  les  Cours  de  Toa 
louse,  les  l"sept.  1824  (J.  Av.,  t.  39,  p.  95),  et  13  juillet  1827  (Tajan,  1. 15, 
p. 432,  J. ^t?.,  i.  24,  p.  4S),  et  deNîmes,  le4  mai  1824  (J .  Av.,\..  28, p.  12). 

La  dérogation  aux  règles  ordinaires,  d'après  laquelle  le  juge  est  autorisé! 
rendre  ses  ordonnances  hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  paraît,  du  reste,  se 
restreindre  au  cas  d'urgence  indiqué  par  l'art.  1040.  Cependant  un  usage 
constant  permet  au  juge  taxateur  de  répondre  en  son  domicile  aux  requêtes  en 
taxation,  d'où  la  Cour  de  Grenoble,  30  août  1838  (J.  Av.,  t.  56,  p.  347),  a 
ronclu,  avec  raison,  que  la  signature  du  greîfier  n'est  pas  nécessaire  sur  l'or- 
nonnance  de  la  taxe. 

Quant  aux  ordonnances  rendues  au  Palais  de  Justice,  la  difficulté  semble 
plus  grave,  puisqu'alors  on  se  trouve  hors  du  cas  exceptionnel  prévu  par  Iî 
dernière  disposition  de  l'art.  1040,  et  que,  conformément  aux  premiers  termes 
du  même  article,  le  juge  doit  toujours  être  assisté  du  greîfier,  dans  tous  les 
actes  et  procès-verbaux  de  son  ministère,  ce  qui  suppose  que  ce  fonotionna'rr; 
est  tenu  de  les  contre- signer  :  ces  expressions  si  générales  ne  permettent  pas 
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de  se  prévaloir,  suivant  nous,  de  ce  que  l'art.  138  n'impose  aux  juges  et  gref- 
liers  une  telle  obligation  que  lorsqu'il  s'agit  de  jugements  proprement  dits; 
aussi,  n'approuvons-nous  point  l'usage  qui  s'est  glissé  dans  beaucoup  de  tri- 
bunaux de  délivrer  des  ordonnances  auxquelles  le  greffier  n'a  point  apposé  sa 
signature. 

Mais  suit-il  de  là  qu'une  simple  ordonnance,  lors  même  qu'elle  n^nfère  ao- 
cun  grief  aux  parties,  qu'elle  n'est  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel,  soit 
«•mâchée  de  nullité,  à  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité?  L'affirma- 
tive a  été  admise  par  la  Cour  de  Toulouse,  les  17  juin  1822,  13  janv.  1823  et 
1"  déc.  1824  (J.  Av.,  t.  25,  p.  15,  et  t.  29,  p.  95),  et  par  M.  Socqubt,  Dicl, 
lies  Temps  légaux,  \° Emprisonnement, n° il ,  encequi  concerne  l'ordonnance 
qui  commet  un  huissier  pour  la  signification  d'un  jugement  de  contrainte.  La 
)  '.gueur  de  cette  opinion  nous  paraît  excessive.  Le  défaut  de  signature  du  gref- 
fier n'est  pas,  même  dans  un  jugement,  un  sujet  de  nullité  absolue,  puisque 
l'art.  138  ne  la  prononce  pas,  et  que,  d'un  autre  côté,  d'après  les  disposition^ 
des  art.  37,  48  et  73  du  décret  du  30  mars  1808,  cette  omission  peut  être  sup- 
pléée après  qu'elle  a  eu  lieu  (Voy.  Quest.  589,  1. 1,  p.  702).  Il  doit  en  être  de 
même,  à  plus  forte  raison,  d'une  simple  ordonnance  d'un  juge  à  laquelle,  d'ail- 
leurs, l'assitance  et  la  signature  du  greffier  ne  sont  point  de  nature  à  ajouter  un 
nouveau  degré  d'auiheoticité,  lorsau'eile  est  revêtue  de  la  signature  du  seul 
magistral  qui  l'a  rendue. 
Ainsi  jugé  : 

Pour  les  ordonnances  portant  nomination  d'huissier  afin  de  signifier  un 
jugement  de  contrainte,  par  les  Cours  d'Aix,  15  nov.  1821  (J.  ^v.,  t.  28, 
p.  15),  et  de  Pau  ,  27  mai  1830  {J.P.,  3«  éd.,  t.  23,  p.  514),  dont  la  doctrine 
est  conforme  à  celle  de  M.  Tbomine  Desmazures,  t.  2,  p.  347; 

Pour  les  ordonnances  de  clôiure  d'ordre,  par  la  Cour  de  Toulouse,  le  19 
avriM839(J.  ^v.,  t.  57,  p.  507); 

Pour  les  ordonnances  à'exequalur  apposées  aux  sestences  arbitrales,  par  la 
même  Cour  de  Toulouse,  le  30  avril  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  239). 

La  Cour  de  Bourges,  le  24janv.  1838  iJ.  Av.,  t.  56,  p.  44),  nous  paraît  avoir 
justement  apprécié  l'effet  de  l'infractiDn  à  l'art.  10 iO,  résultant  du  défaut  de 
signature  du  gie(Cer,  en  jugeant  que  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre,  dépourvue 
de  celle  formalité,  est  incomplète,  en  ce  sens  que  le  juge,  sans  pouvoir  rien 
retrancher  (le  son  procès- verbal,  serait  cependant  en  droit  d'y  ajouter  les  noms 
des  créanciers  quiproduiraientposlérieuremeatà  l'ordre.  (Foi/,  nos  (^u«6(. 2574 
6j«  et  •2(;8I  6js.) 

Dans  tous  les  cas,  la  délivrance  par  le  greffier  d'une  ordonnance  non  signée 
de  lui  devrait  entraîner  à  son  égard  l'application  des  peines  prononcées  par 
les  art.  -1030  et  <03l .]]  s»uj>p.  alpu. ,  v"  Ordonnance,  n.  7  et  s. 

£[  3431 1er.  L'ordonnance  rendue  par  le  président  en  sa  demeure,  hors 
cas  d'urgence,  serait-elle  nulle? 

Non,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'omission  d'une  formalité  substantielle,  puisque 
les  ordonnances,  émanant  d'un  seul  juge,  ne  sont  pas  rendues  en  séance  pu- 
blique, et  que  c'est  seulement  pour  plus  de  solennité  que  l'art.  lOiO  prescrit 
de  les  rendre  dans  le  lieu  oîi  siège  le  tribunal.  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2, 
p.  710,  qui  adopte  cette  opinion,  ajoute  que  le  président  peut  faire  en  sa  de- 
meure tous  les  actes  que  lui  impose  sa  mission  conciliatrice  dans  les  demandes 
en  séparation  de  corps:  il  se  fonde  sur  ce  qu'il  doit  en  être,  dans  ce  cas,  comme 
en  matière  de  conciliation,  où  le  juge  de  paix  a  le  droit,  suivant  cet  auteur, 
d'entendre  les  parties  à  buis  clos,  lorsqu'il  le  juge  convenable.  Cette  dernière 
décision  est  contraire  à  celle  que  nous  avons  admise  sous  la  Quest.  226«(t.  i. 
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p.  2W).  Mais  l'avis  de  M.  Thomine,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  du  président     ^' 
du  tribunal  en  malière  de  séparation  de  corps,  nous  paraît  conforme  à  la  raison 
c   a  un  Juste  sentiment  des  convenances.]]  Supp.  «Iph.,  v°  Ordonnance,  n.  fi. 

Art.  iD41.  Le  présent  Code  sera  exécuté  à  dater  du  !«•■  janvier 
1807  :  en  conséquence,  tous  procès  qui  seront  intentés  depuis  cette 
époque,  seront  instruits  conformément  à  ses  dispositions;  toutes  lois, 
coutumes,  usages  et  règlements  relatifs  à  la  procédure  civile,  seronl 
abrogés  (1). 

Tarir,  I  76.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  des  16  fér.  et  1*'  Juin  1807.  —  Bullet.  des  loti,  4*  série,  t.  6, 
p.  131.  —  Décrets  des  18  août  1897  et  13  oct.  1809,  et  t.  1",  notre  lotroductioD  générale.  — 
C  Locré,  t.  13,  p.  446,  n'  20. 

Questions  traitées  :  Quelles  sont  les  affaires  que  l'on  ne  doit  pas  ranger  dans  la  classe  des  procès 
intentés  antérieurement  au  1"  janv.  1807  ?  Q.  3432.  —  Serait-on  encore  receTable,  aux  termes  de 
l'art.  5,  tit.t4,  de  la  loi  du  34  août  1 790,  à  appeler  pendant  dix  ans,  à  partir  de  la  signification  faite 
sous  l'empire  de  ce  Code,  d'un  ju^'oment  rendu  avant  le  fjony.  180/ ?  Q.  3433.  —  L'abrogation 
prononcée  par  l'art.  1041  peut-elle  être  étendue  à  des  matières  régies  par  des  lois  spéciales  anté- 
rieures au  Code  de  procédure?  Q.  3434  (2).  "} 

DCXXV.  La  disposition  de  cet  article  est  fondée  sur  des  considérations  que 
fious  avons  déjà  développées  dans  notre  Introduction  générale  ;  elle  présente 
une  dérogation  h.  la  règle  générale,  mais  cette  dérogation  était  nécessaire  pour 
éviter  la  confusion  et  les  difdcultés  que  le  Code  de  procédure  eût  entraînées, 
si,  conformément  à  celte  règle,  il  eût  été  exécutoire  du  jour  de  sa  promulgation. 

L'Ordonnance  de  1667  contenait  une  semblable  disposition,  et  elle  méritait 
par  sa  sagesse,  disait  M.  le  rapporteur  de  la  loi  au  Corps  législatif,  de  se  trou- 
ver réunie  à  celles  qui  en  ont  été  extraites  pour  composer  le  nouveau  Code  de 
procédure. 

3439.  Quelles  sont  les  affaires  que  l'on  ne  doit  pas  ranger  dans  la  classe 
des  procès  intentés  antérieurement  au  i"  janv.  1807? 

Les  seuls  procès  intentés  depuis  le  1*' janv.  1807  doivent  être  instruits  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  de  procédure  civile.  Mais  il  ne  faut  com- 
prendre dans  la  classe  des  affaires  antérieurement  intentées,  ni  les  appels  in- 
terjetés depuis  l'époque  du  1"  janv.  1807,  ni  les  saisies  faites  depuis,  ni  les  or- 
dres et  contributions,  lorsque  la  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  est 
postérieure,  ni  les  expropriations  forcées,  lorsque  la  procédure  réglée  par  la 
loi  du  11  brum.  an  Yll  a  été  entamée  par  l'apposition  des  affiches  avant  le  1*' 
janv.  1807.  (Avis  du  conseil  d'Etat  du  16  fév.  1807.)  (3) 

[[  Tels  sont  effectivement  les  termes  dans  lesquels  est  conçu  cet  avis.  ]] 


(I)  [Il  est  intervenu,  sur  la  portée  de 
cette  disposition,  un  grand  nombre  de  dé- 
cisions qui  ne  sont  plus  aujourd'hui  d'aucun 
intérêt  :  nous  nous  contenterons  de  men- 
tionner ici  les  arrêts  de  cassation  du  12  août 
1808,  12  juin.  1810,  20  oct.  1812,  26  fév. 
1816,  15  mai  1821  et  26  janv.  1825  (J.Ju., 
I.  6,  p.  673,  696;  t.  2,  p.  200  ;  t.  23,  p.  182 
rt  t.  28,  p.  161)  ;  d'Angers,  21  janv.  1 809  ; 
Lyon,  25  nov.  1818,3  avril  1821  et  10  janv, 
J823;  Bourges,  6  mai  1822:  CaeD,6janv. 
1824  ;  Toulouse,  l"  mai  1827  {J.  Av.,  t.  6, 
p.  4,  681;  t.  24,  p.  142;  t.  25,  p.  6;  t.  28, 
p.  170;  1.33,  p.  277.  Voy.  aussi  Ques- 
Uon  \5^  bis,  I.  3,  p.  592.  J 


(2)  JnRlSFBUDBNCE. 

[  Nous  pensons  que  ; 

10  Les  tribunaux  ne  peavent  pas,  sans 
excéder  leurs  pouvoirs,  délivrer  des  arrêtés 
en  forme  d'actes  interprétatifs  du  sens  de 
quelques  articles  de  coutumes  ou  de  lois. 
Cass..  14  avril  1824  (/.^c,  l.  26,p.  216); 

2°  Les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile  ne  peuvent  être  abrogée»  par  nn  ar- 
ticle du  Tarif.  Bourges, 20  fév.  1841  [J.Àv., 
t.  63,  D,  414).] 

(3)  Nous  ne  traiterons  que  les  seules  ques- 
tions transitoires  qui,  d'après  cet  avis,  se- 
raient encore  susceptibles  de  se  présenter 
aujourd'hui.   [  C'est-à-dire  à  l'époque  où 


Jhsposilions  générales.  —  Art.  101 1.  Q.  3434.  1157 

3488.  Serait-on  encore  reeevable,  aux  termes  de  l'art.  5,  lit.  H,  de  la  Un 
du  24  aotl<1790^  à  appeler  pendant  dix  ans,  à  partir  de  la  signification 
faite  sous  l'empire  du  Code,  d'un  jugement  rendu  avant  le  i"^  janvASOlî 

Avant  la  loi  du  2i  août  1790,  le  délai  d'jippel  était  de  dix  ans,  conformément 
i  l'Ordonnance  de  1667,  et  il  était  plus  ou  moins  long,  dans  les  pays  où  elle  n'a- 
vaii  pas  été  enregistrée. 

Mais  la  loi  de  1790 ,  en  réduisant  ce  délai  à  trois  mois,  n'avait  parlé  que  dei 
jugements  contradictoires. 

A  l'occasion  d'un  référé  fait  au  Directoire  exécutif,  sur  la  question  de  savoir 
si  les  jugements  par  défaut  restaient  soumis  au  délai  fixé  par  l'Ordonnance  ou 
par  la  jurisprudence  locale,  il  fut  répondu,  le  9  mess,  an  IV,  que  la  loi  nou- 
velle  n'ayant  pas  prononcé  sur  l'appel  des  jugements  par  défaut,  il  résultait 
nécessairement  de  son  silence  qu'on  devait,  à  cet  égard,  recourir  aux  lois  an- 
tiennes  (Voy.  Bull,  des  lois,  56,  n°  497),  et  c'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation 
prononça  sur  cette  difficulté,  par  arrêt  du  25  pluv.  an  XI  {Bull,  offie.,  n»  58, 
p.  151). 

Telle  a  été  la  jurisprudence,  jusqu'à  la  mise  en  activité  du  Code  de  procédure, 
qui  a  rendu  le  délai  de  trois  mois  commun  à  tous  jugements,  soit  contradictoires, 
soit  par  défaut. 

Il  nous  semble  hors  de  doute  que  c'est  l'époquede  la  notification  du  jugement 
jiu'il  faut  considérer  pour  déterminer  le  délai  qui,  dans  tous  les  temps,  a  couru 
à  partir  de  cette  notification. 

C'est  à  cette  époque,  en  effet,  que  la  partie  à  requête  de  laquelle  elle  a  été 
faite,  a  constitué  l'autre  en  demeure  d'appeler,  et  elle  n'a  pu  le  faire  que  sauf 
l'observation  du  délai  fixé  par  la  loi  existante. 

Ainsi,  lorsque  la  signification  dont  il  s'agit  a  été  faite  avant  le  1" janvier,  la 
partie  a  eu  dix  ans,  à  compter  de  celte  signification.  Si  elle  n'est  faite  qu'aujour- 
d'hui, le  délai  d'appel  ne  sera  que  de  trois  mois,  conformément  à  l'art.  443  du 
Code. 

Telle  est  notre  opinion  sur  cette  question,  qui  peut  se  présenter  encore  ;  mais 
nous  ne  dissimulons  pas  qu'il  existe  un  arrêt  contraire  rendu  par  la  Cour  de 
Bruxelles,  le  13  mai  1807,  et  rapporté  par  les  auteurs  du  Praticien,  partie  ju- 
risprudence^ t.  1,  p.  6. 

[[  Les  Cours  d'appel  et  la  Cour  de  cassation  avaient  généralement  distingué, 
pour  l'appel,  entre  le  délai  dans  lequel  il  devait  être  interjeté  et  les  formes 
d'instruction;  le  premier  était  réglé  par  la  loij  sous  l'empire  de  laquelle  le  juge- 
ment avait  été  rendu  ;  le  second  par  la  loi  nouvelle.  Voy.  Cass.,  11  oct.  1809  ; 
4  marsl812,  et  l"mars  1820  {J.Av.,  t.  6,  p. 676  et  684).  Voy.  aussi  le  Dict, 
des  temps  légaux,  de  M.  Souquet,  Introduction,  p.  52,  la  sect.  11,  intitulée  : 
par  quelle  loi  est  régie  l'appellabililé  d'un  jugement,  n°»  299  et  300.  ]] 

9é3é.  L'abrogation  prononcée  par  l'art.  1041  peut-elle  être  étendue  à  dei 
j      matières  régies  par  des  lois  spéciales  antérieures  au  Code  de  procédure? 

Non,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  dit,  par  exemple,  que  l'on  ne  devait  pat 
appliquer  les  dispositions  du  Code  de  procédure  dans  les  matières  domanialet 
que  des  lois  spéciales  soumettentk  des  formalités  particulières.  (V.  Quest.  1157, 
et  les  avis  du  conseil  d'Etat  des  12  mai  et  1"  juin  1807,  J.  Av.,  t.  6,  p.  663.) 

[[  Cette  décision  est  incontestable.  ]] 

M.  Carré  écrivait;  plus  de  trente  ans s'étant  |  procédure  ciTile,  aucune  de  ce»  questioDl 
écoulés  depuis  la  promulgation  du  Code  de  I  n'est  plus  de  natare  à  nous  intérosger.  ] 
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Abt.  1042.  Avant  cette  époque,  il  sera  fait^  tant  pour  la  taxe  des 
frais  que  pour  la  police  et  discipline  des  tribunaux,  des  règlements 
d'administration  publique. 

Dans  trois  ans,  au  plus  tard,  les  disposiflons  de  ces  règlements  qui 
ooDtiendraieut  des  mesures  législatives,  seront  présentées  auCorps  lé- 
gislatif en  forme  de  loi. 

.  DCXXVI.  En  conformité  de  cet  article,  dont  nous  avons  suflisamment  ex- 
posé les  motifs,  t.  3,  plusieurs  règlements  ont  été  faits  pour  la  police  et  disci- 
pline des  tribunaux;  et,  quoiqu'ils  n'aient  point  reçu,  conformément  k  la  se- 
conde disposition  du  même  article,  la  sanction  du  pouvoir  législatif,  ils  ont  été 
journellement  appliqués  comme  lois  dans  les  tribunaux,  et  continueront  de 
l'être  jusqu'à  ce  que  cet  étrange  oubli  soit  réparé. 

Les  dispositions  de  ces  règlements  sont  en  effet  essentielles  à  la  marche  des 
affaires,  et  mieux  vaut  considérer  le  silence  du  gouvernement  et  du  législateur 
comme  une  approbatioa  tacite,  que  d'entraver  la  marche  de  l'admiuistiation 
de  la  justice. 

Ceux  de  ces  règlements  qui  ont  pour  objet  la  taxe  des  frais  et  dépens  des 
procédures  civiles  et  de  uuse  à  exécution  se  trouvent  dans  les  trois  décrets  du 
16  février  1807. 

Le  premier  contient  le  détail  des  frais  et  dépens  pour  tous  les  actes. 

Le  second  règle  la  forme  de  la  liquidation  des  dépens ,  tant  en  matière  som- 
maire qu'en  matière  ordinaire,  et  la  marche  à  suivre  pour  se  pourvoir  contre 
les  exécutoires,  c'est-à-dire  contre  l'ordonnance  qui  accorde  permission  de 
contraindre  au  paiement  des  sommes  taxées  ;  à  ce  décret  est  joint  un  tarif  par- 
ticulier des  frais  de  taxe  et  de  ceux  à  faire  pour  parvenir  k  la  réformation  des 
exécutoires. 

Le  troisième  a  appliqué  à  quelques  Cours  et  tribunaux  le  tarif  de  la  Cour 
royale  de  Paris  et  des  tribunaux  de  son  ressort ,  el  en  a  fixé  la  réduction  pour 
les  autres. 

Quant  à  la  police  et  à  la  discipline  des  tribunaux ,  elle  est  réglée  par  le  dé- 
cret du  30  mars  1808.  (Voy.  J.  Av.,  1. 10,  p.  524.) 

Mais  on  doit  ajouter  la  loi  du  20  avril  1810 ,  concernant  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice,  et  les  décrets  des  6  juillet 
suivant,  sur  l'organisation  et  le  service  des  Cours  royales,  etc.  {voy.  cette  loi 
et  ces  décrets,  J.  Av.,  t.  10,  p.  535  et  5'^2)-,  19  du  même  mois,  portant  des 
peines  contre  les  postulants  sans  titre  (l);  18  août  même  année,  sur  l'organi- 
sation des  tribunaux  de  première  instance;  enfin,  le  décret  du  30  janvier  1811 , 
qui  règle  les  dépenses  de  l'ordre  judiciaire. 

Tous  ces  règlements  se  trouvent  développés  et  commentés  dans  notre 
Traité  de  l'organisation  et  de  la  compétence. 


(I)  On  remarquera  que  ce  décret,  rap- 
porté Joum.  det  Arouét,  t.  5,  p.  60,  et  qai 
défend  loui  actes  de  postalalion  anx  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  un  caractère  public, 
ji'enteDd  punir  que  ceux  qui,  au  préjudice 
des  aToués  en  titre,  t'approprient  les  émo- 
tameaU  et  produits  accordés  pou  PiBMr««- 


lioD  des  affaire»,  et  non  pas  à  ceux  qui  ré- 
digeraient de»  acte»  du  ministère  d'ayoné, 
sous  la  signature  d'un  de  ces  of6cier»,  ou 
dans  l'intention  de  les  faire  retèlir  de  cette 
signatoie.  (Bruxelles,  2t  avril  1813,  S.  IS^. 
a.tt,  rtJ.iit.,  t.6,p.l77.) 


Dispositions  générales.  —  Art.  f  Oâ9.  H59 

rrOn  peut  consulter  l'introduction  de  notre  Commentaire  du  Tarif.]] 

Nous  terminerons  en  rappelant  une  importante  réflexion  des  rédacteurs  da 
projet  de  Code  : 

«  Les  eflets  du  Code  judiciaire  dépendent  de  la  fermeté  et  de  l'exactitude 
«  des  juges  à  en  maintenir  l'exécution.... 

«  Ce  ne  sont  ni  les  frais  ni  les  délais  réglés  par  la  loi,  mais  les  droits  que  ron 
«  s'attribue,  et  les  délais  qu'on  proroge  malgré  sa  défense,  qui  sont  onéreux  aux 
«  parties 

«  L'observation  des  formes  prescrites  parce  Code  est  la  première  obligation 
«  des  officiers  chargés  immédiatement  des  intérêts  des  parties 

«  Leur  intérêt  le  leur  commande  autant  que  leur  devoir,  » 
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